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INTRODUCTION 


SOMMAIHK  :  'Du  6  octobre  au  10  novembre,  37  séances  eu  36  jours.  — 
Hommages  de  la  Municipalité  et  du  Diiectoire  départemental  à  la  nou- 
velle Assemblée  législative,  —  Préparatifs  du  renouvellement  par  moitié 
du  Conseil  général  de  la  Commune  et  du  Corps  municipal.  Démission  du 
maire  fiailly  Remplacement  prévu  du  procureur  de  la  Commune  Roulle- 
mer  de  La  Martinière.  ~  Activité  des  sections.  Dernière  pétition  des  gre- 
nadiers soldés  de  la  VI"  division.  Ajouinement  de  l'organisation  des  ca- 
non niers  :  Règlement  pour  la  réparlition  des  canonniers  soldés  dans  les 
compagnies  volontaires,  élaboré  par  Jes  commissaires  des  sections.  Sub- 
sistnnces  :  Rapport  des  commissaires  réunis  pour  les  subsistances,  à  leurs 
sections  respectives;  Rapport. <n\  Corps  municipal  sur  les  vœux  exprimés 
par  36  sections,  sur  la  convocation  générale  de  la  Commune,  relativement 
aux  subsistances :l\èc\a\uii[.'\onS:  do?,  commissaires  de  seclions  :  .1  Messieurs 
du  Directoire  du  département  de  Paris,  et  Seconde  réclamation  des  com- 
missaires des  sections  ;  Rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  nu  Corps  municipal,  sur  les  grains  et  farines;  Pélition  indi- 
viduelle à  l'Assemblée  nationale,  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens  des 
diverses  sections  de  la  capitale,  sur  les  subsistances.  Tentative  d'émission 
de  billets  d'échange  garantis  par  la  Commune  :  Caisse  d'échange  à  Paris 
par  les  sections  réunies  ou  Résultat  des  conférences  de  2(1  seclions.  La 
convocation  générale  des  48  sections  est  demandée  pour  délibérer  sur 
l'administration  des  hôpitaux.  —  Finances.  Indemnités  aux  employés  de 
l'octroi  suppiimés. —  Instruction  publique,  le  cabinet  du  physicien  Charles 
acquis  par  l'Etat.  —  Fêtes  et  cérémonies.  Règlement  des  dépenses  de  la 
l'ète  pour  l'achèvement  de  la  constitution. —  Assistance  publique.  Forma- 
tion des  33  commissions  paroissiales  de  bienfaisance;  Instructions  pour' 
leur  fonctionnement  État  de  répartition  entre  les  i8  sections  de  la  somme 
"accordée  par  le  roi.  Distribution  des  revenus  des  biens  des  pauvres  entre 
les  33  paroisses.  Pouvoirs  de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance. 
Pétition  pour  le  r-établissement  des  ateliers  de  charité.  Rapport  à  l'As- 
semblée nationale  sur  l'élabliÈsement  des  aveugles-nés  et  sa  réunion  à  celui 
des  sourds-muets,  par  Massieu;  Règlements  approuvés  par  le  Directoire  du 
département  pour  ces  deux  établissements.  —  Police,  Ari-ètés  sur  les 
échoppes  et  les  étalages.  Service  des  voitures  de  place.  Adresse  à  l'As- 
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semblée  nalio/uite,  pou?'  les  'marchands  forains  el  uulrcs  de  la  Halle  de 
Paris,  sur  le  piivilèf;e  de  la  localion  des  piiiusols.  Arièlés  sur  les  mer- 
candiers  et  brocan leurs.  Adjudication  de  l'éclairage  public.  Hêglenient 
,sur  la  police  militaire. —  Garde  nationale.  Réclamations  de  quelques 
sections  pour  le  maintien  à  Paris  des  anciens  gardes-françaises  compo- 
sant les  compagnies  soldées.  PéliUun  des  citoyens  enrôlés  dans  les  00  com- 
pagnies de  chasseurs  volunlaires  de  l'armée  parisienne.  Helraite  du  com- 
mandant général  de  La  Fayette.  Discours  de  M.  La  Fayelle  à  la  Municipalilé 
de  Paris  en  lui  remettanl  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  par  le 
peuple.  Lettre  de  M.  La  Fayette  à  la  garde  nationale  parisienne.  Adresse 
de  l'armée  parisienne  à  M.  La  Fayette,  son  premier  commanda7it  général. 
Élection  des  oiTiciers  de  la  nouvelle  garde  nationale.  Projet  des  musiciens 
de  la  garde  nationale  pour  rétablissement  d'une  école  de  musique  mili- 
taire. —  Arts.  Ajournement  de  la  décision  sur  l'administration  de  l'Opéra. 
Commande  d'un  tableau  allégorique  des  événements  de  la  Révolution. — 
Cultes.  Seivice  organisé  par  les  jjrolestants.  Arrêtés  du  Diigectoire  dépar- 
temental en  faveur  de  la  liberté  des  cultes.  Nouvelles  démarches  pour  la 
laïcisation  des  actes  de  l'état  civil.  Lettre  des  professeurs  en  théologie  de 
Sorbonne  et  de  Navarre  à  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  dé- 
partement. Mémoire  au  Conseil  général  du  départ et}ie?it  de  Paris,  par 
M.  Gobel,  évéque  dudit  déparlemenl,  concernant  l'établissement  d'un  sémi- 
naire diocésain  dans  cette  capitale.  Aventures  de  l'abbé  Remet,  dit  de 
Hoislorelte.  Pétitions  des  chantres,  serpents  et  officiers  laies  des  paroisses 
de  Paris  à  l'Assemblée  nationale.  Ordination  clandestine  de  prêtres  ré- 
fractaires. —  Affaires  divefses.  Échec  des  projets  d'installation  de  l'aduii- 
nistralion  départementale  aux  l'euillanls  et  de  toute  l'administration 
municipale  au  Palais  de  justice  :  le  département  va  place  Vendôme  et  la 
Mairie  seule  s'installe  dans  une  dépendance  du  Palais.  Mesures  prises 
pour  l'inscription  des  futurs  jurés;  arrêté  du  Conseil  du  déparlement 
pour  l'ouverture  de  registres  d'inscription  dans  toutes  les  sections  de 
Paris  et  toutes  les  municipalités  des  districts  suburbains. 

Une  période  de  36  jours,  durant  laquelle  les  assemblées 
municipales  tinrent  37  séances  réparties  sur  31  jours  (Bureau 
municipal,  16  séances;  Corps  municipal,  16  séances  ;  Conseil 
général,  5  séances),  suffit  à  remplir  le  présent  volume,  qui 
commence  au  6  octobre  pour  s'arrêter  au  10  novembre  1791. 

Nous  arrivons  ainsi  tout  près  de  la  fin  de  la  mairie  de  Bailly, 
tout  près  aussi  du  premier  renouvellement  annuel  et  par  moi- 
tié des  membres  du  Conseil  général  et  du  Corps  municipal, 
tout  près  enfin  du  moment  où  les  procès-verbaux  manuscrits 
vont  faire  complètement  défaut  et  où  nous  n'aurons  plus,  pour 
reconstituer  tant  bien  que  mal  les  actes  des  assemblées  muni- 
cipales, que  des  pièces  isolées,  imprimées  ou  manuscrites,  et 
de  temps  à  autre,  mais  presque  exclusivement  pour  le  Conseil 
général,  des  comptes  rendus  de  quelques  journaux. 
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Dès  le  début,  nous  rencontrons  le  compté  rendu  de  la 
réception  du  Corps  municipal  par  la  nouvelle  Assemblée  lég-is- 
lalive.  L'audience,  demandée  par  le  maire,  le  5  octobre,  dès 
que  l'Assemblée  se  fut  déclarée  constituée,  avait  été  accordée 
par  décision  du  6  (i);  et,  le  7  octobre,  Bailly,  déjà  virtuelle- 
ment démissionnaire,  vient  présenter,  à  la  tête  du  Cofps  muni- 
cipal, les  respects  et  les  hommages  de  la  Yille  de  Paris,  en  même 
temps  qu'il  promet  en  son  nom  fidélité  et  obéissance.  Pastoret, 
président,  répondit  en  recommandant  d'envifonner  le  peuple 
d'une  surveillance  active  et  en  affirmant  que  là  Ville  de  Paris 
avait  tous  les  droits  à  la  protection  de  l'Assemblée. 

Le  même  jour,  le  Directoire  du  département,  présidé  par  bE 
La  ilocHÈFoucAULD,  joignit  ses  hommages  à  ceux  de  la  Muni- 
cipalité et  reçut  en  échange  l'assurance  de  la  confiahce  et  de  la 
satisfaction  de  l'Assembléo  (*2). 


Mais  la  Municipalité  qui  se  présentait  le  7  octobre  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  législative  n'avait  plus  devant  elle 
qu'un  mois  d'existence;  soumise  légalement  au  renouvellement 
annuel  par  moitié,  elle  s'occupait  déjà  de  préparer  cette  impor- 
tante opération,  qui  devait  commencer  le  dimanche  suivant  le 
1 1  novembre  de  chaque  année. 

Dès  le  12  octobre,  le  Corps  municipal  avait  désigné  deux  com- 
missaires pour  lui  présenter  un  travail  sur  l'exécution  pro- 
chaine des  dispositions  du  décret  du  22  mai  1790. 

Quelques  jours  après,  le  18  octobre,  le  Conseil  général 
nomme  à  son  tour  deux  autres  commissaires,  qui  devront  se 
concerter  avec  les  premiers. 

Le  rapport  des  quatre  commissaires  ayant  été  présenté  le 
25  octobre,  le  Conseil  général,  après  discussion  de  plusieurs 
projets,  adopta  les  termes  d'un  arrêté  en  dix-huit  articles 
réglant  le  mode  de  tirage  au  sort  de  ceux  des  membres  du 
Bureau  municipal,  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général 
qui  devaient  être  remplacés  par  les  sections. 

Le  tirage  eut  lieu  dans  une  séance  spéciale  du  Conseil  gêné- 


il)  Am-té  (lu  5  et  décrot  tlu  (J  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  iii-iv.) 
(i)  Séauce  du  7  octobre.  (Voir  i;i-de.ssous,  p.  (j-7  et  17-22.) 
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rai,  le  6  novembre.  En  réalité,  le  tirage  au  sort  ne  porta  que 
sur  40  membres,  8  se  trouvant  exclus  pour  incompatibilité  (y 
compris  les  4  notables  qui,  élus  députés  du  département  de 
Paris,  avaient  annoncé,  le  l"*"  octobre,  qu'ils  quittaient  l'As- 
semblée municipale,  et  24  ayant  démissionné,  soit  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  soit  à  l'occasion  du  renouvellement  partiel. 
Quelques  démissions  complémentaires  s'étant  produites  plus 
tard,  les  sections  eurent  à  combler  76  vacances,  au  lieu  de  72, 
chiffre  réglementaire. 

Enfin,  le  9  novembre,  le  Corps  municipal,  toujours  en  vue  des 
élections  très  prochaines^  ordonnait  la  réimpression  d'un  ancien 
décret  du  21  novembre  1790,  qui  déclarait  rééligibles,  pour  le 
premier  renouvellement  seulement,  les  officiers  municipaux 
désignés  comme  sortants  par  la  voie  du  tirage  au  sort  (I). 


A  ce  moment,  d'ailleurs,  les  électeurs  primaires  des  sections, 
c'est-à-dire  tous  les  citoyens  actifs,  étaient  convoqués  pour 
l'élection  d'un  maire,  d'un  procureur  de  la  Commune  et  des 
membres  sortants  du  Conseil  général. 

Bailly  avait,  en  effet,  renouvelé,  le  4  novembre,  et  d'une 
façon  définitive,  ainsi  qu'il  avait  été  convertu,  la  démission 
qu'il  avait  déjà  offerte  avec  insistance  les  l'J  et  20  septembre. 
Nommé  le  3  août  1790  pour  deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en 
novembre  1792,  et  non,  comme  il  a  été  dit  par  erreur,  jusqu'au 
3  août  1792  (2),  puisqu'il  ne  devait  point  y  avoir  .d'élection  dans 
l'intervalle  d'un  1 1  novembre  au  1 1  novembre  suivant,  Bailly, 
au  moment  oiî  il  se  retirait  volontairement,  avait  encore  devant 
lui  une  année  pleine  d'exercice. 

D'autre  part,  le  procureur  de  la  Commune,  Bocjllemer  de-  La 
Martinière,  procureur  syndic  provisoire  depuis  le  1  i  octobre 
1789  et  procureur  définitif  depuis  le  4  août  1790,  devait  aussi 
être  remplacé,  par  suite  d'une  disposition  impérative  du  décret 
du  22  mai  1790. 

En  recevant  la  démission  du  maire,  le  Corps  municipal 
convoqua  donc  les  48  sections,  par  son  arrêté  du  4  novembre, 

(1)  Séances  des  12,  18  ot  25  octobre,  6  cl  1)  ndvombrc.  (Voir  Tome  VI,  p.v,  el 
ci-dessous,  [).  IGy,  2d4-25i),  2'>G-257,  5S2-iJ87,  5S9'591,  (>[1  et  G22-G23.) 

(2)  Voir  Toiue  VI  (p.  v). 
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pour  le  dimanche  13  et  pour  les  jours  suivants  sans  interruption, 
à  l'effet  de  procéder  successivement  à  l'élection  d'un  maire  qui, 
prenant  la  place  de  Bailly,  ne  resterait  en  place  que  jusqu'en 
novembre  1792,  d'un  procureur  de  la  Commune  qui  resterait 
en  place  pendant  deux  ans,  et  de  tous  les  membres  du  Conseil 
général  et  du  Corps  municipal  à  élire  en  remplacement  deceux 
désignés  comme  sortants  en  vue  du  renouvellement  (I). 

A  la  démission  de  Bailly,  se  rattachent  naturellement  les 
renseignements  relatifs  à  la  transcription  des  délibérations  des 
assemblées  municipales,  tant  provisoires  que  définitives,  des- 
tinée au  maire.  C'est,  en  effet,  cette  copie  qui,  déposée,  on  ne 
sait  ni  quand  ni  comment,  à  la  Bibliothèque  nationale,  a  per- 
mis, jusqu'à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  la  publi- 
cation à  peu  près  intégrale  des  procès-verbaux  municipaux 
depuis  le  25  juillet  1789  (2). 

Quelques  jours  avant  la  retraite  de  Bailly,  une  pétition 
imprimée  sous  le  titre  à' Adresse  aux  Parisiens^  non  datée,  mais 
que  nous  croyons  être  du  26  octobre  1 791,  appelait  l'attention 
de  l'Assemblée  législative  sur  les  défectuosités  de  l'organisation 
municipale  de  Paris  et  réclamait,  au  nom  de  l'autonomie  des  sec- 
lions,  cette  dislocation  de  la  Municipalité  parisienne  en  plusieurs 
municipalités  d'arrondissement  que  réalisèrent,  trois  ans  plus 
tard,  les  réacteurs  de  thermidor  an  II  (3). 


Cependant,  laproximité  des  élections  municipales  qui  devaient 
donner  à  la  Commune  un  nouveau  maire,  un  nouveau  procureur, 
et  modifier  profondément  l'administration  municipale  ne  parais- 
sait pas  troubler  l'activité  administrative  *des  sections,  qui 
continuait  à  s'exercer  sur  les  objets  les  plus  variés. 

En  ce  qui  concerne  d'anciennes  affaires  qui  avaient  appelé 
l'attention  des  assemblées  des  sections  en  général,  nous  avons  à 
noter  ici  : 

r  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  26  octobre,  repoussant  la 


(1)  Séance  du  4  novembre  1791.   (Voir  ci-dessous,   p.  538-53'.),  556-560.) 

(2)  Séances  des  24  octobre  et  4  novembre   1191.    (Voir  ci-dessous,  p.  308,  3/5- 
.'i/6,  549-550  et  573-575.) 

(3)  Appendice  X.  (Voir  ci-dessous,  p.  086-696.) 
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pétition  de  la  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VI"  division, 
dont  le  licenciement  remontait  au  25  avril  (1); 

2°  l'ajournement  prononcé  par  le  Corps  municipal,  le  7  octobre, 
sqr  l'organisation  des  canonniers,  organisation  qui  avait  donné 
lieu,  de  !a  part  des  commissaires  de  la  majorité  des  sections,  à  un 
projet  de  Règlement poitr  la  répartition  des  canonniers  soldés  dans 
les  compagnies  volontaires^  qui  dut  être  élaboré  en  juin  ou  juillet, 
à  la  suite  de  la  convocation  générale  des  sections  antérieurement 
décidée  pour  le  !•''  juin,  et  à  une  démarche  près  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  eut  lieu  le  15  octobre  (2): 

Mais  ce  qui  préoccupe  surtout  les  sections,  ce  qui  les  met  en 
lutte  contre  le  Corps  municipal  et  aussi  contre  le  Directoire 
départemental,  c'est  la  question  des  subsistances. 

On  a  cité,  dans  le  volume  précédent,  les  réclamations  for- 
mulées, entre  le  21  et  le  28  septembre,  sous  le  titre  de  Vues 
générales  et  rèjlexions  à  soumettre  aux  48  sections  réunies^  signées 
des  commissaires  de  18  sections,  puis  de  Coup  d'œil  rapide  sur 
le  rapport  de  M.  Filleul^  postérieur  au  24  septembre,  élaboré 
par  les  commissaires  de  21  sections  (3). 

Il  nous  faut  suivre  maintenant,  dans  Tordre  chronologique, 
les  incidents  qui  se  déroulent,  au  sujet  des  subsistances,  tant 
dans  les  assemblées  de  sections  qu'au  sein  du  Conseil  général  et 
du  Corps  municipal,  et  même  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  ainsi  que,  dès  le  26  septembre,  l'Asseniblée  nationale 
adoptait  un  décret  mettant  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur 12  millions  à  distribuer  en  secours  aux  départements 
dont  les  subsistances  seraient  insuffisantes. 

Quant  aux  sections,  qui,  sur  leur  demande,  avaient  été  convo- 
quées pour  le  28  septembre,  h  l'effet  de  délibérer  sur  les  subsis- 
tances, nous  sommes  loin  de  connaître  toutes  leurs  délibéra- 
tions; on  peut  toutefois  se  faire  une  idée  des  tendances  qui  y 
furent  exprimées  en  parcourant  les  textes  qui  ont  pu  être 
recueillis,  parmi  lesquels  figure  la  délibération  de  la  section  des 


(1)  Sf^anno  du  2fi  nct(il)re   1791.   (Voir  Tomo  VI,  p.  v-vi,  ot  ci-dcs3ous,  p.  347- 
348.) 

(2)  S(''f)iic.o  du  7  orlolirc  11'.»!.   (Vnir  'i'nino  \  I.   y.  \  i-\ii.  el  ci-dc?sous,  p.  9  et 
26'-.'J7.) 

(:i)  Voir  Toino  VI  (p.  vu-. m). 
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Lombards,  du  20  stq>le,mbre  :  cette  seclioa,  en  effet,  formula  le 
programme  qui  devait  être  presque  exactement  suivi  par  l'As- 
semblée des  commissaires  des  sections.  Un  rapport,  adressé,  le 
3  octobre,  à  la  section  des  Enfants-rouges,  est  également  inté- 
ressant à  consulter. 

Ces  commissaires,  représentant  32  sections,  soit  les  deux 
tiers  de  la  Commune^  et  dont  un  grand  nombre  avaient  été 
simplement  confirmés  dans  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
antérieurement  conférés,  se  constituèrent,  le.  3  octobre,  en 
assemblée  délibérante,  sous  le  titre  de  :  Assemblée  des  commis- 
sairts  réunis  pour  les  subsistances  cVaprcs  la  majoo'ité  du  vœu  des 
sections  (on  aurait  dû  dire,  semble-t-il  :  d'après  le  vœu  de  la 
majorité  des  sections).  Le  7  octobre,  le  procureur  de  la  Commune 
signale  la  réunion  de  ces  commissaires  se  disant  représentants 
des  sections  de  la  Ville  de  Paris  :  il  est  chargé  de  s'informer 
de  la  légalité  de  cette  réunion  et  d'en  instruire  le  Corps  muni- 
cipal. 

Mais,  dès  le  10,  c'est  V Assemblée  des  commissaires  réunis  pour 
les  subsistances  qui  envoie,  elle-même,  une  députation  au  Corps 
municipal,  pour  lui  présenter  les  délibérations  prises  par  elle 
les  3,  4  et  6  octobre:  ces  délibérations, dont  le  texte  est  inconnu, 
sont  déclarées,  séance  tenante,  nulles  et  illégales  par  le  Corps 
municipal,  qui  estime  qu'elles  sont  contraires  au  décret  sur  le 
droit  de  pétition,  le  procureur  de  la  Commune  étant  d'ailleurs 
chargé  de  réclamer  à  toutes  les  sections  une  expédition  des 
délibérations  prises  par  elles  le  28  septembre. 

A  la  suite  de  cette  annulation,  les  commissaires,  désireux 
d'exphquer  leur  conduite  à  leurs  mandants,  firent  paraître  un 
Rapport  des  commissaires  réunis  pour  les  subsistances ^à  leurs  sec- 
tions r'spectives,  dont  un  journal  nous  fait  connaître  seulement 
des  extraits,  et  qui  fut  certainement  rédigé  dans  le  courant  de 
la  semaine  qui  suivit  l'arrêté  du  10,  c'est-à-dire  du  11  au 
18  octobre. 

Pendant  ce  temps,  le  procureur  de  la  Commune  adressait 
aux  sections,  conformément  à  l'arrêté  du  10,  une  circulaire 
datée  du  16,  invitant  les  sections  à  transmettre  au  secrétariat  de 
la  Municipalité  copie  de  leurs  délibérations  des  28  septembre 
et  jours  suivants. 


vin  INTRODUCTION 

Le  lendemain,  une  section,  celle  des  Postes,  étant  venue 
demander  au  Corps  municipal  des  renseignements  concernant 
les  subsistances,  le  Corps  municipal  répondit  par  un  refus,  en 
alléguant  qu'il  attendait  de  connaître  les  délibérations  prises 
par  les  sections  lors  de  la  convocation  générale  de  la  Commune 
du  28  septembre. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à  V Assemblée  des  commissaires  réunis 
pour  les  subsistances  d'avoir  exposé  aux  sections  les  causes  du 
conflit  où  elle  se  trouvait  engagée  avec  le  Corps  municipal.  Par 
l'intermédiaire  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution^  qui,  le 
21  octobre,  invita  les  citoyens  à  délibérer  sur  les  subsistances, 
elle  fit  agir  les  sections  elles-mêmes;  celles-ci, au  nombre  de  25, 
s'entendirent  donc  pour  envoyer  au  Corps  municipal  chacune 
une  députation,  avec  une  délibération;  les  vingt-cinq  déléga- 
tions se  présentèrent,  en  effet,  à  la  séance  du  24  octobre,  insis- 
tant pour  donner  lecture  des  vingt-cinq  délibérations,  prises  les 
13  et  14  octobre  et  jours  suivants.  Pour  se  débarrasser  de  ces 
délégués  exigeants,  le  Corps  municipal  désigna  deux  commis- 
saires chargés  d'examiner  les  délibérations  et  d'en  faire  rap- 
port. 

Cependant,  le  Conseil  général  de  la  Commune  ne  restait  pas 
indifférent  à  cette  grosse  question  des  subsistances  :  le  25  oc- 
tobre, en  même  temps  qu'il  recevait  une  délibération  du  22  qui 
lui  était  communiquée  par  la  section  des  Arcis  et  dont  on  a 
retrouvé  la  teneur,  il  nommait  six  commissaires  chargés  d'exa- 
miner et  de  rapporter  les  mémoires  adressés  au  secrétariat  par 
les  citoyens  sur  l'administration  des  subsistances,  conformé- 
ment à  l'invitation  qui  leur  avait  été  adressée  le  27  septembre. 

En  même  temps,  la  section  du  Palais-royal, passant  par  dessus 
la  tête  de  la  Municipalité  et  de  l'administration  départementale, 
portait  directement  à  l'Assemblée  nationale,  le  25  octobre,  une 
pétition  importante,  qui  fut  renvoyée  aux  Comités  d'agriculture 
et  de  commerce  et  que  l'on  retrouvera  plus  tard. 

La  démarche  faite  par  25  sections  près  du  Corps  municipal  le 
24  octobre  donna  lieu,  le  25  et  le  '26  octobre,  entre  la  Chronique 
de  Paris,  cherchant  à  défendre  la  Municipalité,  et  le  Courrier 
des  83  départements ^]}ViiUdLi\i  fait  et  cause  pour  les  commissaires 
des  sections,  à  une  polémique  où  l'avantage,  on  doit  le  dire 
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resta  au  Courrier,  la  Chronique  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de 
répliquer. 

Pourtant,  le  Corps  municipal  ne  restait  pas  inactif  :  le  2G  oc- 
tobre, il  recevait  et  décidait  aussitôt  de  publier  le  rapport  de  ses 
commissaires  sur  les  délibérations  prises  par  les  sections  à  la 
fin  du  mois  de  septembre;  le  rapport,  intitulé  :  Rappori  sur  les 
vœux  exprimés  par  36  sections,  le  28  septe^nbre  dernier  et  jours 
Sîcivants^sur  la  convocation  générale  de  la  Commune ^relaClvemeni 
aux  subsistances,  constate  que,  sur  48  sections,  36  seulement 
avaient  émis  des  vœux  relatifs  aux  subsistances,  sur  la  convo- 
cation du  Corps  municipal  ;  il  se  borne,  d'ailleurs,  sans  conclure, 
à  résumer  les  vœux  formulés  par  les  sections  énumérées.  Le 
même  jour  et  sur  le  rapport  des  mêmes  commissaires,  s'occu- 
pant  des  vingt-cinq  délibérations  qui  lui  avaient  été  apportées 
le  24  octobre,  il  prononçait  l'annulation  de  dix  huit  d'entre  elles, 
en  dénonçait  une  au  département,  celle  de  la  section  des  Quinze- 
vingts,  comme  séditieuse;  et,  sur  le  reste,  déclarait  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer. 

En  môme  temps  que  le  Corps  municipal  annulait  ainsi  les 
délibérations  des  sections,  des  13  et  14  octobre,  apportées  le  24, 
Y  Assemblée  des  commissaires  réunis  déférait  au  département, 
par  une  réclamation  intitulée  :  A  Messieurs  du  Directoire  du 
déparlement  de  Paris,  et  datée  du  26  octobre,  l'arrêté  du  10  oc- 
tobre, qui  avait  annulé  les  premières  manifestations  des  com- 
missaires réunis.  Cette  réclamation  était  présentée  par  les 
délégués  de  28  sections.  Mais  l'arrêté  du  26  octobre  était  lui- 
même  suivi  aussitôt  d'une  Seconde  réclamation  des  co?nmissaires 
des  sections,  contre  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  26  octobre^ 
également  adressée  au  Directoire,  par  les  mêmes  commissaires  ; 
Cftte  réclamation,  non  datée,  se  place  nécessairement  entre  le 
27  et  le  31  octobre,  puisqu'il  y  est  question  du  mois  d'octobre 
comme  du  mois  courant. 

Le  31  octobre,  le  Corps  municipal,  s'occupant  de  l'application 
du  décret  du  26  septembre,  signalé  plus  haut,  contracte  officiel- 
lement l'obligation  de  rembourser  à  la  trésorerie  nakionale  la 
somme  de  1.200.0U0  livres,  qui  a  été  ou  doit  être  remise  à  la 
Municipalité  comme  secours  pour  subsistances.  En  même  temps, 
il  fait  imprimer  et  publier  le  Rapport  des  administrateurs  au 
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Dépaitement  des  subsis/ances,  sur  les  grains  et  farines^  qui  lui 

est  présenté  le  même  jour,  31  octobre. 

Mais  voici  intervenir  le  Directoire  du  département  :  par  un 
arrêté  fortement  motivé,  du  31  octobre,  il  confirme  l'arrêté  du 
Corps  municipal  du  10  octobre,  qui  avait  annulé  les  premiers 
actes  de  X  Assemblée  des  commissaires  réunis  pour  les  subsistances  ; 
la  plus  haute  autorité  administralive  du  département  donne  donc 
tort,  au  point  de  vue  légal,  aux  commissaires  des  sections. 

D'un  autre  côté,  le  1"  novembre.  l'Assemblée  nationale 
entend  l'exposé  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'état  des  subsis- 
tances et  sur  l'emploi  qu'il  a  fait  des  12  millions  mis  à  sa  dis- 
position par  le  décret  du  20  septembre.  L'Assemblée  le  reçoit 
favorablement. 

Le  2  novembre,  le  Corps  municipal  a  la  satisfaction  d'entendre 
la  lecture  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  31  octobre,  lui  donnant 
raison  contre  les  commissaires  réunis. 

Le  4  novembre,  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel 
publie  un  article  de  Petjchet  sur  l'arrêté  pris,  le  25  octobre, 
par  le  Conseil  général  :  l'ancien  administrateur  y  condamne 
l'intervention  de  l'administration  municipale  dans  la  gestion 
des  subsistances  et  s'en  rapporte  à  la  liberté  des  transactions. 

Le  8  novembr^^  le  ministre  de  l'intérieur  accuse  réception 
de  l'arrêté  du  31  octobre,  par  lequel  le  Corps  municipal  avait 
rempli  les  conditions  exigées  pour  bénéficier  du  décret  du 
26  septembre. 

Repoussés,  comme  on  l'a  vu,  successivement  par  le  Corps 
municipal  et  par  le  Directoire  départemental,  les  commissaires 
des  sections  avaient  résolu  de  s'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  le  9  novembre,  ils  font  part  à  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution  d'un  projet  d'adresse  préparé  à  cet  elîet  :  la  Société 
engage  les  députés,  membres  de  la  Société,  à  appuyer  celte 
adresse,  quand  elle  sera  présentée.  Le  11  novembre,  une  dépu- 
tation  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen 
renouvelle  la  môme  demande  près  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution.  Ainsi  encouragés,  les  commissaires  réunis  présen- 
tent à  l'Assemblée  nationale,  le  13  novembre,  ima  Pélitiov  indi- 
ridnelle  à  V Assemblée  nationale,  par  un  très  grand  nombre  de 
citoyens  des  diverses  sections  de  la  capitale,  sur  les  subsistances^ 
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pétition  préparée  avec  le  plus  grand  soin  (on  peut  en  juger  par 
les  modifications  appprtées  au  texte  primitif,  qui  a  été  conservé 
aussi  bien  que  le  texte  définitif),  et  signée-des  délégués  de  31 
sections.  Séance  tenante,  la  Pétition  individuelle  est  renvoyée 
aux  Comités  d'agriculture  et  de  commerce,  déjà  saisis  de  la 
pétition  de  la  section  du  Palais-royal  du  25  octobre,  et  qui 
avaient  délibéré  sur  cette  pétition  du  3  au  11  novembre,  et 
avaif  nt  même  approuvé,  à  cette  dernière  date,  le  rapport  qu'ils 
pensaient  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et  qu'ils  durent 
modifier  pour  l'adapter  à  la  Pétition  individuelle  des  commis- 
saires des  sections.  La  Société  des  Amis  de  la  constitution,  qui 
avait  recommandé  aux  députés  de  ses  amis  la  Pélilion  i^idivi' 
duelîe,  en  reçut,  sans  doute  à  titre  d'hommage,  le  texte  im- 
primé, à  sa  séance  du  18  novembre. 

Un  rapport  fait  au  Corps  municipal  le  13  janvier  1792  nous 
permettra  d'exposer  le  résultat  de  la  Pétition  individuelle  du 
13  novembre  {{). 

Le  manque  de  monnaie  métallique  et  l'abondance  des  billets 
dits  de  confiance  d'une  valeur  douteuse  suscitaient  depuis  long- 
temps les  plaintes  des  sections;  à  diverses  reprises,  la  Munici- 
palité avait  sollicité  l'intervention  de  l'Assemblée  nationale  pour 
réglementer  ces  papiers-monnaie  émis  sans  contrôle  par  des 
particuliers  sans  responsabilité  (2). 

En  présence  de  l'inertie  de  l'Assemblée  constituante,  d'abord, 
et  ensuite  de  l'Assemblée  législative,  npus  allons  voir  mainte- 
nant les  sections  essayer  de  remédier  par  elles-mêmes  à  une 
situation  désastreuse  pour  les  petites  transactions  de  chaque 
jour. 

Dès  le  !"■  septembre,  le  comité  de  la  section  de  Mauconseil, 
qui  s'était  déjà  prononcé,  le  12  juillet,  pour  l'émission  de 
petits  billets  municipaux,  fait  ressortir,  dans  une  délibération 
bjen  motivée,   les   besoins  quotidiens   des  marchands  et   des 


(1)  Séances  des  7,  )0,  24,  23,  26,  31  octobre  et  2  novembre.  (Voir  ci-dessous, 
p.  W9,  22S-2.34,  3G5-37/,  .37-«,  .*Î7,  9,  86-87,  323-.32/f,  .'J7G-.T/7,  22.Î,  SW,  :]I2-3I4, 
.TW-.W/,  341,  3:i0-:i:n,  32G-.'?2S,  .'î2/-.*}2.7,  3;J3-3i;ii,  37i-37;ï,  3;i4-3o:j,  ÎWni,  377  381, 
477-478,  483,  //.90-W2.  U9G-'i08,  500-502,  404,  .94Ï-3'/.?,  'i89,  502,  329,  503-513,  328- 
329,  503,  noie  3,  et  513.) 

(2)  Vdir  Tome  VI  (\t,  \tti-viv). 
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consommateurs,  l'insuffisance  des  billets  émis  par  quelques 
sections,  et  propose  la  réunion  de  deux*  commissaires  par  sec- 
tion pour  étudier  l'émission  de  billets  représentatifs  de  monnaie 
(de  10  à  40  sols)  au  nom  des  sections  réunies;  plein  de  pré- 
voyance, le  même  comité  indique  le  lieu  et  là  date  de  la  réu- 
nion des  commissaires,  22  septembre,  aux  Grands -Auguslins. 

Saisies  par  l'initiative  de  la  section  de  Maaconseil,  les  autres 
sections  paraissent  avoir  hésité  assez  longtemps  à  se  pronon- 
cer. Pour  dégager  sa  responsabilité,  le  Corps  municipal  croit 
devoir,  le  7  octobre,  avertir  à  nouveau  les  citoyens  qu'il  ne 
garantit  en  rien  les  billets  de  confiance  lancés  dans  la  circula- 
tion par  des  banques  plus  ou  moins  véreuses.  Puis,  ayant  reçu, 
le  10  octobre,  une  délibération  du  comité  de  la  section  des 
Gobelins,  du  3  octobre,  il  renouvelle,  le  14  octobre,  la  pétition 
qu'il  avait  adressée,  le  27  septembre,  à  l'Assemblée  nationale, 
sous  le  titre  de  Mémoire  des  officiers  municipaux.  La  lettre 
du  maire  à  ce  sujet  fut  lue  à  l'Assemblée  nationale  le  21  oc- 
tobre. 

Mais  voici  les  sections  qui  commencent  à  se  mettre  en  train. 
Le  20  octobre,  la  section  de  la  Rue-Beaubourg  fait  appel  au 
département  ou  à  la  Municipalité  pour  organiser  l'émission  de 
bons  des  sections  de  la  Ville  de  Paris.  Le  24  octobre,  c'est  la 
section  de  l'IIôtel-de-YiHe  qui  demande  la  convocation  géné- 
rale des  48  sections  pour  délibérer  sur  un  plan  d'émission, 
intitulé  ;  Caisse  d'éc/iange  à  Paris  par  les  sections  réunies  ou 
Résultat  des  conférences  de  26  sections  y  dénommées  pour  la  dis- 
cussion de  V arrêté  de  la  section  de  3fauco7iseil,  du  V  septembre 
1791.  Le  25  octobre,  la  section  des  Postes  s'associe  à  celte 
demande  et,  le  27  octobre,  adresse  sa  délibération,  sous  forme 
de  pétition,  à  l'Assemblée  nationale,  qui  la  renvoie  à  son  Comité 
des  assignats  et  monnaies.  Le  28  octobre,  les  sections  de  l'Ile 
et  des  Tuileries  adhérent  également.  Le  29  octobre,  les  sections 
de  l'Hôtel  de-Ville  et  des  Tuileries  communiquent  leurs  délibé- 
rations au  Corps  municipal. 

En  présence  de  cette  agitation,  le  Corps  municipal  croit 
devoir  remettre  la  question  à  l'étude  et  nomme,  le  4  novem- 
bre, deux  commissaires  chargés  de  rédiger  un  nouveau  mé- 
moire énonciatif  des  moyens  propres  à  diminuer  le  nombre  des 
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billets  de  confiance  en  circulation,  mémoire  destiné  au  Comité 
des  assignats  et  monnaies. 

Le  0  novembre,  la  plus  ancienne  et  la  plus  sérieuse  des  So- 
ciétés d'émission,  la  Caisse  patriotique,  réclame  le  contrôle  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  sur  ses  opérations. 

Le  8  novembre,  la  section  des  Arcis  prend,  à  son  tour,  une 
délibération  pour  demander  que  la  Commune  soit  convoquée  à 
l'effet  de  délibérer  sur  les  billets  à  émettre  au  nom  des  sections 
réunies,  et  cette  délibération  est  apportée  au  Corps  municipal 
le  9  novembre. 

Sans  qu'on  puisse  affirmer  que  le  mémoire  énonciatif  prescrit 
par  le  Corps  municipal  le  4  novembre  ait  été  rédigé,  on  voit  le 
Comité  des  assignats  et  monnaies  s'émouvoir,  réclamer  des 
renseignements  à  la  Municipalité  :  le  14  novembre,  une  confé- 
rence a  lieu  entre  ce  Comité  et  les  officiers  municipaux  au  sujet 
.  Jhs  billets  de  confiance. 

Enfin,  le  17  novembre,  une  pétition  collective  de  huit  sections 
(femandera  officiellement,  et  dans  les  formes  réglementaires,  la 
convocation  générale  de  la  Commune  (l). 

11  est  donc  certain  qu'il  s'était  constitué,  vers  la  fin  du  mois 
de  septembre  et  à  la  suite  de  la  proposition  émanée  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil,  une  assemblée,  composée  au  moins  des 
commissaires  de  26  sections,  qui  avait  élaboré,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre,  un  projet  de  Caisse  iVéchange  à  Paris 
'par  les  sectiotis  léunies.  Mais  le  texte  de  ce  projet  n'a  pu  être 
retrouvé,  et  le  détail  des  travaux  de  cette  assemblée  de  commis- 
saires  de  sections  demeure,  de  môme,  ignoré. 

La  convocation  générale  des  48  sections  fut  également  dv- 
mandée  par  huit  sections  au  Corps  municipal,  dans  le  but  de 
délibérer  sur  l'administration  des  hôpitaux. 

Que  voulaient  au  juste  ces  8  sections?  Se  plaignaient-elles  de 
la  gestion  des  établissements  hospitaliers  de  la  capitale,  placés 
sous  la  surveillance  de  l'administration  départementale,  et  qui 
avaient  reçu  de  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  d'un  décret  du 


(1)  Si'auces  dos  7,  10.  14,  29  octubro,  4  et  '.•  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  'i33- 
434,  11-12,  SS,  202,  -2lt,  'i:ii>'i3G,  W7WÀ',  211-212,  «8-4W,  421,  531,  536,  GH,  555 
(•t  55G.) 
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8  juillet,  ainsi  que  le  constate  un  rapport  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  le  4  septembre,  une  subvention  de  plus  de  2  millions 
sur  3  millions  affectés  à  tout  le  royaume? 

On  ne  sait.  En  l'absence  de  tout  texte  précis,  on  doit  s'en 
rapporter  à  la  très  courte  mention  du  procès-verbal  du  Corps 
municipal,  constatant  que  les  8  sections  qui  présentèrent  leur 
demande  collective  le  14  octobre  proposaient  la  nomination 
d'un  citoyen  par  section  «  pour  partager  les  travaux  et  former 
le  conseil  de  l'administration  des  hôpitaux  ».  Le  Corps  muni- 
cipal nomma  deux  commissaires  pour  examiner  la  pétition. 

Un  rapport  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  sur  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  par  le  Directoire  du  département,  en  date 
du  19  octobre,  expose  les  besoins^et  les  insuffisances  de  leur 
installation. 

Le  24,  après  un  rapport  des  commissaires  nommés  le  14,  le 
Corps  municipal  repoussa  la  demande  de  convocation  de  la 
Commune,  par  ce  motif  légal  que  l'administration  des  hôpitaux 
ne  formait  pas  un  objet  purement  municipal. 

Sur  la  situation  des  hôpitaux  à  cette  époque,  on  peut  encore 
consulter  un  rapport  présenté  au  Conseil  du  département,  le 
16  novembre,  et  la  discussion  qui  eut  lieu  devant  ce  même 
Conseil,  le  12  décembre,  à  la  suite  de  laquelle  fut  créée,  à  côté 
de  la  commission  départementale  des  hôpitaux,  antérieurement 
instituée  par  le  Directoire  et  formée  de  cinq  membres,  pris 
en  dehors  dudit  Directoire,  une  autre  commission  émanée  di- 
rectement du  Conseil  départemental  et  composée  de  quatre 
membres  du  Conseil  (1). 


En  parlant  de  l'action  administrative  des  sections,  nous  avons 
été  amené  à  signaler  déjà  quelques  décisions  des  assemblées 
proprement  administratives  de  la  Commune.  D'autres  doivent 
être  indiquées  ici,  sous  diverses  rubriques. 

1°  Finances. 
On  a  dit  déjà  comment  le  Corps  municipal  avait  dû  insister 


{\)  Séances  des  l 'i  el.  24   octobre .   (Voir  ci-dessous,  p.  20;'),  note  2.  310,  198, 
20i-20J,  311-312,  317-318  et  319-320.) 
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à  nouveau  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la 
réglementation  des  papiers  destinés  à  remplacer  la  monnaie 
divisionnaire  disparue  (l). 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  Corps  municipal  eut  à  s'oc- 
cuper, dans  le  courant  du  mois  d^octobre,  des  certificats  exigés 
pour  le  paiement  des  pensions  et  indemnités  promises  aux 
employés  des  barrières,  supprimés,  après  Tabolition  de  l'octroi, 
à  partir  du  l^*  mai  précédent. 

Le  Directoire  du  département,  sur  la  demande  du  directeur 
général  de  la  liquidation,  réclama  la  délivrance  des  certificats 
en  question,  par  lettre  du  12  octobre. 

Quelques  jours  après,  le  17  octobre,  le  Corps  municipal  décida 
que,  d'après  l'avis  de  l'ancien  fermier-général  sur  chaque  cas, 
les  certificats  seraient  signés  par  le  maire  et  un  officier  munici- 
pal, et  contresignés  par  le  secrétaire-greffier. 

On  a  réuni,  à  cette  occasion,  les  divers  décrets  rendus  par  les 
Assemblées  nationales,  tant  constituante  que  législative,  sur 
les  réclamations  des  employés  supprimés  (2). 

T  Instruction  publique. 

Relativement  à  l'instruction  publique,  ce  volume  ne  contient 
qu'une  affaire  s'y  rattachant  ;  celle  de  l'emplacement  concédé 
au  physicien  Chaules  (Jacques-Alexandre-César),  pour  sa  col- 
lection d'instruments  et  de  machines. 

Dès  le  mois  de  novembre  I  790,  le  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce  avait  été  avisé  des  intentions  du  savant  professeur, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  de  donner  à  la  nation 
une  collection  célèbre  dans  toute  l'Europe.  Mais  il  avait  négligé, 
on  ne  sait  pourquoi,  de  soumettre  la  question  à  l'Assemblée 
nationale. 

Ne  recevant  pas  de  réponse  de  ce  côté,  Chaules  s'adressa  au 
Corps  municipal,  qui,  par  délibération  du  V3  octobre,  désigna 
deux  commissaires  pour  examiner  la  demande  tendant  à  obtenir 
un  local  dans  une  maison  nationale.- Sur  le  rapport  de  ses 
commissaires,  le  même  Corps  municipal  invita,  le  31   octobre^ 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  xi-xui. 

(2)  Séauce  du  17  oclobro.  (Voir  ci-dussous,  p.  224  et  230-2't2.) 
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le  Directoire  du  département  à  accorder  un  emplacement  où 
Charles  pût  loger  son  cabinet  et  continuer  son  cours  de  physi- 
que expérimentale. 

Après  négociation  entre  le  Directoire  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur, ce  fut  l'Assemblée  législative  qui  statua  définitivement, 
par  décret  du  15  janvier  1792;  et,  en  mars  de  la  même  année, 
la  collection  d'instruments  de  physique  et  de  mécanique  était 
installée  dans  la  galerie  dite  d'Apollon^  au  palais  du  Louvre  (I). 

Dans  cette  affaire,  le  Corps  municipal  ne  servit  que  d'inter- 
médiaire. 

3°  Fêtes  et  cérémonies. 

A  l'occasion  d'une  réclamation  des  musiciens  qui  avaient 
formé  les  orchestres  de  la  fête  de  l'achëvement  de  la  constitu- 
tion et  de  son  acceptation  par  le  roi,  18  septembre,  le  Corps 
municipal  s'occupa,  le  1 1  octobre,  du  règlement  des  dépenses 
que  cette  fête  avait  entraînées,  et  ce  simplement  pour  déclarer 
qu'il  convenait  d'attendre  les  subsides  du  trésor  public. 

Pourtant,  par  un  décret  du  13  avril,  l'Assemblée  législative 
déclara  quMl  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  la  Mu- 
cipalité  de  Paris,  transmise  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ce 
qui  semblait  vouloir  dire  que  le  trésor  public  n'avait  pas  à  inter- 
venir dans  les  dépenses  de  la  fête  constitutionnelle,  pas  plus  à 
Paris  que  dans  les  autres  communes.  Il  y  a  lieu  cependant  de 
croire  que,  finalement,  le  trésor  public  contribua  pour  les  cinq 
sixièmes  au  payement  des  frais,  qui  avaient  dépassé  120.000 
livres  (2). 

4°  Assistance  publique. 

En  dehors  de  l'administration  des  hôpitaux,  dont  quelques 
sections  réclamaient  le  contrôle,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  (3), 
le  Corps  municipal  eut  naturellement  à  s'occuper  de  diverses 
questions  concernant  l'assistance  aux  indigents. 

Il  forma  d'abord,  par  arrêté  du  12  octobre,  les  commissions 


(1)  Séances  des  19  et  31  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  ft8'i-ft85,  269,  4Î7,  !i86  et 
USH.) 

(2)  Séance  du  H  octobre.  (Voir  ci-dossous,  i>.  12o-'12G  et  131-133.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  xiii. 
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de  bienfaisance  des  33  paroisses  de  la  nouvelle  organisation 
cultihelle,  en  appelant  aux  fonctions  de  commissaires  des  hommes 
dévoués  de  chaque  circonscription,  curés  en  tête.  Ces  commis- 
sions se  plaignirent,  en  général,  de  n'être  pas  assez  nombreuses, 
et  des  adjonctions  durent  être  faites  par  quelques  arrêtés  posté- 
rieurs, notamment  le  19  octobre  et  le  4  novembre. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  19  octobre,  il  fit  paraître,  sous  le 
Mire  à' Instructions,  un  règlement,  en  36  articles,  préparé  par  la 
Commission  municipale  de  bienfaisance  formée  en  avril  et  août 
précédents.  On  trouve  dans  ce  règlement  tout  le  détail  du  fonc- 
tionnement des  commissions  paroissiales,  qui,  sauf  le  caractère 
cultuel  qu  elles  devaient  d'ailleurs  perdre  bientôt,  remplissaient 
le  rôle  des  bureaux  de  bienfaisance  actuels  (I). 

En  môme  temps,  par  arrêté  du  14  octobre,  il  décida  l'impres- 
sion de  Y  État  de  réparlition  entre  les  dissections  de  la  som^ne 
accordée  par  le  roi  le  25  septembre.  C'étaient  les  comités  de  sec- 
tions qui  avaient  dressé  la  statistique  de  leurs  pauvres,  et  chacun 
de  ces  comités  avait  obtenu,  sur  la  somme  donnée  de  50.000 
livres,  un  nombre  de  livres  proportionnel  au  chiffre  de  ses  pau- 
vres. Eu  égard  au  total  de  118.(100  pauvres  recensés  à  ce  mo- 
ment, la  part  revenant  ù  chacun  des  individus  secourus  s'élevait 
à  moins  d'une  demi-livre,  quelque  chose  comme  neuf  sols  (2). 

Quelques  jours  après,  le  2G  octobre,  une  autre  distribution 
de  sommes  provenant  des  revenus  et  fonds  de  charité  versés 
dans  la  caisse  des  pauvres  était  ordonnée  par  le  Corps  muni- 
cipal. Mais,  cette  fois,  les  ^commissions  paroissiales  étaient 
chaigées  de  la  réparlition,  à  la  place  des  comités  de  sections, 
et  le  chiffre  des  pauvres  fourni  par  les  commissions  des  paroisses 
était  sensiblement  supérieur,  s'élevant  à  143.400,  non  compris 
la  paroisse  de  Saint-Séverin.  Aucune  explication  n'est  fournie 
sur  cet  écart  de  près  de  25.000  (en  réalité  de  plus  de  25,000,  en 
ajoutant  le  chiffre  inconnu  afférent  à  la  paroisse  de  Saint-Séve- 
rin) sur  le  nombre  des  individus  considérés  comme  pauvres  (3). 


(1)  Séances  des  12,  19,  29  octobre  et  4  uovonibro.  (Voir  ci-dcssotis,  j).  1.">1-152, 
iri2-l(U,  262-2G6,  279-281,  422-423  et  o43-543.) 

(2)  Séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  190  ei  206-207.) 

(3)  Séance  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  34b-347.) 
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Le  même  jour,  26  octobre,  un  arrêté  important  du  Corps 
municipal  venait  renforcer  les  pouvoirs  de  la  Commission  muni- 
cipale de  bienfaisance  pour  l'administration  générale  des  biens 
et  revenus  appartenant  aux  pauvres  ;  elle  était  notamment 
chargée  de  recevoir  les  comptes  des  bureaux  et  administrations 
quelconques  ayant  eu  précédemment  la  gestion  desdits  biens  et 
revenus,  de  dresser  un  état  général  des  propriétés  constituant 
ces  biens,  avec  leurs  charges  et  bénéfices,  et  de  proposer  la 
répartition  des  revenus  entre  les  paroisses  :  c'est,  en  effet,  aux 
anciennes  paroisses  que  les  biens  en  question  avaient  été 
donnés  (1). 

Une  pétition,  adressée,  le  24  octobre,  à  l'Assemblée  nationale 
par  plusieurs  citoyens,  préconisait,  paraît-il,  comme  moyen 
efficace  de  venir  en  aide  aux  indigents,  la  création  de  nouveaux 
ateliers  de  charité.  Le  Comité  des  secours  publics,  saisi  de  cette 
proposition,  demanda  au  Corps  municipal  des  renseignements 
et  son  avis  sur  Tulilité  de  ces  ateliers  et  les  meilleurs  procédés 
de  secourir  les  ouvriers  sans  travail.  Le  Corps  municipal  dési- 
gna, le  4  novembre,  le  maire  et  quatre  commissaires  pour  aller 
conférer  avec  le  Comité  des  secours  publics. 

Nous  savons  que  la  première  audition  des  commissaires  mu- 
nicipaux devant  le  Comité  eut  lieu  le  9  novembre  et  que,  dés 
le  11,  le  Comité  décida  de  s'occuper  tout  d'abord  et  spéciale- 
ment des  indigents  de  Paris  (2). 

On  ne  trouve  cependant  aucun  décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive accordant  des  secours  particuliers  aux  pauvres  de  Paris. 

La  Municipalité  avait  eu  jadis  à  fournir  quelques  subventions 
aux  établissements  fondés  en  faveur  des  sourds-muets  et  des 
aveugles-nés.  Lorsque  ces  établissements  devinrent  définitive- 
ment, par  les  décrets  du  21  juillet  et  du  28  septembre  1791,  des 
établissements  nationaux,  les  fondateurs  et  directeurs  se  sou- 
vinrent de  l'aide  qu'ils  avaient  reçue  et  invitèrent  le  Corps  mu- 
nicipal à  la  messe  célébrée  dans  la  maison  des  religieux  Ber- 
nardins réformés,  dits  Célestins,  affectée  au  logement  commun 
des  deux  établissements. 


(1)  Séauce  du  20  octobre.  (Voh'  ci-dessous,  p.  ;<52-3o3.) 

(2)  Séance  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  552,  b'àii,  55^  et  55'f.) 
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Nous  publions  le  texte  du  Rapport  sur  V établissement  des 
aveugles-nés  et  sa  réu7iion  à  celui  des  sourds-muels,  au  nom  des 
Comités  de  rexlinclion  de  la  înendicité^  d' aliénation  des  biens 
nationaux^  des Jina7ices  et  de  constiliition,  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  le  28  septembre  par  Massied,  devenu  évêque  de  l'Oise, 
rapport  qui,  quoique  imprimé,  né  figure  ni  dans  le  recueil  des 
Archives  parlementaires^  ni  dans  aucun  des  ouvrages  consacrés 
à  l'histoire  soit  de  l'institution  des  aveugles,  soit  de  celle  des 
sourds-muets.  L'intérêt  de  ce  document  est  manifeste. 

A  la  suite  du  décret,  un  arrêté  du  Directoire  du  département, 
du  17  octobre,  prescrivit  au  Corps  municipal  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'évacuation  du  bâtiment  désigné  par 
le  décret  de  concession  :  le  Corps  municipal  s'en  occupa  le 
19  octobre. 

Quelques  jours  plus  tard,  28  octobre,  arrivait  l'invitation  de 
SiCARD  et  de  Haoy  pour  la  messe  qui  devait  être  dite  le  30  oc- 
tobre, à  laquelle  l'Assemblée  législative  fut  également  invitée 
le  29. 

Quelques  papiers  d'archives  montrent  quelles  difficultés  ren- 
contra le  développement  des  deux  établissements,  pendant 
l'année  qui  s'écoula  après  leur  réunion,  en  dépit  des  Règlements 
approuvés  par  le  Directoire  du  département  le  16  février  1792. 
C'est  seulement  le  10  septembre  1792  que  l'Assemblée  natio- 
nale, par  le  décret  de  celte  date,  assura  l'existence  des  deux 
institutions  nationales  jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'instruction  publique  (I). 

5°  Subsistances. 

On  a  déjà  parlé,  en  retraçant  l'œuvre  des  sections  et  de  l'As- 
semblée de  leurs  commissaires,  des  décisions  prises,  au  sujet 
des  subsistances,  par  le  Corps  municipal  et  le  Conseil  géné- 
ral, décisions  contre  lesquelles  les  commissaires  des  sections 
réclamèrent  vainement  devant  le  Directoire  du  département  (2). 

11  est  inutile  d'v  revenir  ici. 


(1)  Siaiices  du  l'J  et  du  28  oclobic.  (Voir  ci-dessous,  p.  37^-27^,  259,  306,  308, 

■m  et  m-wj.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  vi-x. 
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(i"  Pidira. 

Un  arrêté  du  Corps  municipal  du  3  octobre  avait  voulu  intL-r- 
dire  les  échoppes  et  les  étalag^es  sur  la  voie  publique 

Mais,  dès  le  14,  sur  les  observations  des  commissaires  de 
police  des  sections,  il. consentait  à# 'lioiiriwT  au  1*'  nnvi'nWirM 
l'exécution  des  mesures  prescrites. 

Ce  premier  succès  encourageant  les  intéressés,  ils  adressè- 
rent à  l'Assemblée  nationale  deux  pétitions,  du  18  et  du  21  oc- 
tobre :  la  premièire  émanait  des  marchands  des  quais  de  l'École 
et  de  l'Infante;  la  seconde,  des  propriétaires  d'échoppes  de  la 
place  du  Carrousel  et  des  quais.  Les  deux  pétitions  avaient 
été  renvoyées  au  Directoire  du  département. 

Une  autre  pétition,  adressée  A  MM.  du  Directoire  du,  départe- 
ment de  la  Ville  de  Paris,  provoqua  une  lettre  du  Directoire, 
datée  du  '21  oct(>bre,  représentant  à  la  Municipalité  les  inconvé- 
nients d'une  décision  hàiive  et  d'une  rigoureuse  application. 

Le  21  aussi,  les  marchands  à  étalag-e  sur  les  voies  publiques 
apportèrent  au  Corps  municipal  une  Pé'itionà  M.  Bailhjy  maire 
de  la  Ville  de  Paris ^  et  MM.  les  officiers  wunicipaiix,  oîi  il  est 
dit  que  60,000  citoyens  se  trouvaient  lésés  par  l'arrêté  du  3  oc- 
tobre. Le  Corps  municipal  ajourna  la  discussion  au  24  octobre. 

Une  circulaire  du  lendemain  22  informa  les  commissaires  de 
police  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  .3  se  trouvait  suspendue. 

Au  jour  indiqué,  24  octobre,  "le  Corps  municipal  se  borna  à 
entendre  la  lecture  de  la  lettre  du  Directoire  et  des  mémoires 
des  réclamants..  Il  ajourna  de  nouveau  sa  décision  au  2  3  octobre. 

Le  'i6,  après  débat,  le  Département  de'  la  police  fut  chargé 
de  préparer  un  rapport  sur  ks  exceptions  dont  l'arrêté  incriminé 
était  susceptible.  En  conséquence,  nouvel  ajournement  au  29. 

Enfin,  le  29,  le  Corps  municipal,  entrant  dans  la  voie  des 
concessions,  suspendit  du  1"  novembre  au  r*"  avril  l'exécution 
de  l'arrêté  en  ce  qui  concernait  les  échoppes.  Mais  les  étalages 
devaient  disparaître  le  5  novembre 

Une  nouvelle  circulaire  du  Département  de  la  police,  du 
30  octobre,  r«iCommandail  aux  commissaires  des  sections  d'ap- 
pliquer l'arrêté  avec  fermeté. 
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Naliirellement,  les  marchands  à  étalage  continuèrent  à  récla- 
mer :  le  31  octobre,  ils  portaient  leurs  doléances  à  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution^  qui  leur  conseillait  de  s'adresser  de 
nouveau  au  Directoire  départemental. 

Il  est  probable  que  le  Directoire  intervint  de  rechef,  car,  le 
l"-'  novembre,  une  troisième  circulaire  était  adressée  aux  com- 
missaires de  police,  les  invitant  à  user  de  conseils  et  de  persua- 
sion plutôt  que  de  rigueur  pour  obtenir  l'application  amiable  de 
l'arrêté  du  29  octobre,  qu'une  lettre  du  maire,  lue  à  la  séance 
du  3  novembre,  avait  fait  connaître  à  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  par  deux  arrêtés  datés  du  même  jour,  4  novembre,  le 
Corps  municipal,  capitulant  sur  toute  la  lignë,~suspendit  indis- 
tinctement jusqu'au  I"'  avril  1792  l'exécution  de  ses  divers 
arrêtés  tant  pour  les  étalages  que  pour  les  échoppes. 

On  trouvera,  le  16  novembre,  la  suite  de  cette  lutte  entre 
l'administration  municipale  et  des  particuliers  (I). 

Le  service  des  voitures  de  place  laissait  beaucoup  à  désirer  à 
Paris,  ainsi  que  l'attestent  de  nombreux  jugements  du  Tribunal 
de  police  municipale.  Le  comité  de  la  section  de  la  Place- 
Vendôme,  entre  autres,  avait  résumé  les  doléances  de  public 
Jans  un  Mémoire  sur  la  nécessité  du  rétallissement  de  la  police 
dans  le  service  des  voitures  de  place  de  la  Ville  de  Paris ^  en  date 
du  22  mai  i;9l. 

Et  le  procès-vt'i uni  iiuu.>  ujt^ur-.uu  ijue,  dans  sa  séance  du 
28  octobre,  le  Corps  municipal  discuta  un  projet  d'arrêté  sur  le 
-ervice  des  voitures  de  place  proposé  par  le  Département  de  la 
police,  projet  dont  nous  ne  ..connaissons  ni  la  teneur,  ni  même 
les  bases.  Nous  savons  seulement  que  la  discussion  se  termina 
]>ar  l'échec  d'un  projet  de  création  d'une  caisse  de  secours 
lu  profit  des  loueurs  malheureux  et  des  cochers  pauvres  et  par 
l'adoption  d'un  vœu  pour  l'établissement  d'une  taxe  sur  les 
louturs  de  carrosses  destinée  à  fournir  aux  frais  de  l'inspec- 
tion du  service. 

La  suite  de  cette  discussion  n'apparaît  que  le  16  avril  1 792  (2). 


(1)  Séances  des  14,  21,  24,   26,  29  uolobro   et  4  novembre.  (Voir  ci-dessous, 
|i.  199,  2.95,  295-296,  U5-'i'iG.   202.   2Dr,.'?;)7.  207.  :ii;i,  348,  42o,  i'/G-M?,  H7,  447- 
iH,  537,  539-r.40  et  ;w.9.) 
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Bien  que  la  concession  faite  à  un  entrepreneur  du  privilège  de 
louer  des  parasols  aux  marchands  du  marché  des  Innocents 
eût  été  faite  par  le  g-ouvernement  royal,  l'Assemblée  nationale 
constituante  ne  voulut  rien  décider  sur  cette  affaire,  qui  con- 
cernait évidemment  la  police  des  halles  et  marchés,  sans  cot^ 
sulter  la  Municipalité. 

Une  Ad7'esse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  les  marchands  /orain  s 
et  autres  de  la  Halle  de  Paru,  dont  remplacement  dtt  cimetière 
des  Innocents  fait  partie^  du  {4  novembre  1790,  avait  été  ren- 
voyée par  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  à  la  Munici- 
palité de  Paris,  le  22  du  même  mois. 

Mais  le  Comité  des  domaines,  saisi  vraisemblablement  d'un 
mémoire  du  concessionnaire,  proposait,  le  6  mars  1701,  de 
confirmer  purement  et  simplem«Mit  la  concession  faite  en  1787 
par  le  Conseil  du  roi.  Passant  outre  à  l'avis  de  son  Comité,  l'As- 
semblée, «près  quelques  observations  portant  principalement 
sur  le  caractère  municipal  de  la  question,  préféra  renvoyer 
l'affaire,  par  décret  du  même  jour,  à  l'administration  départe- 
mentale de  Paris.  Une  lettre  du  26  mars,  émanée  du  procureur 
général  syndic  du  département,  fit  savoir  que  le  Directoire,  à  son 
tour,  renvoyait  la  question  à  la  Municipalité. 

A  la  suite  d'un  rapport  des  administrateurs  du  Département 
delapoiice,  le  Corps  municipal  déclara,  par  arrêté  du  29  octobre, 
s'opposer  à  la  confirmation  du  privilège  concédé,  sauf  rembour- 
sement par  le  trésor  public  des  sommes  payées  à  compte  par 
l'entrepreneur. 

Ce  n'était  là  qu'un  avis.  On  verra,  à  la  séance  du  1 1  mai  1792, 
quelle  suite  lui  fut  donnée  (1). 

Au  sujet  du  môme  marché  des  Innocents,  le  même  Départe- 
ment de  la  police  proposa  et  fit  adopter,  le  29  octobre,  un  arrêté 
désignant  aux  mercandiers  ou  marchands  de  viande  l'emplace- 
ment de  la  place  dite  cour  des  Miracles,  et  aux  brocanteurs  l'em- 
placement de  l'ancienne  llalle  aux  blés.  Défenses  sont  faites 
aux  uns  et  aux  autres  de  se  tenir  en  aucun  autre  lieu  aux 
environs  du  marché  des  Innocents  (2). 

(1)  SéaiiCf!  ilu  2'.)  oclobro.  (Voir  ci-dossous.  p.  //.yj-//."i/,  //j/./m2,  427-429  el  4.>.1.) 
(2i  Si'-ancc  (lu  21)  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  424-42">.) 
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La  question  de  l'éclairag-e  public  touche  'évidemment  à  la 
police  des  rues.  Il  convient  donc  de  la  sig-naler  ici. 

Contre  les  décisions  de  Tadministralion  royale,  qui  avait 
d'abord  concédé  en  1769  le  bail  de  l'illumination  de  Paris  pour 
vingt  années,  puis  prorog-é  cette  concession  en  1784  pour  une 
nouvelle  période  de  ving-t  ans  à  partir  de  juillet  1789,  un  entre- 
preneur non  agréé,  Perben,  n'avait  cessé  de  réclamer.  Evincé 
par  les  lieutenants  de  police,  il  d&vait  naturellement  s'adresser 
successivement  aux  Etats  généraux,  puis  à  la  Municipalité  de 
Paris,  puis  à  l'Assemblée  nationale,  par  une  série  de  brochures  : 
Formes  des  adjudications  publiques  pour  les  entreprises  qui  inté- 
ressent le  gouvernement^  de  juin  1 789  ;  Observations  sur  l'illumi- 
nation de  Paris,  après  juillet  de  la  même  année;  A  Nosseigneurs 
di  V  Assemblée  nationale  y  vers  octobre  1789;  Nouveau  hall  de 
V illumination  de  Paris,  par  adjudication  au  rabais,  démontré 
juste  et- possible,  et  conséquemment  indispensable,  an  l*""  septembre 
1790. 

A  ce  moment,  le  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale 
se  décide  à  étudier  la  question  et,  le  16  septembre  1790,  la  ren- 
voie à  la  Municipalité  de  Paris. 

Par  suite  de  ce  renvoi,  le  Corps  municipal  arrête,  le  27  février 
1791 ,  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'illumination  des  voies  publiques 
de  Paris  en  adjudication  au  rabais,  et  charge  le  Département  des 
travaux  publics  de  préparer  le  cahier  des  charges,  clauses  et 
conditions.  Le  26  avril,  le  Département  des  travaux  publics  fait 
mettre  l'affaire  à  l'ordre  du  jour  pour  le  30.  Le  Corps  municipal 
statue  le  2  mai  et  persiste  dans  sa  décision,  pour  laquelle  il  sol- 
licite l'approbation  du  Directoire  du  département.  Cette  appro- 
bation paraît  avoir  été  donnée  le  1 7  août. 

L'affaire  étant  ainsi  mise  en  état,  un  nouveau  rapport  du 
Comité  des  finances  proposa  à  l'Assemblée  nationale  de  faire 
cesser  l'effet  du  bail  consenti  par  le  gouvernement,  à  partir  du 
jour  où  la  Municipalité  aurait  procédé  à  une  adjudication.  Ce 
rapport  aboutit  au  décret  conforme  du  6  septembre  179L 

C'est  en  exécution  de  ce  décret  que  nous  voyons  le  Bureau 
municipal  décider,  le  W  novembre,  que  l'adjudication  aurait  lieu 
en  février  1792,  le  bail  devant  durer  douze  ans  à  partir  du 
V  avril. 
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Cet  arrêté  tut  d'ailleurs  complété,  romm<f  on  !•'  vt'iia,  !<'  17 
novembre  (I). 

Enfin,  la  police  militaire,  c'est-à-Jire  la  surveillance  des  agents 
de  recrutement  et  des  soldats  en  permission  à  Paris,  fut  l'objet 
d'un  règlement  en  quatorze  articles  adopté  par  le  Corps  muni- 
cipal le  4  novembre. 

Mais,  cette  police  intéressant  surtout  l'armée  nationale,  les 
frais  qu'elle  entraînait  devaient,  en  bonne  justice,  être  supportés 
par  le  trésor  public.  Pour  cela,  il  fallait  une  loi. 

Après  approbation  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  et  le  Directoire  départemental, 
un  rapport  en  ce  sens  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le 
10  juillet  1792.  Mais  le  décret  n'intervint  que  le  lendemain  de 
l'expulsion  du  roi  de  son  palais  des  Tuileries,  le  i  I-  août,  sous  le 
titre  de  Loi  relatke  aux  frais  du  lureau  de  police  mililaire  établi 
par  la  Mimicipalilé  de  Paris.  Il  est  à  remarquer  que  cette  loi 
ne  figure  pas  au  procès-verbal  officiel  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale  :  eon  existence  est  néanmoins  à  l'abri  de  toute 
contestation  (2). 

7"  Garde  natio7iale. 

L'exécution  du  décret  du  5  aoùl,  qui  prescrivait  la  forma- 
tion de  nouveaux  corps  composés  des  soldats  des  compagnies 
soldées  de  la  garde  nationale,  souleva  dès  l'abord  des  protes- 
tations qui  finirent  par  motiver  plus  tard  la  convocation  géné- 
rale des  48  sections. 

Dans  ce  volume,  on  enregistre  simplement  les  premières 
difficultés  apportées  à  l'exécution  du  décret. 

Le  procès-verbal  du  7  octobre  fait  savoir  tout  d'abord  que 
neuf  soldats  des  compagnies  du  centre,  qui  avaient  provoqué 
le  rassemblement  de  commissaires  de  toutes  les  compagnies 
soldées,  avaient  été  arrêtés  :  le  Corps  municipal  décida  qu'ils 
seraient  poursuivis  devant  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 


(1)  Si-aiicL"  du  .)  iii)vciiil)i'c  nvtl.  (Voir  ci-dfssuus,  p.  ii'i.'J-i>34,  53'4-,  535.  52')-.'>36, 
r}27-328,  520,  .ï2.9-.},'i2 ;  ïoiiie  11,  p.  700-761;  Tome  IV,  p.  10  et  1(15;  Tome  VI' 
1>.  124;  ci-dessaup,  532  ;>.'Î4,  ."iSO  et  53\.) 

(2)  Scaiice  du  4  noveiubrc.  (Voir  ci-dessous,  p.  'ôi'6-'oi\),  .'tO/,  570-571  et  572-573. 
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nationale.  Un  journal  signale,  vers  le  lO  octobre,  Tapparitioii 
d'nn  placard  où  le  Corps  municipal  était  accusé  d'irrégularité 
dans  ses  comptes  et  de  tyrannie,  cette  deuxième  inculpation 
s'appuyant  précisément  sur  l'emprisonnement  des  neuf  soldats 
en  question.  Si  mal  renseignés  que  nous  soyons  sur  cet  inci- 
dent, il  paraît  évident  qu'il  s'agit  d'anciens  gardes-françaises, 
enrôlés  dans  les  compagnies  du  centre,  qui  se  plaignaient  de 
l'exécution  imparfaite  du  marché  passé,  en  août  1789,  entre  la 
Commune  de  Paris  et  leur  régiment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  14  octobre,  commence  le  mouvement 
des  pétitions  pour  la  suspension  de  l'application  du  décret  sur  la 
garde  soldée.  Deux  pétitions,  intitulées  l'une  :  A  l' Assemblée 
nationale^  et  l'autre  :  Pétition  à  V Assemblée  nationale^  paraissent 
simultanément,  toutes  deux  signées  des  membres  les  plus 
connus  de  la  Société  des  A^nis  des  droits  de  l'homme  et  dit  citoyen. 
l*uis,  c'est  la  section  du  Théâtre- français  (où  la  Société  susdite 
tenait  ses  séances)  qui  sollicite,  le  10  octobre,  le  concours  de 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution  et  arrête,  le  17  octobre, 
la  rédaction  "d'une  pétition  demandant  le  maintien  des  gardes 
soldés  dans  leurs  compagnies.  Le  23  octobre,  la  députation  de 
celte  section  et  de  quelques  autres  (celles  des  Gravilliers,  des 
Lombards,  de  Notre-Dame)  remet  à  l'Assemblée  nationale  sa 
pétition,  qui  est  renvoyée  au  Comité  militaire. 
.  Nonobstant,  le  Corps  municipal  s'occupait,  le  29  octobre,  de 
la  liquidation  des  effets  et  objets  de  casernement  de  la  garde 
soldée,  qui  étaient  la  propriété  de  la  Commune  :  il  chargeait 
ses  commissaires  de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  ceux  du 
Directoire  dépariemiMilal. 

Mais  le  mouvement  en  faveur  des  anciens  gardes-françaises 
recommençait,  de  plus  belle,  le  6  novembre,  par  diverses  dépu- 
tations  qui  demandaient,  le  6  novembre,  aux  députés  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  d'intervenir  pour  faire 
suspendre  l'exécution  du  décret.  Avec  l'appui  de  Couthon,  en 
effet,  la  pétition  était  présentée,  le  7  novembre,  à  l'Assemblée 
nationale  :  contrairement  à  l'espoir  des  pétitionnaires,  rlle 
aboutit,  séance  tenante,  après  explications  du  Comité  militaire, 
à  un  décret  qui  n^poussait  tout  ajournement  à  l'exécution  du 
décret,  mais  qui,  néanmoins,  autorisait  les  nouveaux  corps  en 
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formalion  à  résider  dans  la  ville  de  Paris  et  à  ne  si-n  «'doif^ner 

qu'en  vertu  d'un  décret. 

On  aurait  pu  croire  que  cette  solution  allait  satisfaire  les 
réclamants,  puisqu'elle  donnait  aux  anciens  gardes-françaises 
la  quasi -certitude  de  ne  quitter  ni  Paris  ni  les  relations  qu'ils 
s'y  étaient  créées. 

Pourtant,  dès  la  fin  de  décembre,  la  Société  des  Amis  des  droits 
de  Vliomme  et  du  citoyen  et  la  section  du  Théâtre-français,  con- 
fondues, renouvelaie-iit  leurs  démarches  près  de  l'Assemblée 
nationale  et,  le  1*'  janvier,  lui  adressaient  une  pétition,  qui 
était  naturellement  renvoyée  au  Comité  militaire.  Immédiate- 
ment, la  susdite  Société  (tout  au  moins  une  fraction  de  cette 
Société)  nommait  des  commissaires  pour  hâter  un  nouveau 
rapport  du  Comité  de  l'Assemblée  (1). 

L'obstination  des  réclamants  finit  par  l'emporter  sur  toutes 
les  résistances,  comme  on  le  verra  à  la  séance  du  5  mars  1792. 

Une  autre  disposition  de  la  nouvelle  organisation  de  la  garde 
nationale  non  soldée  mécontenta  également  les  intéressés  ; 
c'est  celle  qui  supprimait  par  prétention  les  compagnies  de 
chasseurs  volontaires. 

Ces  compagnies,  organisées  à  la  fin  de  1789  par  le  comman- 
dant général,  avaient  fait  l'objet,  le  14  avril  171J0,  d'un  Règle- 
ment en  seize  articles,  proposé  par  le  Comité  militaire  de  la 
Commune  et  approuvé  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune.  Or,  le  9  octobre,  après  avoir  averti  le  procureur  de 
la  Commune,  les  délégués  des  compagnies  de  chasseurs  volon- 
taires s'étaient  réunis  à  la  salle  électorale,  à  l'ancien  Arche- 
vêché, devenu  l'Evêché,  et  y  avaient  rédigé  une  'Pétition  des 
citoyens  enrôlés  dans  les  60  compagnies  de  chasseurs  volontaires 
de  ["armée  parisienne^  réunis  sans  armes  dans  la  salle  de  VÉvê- 
çhé^  qui,  recommandée  par  la  Société  des  Amis  de  la  constitution^ 
était  présentée  le  10  octobre  et  renvoyée  au  Comité  militaire. 

En  même  temps,  le  10  octobre,  le  Corps  municipal,  mis  au 
courant  par  le  procureur  de  la  Commune  des  vœux  et  des  démar- 


(I)  Sf'janct'S  (Ips  7  el  2'J  ortohre.  (Voir  ri-dossous,  p.  14-l:i,  (iG'i-t'.l)8,  'il>-,')(>,  :'>(J- 
52,  53-5U,  5'»,  543,  r)G0-5G2,  5G2-3G^,  5G/f-5G0,  r)GG-ÙG7.) 
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ches  des  chasseurs  volontaires,  formulait  un  avis  favorable  h 
^la  conservation  de  leur  corps. 

Cependant,  le  Comité  militaire  opinait,  le  12  décembre,  pour 
la  formation  de  six  bataillons  d'infanterie  légère,  composés  des 
chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  présen- 
tait un  rapport  et  un  projet  de  décret  en  ce  sens,  le  7  Janvier. 
La  première  lecture  fut  suivie  d'ajournement.  Une  deuxième 
lecture  eut  lieu  le  24  janvier,  en  présence  d'une  nouvelle  dépu- 
tationdes  chasseurs  qui  était  venue  renouveler  leurs  doléances; 
elle  aboutit  à  un  nouveau  renvoi  à  huitaine.  Enfin,  le  1  (  fé- 
vrier 1792,  après  débat,  le  projet  du  Comité  était  repoussé  et 
les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  étaient  conservées 
•  provisoirement  jusqu'au  prochain  renouvellement  des  officiers 
et  sous-officiers,  fixé  au  deuxième  dimanche  de  mai. 

Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  furent  enfin  suppri- 
mées expressément  par  le  décret  du  19  août  suivant  (l). 

Mais  la  conséquence  la  plus  importante  du  décret  qui  donnait 
enfin  une  organisation  légale  à  la  garde  nationale  parisienne, 
—  laquelle  avait  vécu  jusqu'alors  daprès  les  règlements  pré- 
parés par  le  Comité  militaire  de  la  Yille  et  approuvés  par  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  -—  fut  la  cessation 
du  commandement  général  exercé  par  dk  La  Fayktte  depuis  le 
14  juillet  1789. 

Celui-ci  n'eut  pas  à  donner,  à  proprement  parler,  sa  démis- 
sion :  la  loi  supprimant  les  fonctions  permanentes  de  comman- 
dant en  chef  et  confiant  ce  commandement  à  chaque  chef  de 
légion  à  tour  de  rôle,  La  Fayette  n'eut  qu'à,  se  présenter,  le 
8  octobre,  devant  le  Conseil  général,  pour  déclarer  qu'il  se  reli- 
rait. Il  prononça,  à  cette  occasion,  un  discours  auquel  répondit 
le  maire,  le  tout  imprimé  sous  ce  titre  :  Discours  de  M.  La 
Fayette  a  la  M anicipalité  de  Paris  en  lui  remettant  les  pouvoirs 
qui  lai  anaient  été  confiés  par  le  peuple^  suivi  de  la  réponse  d". 
M.  Bailly.  A  la  suite  de  cet  échange  de  harangues  congratula- 
toires,  le  Conseil  décida  qu'il  ajournait  au  1.3  octobre  la  discus- 
sion des  marques  de  reconnaissance  de  la  Commune  envers 
Tex-commandant  général. 

(1)  Séance  du    10   octobre.  (Vuir  ci-disst.iis,  p.  102-107,  83-84,  108-115.) 


^'fvfii  INTRODUCTION 

Le  mcm.î  jour,  paraissait  une  LeALre  de  M.  Lafayelte  a  la 
gmte  nationale  parisienne,  qui  fut  l'objet,  dans  I.;s  .Révolutions 
ik  Paris  (15  octobre),  d'une  critique  véhémente,  constituant  un 
réquisitoire  passionné  contre  la  personne  et  les  actes  de  La 
Fayette. 

Cette  manifestation  outrancière  n'rmpèchait  pas  d'ailleurs  Je 
Conseil  général  de  décider,  le  13  oclobre  :  I«  qu'il  serait  offert 
au  commandant  général  une  médaille  en  or,  avec  légende 
rédigée  par  J'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres;  2°  qu'il 
lui  serait  remis  une  statue  de  Washington  par  le  sculpteur 
Houdon;  3°  que  l'arrêté  du  Conseil  serait  gravé  sur  le  marbre, 
au-dessous  de  son  buste,  qui  ornait  déjà  la  salle  des  séances' 
du  Conseil. 

De  leur  côté,  les  délégués  de  toutes  les  compagnies  de  la 
garde  nationale,  réunis  le  10  octobre,  à  l'Hôtel-de- Ville,  arrê- 
taient: V  qu'il  serait  fait  une  réponse  au  général,  au  nom  de  la 
garde  nationale;  2°  que  la  garde  nationale  parisienne  lui  offri- 
rait une  épée  à  garde  d'or  ;  3°  que  la  même  garde  demanderait 
à  l'Assemblée  nationale  de  lui  voter  une  indemnité  pour  les 
sacrifices  par  lui  faits  pendant  la  Révolution. 

Quelle  application  reçurent  en  fait  les  arrêtés  enthousiastes 
du  Conseil  général  et  des  délégués  de  la  garde  parisienne? 

La  médaille  ne  fut  jamais  exécutée  :  les  coins,  préparés 
parle  sculpteur  Duvivier,  en  furent  brisés  après  le  10  août.  La 
statue  de  Washington  ne  fut  jamais  achevée.  Enfin,  l'inscription 
gravée  au-dessous  de  son  buste  disparut,  avec  le  buste  lui- 
même,  brisé  par  la  Commune  révolutionnaire,  à  sa  première 
séance,  le  10  août  1792. 

D^autre  part,  une  Adresse  de  l'armée  parisienne  a  M.  La 
Fayette,  son  premier  commandant  général,  fut  bien  adoptée  par 
l'assemblée  générale  des  délégués,  le  2C  octobre,  et  remise,  le 
3  novembre,  aux  mains  du  général,  en  son  château  de  Chava- 
gnac.  Mais  lépée,  dont  le  modèle  avait  été  adopté  le  10  octo- 
bre, qui  devait  comporter  six  bas-reliefs,  ne  fut  pas  exécutée. 
Quant  au  projet  de  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  il  ne  lui 
fut  donné  aucune  suite,  à  cause  du  refus  obstiné  de  La  Fayktte 
d'accepter  aucune  indemnité. 

Finalement,  il  ne  resta  d'autre  témoignage  durable  de  recon- 
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naissance  que  les  procès-verbaux  imprimés  par  ordre  de  la 
garde  nationale,  intitulés,  le  premier  :  Extrait  chi  frocls-verlal 
de  V Assemblée  générale  des  députés  de  V armée  'parisienne,  du 
18  octobre  1791,  relativement  à  M.  Lafayette^  contenant  en 
réalité  les  comptes  rendus  des  réunions  du  10  au  28  octobre, 
\i'  second  :  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  de 
l'armée  parisienne  et  Rapport  des  députés  qu'elle  a  nommés  pour 
remettre  à  M.  La  Fayette  l'adresse  votée  dans  f  Assemblée  gêné 
raie  du16  octobre^  daté  de  23  novembre  (I). 

L'élection  des  officiers  de  la  garde  nationale  dans  toutes  les 
compagnies,  réorganisées  d'après  les  règles  nouvelles,  fixée  au 
11  octobre  par  les  arrêtés  des  3  et  7  octobre,  donna  li*'u,dans 
différents  bataillons,  à  quelques  difficultés  soumises  au  Corps 
municipal  le  12  et  le  1'»  octobre,  notamment  par  les  bataillons 
des  Théatins,  des  Enfants-rouges,  de  Ssiint-Nicolas-du-Char- 
donnet.  Un  arrêté  du  17  octobre  régla  de  même  l'élection  des 
officiers  de  la  compagnie  de  Vétérans. 

Enfin,  le  17  octobre  aussi,  le  Corps  municipal  décida  que  ses 
commissaires  de  la  garde  nationale  dresseraient  un  rapport  sur 
l'élection  des  officiers.  Ce  rapport,  présenté  le  29  octobre,  fut 
ajourné  au  1 1  novembre. 

Quant  à  l'élection  des  chefs  des  six  légions, —  c'était  le  nom 
nouveau  des  anciennes  divisions  de  la  garde  nationale,  —  elle 
eut  lieu  le  14  novembre,  en  vertu  de  l'arrêté  du  1 1  novembre  (2). 

Il  convient  de  signaler  encore  i^i  une  démarche  faite,  le  17  oc- 
tobre, près  du  Corps  municipal,  par  les  musiciens  de  la  garde 
nationale,  pour  solliciter  leur  conservation  et  présenter  aussi 
un  projet  d'établissement  d'une  école  de  musique  mihtaire. 

Ce  projet,  embryon  de  la  fondation  du  Conservatoire  national 
de  musique,  fut  renvoyé  aux  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale, qui  apportèrent,  comme  on  le  verra,  le  7  décembre,  un 
rapport  absolument  favorable  (3). 


(1)  >(',uicf'S  (ic3  8   (it   i.i   ocliiiHc.   \^Mui-  1  u-ii(>MJii:s,   |i.  ()..()/,  >.;>-/;,  ,l-Hl,  1-UI, 
1G8,  109-170,  170-173,  173,  17'i,  177,  178-179,  ISO-lHl.) 

(2)  Séauces  «les  14,  17  et  ii'J  octobre.  (Voir  d-dessous,  p.    19.;,  d'.)7-li)8,  it)8-l"99, 
2:>u-223,  2-21  ot  292.) 

(:})  Séance  du  17  octoln-e.  (Voir  ci-dessous,  p.  22G.) 
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8"»  Arts. 


En  fait  de  questions  touchant  aux  beaux-arts,  il  n'y  a  que  peu 
de  chose  dans  le  présent  volume. 

On  peut  mentionner  quelques  détails  relatifs  à  TAcadéinie  de 
musique  ou  Opéra. 

Le  12  octobre,  le  Corps  municipal  fixe  au  19  le  dépôt  du  rap- 
port et  la  discussion  sur  l'administration  de  l'Opéra;  ce  rapport, 
déjà  ajourné  le  17  août,  avait  été  réclamé  au  Bureau  municipal 
le  19  septembre. 

Le  14,  le  compte  de  l'administration  de  l'Opéra  est  déposé 
pap  le  rapporteur. 

Le  17,1e  maire  annonce  qu'il  a  reçu  une  soumission  pour 
l'administration  de  l'Opéra;  le  Corps  municipal  décide  que  ce 
mémoire,  dont  la  teneur  est  inconnue,  sera  renvoyé  au  Dépar- 
tement des  établissements  publics  pour  prompt  rapport. 

Enfin,  le  19,  s'ouvre  la  discussion  sur  l'état  actuel  du  théâtre 
et  de  son  administration.  Il  est  arrêté  d'abord  qu'il  était  utile 
de  maintenir  l'Opéra.  Mais  la  suite  de  la  discussion  est  ajour- 
née au  26  octobre,  pour  rapport  supplémentaire  sur  les  négocia- 
tions engagées. 

Au  lieu  du  26  octobre,  c'est  seulement  le  14  novembre  que 
le  débat  fut  repris  (1). 

Une  décision  mal  compréhensible  du  Corps  municipal,  du 
7  novembre,  commanda  à  un  artiste  honorable  un  tableau 
«  représentant  sous  des  figures  allégoriques  les  principaux 
événements  de  la  Révolution  ».  Le  tableau  devait  être  payé  la 
somme  de  24.000  livres,  à  raison  de  1.200  livres  par  an,  ce  qui 
supposait  un  délai  de  vingt  ans. 

Le  tableau  en  question  n'a  pas  laissé  de  traces  (2). 

9°  Culles. 
Le  Corps  municipal,  invité,  le  7  octobre,  par  les  protestants 


(1)  Séances  des  12,  14,  11  et  19  octobre.  (Voir  ci-.les!<ous,  p.   151,  196,  223-22-4 
et  269.) 

(2)  Séance  du  7  novembre.  (Voir  ci -dessous,  p.  599-000  et  005.) 
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de  Paris,  à  assister  au  service  célébré  par  leurs  soins  en  l'église 
Saint-Louis  du  Louvre  pour  célébrer  l'achëvement  de  la  cons- 
litulion  qui  proclamait  la  liberté  des  cultes,  décida  de  s'y  faire 
représenter  par  une  députation  de  douze  membres,  ayant  à  leur 
tête  le  maire  en  personne, 

A  cette  cérémonie,  qui  eut  lieu  le  13  octobre,  les  délégués 
municipaux  entendirent  un  Discoicr s  prononcé  au  service  extraor- 
dinaire célébré  par  les  protestimts  de  Paris,  à  Voccasion  de  l'achè- 
vement de  la  constUiUio7i  et  de  son  acceptation  par  le  roi,  le  jeudi 
13  oc^o^re  1791,  en  présence  d'une  députation  dit  Corps  muni- 
cipal, par  Marron,  minisire  du  saint  Évangile  et  pasteur  des 
protestants  de  Paris. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  19  octobre,  le  consistoire  pro- 
testant vint  remercier  verbalement  le  Corps  municipal  (i). 

A  la  suite  des  troubles  signalés,  le  10  octobre,  comme  ayant 
eu  lieu  au  séminaire  des  Irlandais,  le  Directoire  du  département 
prit,  le  12,  un  arrêté  qui  recommandait  à  la  Municipalité  de 
«  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  à  l'avenir  porté  aucune  atteinte 
à  la  liberté  religieuse,  ni  au  droit  qu'a  tout  individu  de  prati- 
quer à  sa  manière  et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui  plaît  le  culte 
religieux  qu'il  juge  à  propos  de  préférer,  quel  que  soit  ce  culte, 
tant  qu'il  ne  trouble  pas  la  tranquillité  publique  ». 

Cet  arrêté  fut  communiqué,  le  14  octobre,  au  Bureau  muni- 
cipal, qui  en  décida  l'impression,  et  au  Corps  municipal,  qui 
en  prescrivit  la  mise  à  exécution. 

Les  remerciements  des  supérieurs  de  la  communauté  des 
Irlandais,  écrits  le  17  octobre,  furent  lus  au  Corps  municipal  le 
19  octobre  (2). 

Le  même  Directoire  eut,  quelques  jours  après,  une  nouvelle 
occasion  de  manifester  sa  volonté  de  faire  respecter  par  tous  la 
liberté  des  cultes. 

11  s'agissait  d'un  arrêté  du  Corps  municipal,  du  14  octobre, 
par  lequel,  tout  en  proclamant  «  le  droit  imprescriptible  des 
citoyens  d'adorer  l'être  suprême  selon  le  culte  ou  le  rite  que 


(1)  Séances  des  1  et  19  actobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  S -9,  2.7-2'/  et  260  ) 

(■2j  Séan.'us  df-s  14  el  19  octubro.  (Voir  ci-dessous,  p.  192193,  188-189,  190,  19i 
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leur  dicte  leur  conscience,  pourvu  qu'ils  obéissent  aux  lois  (1« 
l'Etat  et  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public  »,  il  subordonnait 
Touverture  de  plusieurs  églises  non  paroissiales  et  la  célébration 
d(ï  roffice  divin  dans  ces  églises  k  la  «  direction  el  surveillunce  » 
des  curés  des  paroisses. 

Par  son  arrêté  du  19  octobre,  le  Directoire  supprima  cette 
clause  restrictive  et  déclara  que  le  culte  serait  célébré  dans  les 
églises  non  paroissiales  «  sans  autre  surveillance  que  celle  des 
officiers  de  police,  chargés  de  veiller  uniquement  à  ce  qu'il  ne 
s'y  passe  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  »  (l). 

On  se  souvient  que,  dès  le  14  mai,  le  Corps  municipal  avait 
réclamé,  dans  l'intérêt  des  catholiques  non  conformistes  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  un  nouveau  mode  d'enregistre- 
ment des  actes  de  l'état  civil,  sans  intervention  des  ministres 
d'aucun  culte.  Récemment,  il  avait  renouvelé  sa  pétition  le 
26  septembre,  et  le  Directoire  lui  avait  donné  son  approba- 
tion le  5  octobre. 

Depuis,  le  ministre  de  la  justice,  ancien  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  avait  appelé,  le  9  octobre,  l'attention 
de  l'Assemblée  législative  sur  l'urgence  de  résoudra  la  question 
dans  le  sens  indiqué  par  la  Municipalité  de  Paris. 

Cependant,  le  19  octobre,  le  Corps  municipal  crut  devoir 
encore  décider  qu'il  serait  présenté  une  nouvelle  adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  supplier  de  réaliser  le  plus  tôt  pos- 
sible la  laïcisation  des  actes  de  l'état  civil. 

Une  lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  de  Bonne-iNouvelie, 
du  'Ib  novembre,  exprimant  le  vœu  que  l'état  des  citoyens  fût 
constaté  dans  des  formes  civiles,  fut  renvoyé  par  l'Assemblée 
à  son  Comité  de  législation,  qui  ne  présenta  son  rapport  que 
le  15  février  de  l'année  suivante  (2). 

Un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  17  octobre, 
ordonnant  la  fermeture  des  écoles  de  théologie  de  Navarre  et 
de  Sorbonne,  avait  été  lu,  le  21  octobre,  au  Corps  municipal, 
qui  avait  pris  les  mesures  nécessaires  à  son  exécution. 

Les  professeurs  ainsi  supprimés  protestèrent  par  une  Lettre 

(1)  Sf'îauce  iJii  r»  (j<',to))rc.  (\i>ir  ci-doysous,  p.  200-201  ot  210.) 

(2)  Séance  du  ly  octubio.  (Voir  ci-doh!sou8,  p.  ;2i{2,  271  ot283.) 
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des  professeurs  en  théologie  de  Sorbonne  et  de  Natiarre  à  MM.  les 
administrateurs  dw  Directoire  du  département  de  Paris ^  du 
16  novembre. 

A  ce  sujet,  on  a  exposé  comment,  par  application  des  décrets 
des  12  juillet  et  22  décembre  1790  sur  l'institution  des  sémi- 
naires diocésains,  et  à  la  suite  d'un  Mémoire  au  Conseil  général 
du  département  de  Paris,  par  M.  Gobel,  émqiie  dudit  départe- 
me7it^  concernant  V établissement  d'un  séminaire  diocésain  dans 
cette  capitale^  présenté  le  2  décembre,  le  Conseil  du  département, 
par  arrêté  du  3  décembre,  fixaàl'ex-séminaire  de  Saint-Magloire 
le  siège  du  nouveau  séminaire  départemental.  C'est  le  bâtiment 
aujourd'hui  occupé  par  l'Institution  nationale  des  sourds- 
muets  (1). 

Le  Bureau  municipal,  ayant  reçu  une  demande  de  secours 
de  l'abbé  Bernet,  dit  de  Boislorette,  répondit,  le  31  octobre, 
par  un  refus,  basé  sur  l'impossibilité  où  se  trouvait  la  Munici- 
palité de  lui  venir  en  aide. 

On  a  retracé^  à  ce  propos,  à  l'aide  de  nombreux  documents, 
la  curieuse  histoire  de  ce  prêtre  catholique,  marié 'à  une  An- 
glaise protestante,  qui  exerça  longtemps  les  fonctions  d'aumô- 
nier d'un  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Paris  (2). 

Sur  l'obscure  question  des  officiers  laïques  des  paroisses,  on  a 
retrouvé  et  publié  différentes  pétitions,  entre  autres  l'une  du 
31  mars  1792,  P  élit  ion  présentée  à  rAsse)?iblée  nationale  par  les 
choristes^  serpents  et  officiers  laïcs  des  anciennes  et  nouvelles 
paroisses  de  Paris^  signée  de  délégués  de  24  paroisses,  l'autre, 
du  29  avril,  Secoiide  pétition  des  chantres,  serpents  et  officiers 
laies  des  paroisses  de  Paris  à  V Assemblée  nationale. 

Ces  pétitions  exposent  la  situation  navrante  des  malheureux 
bedeaux  parisiens,  qui  manquaient  littéralement  de  pain,  pen- 
dant que  l'autorité  départementale  (Conseil  du  département, 
23  et  28  novembre,  23  et  9  décembre  1791),  cherchait  vainement 
des  ressources  pour  payer  leur  maigre  rétribution. 

On  ignore  même  s'ils  reçurent  satisfaction  (3). 

(1)  Séance  ilu  21  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  291,  674-679,  (')79-G80,  (580-681  et 
684-683.) 

(2)  Séance  du  31  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  4o4  QXh58-U7^.) 

(:i)  Scauce  du  20  u(;lobrc,  (Voir  ci-dessous,  p.  ;i56-3r>8,  339,  36!)- 362  et  362-363.) 
TOMF    VII  f 
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Enfin,  revenant  sur  un  incident  de  la  séance  du  18  mars  1791 , 
on  a  expliqué  dans  quelles  conditions  s'était  accomplie,  le 
19  mars,  une  ordination  clandestine  de  prêtres  réfractaires  au 
séminaire  des  Ang-lais,  rue  des  Postes,  sous  la  présidence  d'un 
évêque  non  assermenté  (1), 


On  doit  signaler  encore  ici  la  fin  des  démarches  depuis  si 
longtemps  poursuivies  par  le  Directoire  et  la  Municipalité  pour 
transporter  l'administration  départementale  à  la  maison  des 
religieux  Bénédictins  réformés  ou  Bernardins  dits  Feuillants 
et  l'administration  communale   au  Palais  de  justice  (2). 

A  la  suite  du  décret  du  26  septembre,  par  lequel  l'Assemblée 
constituante  avait  ajourné  toute  décision  sur  la  destination  des 
monuments  nationaux,  le  Directoire  avait  décidé,  le  3  octobre, 
d'insister  près  du  ministre  de  l'intérieur  pour  faire  statuer  sur 
ses  précédentes  demandes.  Il  renouvelait  ses  instances  par 
lettre  du  14  octobre. 

Le  Corps  municipal  intervint,  à  son  tour,  le  17  octobre  : 
informé  que  le  Directoire  devait  s'occuper  le  soir  même  des 
moyens  de  s'installer  dans  l'ancien  couvent  des  Feuillants  et 
de  transporter  la  Municipalité  au  Palais,  il  nomma  deux  com- 
missaires pour  se  concerter  avec  le  Directoire  sur  les  moyens 
d'obtenir  une  décision  rapide;  et  encore,  le  21  octobre,  il 
décida  d'adresser  au  Directoire  une  nouvelle  expédition  de  la 
délibération  précédente  du  21  septembre. 

Le  Directoire,  qui  s'était  engagé,  le  23  octobre,  à  louer  le  cou- 
vent des  Feuillants,  finit,  en  effet,  par  obtenir  que  le  ministre 
de  l'intérieur  saisît  l'Assemblée  législative  par  lettre  du  mois 
d'octobre. 

Mais,  au  moment  où  l'affaire  semblait  sur  le  point  d'aboutir 
à  un  résultat  favorable,  l'Assemblée  législative,  par  une  déci- 
sion subite,  mettait  fin  brusquement  à  tous  les  projets  préparés  : 
par  décret  du  31  octobre,  elle  affectait  les  bâtiments  dépendant 
de  la  maison  des  Feuillants  au  logement  de  ses  divers  Comités. 
C'était  déposséder,  du  coup,  le  Directoire  du  département. 


(1)  Séance  du  18  mars.  (Voir  ci-ilessous,  p.  040-041.) 

(2)  Voir  Tome  VI  (p.  ix-x). 
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Celui-ci  dut  se  pourvoir  d'un  autre  côté  :  par  délibération  du 
12  décembre,  le  Conseil  départemental  autorisa  le  Directoire  à 
louer  une  maison  place  Vendôme.  Un  rapport  favorable  du 
ministre  fut  même  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  dont  on  ne 
retrouve  pas  la  décision.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration 
départementale  s'installa  dans  l'immeuble  de  la  place  Vendôme 
le  7  février  1792,  et,  trois  mois  plus  tard,  le  7  mai  de  la  même 
année,  la  Mairie  de  Paris,  mais  la  Mairie  seulement,  occupait 
le  local  laissé  vide  par  le  département,  c'est-à-dire  l'ancien 
Bailliage  du  Palais,  qui  était  devenu  l'hôtel  de  la  première 
présidence  du  Parlement.  C'est  là  que  la  Mairie  resta  jusqu'à 
la  fin  de  son  existence;  elle  y  fut  remplacée  par  le  Bureau  cen- 
tral de  police  du  canton  de  Paris,  puis  par  la  Préfecture  de 
police,  qui  n'en  fut  délogée  que  par  la  destruction  de  l'immeuble 
en  1871. 

Quant  au  précédent  hôtel  de  la  Mairie,  qui  avait  servi  aupa- 
ravant de  résidence  au  lieutenant-général  de  police,  avant 
même  qu'il  fût  évacué  par  la  Mairie,  la  régie  des  domaines 
nationaux  projetait  d'en  mettre  la  location  en  adjudication.  Le 
Bureau  municipal,  qui  considérait  que  la  cession  que  le  roi  en 
avait  faite  à  la  Commune  le  5  août  1789  l'avait  fait  rentrer  dans 
le  domaine  communal,  demanda  au  Directoire,  par  arrêté  du 
10  novembre,  de  faire  valoir  les  droits  de  la  Commune  et  de 
faire  suspendre  l'adjudication  (I). 

Enlin,  la  nouvelle  institution  des  jurés  appelait  nécessaire- 
ment l'intervention  de  l'administration  municipale. 

Le  décret  général  avait  été  définitivement  voté  le  16  septembre, 
et,  Je  lendemain,  17,  sa  mise  à  exécution  était  fixée  au  l"  jan- 
vier 1792. 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  procédé,  le  2  novembre,  à 
la  transcription  de  la  loi,  prit,  le  7  novembre,  un  arrêté  réglant 
l'inscription  des  citoyens  au  secrétariat  de  la  Municipalité  :  il 
exhortait  tous  les  citoyens  actifs  et  éligibles  à  se  faire  inscrire, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  sous  peine  de  se  voir 
priver  des  droits  de  suffrage  pendant  deux  années. 


(l)  Sôauces  des  17  et  21  octobro  et.  10  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  :i3't-235, 
2.'Jâ-23fi,  224,  293-204,  236-238,  2U'J,  300,  301-302,  G30  et  031-632.) 


XXXVI  INTIiODUCTlON 

Mais  Tarrêlé  municipal  ne  prévoyait,  couformémf^nt  à  la  loi, 
qu*un  seul  bureau  d'inscription  pour  tout  Paris,  ce  qui  notait 
pas  pour  exciter  le  zèle  des  citoyens  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés.  Aussi,  le  Conseil  du  département,  dans  un  Ar- 
rété  concernant  V inscription  pour  le  jury  dans  la  Ville  de  Paris 
et  les  districts^  du  18  novembre,  après  avoir  insisté  sur  les  mé- 
rites et  les  avantages  de  la  nouvelle  institution,  invita-t-il  le 
Directoire  à  faciliter  les  inscriptions  en  faisant  ouvrir  des  regis- 
tres, non  seulement  aux  secrétariats  des  trois  districts  de  Paris, 
Bourg-la-reine  et  Saint-Denis,  mais  encore  au  siège  des  comités 
des  48  sections  à  Paris,  et  dans  toutes  les  municipalités  d<'s 
communes  des  deux  districts  suburbains. 

Le  Directoire  prit  cette  mesure,  le  jour  même,  18  novemDrH_, 
ce  qui  eut  pour  résultat  de  porter  de  3  à  126  le  nombre  des  bu- 
reaux d'inscription. 

Un  nouvel  arrêté  fut  pris  sur  le  même  objet  le  26  novem- 
bre (I). 


Mais  il  faut  s'arrêter. 

Les  principaux  objets  d'administration  qui  ont  occupé,  soit  les 
sections,  soit  les  assemblées  administratives  de  la  Commune, 
pendant  le  mois  d'octobre  et  le  commencement  de  novembre 
de  l'année  1791,  sont,  d'ailleurs,  suffisamment  résumés  dans  les 
pages  qui  précèdent. 

SIGISMOND  LACROIX. 


ri)  Séances  (lu  2  en  du  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  315,  496,  593-595  et  GOl- 
GO/i.) 
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BUREAU    MUNICIPAL 


Du  [jeudi]  6  octobre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Filleul,  Cousin,  Viguier-Curny,  Montauban,  Le  Roux 
de  La  Ville,  Le  Camus,  Champion,  Jolly; 

.«.^^  Lecture  ayant  été  faite  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Jolivet,  portier  dans  l'Hôtel-de-Ville,  au  bas  de  l'escalier  qui  conduit 
au  Parquet  et  à  l'appartement  de  M.  le  Maire,  qui  demande  que  les 
100  livres  qu'il  avait  annuellement,  à  cause  de  la  sujétion  oïi  il  était 
d'ouvrir  la  nuit  la  porte  aux.  factionnaires  postés  dans  la  pièce  où  il 
y  avait  des  cartouches,  lui  fussent  continuées,  ce  service  étant  rem- 
placé par  un  autre  (1); 

Le  Ï3ureau  municipal; 

Considérant  que,  cffectivemeot,  le  sieur  Jolivet  fait  un  service 
autre  que  celui  ordinaire  de  sa  place,  à  cause  des  assemblées  fré- 
quentes tenues  dans  l'une  des  pièces  de  l'appartement  de  M.  le  Maire 
parles  Comités  de  bienfaisance  et  des  comptes  des  fabriques;  que 


(1)  Saus  rcaseigaemeuts. 
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môme  il  remplit  les  fonctions  de  garçon  de  bureau  auprès  de  cfts 
Comités,  ce  qui  exige  de  lui  un  travail  qui,  pour  le  moins,  équivaut 
à  celui  qu'exigeait  de  lui  le  magasin  à  poudr«\  qui  ne  subsiste  plus; 

Arrête  que  la  diminution  de  100  livres  sur  ses  appointements,*que 
le  sieur  Jolivet  devait  éprouver  à  l'occasion  du  déplacement  des 
magasins  à  cartouches,  n'aura  pas  lieu  quant  à  présent;  que,  au  con- 
traire, il  continuera  d'en  jouir  tant  qu'fl  fera  le  service  qu'il  a  fait 
jusqu'à  présent  auprès  des  Comités  de  bienfaisance  et  des  comptes 
des  fabriques;  que,  en  conséquence,  pour  le  mois  de  septembre  et 
pour  ceux  suivants,  tant  qu'il  y  aura  lieu,  il  continuera  d'être  payé 
sur  le  pied  de  1.000  livres  par  an. 

— *  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer,  sur  le 
produit  des  ventes  de  farines,  à  M.  Chabrely  (1)  la  somme  de  4.956 
livres,  12  sols,  pour  le  prix  du  charbon  de  terre  qu'il  a  fourni,  du  7 
au  HA  septembre  dernier,  pour  le  service  du  moulin  mû  par  la  pompe 
à  feu  au  Gros-Caillou  {"2),  laquelle  fourniture  a  été  certifiée  par  le 
sieur  de  Vonnes  (3),  inspecteur  de  ladite  pompe. 

—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  rembourser  à  M.  Veytard, 
ci-devant  greffier  en  chef  de  THùtel-de-Ville,  comme  dette  arriérée 
de  la  Commune,  la  somme  de  600  livres,  qu'il  a  payée  au  sieur 
L'Amy,  acquéreur  du  fonds  de  limonadier  du  sieur  Cambrenon,  on 
indemnité  de  l'abandon  que  le  sieur  L'Amy  a  été  obligé  de  faire,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  de  sa  boutique,  donnant  sur  la  place 
de  Grève,  dépendant  de  l'Hûlel-de-Ville,  qu'il  louait  de  M.  Veytard, 
en  conséquence  du  droit  qu'il  en  avait  par  sa  charge,  et  dans  laquelle 
il  a  été  établi  un  corps-de-garde  en  octobre  1789  (4). 

-— -  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances,  des  demandes  de  meubles  faites- 
par  diflférents  comités  de  sections^  qui,  s'étant  établis  dans  des 
maisons  de  religieux,  n'avaient  pas  eu  alors  besoin  d'acheter  du 
mobilier,  mais  qui,  forcés  maintenant  de  se  loger  ailleurs,  sont  dans 
la  nécessité  de  meubler  le  lieu  où  ils  s'assemblent  (5)  ; 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  C'est  le  moulin  à  farine  de  Chaillot.  (Voir  Tome  VI,  p.  4:2ff.) 

(3)  Nom  incertain. 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  L'arrêté  du  Conseil  général  du  28  janvier  1191  ayant  négligé  de  régler  les 
dépenses  d'acquisition  de  mobiliers  pour  les  comités  de  sections,  un  arrêté  du 
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Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  alloué  à  chacun  des  comités  des  sections 
des  Tuileries,  du  Luxembourg  (1),  du  Palais-royal  (2),  des  Gravil- 
liers  (3),  de  l'Arsenal  et  des  Arcis,  300  livres  une  fois  payées  pour 
fournir  aux  frais  de  son  ameublement,  à  la  charge  par  chacun  de 
ces  comités  de  dresser  un  état  ou  inventaire  des  meubles  qui  seront 
achetés,  lequel  inventaire  sera  déposé  au  secrétariJit  de  la  Muni- 
cipalité. 

Le  Bureau  autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  domaine 
et  finances  à  faire  payer  cette  somme  de  300  livres  à  chacun  desdits 
comités,  sur  la  quittance  du  président,  de  deux  commissaires  et  du 
secrétaire-greffier. 


Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  600  livres  l'indemnité 
due  à  M.  Cherin,  à  cause  de  l'abandon  qu'il  a  été  [obligé]  de  faire  des 
boiseries  et  embellissements  qu'il  avait  faits  à  ses  frais  dans  un  ap- 
partement qu'il  occupait  à  la  nouvelle  Halle  à  la  marée,  dans  une 
maison  où  il  a  été  établi  une  caserne  de  garde  nationale  (4); 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  domaine  et  finances 
à  employer  M.  Cherin,  pour  cette  somme  de  600  livres,  dans  l'état 
des  dépenses  arriérées  de  la  Ville,  pour  en  être  payé  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

— '-  M.  Le  Camus  ayant  fait  part  au  Bureau  que,  aujourd'hui,  il 
avait  fait  verser  au  trésor  public  la  somme  de  30.000  livres  sur  le 
produit  des  filatures  de  chanvre  et  de  coton  faites  dans  les  ateliers 
établis  à  Paris; 

Le  Bureau  municipal  a  approuve  ce  versement  de  fonds  (5). 

^•w^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer  dès  à 
présent  au  sieur  Touru,  suisse  de  l'abbaye  [de]  Saint-Denis,  la  somme 


Hurcau  municipal  du  12  mai  avait  rcuvoyé  l'affaire  aux  commissaires  chargi's  de 
fixer  les  <i(';pcu9es  des  sections.  (Voir  Toaies  II,  p.  318-322,  et  IV,  p.  233-234.) 

(1)  La  demande  du  comité  de  la  section  du  Luxembourçj  avait  été  présentée  le 
2  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  104.) 

(2)  La  demande  du  comité  de  la  section  du  Palnis- royal,  présentée  le  23  niai^ 
renvoyée  d'abord  au  Département  des  travaux  publics  le  17  juin,  avait  été  défi- 
nitivement renvoyée,  le  22  juillet,  au  Département  des  domaine  et  finances.  (Voir 
Tomes  IV,  p.  3G0  et  o8l),  et  V,  p.  467.) 

(3)  La  demande  du  comité  de  la  section  des  Gravilliers  avait  été  renvoyée,  le 
19  août,  au  Département  des  domaine  et  finances.  (Voir  Tome  VI,  p.  138.) 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Versement  non  constaté  par  les  pièces  reproduites  dans  L'Assistance  pu- 
blique à  l^aris  pendant  la  Révolution,  de  M.  ïukïey. 
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de  72  livres  à  lui  accordée,  à  titre  de  gratification,  à  cause  des  peines 
et  soins  qu'il  a  pris  jusqu'à.présent  à  l'occasion  des  farines  déposées 
dans  les  bâtiments  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  dépendant  de  l'ap- 
provisionoement  de  la  capitale  (1). 

****  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  d'un  mémoire  présenté  par 
le  sieur  Longeron,  ouvrier  employé  aux  travaux  du  magasin  rue  de 
rOursine,  qui,  le  6  septembre  dernier,  a  été  dangereusement  blessé 
par  la  chute  d'une  poutre  formant  étage  dans  lesdits  magasins  (2); 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  payer  dès  à  présent  par  la  caisse  municipale  au  sieur  Longeron 
ou  à  son  épouse  50  livres,  à  titre  d'indemnité  provisoire,  se  réser- 
vant de  statuer  définitivement,  lorsqu'il  saura  si  cet  ouvrier  a  été 
payé  de  ses  journées  depuis  son  accident  jusqu'à  présent  (3).. 

-■^^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale  et  sur  le  produit  de  la  vente  des 
farines,  à  M.  Seigneuret,  commis  employé  dans  le  Département  des 
subsistances,  la  somme  de  100  livres,  à  lui  accordée  à  titre  d'indem- 
nité des  dépenses  et  faux  frais  qu'il  a  faits  relativement  au  mesurage 
des  grains  et  à  leur  livraison  aux  voituriers  pour  être  conduits  dans 
des  moulins  hors  Paris,  du  21  juillet  au  23    eptembre  derniers  (4). 

■**^  M.  Filleul  a  représenté  au  Bureau  que  les  sacs  de  farine  que 
la  Municipalité  achetait  au  dehors  pesaient  presque  toujours  à  leur 
arrivée  dans  les  magasins  une  livre  ou  une  livre  et  demie  et  même 
quelquefois  deux  livres  de  moins,  ce  que  l'on  peut  attribuer  au  blu- 
tage que  ces  sacs  éprouvaient  en  route. 

Le  Bureau  municipal  a  donné  acte  à  M,  Filleul  de  son  observation 
et  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès -verbal. 

**"*•  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances; 

Arrête  qu'ils  continueront  de  payer,  des  deniers  de  la  caisse  muni- 
cipale, comme  il  a  été  observé  jusqu'au  dernier  juillet  1791,  les  dé- 
penses de  toute  nature,  fixées  par  arrêté  du  Corps  municipal  du...  (5), 


(1)  Sans  renseignement». 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Séance  du  27  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  l^  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de  l'arrêlé  du 
Corps  municipal  du  22  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p;  100.) 
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pour  renlèvement  el  l'arrangement  des  livres  et  papiers  de  la  Bas- 
tille qui  doivent  être  faits  sous  l'inspection  de  M.  Dacier  et  autres 
membres  du  Corps  municipal,  nommés  commissaires  à  cet  eflfet  par 
l'arrêté  susdaté  (l). 

•~-*^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-»--*  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (2), 
heure  de  midi. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Cousin,  Raffy,  Viguier-Curny,  Filleul,   Montauban,  Jolly, 

Champiox,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Camus  ; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  L'arrêté  susvisé  chargeait  bien  quatre  commissaires,  dont  Dacier,  de 
recevoiT  et  mettre  en  ordre  les  papiers  et  livres  de  la  Bastille,  mais  ne  fixait 
aucune  dépense  ;  il  donnait,  au  contraire,  pleins  pouvoirs  aux  commissaires. 

(2)  Samedi,  8  octobre. 
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CORPS   MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  7  octobre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoque  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Cousin,  liertollon,  Regnaull,  Maugis, 
Cardot,  Couart,  Montauban,  Oudet,  Raffy,  Nizard,  Le  Camus,  Vigner, 
Borie,  Champion,  Trudon,  Lafisse,  Dacier,  Choron,  Le  Houlx  de  La 
Ville,  Viguier-Gurny,  Hardy,  Lardin,  Tiron,  Rousseau,  Canuel; 
M.  Cahier  de  Gerville  et  M,  Desmousseaux,  premier  et  second  substi- 
tuts-adjoints du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-*-*^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que,  sur  la 
réponse  qu'il  avait  reçue  hier  soir  de  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  que  la  Municipalité  serait  admise  le  matin  à'I'Assemblée  (1), 
il  avait  convoqué  MM.  les  officiers  municipaux;  qu'il  s'était  rendu, 
avec  ceux  de  MM.  les  officiers  municipaux  qui  s'étaient  réunis,  à 
l'Assemblée  nationale;  que  la  Municipalité  avait  été  introduite  sur 
les  onze  heures;  qu'elle  avait  été  parfaitement  accueillie;  que  le  dis- 
cours qu'il  avait  prononcé  avait  été,  ainsi  que  la  réponse,  inséré 
dans  le  procès-verbal;  que  la  Municipalité  avait  été  admise  à  la 
séance  et  qu'elle  avait  été  témoin  de  l'arrivée  du  roi  à  l'Assemblée 
nationale,  de  l'accueil  qu'il  y  avait  reçu  et  du  concert  qui  règne 
entre  le  Corps  législatif  et  le  roi.  (I,  p.  17.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  Maire  et  la 
réponse  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  seraient  inscrits 
à  la  suite  du  procès-verbal,  et  qu'ils  seraient  imprimés  et  envoyés 
aux  comités  des  48  sections  (2). 


(d)  L'envoi  d'une  députation  à  l'Assemblée  législative  avait  été  décidé  par  le 
Corps  municipal  le  5  octobre,  et  l'Assemblée  avait  statué  le  6.  (Voir  Tome  VI, 
p.  612  et  618.) 

(2)  On  n'a  pas  trouvé  d'iuaprimé  contenant  les  discours  de  la  matinée  du  7  oc- 
tobre. 
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Discours  de  M.  le  Maire. 
Messieurs,  * 

La  Ville  de  Paris  vient  vous  offrir  les  respects  et  les  hommages  de  ses 
nombreux  habitants.  Nous  vous  répondons  que  ce  peuple  défendra  la 
constitution  au  péril  de  sa  vie  et  au  prix  de  son  sang.  Fidèle  à  la  loi  que  la 
nation  a  dictée,  au  roi  que  la  loi  et  les  cœurs  ont  choisi,  il  se  distinguera 
toujours  et  par  sa  soumission  à  vos  décrets  et  par  sa  confiance  dans  votre 
sagesse. 

L'avenir  vous  décernera  des  éloges  et  des  honneurs  mérités.  Nous  vous 
parlerons  de  nos  espérances. 

Vous  vous  êtes  déclarés  Assemblée  législative;  vous  avez  rempli  un 
devoir.  Nous  ne  vous  en  louerons  pas.  Mais  nous  vous  remercierons  du 
grand  exemple  donné  à  tout  un  peuple.  Nous  vous  remercierons  de  la 
solennité  de  la  prestation  de  voire  serment.  Nous  avons  vu  vos  anciens,  à 
l'imitation  des  temps  antiques,  porter  le  livre  sacré,  exposer  la  loi  devant 
l'Assemblée  inclinée  dans  un  silence  respectueux  et  l'Assemblée  jurer  indi- 
viduellement sur  le  livre  môme  la  fidélité  qui  lui  est  due.  Qui  refusera 
dobéir,  lorsque  vous  avez  obéi;  lorsque,  par  cette  solennité,  vous  avez  insti- 
tué la  religion  de  la  loi?  Chez  les  peuples  libres  et  dignes  de  l'être,  la  loi 
est  une  divinité,  et  l'obéissance  est  un  culte. 

Vous  allez,  Messieurs,  tout  réunir  et  tout  concilier.  La  Révolution  est 
consommée  :  le  peuple  soujjire  après  le  repos.  L'État  est  fondé  :  le  peuple 
demande  qu'on  en  mette  les  ressorts  en  action.  Les  deux  pouvoirs  constitu- 
tionnels sont  limités:  il  désire  qu'ils  se  balancent,  mais  qu'ils  se  respectent. 
En  nous  rappelant  à  l'union,  qui  fait  la  force  des  peuples  libres,  vous  allez 
surtout  établir  la  grande  union  du  prince  et  de  la  nation.  Que  la  confiance 
descende  de  cette  auguste  Assemblée  et  du  trône  pour  remonter  à  ce  trône 
et  à  vous,  par  un  cercle  qui  sera  celui  des  prospérités! 

Législateurs,  qui  n'avez  que  du  bien  à  faire,  nous  vous  félicitons  de 
l'heuieux  emploi  que  les  ciiconstances  vous  ont  réservé.  Soyez  bénis 
d'avance  de  votre  ouvrage;  et,  dans  les  maux  que  vous  allez  guérir  en  éten- 
dant votre  vue  paternelle  sin-  le  royaume,  jetez  un  regard  favorable  sur  la 
ville  de  Paris,  si  courageuse  dans  les  moments  de  péril,  si  sage  et  si  calme 
dans  des  moments  plus  difficiles.  Fière  des  objets  précieux,  des  hautes 
destinées  qu'elle  a  portés  dans  son  sein,  elle  les  a  conservés,  défendus  au 
milieu  des  troubles  et  des  guerres  secrètes  que  nos  ennemis  y  ont  suscités 
et  constamment  entretenus.  Mais  son  triomphe  et  sa  gloire  lui  ont  coûté. 
Elle  demande  de  vous,  Mes^;ieurs,  une  protection  qu'elle  mérite  par  les 
pertes  qu'elle  a  éprouvées  et  qu'elle  méritera  toujours  par  sa  fidélité  et  son 
obéissance. 

Réponse  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  aime  à  entendre  l'expression  de  vos  sentiments. 
La  ville  qui  demande  sa  protection  et  qui  lui  offre  en  retour  un  amour 
ardent  et  constant  pour  la  loi  y  a  tous  les  droits.  Le  peuple  peut  être  égaré 
par  les  méchants.  Mais  son  instinct  le  ramène  toujours  il  la  justice  et  à  la 
vertu.  Il  faut  l'enviionner  d'une  surveillance  active,  et  il  sera  en  garde  contre 
l'audace  de  ses  ennemis  ei  contre  l'hypocrisie  de  ses  faux  amis,  qui  le 
caressent  pour  le  tromper.  En  vous  nommant  ses  magistrats,  il  voulut  avoir 
des  amis  et  un  appui;  vous  le  fûtes,  vous  le  serez  et  vous  aurez  le  bonlieur 
du  peuple  pour  récompense. 

L'Asserhblée  nationale  vous  invile  à  assister  à  sa  séance  (1). 

(1)  Celle  dernière  phrase  ne  lifçure  pas  au  registre  manuscrit,  pas  plus  d'ail- 
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''^•^  Le  Corps  municipal  a  reçu  l'hommage  que  lui  a  fait  le  sieur 
Cholat  d'un  tableau  qui  présente  les  principales  circonstances  de  la 
prise  de  la  Bastille  (1). 

M.  le  Maire  a  témoigne  à  M.  Cholat  la  reconnaissance  et  la  satis- 
faction du  Corps  municipal. 

M.  Cholat  a  saisi  celte  circonstance  pour  supplier  le  Corps  muni- 
cipal de  lui  accorder  quelque  place,  dans  lacjuelle  il  puisse,  k  l'aide 
d'un  travail  assidu,  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  Ccmme. 

.»**^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  Directoire  du  départe- 
ment, en  date  du  5  octobre,  relative  au  casernement  des  nouveaux 
corps  d'infanterie  et  de  gendarmerie  qui  doivent  ôlre  formés  de  la 
garde  nationale  (2); 

A  arrêté  que  cette  lettre  serait  déposée  au  secrétariat  et  qu'expé- 
dition en  serait  envoyée  aux  commissaires  de  la  garde  nationale,  au 
Département  des  travaux  publics  et  à  l'état-major  général,  pour  se 
concerter  sur  l'objet  de  cette  lettre  et,  d'après  le  rapport  des  com- 
missaires de  la  garde  nationale,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (3). 

'*'^»  Plusieurs  citoyens,  députés  par  les  citoyens  réunis  pour 
l'exercice  d'un  culte  religieux  dans  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Louis  du  Louvre  (4),  ont  été  annoncés  et  introduits  :  ils  avaient  pré- 
cédemment instruit  M.  le  Maire  et  ils  ont  réitéré  au  Corps  municipal 
que  leur  société  avait  déjà  adressé  à  l'Être  suprême  leurs  actions  de 
grâces  au  sujet  de  l'achèvement  de  la  constitution  et  de  l'acceptation 
solennelle  qui  en  a  été  faite  par  le  roi;  les  députés  ont  ajouté  que  les 
citoyens  au  nom  desquels  ils  se  présentent  avaient  de  plus  déterminé 
de  célébrer  ces  grands  événements  par  un  service  extraordinaire 
qu'ils  ont  fixé  à  jeudi,  13  du  présent  mois  ;  et,  attendu  que  désor- 
mais tous  les  cultes  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  ils  ont  exprimé 
le  désir  de  voir  assister  une  députation  du  Corps  municipal  au  ser- 
vice qu'ils  viennent  d'indiquer. 


leurs  qu'au  procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  ualiouale.  Mais  celui-ci,  avant 
de  reproduire  les  discours,  mentionne  que  «  la  députation  a  été  invitée  d'assister 
à  la  séance  ». 

(1)  Le  tableau  de  Cholat  était  un  dessin  déjà  offert  à  l'Assemblée  nationale 
le  29  septembre  1791.  (Voir  !■■'-•  série,  Tome  V,  p.  409.) 

(2)  Décret  portant  suppression  et  récréation  de  différents  corps  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée,  du  o  août  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  1G1-163.)  —  Ar- 
r/;lé  du  Corps  municipal  du  -i  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p,  582-o83.) 

(3)  Séance  du  U  novambre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4j  Une  société  d'adhérents  à  la  religion  protostante  avait  obtenu,  le  19  avril 
1791,  la  location  de  l'église  de  Saint-Louis  du  I^ouvre;  le  temple  fut  inauguré  le 
22. mai.  (Voir  Tome  lU,  p.  G59-660  et  6'75.) 
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Le  Corps  municipal  avait  été  précédemment  consulté  sur  l'objet 
(le  celle  demande  (1).  Il  avait  arrêté  et  M.  le  Maire  a  annoncé  à 
MM.  les  députés  que  le  Corps  municipal  enverrait  une  députalion 
de  douze  membres,  pour  assister  au  service  qui  doit  être  célébré 
jeudi  prochain. 

•Les  commissaires  sont  MM.  Tassin,  Houssemaine,  Dacier,  Borie, 
Fallet,  Cardot,  Couart,  Oudet,  Hegnault,  Vigner,  Cousin  et  Berlollon. 

M.  le  Maire  présidera  la  députation.  (II,  p.  22.) 

•^■^  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'un  mémoire 
qui  lui  a  élé  remis  au  nom  des  marchands  et  autres  locataires  du 
Palais-royal,  tendant  à  obtenir  la  permission  de  faire  seuls  la  garde 
du  Palais-royal; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  cette  demande  à  l'élat-major  général 
de  la  garde  nationale  parisienne,  pour  avoir  son  avis  (2). 

--»*»  Vu  encore  différentes  observations  proposées  sur  l'organisa- 
tion des  canonniers; 

Le  Corps  municipal  a  sursis  à  toute  délibération  à  cet  égard,  jus- 
qu'à ce  que  le  décret  rendu  sur  cette  matière  soit  revêtu  des  formes 
légales  et  qu'il  ait  élé  renvoyé  au  Corps  municipal.  (III,  p.  26.) 

■V*»*  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  donné  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle  on  l'instruit  que  dos 
commissaires  de  trente  sections  s'étaient  réunis  en  l'église  de  l'Ora- 
toire et  s'y  étaient  constitués  sous  le  titre  de  représentants  des  sec- 
tions de  la  Ville  de  Paris;  (IV,  p.  37.) 

Le  Corps  municipal  a  chargé  le  procureur  de  la  Commune  de  se 
procurer  la  preuve  légale  de  l'existence  de  celte  assemblée  et  de  lui 
en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

*--^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  que  lui  ont  fait  les  administrateurs  au 
Département  des  travaux  publics  au  sujet  du  placement  des  diffé- 
rents dép»*)ls,  greffes  et  archives  énoncés  dans  la  loi  du  24  aoiH 
1790(3),  qu'ils  proposent  d'établir  dans  les  salles  du  Palais  construi- 
tes au-dessus  de  celle  appelée  les  Pas-perdus; 


(1)  Les  procés-verbaux  ne  mentionnent  pas  de  délibération  antérieure. 

(2)  L'avis  de  l'état-inajor  général  n'<-st  pas  connu. 

(3)  Lo  registre  manuscrit  porte  ici  :  «  loi  du  2i  août  i79i  ».  Mais  c'est  mani- 
festement une  erreur  :  il  s'.-igit  du  décret  du  7  août  1790,  devenu  loi  du  24  du 
même  mois,  relatif  aux  diOerents  dépôts  et  chartiers  existant  dan.s  la  ville  de 
Paris,  conlirmé  par  un  autre  décret  du  13  octobre  1790. (Voir  1"  série.  Tome  VII, 
p.  2ffi;2*  série,  Tomes  1,  p.  142-143,  et  IV,  p.  ôtf.î.)  La  date  exacte  est  d'ailleurs 
consignée  dans  les  arrêtés  du  Bureau  municipal  du  3  novembre  et  du  Corps  mu- 
nicipal du  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Considérant  quo  ce  local  est  entièrement  occupé  par  une  partie 
des  archives  du  Parlement  ; 

A  arrêté  que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  proposeraient  un  autre  local  (1). 

■*~^  La  Municipalité,  en  exécution  de  la  loi  du  7  mars  (lcnm;r,  (jui 
oblige  tous  citoyens  ex.erçant  quelque  négoce,  art,  métier  ou  profes- 
sion quelconque  de  se  pourvoir  de  patentes,  a,  par  différentes  procla- 
mations et  avis,  provoqué  jusqu'à  ce  moment  leur  exactitude,  en 
prolongeant  même  les  délais  fixés  pour  s'en  pourvoir  (2)  ;  elle  a,  de 
plus,  facilité  aux  membres  des  ci-devant  corps  et  communautés  la 
dépense  des  patentes  auxquelles  ils  sont  obligés,  en  obtenant  qu'il 
en  fiU  fait  la  retenue  sur  la  liquidation  de  leurs  anciennes  maîtrises. 
Cependant,  elle  a  reconnu,  par  différentes  recherches  et  par  des 
dépouillements  faits  sur  les  anciens  corps  et  communautés,  que  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  membres  de  ces  corporations  ne 
s'étaient  pas  conformés  à  la  loi  et  qu'ils  continuaient  d'exercer  sans 
patentes;  elle  a  reconnu  aussi  que  nombre  de  citoyens  qui  ne  fai- 
saient pas  partie  de  ces  anciennes  corporations  imitaient  cette  con- 
travention à  la  loi  et  que,  par  cet  abus,  le  trésor  national  se  trouvait 
privé  d'une  ressource  essentielle.  Il  est  donc  du  devoir  de  la  Munici- 
palité de  faire  cesser  ce  préjudice  par  les  moyens  ordonnés  par  la 
loi.  En  rappelant  aux  citoyens  en  retard  les  peines  qu'elle  prononce, 
elle  espère  qu'ils  s'empresseront  de  s'y  conformer. 

Extrait  de  la  loi  sur  les  patentes,  du  7  mars  HOl. 

Article  19.  —  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce,  exercera  une  prû''ession, 
art  ou  métier  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  et  s'être  pourvu 
d'une  patente  sera  condamné  à  une  amende  du  quadruple  du  prix  fixé 
pour  la  patente  dont  il  aurait  dû  se  pourvoir. 

Art.  20.  —  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises  en  vente  par 
des  personnes  non  pourvues  de  patentes  seront  confisquées. 

Art,  21.  —  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  registre  des  pourvus  de 
patentes  pourra  être  appelée  au  tribunal  de  district,  à  la  réquisition  du  pro 
cureur-général  syndic  du  département,  de  celui  du  district  ou  du  procu- 
reur de  la  commune,  pour  déclarer,  audience  tenante,  si  elle  exerce  ou  non 
une  profession  sujette  à  la  patente  et,  en  cas  d'aveu,  être  condamnée  aux 
peines  prescrites  par  le  présent  déciet. 

Art.  24.  —  Nul  ne  sera  admis  à  faire  déduire  sur  sa  contribution  mobi- 
lière la  taxe  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de  ses  ateliers,  chantiers, 

(1)  Bureau  municipal,  séance  du  3  novembre,  et  Corps  municipal,  séance  du 
4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  A  la  suite  de  divers  arrêtés  et  avis  des  17  mars,  15  avril,  6  juiu,  17  juin, 
26  juin,  8  juillet  et  22  juillet,  un  arrêté  du  30  septembre  avait  décidé  qu'un  der- 
nier avis  aux  citoyens  serait  ultérieurement  publié  et  affiché.  (Voir  Tomes  III, 
p.  190-191  et  591-î)92;  IV,  p.  497  et  593-594;  V,  p.  179,  303  et  473;  VI,  p.  530-538.) 
Cet  avis  ultérieur  est  précisément  celui  du  7  octobre. 
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boutiques  et  magasins  qu'il  n'ait  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expé- 
dition. 

Art.  25.  —  Toute  personne  pourvue  d'une  patente  pourra,  en  donnant 
bonne  el  suffisante  caution,  requérir  la  saisie  de^  marchandises  fabriquées 
ou  vendues  par  des  fabricants,  ouvriers  ou  marchands  dont  les  noms  ne 
seraient  pas  inscrits  dans  la  liste  ou  registre  qui  sera  tenu  au  secrétariat 
de  la  municipalité  et  en  poursuivre  la  confiscation. 

Le  procureur  de  la  commune  sera  obligé  de  faire  ses  réquisitions  et  pour- 
suites, quand  il  y  aura  lieu. 

Art.  27.  —  p]n  cas  de  poursuites  exercées  par  des  particuliers  pourvus 
de  patentes,  le  produit  des  amendes  et  confiscations  sera  partagé  par  moi- 
tié entre  le  trésor  public  et  eux. 

En  cas  de  poursuites  de  la  part  d'un  procureur  de  commune,  le  produit 
sera  partagé  entre  la  caisse  municipale  et  le  trésor  public.  Et,  en  cas  de 
poursuites  de  la  part  d'un  procureur-syndic  de  district  ou  de  déparlement, 
le  produit  appartiendra  entièrement  au  trésor  public  et  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  appliqué  aux  besoins  particuliers  du  district;  dans  le  second,  à 
ceux  du  département. 

Art.  28.  —  Les  contraventions  seront  constatées  et  pours'iivies  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles  et  devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict. 

La  Municipalité  prévient  donc  les  citoyens  que,  dans  quinzaine  de 
la  publication  du  présent  avis  ^1),  tous  ceux  qui  exercent  quelque 
négoce,  art,  métier  ou  profession,  sans  s'être  pourvus  antérieure- 
ment ou  pendant  ce  dernier  délai  des  patentes  nécessaires,  seront 
poursuivis  par  le  procureur  de  la  Commune,  conformément  aux  dis- 
positions ci-dessus  transcrites  (:2). 

Sur  l'information  donnée  au  Corps  municipal  qu'il  a  été  afli- 

clié  dans  Paris  un  placard  intitulé  :  Change  d'assignats  contre  les 
billets  de  sections  et  de  sociétés  'particulières  approuvées  par  la  Munici- 
palité (3)  ;  que,  dans  le  corps  de  cette  affiche,  on  trouve  ces  mots  ; 
«  La  Municipalité  se  rendant  sans  doute  responsable  de  leur  solvabi- 
lité envers  les  patriotes  »; 

Considérant  qu'un  pareil  énoncé  pourrait  faire  croire  au  public  que 
la  Municipalité  a  approuvé  la  plupart  de  ces  sociétés  particulières, 
qu'elle  surveille  leurs  opérations  et  qu'elle  répond  de  leur  solidité; 

Le  Corps  municipal; 

Voulant  détruire  promptement  l'erreur  dans  laquelle  on  pourrait 
entraîner  le  public  (4); 

(1)  Bien  que  cette  espèce  de  proclamation  relative  aux  patentes  ait  été  évi- 
demiueut  rédigée  pour  iHre  publiée  et  aflichée,  on  n'a  pas  trouvé  d'imprimé  la 
reproduisant. 

(2)  Séance  du  22  mars  1192.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Ce  placard  n'a  pas  été  retrouvé. 

(4)  Le  Corps  municipal  avait  déjà  signalé  le  danger  des  billets  de  couûance 
émis  par  des  sociétés  particulières  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  du 
24  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  435-437  et  478.) 
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Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  do 
la  Commune; 

S'empresse  de  déclarer  : 

l"  que,  quelles  que  soient  la  couleur  et  la  forme  de  ces  billets  de 
confiance,  ils  sont  de  la  même  espèce  que  tous  les  autres  billets  de 
commerce,  c'est-à-dire  que  leur  solidité  repose  uniquement  sur  la 
fortune  et  la  foi  individuelle  de  ceux  qui  les  mettent  en  circulation  ; 

20  que,  aucune  loi  ne  donnant  aux  officiers  municipaux  le  droit  de 
se  mêler  des  affaires  privées  des  citoyens,  ni  de  leur  demander 
compte  de  leur  fortune  ou  de  leurs  opérations  de  commerce,  la  Muni- 
cipalité n'a  aucun  moyen  de.  vérifier  la  solvabilité  des  individus  ou 
des  sociétés  qui  se  livrent  à  ces  spéculations,  et  qu'elle  ne  peut  en 
répondre  au  public; 

Ordonne,  au  surplus,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (1). 

^■^'-  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  un  imprimé  circulant  dans  le  public,  ayant 
pour  titre  :  Violation  de  la  loi  par  le  Comité  des  recherches  de  V Assem- 
blée nationale  de  France,  commençant  par  ces  mots  :  «  Déjà  sexagé- 
naires »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  qui  dois-je  demander?  »,  signé  : 
J.-G.  Vtrchaux,  comme  plaignant  et  dénonciateur,  portant  ensuite 
une  consultation  commençant  par  ces  mots  :  a  Le  défenseur  offi- 
cieux »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  tous  genres  d'attentats  »,  signée  : 
James  Rutledge,  publiciste,  ledit  mémoire  portant,  pages  7  et  8; 

Dans  ce  même  cachot  où  vous  m'avez  vu,  était  et  peut-être  se  trouve- 
rait encore,  par  une  suite  de  la  complicité  sanguinaire  ou  tout  au  moins  de 
la  féroce  insouciance  du  geôlier,  une  massue;  vous  y  verrez  le  mur  criblé 
des  coups  qui  ont  été  y  réfléchir,  coups  sous  lesquels  le  sang  a  rejailli  et 
a  teint  la  pierre.  Allez,  M.  Joliy,  emparez-vous  de  la  personne  grossière, 
mais  ingénue,  de  la  servante  de  cuisine  du  geôlier  La  Vacquerie;  interro- 
gez-la sans  menace;  laissez  seulement  parler  par  sa  bouche  l'humanité 
blessée;  et  bientôt  elle  aura  appris  au  peuple  quels  mortels  ont  été  massa- 
crés. 

Quant  à  moi,  involontaire  observateur  dans  cet  antre  de  forfaits,  je 
déclare  ici,  sans  prétendre  que  ma  position  publique  tire  plus  que  de  rai- 
son à  conséquence  contre  qui  que  ce  soit  en  particulier,  toutes  les  vérités 
qui  vont  suivre. 

Je  dis  et  j'affirme  que,  dès  le  jour  même  que  nous  fumes  transférés, 
mon  compagnon  et  moi,  de  notre  premier  cachot  dans  celui  dont  je  parle, 


(1)  liiip.  iu-fol.,  avec  l'eulrte  :  Municii-alité  ue  Paris.  Par  le  maire  et  les 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  vendredi  7  octobre  1791.  Arrêté  sur  les  billets  de  confiance,  sigué  :  Uailly, 
maire;  Dkjoly,  secrétaire-greflier  (Uib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit  par  la  Gazelle 
nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  14  octobre). 
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nous  aperçûmes  dans  ce  dernier  un  chapeau  accroché  à  un  clou  que  nous 
eûmes  tout  lieu  déjuger  être  celui  du  garde-du-corps  échappé  par  une  ou- 
verture à  travers  laquelle  un  maton  un  peu  étoffé  aurait  eu  peine  à  fuir. 

Puisque  nous  y  sommes,  débarrassons-nous  du  tourment  de  certifier  des 
atrocités.  Je  déclare  donc  que,  matériellement  et  de  mes  deux  yeux,  entre 
onze  heures  et  deux  heures,  durant  le  cours  des  nuits,  j'ai  vu  sortir,  par  le 
corridor  dont  la  Providence  nous  avait  facilité  la  perspective,  des  cercueils 
qui  doivent  certainement  renfermer  des  cadavres;  que  j'ai  vu  entrer  des 
prêtres  avec  tout  l'appareil  sacramental  de  l'extrème-onction  ;  que  j'ai 
entendu  et  les  coups  assénés  par  des  bourreaux  et  les  cris  expirants  des 
victimes.  J'ai  frémi  de  ces  horreurs;  je  les  dénonce  pour  la  décharge  de  ma 
conscience  aux  Français  et  à  l'univers,  et  je  somme  les  mandataires  d'un 
peuple  qui  se  dit  libre  de  les  vérifier  et  de  les  venger. 

Le  Corps  municipal  considérant  que,  par  ces  mots,  l'auteur  de  ce 
mémoire  déclare  affirmativement  qu'il  a  été  commis  des  assassinais 
dans  une  prison  dont  il  a  la  police  et  qu'il  ne  peut,  sans  oublier  ses 
devoirs,  négliger  une  déclaration  aussi  grave  ; 

Arrête; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Que  le  procureur  de  la  Commune  dénoncera  ce  mémoire  ù  l'accu- 
sateur public  du  VI"  arrondissement,  pour  être  informé  contre  qui 
et  ainsi  qu'il  appartiendra.  (V,  p.  43.) 

-''*--»-  Le  Corps  municipal  ; 

Etant  informé  des  difficultés  qui  se  sont  élevées,  des  obstacles  qui 
se  sont  présentés  sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  octobre,  qui  déter- 
mine le  mode  d'exécution  des  articles  H  et  13  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1791,  sur  la  garde  nationale  parisienne  (1); 

Considérant  que  le  vœu  le  plus  pressant  des  citoyens  doit  être 
d'opérer  dans  le  plus  bref  délai  l'organisation  définitive  de  la  garde 
nationale;  que  les  imperfections  qui  pourront  se  présenter  dans  la 
nouvelle  formation  des  compagnies  seront  plus  aisément  rectifiées, 
lorsque  les  volontaires  classés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
seront  uniquement  occupés  du  soin  de  recueillir  les  noms  des  citoyens 
actifs  et  lils  de  citoyens  actifs  domiciliés  dans  les  00  arrondissements 
militaires; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  les  dispositions  ordonnées  par  son  arrêté  du  3  octobre 
seront  exécutées; 

Que,  en  conséquence,  et  tant  pour  la  distribution  des  citoyens  en 
compagnies  que  pour  la  formation  des  compagnies  qui  composeront 
les  GO  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne,  les  commissaires 

(1)  Arrêté  du  3  octobre.  (Voir  Tome  Vl,  p.  î)82-58u.) 
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nommés  par  lo  précédent  arrêté  et  ceux  pris  dans  les  comités  des 
sections,  qu'ils  auront  chargés  de  présider  les  assemblées  partielles 
des  compagnies,  se  détermineront,  pour  la  formation  desdites  com- 
pagnies et  leur  organisation  intérieure,  d'après  les  anciens  registres 
d'inscription  des  gardes  nationales  qui  seront  représentés  par  ceux 
qui  en  seront  dépositaires,  sauf  à  revoir  cette  première  formation,  à 
la  perfectionner  et  à  la  compléter  aussitôt  que  tous  les  citoyens 
actifs  et  fils  de  citoyens  aciifs  seront  connus. 

Au  moyen  des  présentes  dispositions,  le  Corps  municipal  arrête 
que  les  opérations  commencées  seront  continuées;  que,  immédiate- 
ment après  la  distribution  des  citoyens  en  quatre  compagnies,  il  sera 
procédé  à  l'appel  qui  doit  être  fait,  aux  termes  de  l'article  12  de  la 
loi,  pour  compléter  les  compagnies  des  grenadiers;  que  les  assem- 
blées partielles  des  compagnies,  les  élections  des  officiers  annoncées 
pour  mardi  (1)  auront  lieu  au  jour  indiqué  et  que  les  procès-verbaux 
que  dresseront  MM.  les  commissaires  seront  envoyés  mercredi  (2), 
dans  la  matinée,  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  afin  que  le  Corps 
municipal  puisse,  dans  la  séance  du  même  jour,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  des  autres  dispositions  de  la  loi  (3)  ; 

Ordonne  que  le  i>résent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé 
tant  aux  commissaires  nommés  par  l'arrêté  du  3  octobre  qu'aux 
comités  des  sections  et  aux  60  bataillons  (4). 

>%^^  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  par  les  officiers  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale de  l'arrestation  qui  a  été  faite  des  nommés  Lemaitre,  Lacouve, 
Prévost,  Bouvet,  Colombe,  Nollet,  Cordet,  Rivierre,  Butterne,  soldats 
du  bataillon  des  Capucins,  accusés  d'avoir  écrit  des  lettres  anonymes 
à  l'effet  de  provoquer  un  rassemblement  de  deux  députés  de  chacune 
des  compagnies  du  centre  de  la  garde  nationale;  (VI,  p.  44.) 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 


(1)  Élections  fixées  au  mardi  H  octobre  par  l'arrêté  du  3. 

(2)  Mercredi,  lii  octobre. 

(3)  Les  mesures  annoncées  seront  prises  au  cours  des  séances  des  12  et  17  oc- 
tobre. (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  l'arrêté  du  7  octobre  sur  la  garde 
nationale.  Mais  il  est  certain  que  la  réunion  fixée  au  11  octobre  eut  lieu,  confor- 
mément à  l'arrêté  ci-dessus.  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du 
13  octobre  1791)  contient»  en  effet,  l'information  suivante  :  «  Hier  (il  octobre), 
toutes  les  compagnies  se  sont  rassemblées  pour  procéder  à  la  nomination  de 
leurs  officiers;  elles  ont  été  présidées  par  un  commissaire  de  section,  aux  termes 
de  la  loi.  Un  notable,  commis  par  la  Municipalité,  attendait  au  chef-lieu  pour 
clore  les  différents  procès-verbaux.  » 
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Déclare  que  les  faits  imputés  aux  soldats  ci-dessus  dénommés 
seront  soumis  à  la  discipline  militaire  et  instruits  conformément  au 
règlement  (1). 

Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  des  sieurs  Lebert,  Girard 
et  Santeuil,  greffiers  des  dépôts  du  ci-devant  Parlement,  par  lequel 
ils  réclament  contre  l'arrêté  du  30  septembre,  qui,  en  fixant  le  mode 
pour  la  description  de  leurs  greffes,  détermine  également  la  forme 
dans  laquelle  seront  opérés  leur  décharge  et  le  chargement  du  dépo- 
sitaire élu  par  la  Municipalité  (2); 

Considérant  que,  si  les  réclamations  des  anciens  greffiers  sont  de 
nature  à  fixer  le  Corps  municipal;  s'il  importe  d'assurer  à  ces  dépo- 
sitaires une  décharge  telle  qu'ils  ne  puissent  être  recherchés,  il 
importe  également  à  la  Municipalité  de  se  renfermer  dans  les  termes 
de  la  loi  dont  l'exécution  lui  est  confiée  et  aux  gardiens  élus  de  ne 
point  être  exposés  à  des  répétitions  auxquelles  ils  ne  pourront  pas 
satisfaire;  qu'il  importe  également  à  l'ordre  public  de  ne  point 
retarder  par  des  opérations  qui  se  prolongeraient  pendant  plusieurs 
années  les  ressources  que  les  citoyens  doivent  trouver  dans  ces 
dépôts; 

Considérant,  d'une  autre  part,  que,  s'il  peut  y  avoir  quelques  incon- 
vénients à  recevoir  des  mains  des  sieurs  Girard,  Lebert  et  Santeuil 
sans  une  description  préalable  les  greffes  et  dépôts  dont  ils  sont 
encore  détenteurs,  puisqu'il  n'y  aurait  plus,  pour  les  pièces  qui  doi- 
vent être  dans  ces  greffes,  de  responsabilité  de  leur  part,  ni  de  celle 
du  gardien  élu  par  la  Municipalité  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  c'est  en  cette  forme  qu'il  a  opéré 
dans  les  autres  greffes  de  la  ville  de  Paris  et  que  la  célérité  requise 
ew  pareil  cas  semble  ne  pas  pei-mettre  d'en  adopter  une  autre; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  les  difficultés  élevées  par  les  sieurs  Lebert,  Girard  et 
Santeuil  seront  soumises  à  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  en 
lui  observant  que,  la  Municipalité  devant  se  renfermer  dans  l'exécu- 
tion littérale  de  la  loi,  elle  attendra  cette  décision  pour  continuer 
dans  les  dépôts  du  ci-devant  Parlement  les  opérations  que  les  com- 
missaires y  ont  commencées  et. laisser  à  la  garde  des  anciens  gref- 
fiers ou  remettre  au  nouveau  gardien  un  dépôt  dont  il  est  impossible 
de  laisser  plus  longtemps  l'ouverture  et  la  garde  incertaines  sans 


(1)  Sans  renseigaemeuts  sur  le  résullal  Je  cette  poursuite. 

(2)  Arrêté  du  30  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  540-341.) 
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causer  le  plus  grand  préjudice  à  tous  les  justiciables  du  ci-devant 
Parlement  de  Paris. 

Et,  néanmoins,  vu  les  offres  laites  par  lesdits  sieurs  l>e  liert, 
Girard  et  Sanleuil  de  continuer,  comme  ils  l'ont  fait  précédemment 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défijiitivement  statué,  le  service  commencé 
en  présence  des  commissaires  chargés  de  la  levée  des  scellés  au 
Palais  et  de  remettre  aux  anciens  procureurs  qui  les  réclament  lus 
sacs  qu'ils  y  ont  déposés  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  ce  service  sera  continué  dans  la 
forme  observée  jusqu'à  ce  jour  ; 

Ordonne  qu'expéditions  tant  du  présent  arrêté  que  de  celui  du 
30  septembre  ainsi  que  des  observations  des  sieurs  Lebert,  Girard  et 
Sanleuil  insérées  dans  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  et  adres- 
sées au  Corps  municipal  seront  incessamment  envoyées  au  ministre 
de  la  justice,  pour  obtenir  sa  décision  (1). 

^«  M.  Champion,  officier  municipal, et  administrateur  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  a  instruit  le  Conseil  de  sa  nomination  à 
l'une  des  trois  places  de  commissaires  du  roi,  pacificateurs  dans  le 
Comtat-Venaissin  ;  et  il  a  demandé  un  congé  (2). 

Le  Corps  municipal  a  exprimé  à  M.  Champion  ses  regrets  de  le 
voir  dans  ce  moment  s'éloigner  de  la  capitale  et  suspendre  l'exercice 
de  ses  fonctions  administratives. 

Et,  néanmoins,  le  congé  que  M.  Champion  a  demandé  lui  a  été 
octroyé. 

-v*^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  relatif  au  tribunal  de  police  correctionnelle  (3); 

Considérant  que  l'emplacement  de  l'ancienne  Élection,  au  Palais(-4), 


(1)  Séance  du  31  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Champion  de  Villeneuve  avait  été  désigné  comme  commissaire  média- 
teur entre  Avignon  et  Carpentras,  en  remplacement  de  Mulot,  qui  était  parti 
en  cette  qualité  au  commencement  de  juin  et  qui,  élu  député  du  département  de 
Paris  le  19  septembre,  avait  envoyé  le  28  son  acceptation.  (Voir  Tome  IV, 
p.  472,  et  Chahavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1791-179%,  p.  252  et  301.) 

(3)  Dès  le  17  juillet,  le  Corps  municipal  avait  chargé  le  Département  des  tra- 
vaux publics  de  rechercher  un  local  propre  à  l'installation  du  tribunal  de  police 
municipale  et  du  tribunal  de  police  correctionnelle.  Le  \"  août,  il  avait  renou- 
velé au  même  Département  l'invitation  de  présenter  incessamment  son  rapport. 
(Voir  Tomes  V,  p.  403,  et  VI,  p.  9.) 

(4)  VÉleclion  de  l'aj-is,  tribunal  qui  connaissait  au  civil  et  au  criminel  de  tout 
ce  qui  concernait  les  tailles  et  les  Fermes,  siégeait  au  Palais  de  justice,  cour  du 
Mai,  au  rez-de-chaussée,  dans  le  lucal  qui  était  naguère  celui  du  Tribunal  de 
police  municipale.  (Voir  Casknavb,  Étude  sur  tes  tribunaux  de  Paris  de  1789  à 
iSOO,  t.  h  p.  278.) 
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est  le  seul  que  l'on  ait  pu  découvrir  pour  y  placer  ce  tribunal  d'une 
manière  convenable; 

Considérant,  de  plus,  que,  d'après  les  plans  et  devis  dressés  par 
l'architecte  de  la  Ville,  la  distribution  intérieure  de  ce  local  peut 
donner  lieu  h  une  dépense  d'environ  3.000  livres; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête,  en  se  référant  à  ses  précédents  arrêtés  et  y  dérogeant  en 
ce  qu'ils  contrarieraient  les  présentes  dispositions,  que  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sera  établi  dans  le  local  de  l'ancienne  Élection, 
au  Palais,  et  que  le  Directoire  du  département  sera  prié  d'autoriser 
la  dépense  de  3.000  livres,  à  laquelle  monte  le  devis  estimatif; 

Charge  M.  le  Maire  d'envoyer  incessamment  au  Directoire  le  devis 
et  le  présent  arrêté  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  et  demie. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


KCLAIIICISSEMENTS 

(I,  p.  6.)  Les  allocutions  insérées  au  procès-verbal  font  allusion  aux  for- 
malités qui  précédèrent  ou  acconipagnèreut  l'installation  de  l'Assemblée 
législative.  D'autre  part,  dans  son  compte  rendu  au  Corps  municipal,  le 
maire  parle  de  l'arrivée  du  roi  à  l'Assemblée  et  de  l'accueil  qu'il  y  reçut. 
Il  importe  donc  de  rappeler  ici  le  cérémonial  au  milieu  duquel  les  nouveaux 
élus  de  la  France  prirent  eux-mêmes  séance  et  prirent  aussi  contact  avec 
Louis  XVI,  devenu  malgré  lui  monarque  constitutionnel. 

Réunis  pour  la  première  fois  le  l"'  octobre,  les  députés  passèrent  deux 
journées,  sous  la  présidence  de  leur  doyen  d'âge,  Batault,  député  de  la 
Côte-d'Or,  à  vérifier  leurs  pouvoirs.  A  la  fin  de  la  séance  du  2  octobre,  ils 
puieni,  après  un  appel  nomin;il  constatant  la  validité  de  304  mandats  (sur 
74i)),  déclarer  que  l'Assenddée  nationale  législative  était  constituée  (3). 

La  séance  du  3  octobre  fut  occupée  par  l'élection  du  bureau  :  un  prési- 
dent, un  vice-président,  quatre  secrétaires,  Pastoret,  naguère  procureur- 
général  syndic  du  dépaitement  de   Paris,  député  du   même  département, 


(1)  Séance  du  :20  octobre.  (Voir  cr-dessous.) 

(2)  Lundi,  10  octobre. 

(:i)  Séance  du  2  octobre  HiJl.  (Voir  Archives  /Huiementaires,  t.  XXXIV,  p.  67-68.) 
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désigné  comme  président,  fut  appelé  à  occuper  iinuiédiatement  le  faiiltMiil 
et  dispensé  d'adresser  des  compliments  à  ses  collègues. 

Le  4,  eut  lieu  d'abord  la  prestation  collective  du  ferment  de  vivre  libres 
ou  de  mourir,  puis  la  prestation  individuelle  du  serment  de  fidélité  à  la 
constitution  :  pour  celle-ci,  des  commissaires^  pris  parmi  les  doyens  d'âge, 
allèrent  cherclier  aux  Archives  le  manusciit  original  de  l'acte  constitutionnel, 
qui  fit  son  entrée,  quelques  minutes  après,  porté  par  l'arcbiviste,  escorté 
par  les  huissiers  et  par  un  détachement  de  gardes  nationaux  et  de  gendar- 
merie, au  milieu  des  applaudissements  des  députés,  se  tenant  debout  et 
découverts.  Puis,  l'archiviste  ayant  déposé  le  précieux  papier  à  la  tribune  et 
l'Assemblée  s'étant  assise,  tous  les  dôpulés,  à  commencer  par  le  président, 
avaient  prêté,  par  appel  nominal,  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791;  île  ne  rien  jtroposer  ni  consentir, 
dans  le  cours  de  la  législature,  qui  put  y  porter  atteinte  et  d'être  en  tout 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  (1). 

Aussitôt  après  cet  imposant,  mais  fastidieux,  défilé  dejureurs,  il  fut  décidé 
qu'une  députation  de  GO  mendjres  serait  envoyée  vers  le  roi  pour  lui  taire 
savoir,  conformément  à  la  constitution,  que  le  Corps  législatif  était  défini- 
tivement constitué  :  les  60  délégués  furent  désignés,  selon  l'usage  de  l'As- 
semblée constituante,  par  le  président  et  le  bureau,  et  leurs  noms  proclamés 
à  la  fin  de  la  séance  du  4  octobre  (2). 

La  députation  rendit  compte  de  sa  mission  le  lendemain  matin,  5  octobre, 
à  l'ouverture  de  la  séance  :  Ducastkl,  député  de  la  Seine-inférieure,  vice- 
président  de  l'Assemblée,  raconta  que  ses  coflègues  et  lui  avaient  demandé 
à  être  reçus  par  le  roi  dès  la  veille,  dans  la  soirée;  que  le  ministre  de  la 
justice  avait  d'abord  répondu  que. la  réception  n'aurait  lieu  que  le  lende- 
main; mais  que,  sur  leur  insistance,  ils  avaient  été  reçus,  le  jour  môme, 
4  octobre,  à  neuf  heures  du  soir.  Admis  en  présence  du  roi,  dans  son  appar- 
tement, Ducastel  avait  prononcé  les  paroles  suivantes,  délibérées  d'avance  : 
«  Sire,  l'Assemblée  nationale  législative  est  définitivement  constituée;  elle 
nous  a  députés  vers  Votre  Majesté  pour  l'en  instruire.  »  Le  roi  ayant  demandé 
les  noms  des  membres  de  la  délégation,  il  fut  impossible  de  lui  donner  satis- 
faction. Après  quoi,  sans  autre  cérémonie,  le  chef  de  la  délégation  se  retirait 
en  saluant,  lorsque  le  roi,  l'arrêtant,  lui  dit  av.  c  cordialité:  «  Je  ne  vous 
verrai  que  vendredi  (7  octobre)  ;  je  ne  puis  aller  vous  voir  plus  tôt.  »  Ducastel, 
ne  se  croyant  pas  autorisé  à  engager  une  conversation,  se  contenta  de  saluer 
en  silence  et  s'en  alla,  suivi  de  ses  collègues.  L'entrevue,  comme  on  voit, 
n'avait  pas  été  dépourvue  de  raideur,  surtout  de  la  part  des  délégués. 

Le  môme  sentiment  se  manifesta  dans  la  discussion,  qui  s'engagea  immé- 
diatement après  ce  compte  rendu,  sur  le  cérémonial  ii  observer  pour  les 
visites  du  roi  à  l'Assemblée. 

Tout  à  fait  à  la  fin  de  sa  carrière  et  en  prévision  de  la  présence  du  roi  a  la 


(1)  Dix  mois  plus  tard,  cette  coustitutiou,  si  librement,  si  sincéronieut  acceptée, 
était  déchirée  par  ceux-là  ujrmes  qui  juraient,  le  4  octobre,  de  la  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir. 

(2)  Séance  du  4  octobre  1791.  (Voir  Archives  parkmenlaires,  t.  XXXIV,  p.  73 
et  74-75.) 
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séance  de  clôture  de  la  Constituante  et  à  la  séance  d'ouverture  de  la  Légis- 
lative, le  29  septembre,  sur  la  proposition  de  d'André,  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  adopté  un  décret,  en  trois  articles,  contenant  les  dispositions 
suivantes  (i)  : 

Article  l".  —  Lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  Corps  législatif,  l'Assemblée 
sera  debout;  clic  sera  assise  et  couverte,  lorsque  le  roi  sera  assis  et  couvert. 

Art.  2.  —  Le  roi  sera  placé  au  ra.ilieu  de  l'estrade;  il  aura  un  fauteuil  à  fleurs 
do  lys;  ses  ministres  seront  derrière  lui.  Le  président  sera  k  sa  droite  et  gardera 
son  fauteuil  ordinaire. 

Art.  3.  —  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  décret  exprès  de  l'Assemblée,  précédemment  rendu. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  Législative^  continuant  les  errements  précé- 
dents, se  soumettrait  à  celte  étiquette  respectueuse. 

Granoeneuve  commença  par  demander  que  les  titres  de  «  Sire  »  et  de 
«  Majesté  »  disparussent  du  formulaire  de  l'Assemblée,  le  seul  titre  reconnu 
par  la  constitution  étant  celui  de  «  roi  des  Français  ».  Puis  Thuriot  proposa 
de  décider  que  les  députations  de  l'Assemblée  pourraient  se  présenter  à  toute 
heure  chez  le  roi,  comme  le  roi  serait  également  libre  de  se  présenter  à  toute 
heure  devant  l'Assemblée.  Cuabot  voulait  supprimer  l'intervention  de  l'huis- 
sier annonçant  le  roi,  etc. ..Après  des  débats  longs  et  passionnés  (2)^  il  fut 
solennellement  décrété,  sur  la  proposition  de  Couthon  :  1°  que,  au  moment 
où  le  roi  entrerait  dans  l'Assemblée,  tous  les  membres  se  tiendraient  debout 
et  découverts;  2°  que,  le  roi  étant  arrivé  au  bureau,  chacun  des  membres 
pourrait  s'asseoir  et  se  couvrir;  3"  qu'il  y  aurait,  au  bureau,  deux  fauteuils 
semblables,  placés  sur  la  même  ligne,  et  que  le  roi  serait  placé  à  la  gauche 
du  président;  4"  que,  soit  dans  l'Assemblée,  soit  dans  les  députations,  il  ne 
serait  donné  au  roi  d'autre  titre  que  celui  de  «  roi  des  Français  »;  5°  que, 
lorsque  le  roi  se  retirerait,  les  députés  se  tiendraient,  comme  à  l'arrivée, 
debout  et  découverts;  6<»  que  la  députation  qui  recevrait  et  reconduirait  le  roi 
serait  composée  de  12  membres.  L'ordre  du  jour  écarta  enfm  plusieurs  dispo- 
sitions additionnelles,  qui  avaient  été  proposées  pour  déterminer,  par  exem- 
ple, si  le  roi,  entrant  dans  l'Assemblée,  marcherait  à  la  tôte  ou  au  milieu 
de  la  députation  envoyée  an  devant  de  lui,  ou  encore  si  les  ministres  l'ac- 
compagnant se  tiendraient  derrière  lui  ou  à  leur  place  ordinaire  dans  l'As- 
semblée (3). 

Mais,  dès  le  lendemain  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance  et  à  l'occasion 
de  la  lecture  du  procès-verbal,  les  modérés  réclamèrent  avec  fureur  l'abro- 
gation du  décret  de  la  veille,  qui  avait,  parait-il,  consterné  les  ministres 
et  les  anciens  membres  de  l'Assemblée  constituante.  En  vain  Vergniaud, 
Cambon,  d'autres  sages,  se  prononcèrent-ils  pour  le  maintien  d'une  résolu- 
lion  arrêtée  non  par  surprise,  mais  en  connaissance  de  cause,  et  parfaite- 
ment motivée,  La  majorité,  cédant  aux  intrigues  ministérielles,  entraînée 

(1)  Séance  du  29  septembre  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXf, 
p.  o9G-a97.) 

(2)  Il  fut  dit  le  lendemain  que  la  discussion  dura  trois  et  quatre  heures. 

(3)  Séance  du  ti  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI V,  p.  80 
et  81-87.)  —  Pour  le  discours  de  Coutkon,  compléter  le  compte  rendu  par  la 
version  des  lièvolulions  de  Paris  (u"  du  1"'  au  8  octobre  1791). 
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aussi  par  Hkrault  dk  Skchkllks,  finit  par  se  déjuger,  en  décidant  que  le  dé- 
cret du  5  octobre  serait  rapporté,  ce  que  Basirk,  sans  doute  en  manière  de 
consolation,  affecta  de  considérer  comme  un  ajouiiiement  |)ur  et  simple. 
En  réalité,  c'était  bien  une  victoire  de  la  droite  (1). 

Le  jour  annoncé  par  le  roi  comme  devant  être  celui  de  sa  première  visite 
à  l'Assemblée  nouvelle  arriva  :  dès  le  début  de  la  séance,  le  président  fit 
connaître  les  noms  des  24  membres  devant  composer  la  députation  chargée 
d'aller  au  devant  du  roi;  peu  après,  il  donna  lecture  d'une  lettre,  j)ar  la- 
quelle le  roi,  confirmant  ce  qu'il  avait  dit  de  vive  voix  à  la  députation  du 
4  octobre,  annonçait  qu'il  se  rendrait  le  jour  môme,  à  une  heure,  à  l'As- 
semblée. 

C'est  à  ce  moment  que,  la  Municipalité  de  Paris  ayant  été  introduite  à  la 
barre,  Bailly  et  Pastorkt  échangèrent  les  discours  reproduits  à  notre  pro- 
cès-verbal. Les  paroles  de  Bailly  furent  applaudies  à  plusieurs  reprises  et 
chaleureusement.  L'Assemblée  décréta  l'impression  et  l'insertion  dans  son 
procès-verbal  du  discours  du  maire  de  Paris  et  de  la  réponse  du  président. 

Ensuite,  ce  fut  le  tour  du  Directoire  du  département  de  Paris  (2).  Son 
président,  de  La  Rociiii-oucauld,  prononça  un  long  discours,  dont  voici  le 
début  : 

Représentants  de  la  nation. 

Le  peuple  français,  en  vous  choisissant,  a  mis  le  sceau  de  son  assentiracut  à 
la  coustitution,  que  d'autres  représentants  lui  avaient  tracée  par  son  ordre;  et 
le  serment  solennel  que  vous  avez  fait  delà  maintenir  va  dissiper  le  triste  espoir 
dont  les  ennemis  de  la  chose  publique  cherchaient  encore  à  se  flatter  et  les 
inquiétudes  que  les  amis  de  la  patrie  pouvaient  conserver  encore. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  terminer,  en  effet,  la  grande  Révolution  qui 
vient  de  s'opérer.  Les  principes  de  la  liberté  sont  déclarés.  Mais  son  usage  a 
besoin  encore  de  quelques  règles  :  vous  apprendrez  aux  citoyens  que,  si  la 
liberté  de  chacun  ne  doit  avoir  de  bornes  que  la  liberté  des  autres,  il  est  néces- 
saire que  ces  bornes  soient  marquées  et  respectées.  On  leur  a  dit  que  les  opi- 
nions sont  libres  :  vous  leur  apprendrez  à  pratiquer  les  uus  envers  les  autres 
ce  dogme  si  salutaire.  C'est  à  vous  de  calmer  les  esprits  et  surtout  de  les  éclairer. 
Le  temps  n'est  plus  où  les  erreurs  puissent  subsister.  Grâce  à  l'art  heureux  de 
l'imprimerie,  les  lumières  se  propageaient  déjà  sous  le  despotisme.  Avec  quelle 
rapidité,  sous  la  constitution  nouvelle,  ne  se  répandront-elles  pas  chez  tous  les 
citoyens  ! 

Puis  l'orateur,  membre  expérimenté  de  l'Assemblée  qui  vient  de  dispa- 
raître, trace  en  quelques  paragraphes  le  programme  de  l'Assemblée  qui 
inaugure  son  entrée  en  fonctions  : 

Vous  organiserez  l'instruction  publique,  ce  premier  besoin  d'un  peuple  libre; 
vous  mettrez  tous  les  individus  qui  composeut  la  grande  famille  à  portée  d'ac- 
quérir les  connaissances  nécessaires  à  tous.  Divisant  l'enseignement  en  plusieurs 
branches,  vous  ouvrirez  à  chacun  la  route  vers  la  profession  qu'd  voudra  suivre 
et,  secondant  les  eff"orls  du  génie,  vous  lui  fournirez  les  moyens  de  s'élever  jus- 
qu'aux plus  hautes  régions  des  arts  et  des  sciences. 

Vous  acquitterez  aussi  la  dette  de  la  société  euvers  l'humanité  soulTrante,  en 

(1)  Séance  du  6  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  94- 
104.) 

(2;  Il  avait  demandé  sou  admission  en  même  temps  que  la  Municipalité.  (Voir 
Tome  V],  p.  GIS.) 
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organisant  les  secours  publics  qui  devront  chercher  le  pauvi'e  dans  sa  chaumière 
pour  y  soulager  ses  iuûraiités,  ou  le  placer  daus  des  hospices  sains  pour  y  rece- 
voir eu  commun  les  soins  dus  à  son  enfance,  à  sa  vieillesse,  à  ses  maladies. 

Vous  chercherez  à  bannir  la  mendicité,  en  inspirant  l'amour  et  en  faisant 
contracter  l'habitude  du  travail.  Mais  vous  la  bannirez  plus  sûrement,  en  perfec- 
tionnant la  répartition  des  contributions,  en  modifiant  celles  qui  pèsent  sur  les 
transactions,  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie,  et  surtout  en  établissant  un  bon 
système  de  lois  civiles. 

Vous  ferez  disparaître  cette  foule  de  coutumes  qui,  nées  dans  la  barbarie, 
portent  encore  l'empreinte  de  leur  origine  et  même  ce  droit  romain,  l'admira- 
tion des  temps  d'ignorance,  qui  constitue  chaque  chef  de  famille  despote  arbi- 
traire de  ceux  qui  la  composent,  H  faut  à  l'emiiire  une  seule  loi,  comme  uu  seul 
poids  et  une  seule  mesure. 

Vous  accomplirez,  Messieurs,  ces  grands  devoirs  que  vos  prédécesseurs  vous 
ont  légués.  Mais  votre  vigilance  en  aura  d'autres  encore.  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
liarlient  d'établir  cet  équilibre  si  nécessaire  entre  les  dépenses  et  les  recettes  et 
de  fonder  le  crédit  public  sur  la  certitude  d'une  correspondance  parfaite  entre 
le?  besoins  et  les  ressources  de  l'État, 

Enfin,  après  quelques  mots  assez  inattendus  sur  l'excellence  de  l'unité  du 
pouvoir  législatif,  le  président  du  Diiectoire  conclut  ainsi  : 

Placés  près  de  ce  sanctuaire,  éclairés  par  vos  discussions  qu'ils  sont  avides  de 
suivre,  les  administrateurs  du  département  de  Paris  exécuteront  avec  zèle,  sous 
les  ordres  d'un  roi  dont  la  nation  voit  l'autorité  constitutionnelle  avec  conflance, 
les  lois  par  lesquelles  vous  assurerez  l'ordre  public  et  le  bonheur  général. 

Pastorkt  n'oublia  pas  qu'il  répondait  au  président  de  ce  département  de 
Paris  près  duquel  il  remplissait  encore,  il  y  avait  quelques  jours  à  peine, 
les  fonctions  de  procureur-général  syndic  (1);  après  avoir  dit  —  ce  qu'il 
aurait  pu  dire  à  toute  autre  délégation  —  qu'il  était  temps  que  les  lois 
reprissent  leur  empire,  que  l'ordre  public  se  rétablît  et  que  la  liberté  fût 
digne  d'elle-même,  il  ajouta  : 

Ces  principes,  Messieurs,  sont  les  vAlres;  ils  le  seront  toujours. 

Conllilent  de  votre  zèle  et  témoin  assidu  de  vos  travaux,  j'aime  h.  en  être  le 
garant  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  comme  j'aime  à  être  l'organe  do  sa 
confiance  eu  vous  et  de  sa  satisfaction  pour  les  hommages  que  vous  venez  do 
lui  olfrir. 

Gomme  poui'  la  délégation  municipale,  l'Assemblée  décréta  d'abord  l'ad- 
mission aux  honneurs  de  la  séance,  puis  l'impression  et  l'insertion  dans  son 
procès-verbal  du  discours  du  président  du  Directoire  et  de  la  réponse  de 
son  propre  président. 

Mais  la  question  des  formes  a  observer  vis-à-vis  du  roi  continuait  de 
préoccuper  l'Assemblée. 

A  peine  le  Directoire  de  Paris  avait-il  quitté  la  barre  que  Basmie  demanda 
au  président  de  vouloir  bien  rappeler  a  l'Assemblée  et  aux  tribunes  que, 
lorsque  le  roi  entrerait  dans  la  salle,  tout  le  monde  devait  observer  un 
silence  imposant  et  majestueux,  signe  de  la  représentation  nationale. 

(1)  Le  jour  même,  7  octobre,  l'Assemblée  électorale  était  informée,  par  le  sup- 
pléant du  procureur-général  syndic,  qu'il  y  avait  lieu  de  remplacer  Pastokkt, 
élu  député.  (Voir  Ciiahavay,  Assemblée  éleclurale  de  Paris,  1791-1192,  p,  321.) 
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Sur  quoi,  Delaciioix  rd'clama  la  lecture  du  dernier  décret  de  l'Assertiblée 
cousliluanle  sur  le  cérémonial  ù  observer  lors  de  la  présence  Q..  "  ■^'  dans 
le  Corps  législatif. 

Gamron,  ayant  voulu  parler  du  brCilernent  des  assignats,  opéialiOii  pour 
laquelle  des  commissaires  devaient  être  nommés  ce  jour-là,  fut  obligé  de  se 
taire  :  cet  bomme  compétent  n'avait  pd.s  le  sens  de  l'actualité. 

Bien  vite,  on  revint  au  cérémonial  ;  un  des  secrétaires  ayant  fait  la  lec- 
ture demandée  du  décret  du  29  septembre,  un  membre,  qui  avait  retenu 
l'article  3  et  dernier,  portant  :  «(  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au 
roi,  si  ce  n'est  en  verlu  d'un  décret  exprès  de  l'Assemblée  »  (!},  demanda 
la  stricte  exécution  de  cette  loi;  un  autre  demanda  que  l'Assemblée  auto- 
risât formellement  le  président  à  répondre  au  roi;  un  troisième  demanda 
que  l'Assemblée  répondît  au  roi  par  un  message,  ce  qui  permettrait  de  mé- 
diter la  réponse.  L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  aurait  pas  de  message  et  que 
le  président  répondrait.  Une  proposition  de  Basiiie  pour  que  la  réponse  du 
président  fût  préalablement  communiquée  à  l'Assemblée  fut  écartée  i»ar 
la  question  préalable. 

Tous  ces  menus  débats  étant  terrrtinés,  Pastoret  demanda  la  permission 
de  se  retirer  un  instant  pour  préparer  la  réponse  qu'il  devait  faire  au  roi  et 
céda  le  fauteuil  au  vice-président. 

Une  demi-beure  plus  tard,  Pastoret  reprenait  sa  place  et  un  huissier 
annonçait  le  roi. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  reproduire  le  discours  du  roi.  Disons 
seulement  que  ce  discours,  habilement  fait,  est  étonnant  d'inconscier.ce. 
Louis  XVI  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que  sa  bonne  foi  peut  être  suspectée 
ni  sa  loyauté  mise  en  doute.  Le  souvenir  de  l'escapade  de  Varennes  ne  le 
gène  en  quoi  que  ce  soit  :  il  a  oublié;  il  sera  étonné  quand  d'aulirs  se  sou- 
viendront. 

Mais  Bailly  avait  raison  de  signaler  au  Corps  municipal  le  «  concert  » 
qui  avait  régné,  ce  jour-là,  entre  le  Corps  législatif  et  le  roi.  Louis  xvi  s'était 
appuyé  sur  la  constitution  pour  réclamer  l'ordre  :  Pastoret  avait  répondu 
en  promettant  l'ordre  au  nom  de  la  constitution;  il  avait  d'ailleurs  donné 
au  roi  liu  «  Sire  »  et  de  la  «  Majesté  »,  comme  un  courtisan  d'ancien  régime. 
De  tous  les  coins  de  la  salle  et  des  tribunes,  avaient  éclaté  des  applaudis- 
sements et  des  acclamations.  Le  roi  sortit,  comme  il  était  entré,  salué  par 
des  cris  quasi  unanimes  de  :  Vive  le  roi  {2)1 

(II,  p.  9.)  Dans  l'étude  qu'il  a  consacrée  à  L'Église  réformée  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution  (3),  M.  Armand  Lods  donne  les  noms  des  membres  nota- 
bles de  la  Société  protestante  qui,  comme  administrateurs  de  l'église,  for- 
mèrent la  députalion  qui  se  présenta  le  7  octobre  devant  le  Corps  municipal. 
Il  cite  MM.  OuREY,  Joussaud,  Perreacx,  Veruier,  Le  Noir  père,  Fabrk,  Vial- 
TEL,  Van  Hoorn,  Raimbault,  Féline,  etc. 


(1)  Décret  du  29  septembre  1791,  art.  3.  (Voir  ci-dessus,  p.  19.) 

(2)  Séance  du  1  octobre  1791.  (Voir  Archives  pttrleinentaires,  t.  XXXIV,  p.  112, 
113-114,  115-116  cl  118-119.) 

(3)  Voir  liulleliu  liistorique  et  liltéraire  de  la  Société  de  l'histoire  du  pruteslan- 
Usme  en  l'runve  (n"  ilu  l.'i  juUlet  1889). 
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Comme  il  n'est  plus  ([ueslion  dans  nos  procès-verbaux  de  la  cérémonie 
religieuse  à  laquelle  le  Corps  municipal  avait  décidé  de  se  faire  représenter 
par  une  délégation,  il  convient  de  signaler  ici  le  Discours  prononcé  au  service 
extraordinaire  célébré  par  les  protestants  de  Paris,  à  l'occasion  de  l'achève- 
ment de  la  constitution  et  de  son  acceptation  par  le  roi,  le  jeudi  iS  octobre 
iT'Jf,  en  présence  d'une  députation  du  Corps  miuiicipal,  par  Paul-IIenri 
Marron,  ministre  du  saint  Évangile  et  pasteur  des  protestants  de  Paris  (1). 
Voici  le  début  de  cette  pieuse  oraison  : 

Vous  connaîtrez  la  vérité,  et  la  vérité 
vous  rendra  libres. 
(Èvang.  selon  s.  Jean,  chap.  VIII,  vers.  32.) 

Ces  paroles  du  Sauveur,  que  dans  ce  discours  nous  détacherons  entièrement 
de  leur  liaison  avec  ce  qui  les  précède  et  ce  qui  les  suit,  sciubleut  faites,  chré- 
tiens, mes  cherrf  frères,  pour  les  circonstances  où  nous  nous  rencontrons.  C'est 
le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  liberté  que  nous  célébi^ons  aujourd'hui,  triomphe 
si  consolateur  pour  l'espèce  humaine,  si  glorieux  pour  cette  grande  nation,  régé- 
nérée sous  leurs  auspices.  Tout  ici  annonce  un  triomphe  :  cette  portion  inté- 
ressante de  la  société,  qui,  flétrie  trop  longtemps  par  des  préjugés  injustes,  jouit 
depuis  quelques  mois  de  l'avantage  de  se  recueillir  en  ce  lieu  ;  ce  lieu  môme  ; 
ceux  qui  nous  honorent  de  leur  présence.  Et  j'aime  i  distinguer  dans  ce  nombre 
un  des  plus  illustres  amis  et  propagateurs  de  la  vérité,  M.  le  maire  de  cette 
vaste  capitale;  j'espérais  y  trouver  aussi  un  des  plus  dignes  héros  de  la  liberté, 
M.  le  commandant-général  de  la  garde  citoyenne  pendant  toute  la  durée  de  la 
Hévolution,  de  qui  nous  regrettons  tous  l'absence  (2). 

Citoyens,  voici  les  quatre  chefs  que  je  me  propose  de  développer  tour  à  tour 

l"  La  connaissance  de  la  vérité  et  la  libre  puissance  de  nous-mêmes  sont  éga- 
lement le  besoin  de  notre  esprit  et  de  notre  coeur. 

2"  Chacune  de  ces  prérogatives  est,  par  son  essence,  un  des  moyens  de  bon- 
heur les  plus  précieux  que  la  nature  nous  a  accordés;  et,  cependant,  ce  bonheur 
n'est  isolément  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre;  mais  il  est  dans  la  réunion  néces- 
saire de  toutes  deux. 

3°  Ce  qui  est  vrai  à  cet  égard  de  l'hoiume  considéré  individuellement  l'est 
encore  beaucoup  plus  des  hommes  considérés  dans  l'état  de  société;  les  plus 
grands  fléaux  de  celle-ci  sout  l'ignorance  et  la  servitude. 

4»  Enfin,  à  tous  ces  titres,  nous  ne  pouvons  trop  remercier  la  Providence,  qui, 
par  le  progrès  des  lumières,  a  aboli  au  milieu  de  nous  tous  les  genres  d'oppres- 
sion sous  lesquels  nous  gémissions  et  a  établi  en  leur  place  le  régime  salutaire 
de  la  liberté,  une  constitution  qui  l'especte  également  tous  nos  droits  [autant] 
qu'elle  est  assortie  à  tous  nos  vrais  intérêts, 

A  la  suite  du  développement  abondant  de  cés  quatre  propositions  du 
sermon  proprement  dit,  vient  une  Prière,  dont  on  détache  quelques  pas- 
sages : 

0  notre  protecteur,  notre  père  !  Comblés  de  tes  grâces,  nous  t'en  demandons 
de  nouvelles  encore.  Que  cette  mémorable  conjoncture  soit  universellement 
caractérisée  parle  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix  ! 

IJcnis  toutes  les  parties  subordonnées  de  l'administration!  .Mets  constamment 
à  la  tète  de  nos  départements,  île  nos  nmnicipalités,  de  nos   tribunaux,  de  nos 

(1)  Imp.  24  p.  in-8,  de  1  impninrne  Peilel,  Paris,  i7Jl  (liib.  nul.,  Lb  3'J/10271). 

(2)  Le  général  de  La  Faykttk  avait  donné,  lé  8  octobre,  sa  démission  des 
fonctions  de  Commandant-général  et  était  parti  aussitcM  pour  l'Auvergne.  (Voir 
ci-dessous,  p.  (iO  et  77.) 


24  CORPS  MUNICIPAL  |7  Oct.  1701) 

armées,  des  amis  éclairc^-s  et  sincôres  de  l'ordre,  do  la  justice,  de  la  liberté  ! 
Bénis  spécialement  cette  ville  et  tous  les  détails  de  son  régime  domestique,  et 
cette  garde  citoyenne,  le  frein  cl  le  désespoir  des  perturbateurs  1  Que  les  lettres, 
les  sciences,  les  arts,  que  les  manufactures,  l'industrie,  le  commerce  doivent  à  la 
liberté  un  nouvel  éclat!  Et  fais  nous  éprouver  à  tous  les  égards  que,  si  tu  veux 
être  pour  nous,  rien  ne  saurait  être  contre  nous! 

Bénis  ton  église!  Achemine  par  la  raison  et  la  chanté  la  prompte  réunion  de 
tous  les  cultes  en  un  seul,  digue  du  père  commun  des  hommes  ! 

La  brochure  se  termine  par  un  Cantique  pour  le  service  extraordi- 
naire, etc.,  mis  en  musi(]ue  par  MM.  Gosskc  et  Mkrkaux  (1). 

Ce  cantique  en  12  couplets  —  dit  une  note  du  document  original  —  n'est 
qu'un  rassemblement  de  strophes  empruntées  à  divers  poètes.  Les  couplets 
1  et  2  sont  extraits  de  Racine,  chœur  à'Athaiie  (acte  P'',  scène  4);  les  cou- 
plets 3  et  D  sont  imités  d'une  traduction  du  psaume  L'VII;le  couplet  4  est 
une  traduction  du  psaume  LXXXV;  les  couplets  0,  7  et  8  sont  tirés  de  tra- 
ductions des  psaumes  CXVIII  et  CXXVl;  le  couplet  9  est  de  Racine,  chonir 
d 'Zis^/ier  (acte  II,  scène  9);  les  couplets  10  et  11  sont  pris  dans  une  traduc- 
tion du  psaume  LXXII  par  Rousseau  (Jean-Baptiste),  excepté  les  quatre  pre- 
miers vers  du  couplet  10,  qui  viennent  d'une  traduction  du  psaume  LXI; 
enfin,  le  couplet  12  et  dernier  a  été  puisé  dans  une  traduction  du  psaume 
LXVII. 

Mais  la  musique,  due  à  la  collaboration  de  Gossec  et  Le  Froid  de  Mi^reaux, 
n'^st  malheureusement  pas  donnée  par  l'imprimé,  qui  se  borne  à  reproduire 
le  texte  des  12  couplets. 

Enfin,  il  est  spécifié  par  la  même  note  que,  au  commencement  du  service, 
l'assemblée  des  assistants,  soutenue  par  l'orgue,  avait  chanté  les  trois  der- 
niers versets  du  psaume  CXVIII  :  La  voici,  l' heureuse  journée,  etc.. 

Dans  les  journaux,  les  comptes  rendus  du  service  extraordinaire  protestant 
ne  sont  pas  très  détaillés. 

Ldi  Chronique  de  Paris  (no  du  14  octobre)  contient,  cependant,  le  récit  sui- 
vant : 

«  Hier,  on  a  célébré,  dans  l'oratoire  des  calvinistes  de  Paris  (2),  un  ser- 
vice extraordinaire  en  réjouissance  de  l'acceptation  de  la  constitution. 

«  M.  Marron  a  prononcé  un  discours  où  il  a  parcouru,  d'une  manière  élo- 
quente et  rapide,  tous  les  bienfaits  de  la  Révolution.  L'orateur  a  rappelé,  en 
passant,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Ce  morceau  louchant,  où  il  s'est 
attendri  lui-même,  a  ému  la  sensibilité  de  tout  Tauditoire.  On  a  vu  fondre 
en  larmes  des  vieillards  vénérables,  au  souvenir  des  maux  qui  ont  assiégé 
leur  berceau. 

o  Après  le  discours,  on  a  exécuté  un  cantique  composé  de  strophes  choi- 
sies dans  Racine,  Rousseau  et  quelques  autres  poètes.  La  musique  était  de 
M.  GossEC,  dont  on  retrouve  sans  cesse  le  zèle  et  les  talents^  toutes  les  fois 


(1)  GossEG  est  assez  counu.  Lk  Froid  uk  Mkreaux  (Joseph-.Mcolas),  né  à 
Paris  en  1707,  était  organiste  du  temple  de  l'Oratoire;  il  avait  tenu  l'orgue  au 
Champ-de-Mars,  le  jour  de  la  Fédération,  17  juillet  1790.  11  mourut  en  1838. 

(2)  Église  Saint-Louis  du  Louvre,  couslruile  en  1740  sur  remplacement  d'une 
église  antérieure,  Saint-Thomas  du  Louvre,  écmuléc  :  louéi!  iiuiyeiiii.uit  i6.4o0 
livres  par  an  à  l'administration  des  domaines. 
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qu'il  est  question  de  chanter  le  patriotisme.  La  musique  de  la  garde  natio- 
nale s'est  distinguée  par  son  exécution,  fin  a  entendu  avec  plaisir  les  plus 
beaux  passages  de  celle  qu'il  a  composée  pour  la  fête  de  Voltaire  :  il  était 
bien  naturel  que  la  même  musique  célébrât  le  père  de  la  liberté  religieuse 
et  la  liberté  politique  (1).  r 

«  Le  concours  était  très  nombreux.  Ce  qui  ajoutait  à  l'intérêt  de  la  céré- 
monie, c'était  de  voir  M.  Bailly,  avec  la  Municipalité,  présider  à  cette  fête 
qu'on  pourrait  nommer  la  fête  de  la  tolérance,  si  le  mot  de  tolérance  pou- 
vait encore  être  français.  Cette  démarche  très  philosophique  de  M.  le  maire 
prouve  combien  il  est  intéressant  pour  Paris  d'avoir  à  sa  tète  un  magistrat 
philosophe  et  combien  les  sections  doivent  être  en  garde  coiUre  toute  élec- 
tion de  sectaire  (2)  ou  de  /élatour.  » 

La  GazHtle  nationale  ou  Moniteur  universel  {w"  du  Vô  octobre)  dit,  de  son 
côté  :  ^ 

«  La  Municipalité  de  Paris  a  fait,  hier,  jeudi,  un  acte  vraiment  sage  et 
digne  de  ses  lumières  :  elle  a  assisté  au  service  extraordinaire  que  les  pro- 
testants ont  célébré  dans  leur  temple,  rue  Saint-Thomas  du  Louvre,  à 
l'occasion  de  l'achèvement  de  la  constitution,  et  de  son  acceptation  par  le 
roi.  Nos  magistrats  savent  bien  —  et  ont  voulu  apprendre  à  tous  —  qu'il  ne 
faut  pas  s'arrêter  à  la  différence  des  cultes  et  que,  avec  des  formes  diverses, 
c'est  toujours  le  même  dieu  que  tous  les  hommes  adorent.  Nous  remplirons 
le  même  but  en  donnant  quelques  détails  sur  cette  fête  pieuse  et  patrio- 
tique. 

«  M.  Marron,  pasteur  de  l'église  protestante  de  Paris,  a  prononcé  un  dis- 
cours dont  l'épigraphe  était  :  Vous  connaîtrez  la  vérité,  et  la  vérité  vous  ren- 
dra libres.  Et  il  a  fait  une  prière  analogue  à  la  circonstance.  Un  orchestre 
nombreux  a  accompagné  un  canli([ue  composé  de  strophes  prises  dans 
dilîérents  poètes  et  mis  en  musique  par  MM.  Gosskc  et  Mkrkaux  (3). 

«  Nous  ne  chercherons  pas  à  peindre  ce  que  cette  cérémonie  avait  de  tou- 
chant et  d'auguste;  nous  n'exprimerons  pas  les  sentiml^nts  délicieux  qu'elle 
a  dû  faire  éprouver  aux  patriotes,  aux  philosophes,  aux  sages.  Mais  nous  cite- 
rons la  tin  de  la  dernière  partie  du  discours  de  M.  Marron  et  sa  prière.  Nos 
lecteurs  jugeront  que  citer  c'est  louer,  et  ils  nous  sauront  gré  de  consacrer 
à  transcrire  le  temps  et  l'espace  que  nous  aurions  employés  à  des  éloges 
dignes  de  cet  Ouvrage.  » 

Suit,  en  effets  une  longue  citation,  contenant  la  (in  du  Discours  et  la 
Prière  tout  entière. 

Le  Journal  de  Paris  (n»  du  15  octobre)  publie  en  Variété^  sous  la  date  du 
jeudi,  13,  la  note  suivante  : 

«  On  a  célébré  dans  l'oratoire  des  protestants  de  Paris   un  service  extra- 


it) Le  compositeur  se  serait  donc  servi,  le  13  octobre,  de  la  musique  de  VOûe 
française,  déjà  exécutée,  le  M  juillet  1791,  à  la  translation  des  cendres  de  Vol- 
taire et,  le  18  septembre  suivant,  à  la  fête  pour  la  proclamation  do  la  constitu- 
tion. (Voir  Tomes  V,  p.  HHO,  et  VI,  p.  3S:i-:i54.) 

(2)  On  lit,  dans  le  journal,  par  suite  d'une  faute  d'impression  bizarre  :  secrétaire, 
au  lieu  de  :  sectaire. 

(3)  Le  Moniteur  imprime,  par  erreur,  Moheaux  au  lieu  de  Le  Froid  de  Mé- 
REAUx.  —  On  se  souvient  que,  d'après  la  Chronif/ttc  de  Paris,  la  musique  avait 
été  exécutée  à  des  cérémonies  antérieures.  (Voir  ci-dossus,  note  1.) 
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ordinaire,  à  l'occasion  de  l'aclicverrient  de  I.i  constitution  fl  de  son  accepta- 
tion par  le  roi. 

«M.  Makron,  ministre  de  cette  éj,'lise,a  prononcé  un  discours,  où  il  a 
rappelé,  d'une  manière  touchante,  les  malheureux  effets  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes  et  relevé  tous  les  bienfaits  de  la  tolérance  universelle 
établie  par  la  constitution. 

«  On  a  exécuté  ensuite  un  cantique,  composé  de  strophes  tirées  de  diffé- 
rents poàtes.  La  musique,  composée  par  deux  maîtres  aussi  liabiles  que 
MM.  (îossEC  et  Mérkaux  et  très  bion  exécutée  par  les  musiciens  de  la  garde 
nationale,  ajoutait  à  l'intérêt  de  cette  espèce  de  fêle,  à  laquelle  M.  le  maire 
et  la  Municipalité  ont  assisté.  » 

Enfin,  VAîni  des  ci  loi/ ens,  journal  Iraternel  (n"  du  12  octobre)^  nouvelle- 
ment fondé  par  ÏALLiEN,  en  annonçant, que  la  Municipalité  devait  participer 
à  la  cérémonie,  ajoute  cette  réflexion,  que  reproduise^jt  les  Annales  patrio- 
tiques {n°  du  14  octobre)  : 

«  Cet  exemple  de  tolérance  et  de  respect  pour  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses mérite  d'être  imité  par  tous  les  corps  administratifs:  c'est  le  moyen 
de  hâter  le  moment  heureux  où  les  hommes,  de  quelque  secte  qu'il  soient, 
ne  fpront  qu'une  famille  de  frères.  » 

Le  même  Ami  des  citoyens  (n"  du  19  octobre),  en  rendant  compte  du  ser- 
vice extraordinaire,  parle  du  discours  de  Marron  comme  d'  «  un  discours 
vraiment  sublime,  rempli  de  la  philosophie  la  plus  douce  et  du  patriotisme 
le  plus  pur  ».  Il  reproduit  ensuite,  en  entier,  la  prière  qui  terminait  le  dis- 
cours et  formule  le  vœu  suivant  :         , 

«  Puissent  les  sentiments  qu'elle  contient  devenir  ceux  de  tous  les  citoyens  t 
Puisse  surtout  celte  cérémonie  amener  nos  concitoyens  à  un  système  de 
tolérance  politique  et  religieuse  !  Que  toute  persécution  soit  bannie  du  mi- 
lieu de  nous  et  que  tout  homme  qui  respecte  les  lois  jouisse  de  la  liberté  de 
ses  opinions!  Notre  constitution  lui  assure  ce  droit  :  et  ce  serait  y  porter 
atteinte  que  de  se  permettre  des  violences  et  de  lençuveler  les  scènes  scan- 
daleuses qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  (1).  -> 

Signalons,  pour  finir,  les  remerciements  que  la  Société  protestante  vint 
apporter  à  la  Municipalité  quelques  jours  après  la  cérémonie  (2). 

(III,  p.  9.)  Jusqu'ici,  il  avait  été  possible  de  distinguer  à  peu  près  les 
questions  concernant  les  canonniers  soldés  de  celles  concernant  les  canon- 
niers  volontaires. 

A  partir  de  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  cette  distinction 
devient  illusoire,  tant  à  cause  du  décret  du  o  août  1791,  qui  verse  les  canon- 
niers soldés  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère,  qu'à  cause  des  délibéra- 
tions des  sections  réclamant,  au  contraire,  l'incorporation  de  ces  mômes 
canonniers  soldés  dans  les  bataillons  de  garde  nationale  volontaire. 

Rappelons  donc  simplement  à  quel  point  se  trouvait,  en  dernier  lieu,  l'af- 
faire des  canonniers. 

A  la  suite  de  la  convocation  générale,  fixée  au  1"  juin  par  l'arrêté  du 
Corps  municipal  du  25  mai,  les  sections  s'étaient  réunies  et  avaient  délibéré  : 

(1)  Séance  du  10  octobre,  Éclaircissement  V.  (Voir  ci-dossous.) 

(2)  Séance  du  19  octobre.  (,Voir  ci-dessous.) 
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le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  5  septembre  nous  a  appris  que 
30  sections  s'étaient  prononcées  pour  Tincorporation  des  canonniers  soldés 
dans  la  garde  nationale  volontaiie.(l). 

11  existe  un  document,  non  daté,  portant  ce  titre  :  Règlement  pour  la 
réparlillon  des  canonniers  soldes  dans  les  compagnies  volontaires,  par  les 
commissaires  des  sfctiotis'2),  et  signé  par  trente-deux  commissaires,  dont 
sept  sont  précisément  les  signataires  de  l'Adresse  des  commissaires  des  huit 
sections  réunies  pour  la  demande  de  la  convocation  de  la  Commune,  aux 
citoyens  assemblés  le  i"  juin  (3). 

On  est  fondé  à  croire  que  ce  Règlement  représenté  le  travail  des  commis- 
saires désignés  par  la  majorité  des  sections  à  la  suile  des  délibérations  du 
le'  juin  ;  il  se  placerait  donc  vers  le  mois  de  juin  oy  de  juillet  1791,  eu  tous 
cas  avant  le  décret  d'organisation  de  la  garde  nationale  soldée,  qui  est  du 
0  août,  puisqu'il  parle  (tit.  1",  art.  3)  des  compagnies  du  centre  comme 
encore  existantes. 

Eu  tous  cas,  voici  le  texte  de  ce  Règlement  pour  la  répartition  des  canon- 
niers soldés  dans  les  compagnies  volontaires,  qui  n'est  visiblement  qu'un 
projet  de  règlement  ; 

TITRE  h'. 

Dissolution  et  examen. 

Article  î«r.  —  Les  deux  coiupagnics  soldées,  dites  de  Desi'kuiukuks  ul  linKiuN, 
cesseront  d'exister  connue  corps. 

Art.  2.  —  Tous  les  canonniers  reconnus  comme  tels  et  qui  auront  servi  lu 
chose  publique  serout  incorporés  dans  les  compagnies  volontaires  des  canon- 
niers de  chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  parisieuue,  dont  ils  seront 
membres  inséparables. 

Art.  3.  —  Ceux  des  deux  susdites  compagnies  qui  n'auront  pas  les  talents 
requis  qui  constatent  un  canonuicr  seront  puromeul  et  simplement  incorpores 
dans  les  compagnies  du  centre,  comme  simples  fusiliers,  eu  prenant  date  du 
jour  de  leur  entrée  dans  les  «ompagnies  du  centre. 

Art.  4.  —  Pour  parvenir  à  ladite  connaissance,  les  deux  compagnies  seront 
rassemblées,  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués,  par  devant  MM.  les  commissaires 
i.onnués  par  les  sections,  auxquels  commissaires  ils  déclareront  individuelle- 
ment s'ils  ont  les  connaissances  pratiques  pour  le  service  de  l'artillerie. 

Art.  V).  —  Au  nombre  des  susdits  canonniers  sont  compris  très  expressémeut 
ceux  que  dilléreutes  sections  ont  reçus  dans  leur  sein  et.  auxquels  elles  ont 
assuré  protection  et  secours,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  auxdits  commis- 
saires des  certificats  de  leur  bonne  conduite  depuis  l'époque  de  leur  réception 
dans  leurs  sections  respectives. 

Art.  0.  —  Les  cou)missaires  nommeront  des  examinateurs,  afin  de  connaître  les 
talents  de  chacuu  de  ceux  qui  se  seront  déclarés  être  canonniers,  pour,  après  cet 
examen,  «"ire  divisés  en  .'{  classes,  ainsi  qu'il  va  être  dit  au  titre  II. 

TITRE  II. 

Division  des  ,'i  classes  et  répartition. 

Article  l"-.  —  La  l"  classe  sera  composée  des  six  canonniers  les  plus  instruits 
d'après  l'examen  qui  en  sera  fait,  lesquels  seront  ensuite  attachés  à  chacune  des 

(1)  Séance  du  5  septembre  1791.  (\  oir  Tome  VI,  p.  237  et  iiO-^iO.) 

(2)  Imp.  8  p.  iu-S  (British  Muséum,  F.  R.  627/24). 

(3)  Adresse  des  coimnissaires,  etc..  (Voir  Tome  IV,  p.  4*11-460.) 
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divisions,  avec  la  qualiti''  cl  la  commission  de  chpfs  d'instruction  des  10  com- 
pagnies de  canonnicrs  volontaires  formant  une  division  de  la  f,'arde  nationale 
parisienne. 

Art.  2.  —  La  2"  classe  sera  composée  des  soixante  canonniers  les  plus  ins- 
truits pris  après  la  i^v  classe,  lesquels  seront  attachés  à  chacune  des  compagnies 
ou  brigades  de  canonniers  volontaires  de  chaque  bataillon,  avec  la  qualité  et  la 
commission  d'instructeurs  desdites  compagnies. 

Art.  3.  —  La  3°  classe  sera  composée  du  surplus  des  canonniers,  sous  le  titre 
pur  et  simple  de  canonniers,  lesquels  seront  répartis  par  portions  égales  dans 
chaque  compagnie  ou  brigade,  de  canonniers  volontaires  des  bataillons. 

Tiiiiii:  m. 

Fondions  et  devoirs. 

Les  chefs  d'instruction*  n'auront  d'autres  fonctions  à  remplir  que  celle  de 
surveiller  les  canonniers  instructeurs  des  bataillons  de  leurs  divisions  respectives, 
afin  d'y  rendre  la  manœuvre  uniforme.  Ils  se  concerteront  de  manière  à  ce  que 
cotte  uniformité  soit  établie  dans  tous  les  bataillons  et  que  la  manœuvre  soit  la 
même  dans  toutes  les  6  divisions  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Les  instructeurs  des  compagnies  de  canonniers  volontaires  des  bataillons 
seront  tenus  d'enseigner  la  manœuvre  aux  volontaires  des  compagnies  aux- 
quelles ils  seront  attachés  et  de  marcher  avec  lesdites  compagnies  en  teisjieux 
où  elles  auront  reçu  ordre  de  se  porter. 

Les  simples  canonniers  feront,  conjointement  avec  les  canonniers  volontaires, 
tout  le  service  relatif  à  la  compagnie. 

TITUE  IV. 
Solde,  habillemenl  et  caserne. 

Article  l'"-.  —  Les  6  chefs  d'instruction  seront  chargés  de  leur  logement,  ha- 
billement, équipement,  armement,  et  recevront,  ù  cet  effet,  à  titre  d'appointements 
annuels  pour  chacun  d'eux,  la  somme  de  1.S0O  livres,  qui  leur  sera  payée  en 
douze  termes  égaux  sur  les  fonds  de  la  Commune. 

Art.  2.  —  Les  instructeurs  des  bataillons  seront  logés  à  la  caserne  delà  com- 
pagnie du  centre  des  bataillons  auxquels  ils  seront  attachés  et  auront  les  mêmes 
traitements  et  appointements  que  les   sergents  desdites  compagnies  du  centre. 

Art.  3.  —  Les  canonniers  soldés  attachés  à  chaque  compagnie  de  canonniers 
volontaires  des  bataillons  seront  pareillement  logés  à,  la  caserne  et  auront  la 
même  paye  et  le  même  traitement  que  les  6  compagnies  de  grenadiers  soldés. 

Art.  4.  —  Les  chefs  d'instruction,  les  instructeurs  des  bataillons  et  les  canon- 
niers soldés  n'auront  aucune  marque  distinctive  de  grade,  et  leur  équipement, 
habillement  et  armement  sera  en  tout  conforme  à  l'uniforme  des  canonniers 
volontaires. 

TITUE   V. 

Discipline. 

Article  1".  —  Les  chefs  d'instruction  seront  sous  la  discipline  immédiate  des 
chefs  et  majors  de  leurs  divisions  respectives,  auxquels  ils  rendront  compte, 
toutes  les  semaines,  de  l'instruction  des  canonniers  volontaires  et  soldés  de  la 
division. 

Art.  2.  —  Les  instructeurs  des  bataillons  et  autres  canonniers  soldés  seront, 
pour  la  police,  sous  les  ordres  immédiats  des  officiers  des  compagnies  du  centre 
avec  lesquelles  iU  seront  logés.  Mais,  quant  à  leurs  exercices  de  canonniers,  ils 
seront  sous  les  ordres  immédiats  du  commandant  de  bataillon  et  des  officiers  de 
la  compagnie  des  canonniers  volontaires.  Quant  ù  la  tenue  journalière  et  hors 
du  service,  ils  seront  sous  la  surveillance  de  l'état-major  du  bataillon. 

Art.  3.  —  Lors  de  la  revue  du  commissaire,  tous  les  instructeurs  des  bataillons 
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et  canonuiers  soldés  niarchcrout  ;ï  la  trto  des  compagnies,  pour  passer  la  revu» 
conjointement  avec  elles;  et,  attendu  que  losdits  canonniers  ne  font  point  de  ser- 
vice dans  les  compagnies,  ils  n'auront  d'autres  armes  que  leurs  sabres  pour 
passer  ladite  revue.  Le  chef  d'instruction  se  rendra  sur  le  terrain,  pour  la  passer, 
à.  la  t(''te  de  la  1"  compagnie  du  centre  de  la  division. 

TITRE  VI. 

Avancement  el  engagements. 

Article  1".  —  Lors  des  mutations,  soit  par  décès  ou  démission  d'un  chef  d'ins- 
truction, le  remplacement  se  fera  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de  la  division 
où  la  place  va(iuera  en  préviendra  le  commandant-général,  lequel  donnera  des 
ordres  afin  qu'il  soit  ouvert  un  concours  entre  les  60  instructeurs  de  bataillon, 
pour  remplir  la  place  de  chef  d'instruction  de  ladite  division.  Et,  à  mérite  égal,  le 
plus  ancien  d'âge  l'emportera. 

Art.  2.  —  La  place  d'instructeur  devenue  vacante,  soit  par  le  remplacement 
d'un  chef  d'instruction,  ou  par  décès  ou  démission,  sera  donnée  au  concours 
entre  tous  les  canonuiers  soldés  de  la  division  où  vaquera  ladite  place. 

Art.  3.  —  Ces  avancements  ne  pourront  avoir  lieu  que  parmi  les  canonniers 
soldés  e.xistaut  lors  de  cette  répartition,  attendu  qu'il  ne  sera  fait  aucune  recrue 
pour  les  remplacer. 

Art.  4.  —  Tous  les  canonniers  instructeurs  et  autres,  répartis  dans  les  60  batail- 
lons, seront  libres  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera,  en  préveiiant-  six  mois 
d'avance  et  par  écrit  le  commandant  de  leur  bataillon,  qui  en  donnera  acte  audit 
canonnier,  lequel,  par  cet  acte,  justifiera  au  bout  de  six  mois  que  la  demande 
est  dans  les  formes.  Et  il  lui  sera  délivré  une  cartouche. 

Sifiné  :  Saint-Sauveuh  (1),  président; 
MoMORO,  secrétaire  ; 
Lasnieu,  Ro'c.   du  Louvet,  Phévost,  Lagaude, 

UOLLAND-HUGUET,CoiNDET,  LOGIER,  LaBAKBE, 
FOULNOT,  DUFOUUNY,  IIUE,  YvRIER,  BeRTUOUX, 

Leulanc,  Rousseau,  Thévenin,  Gosselix, 
Laroche,  Béxar,  CouDiER,  TiEUCE,  Chaiitres, 
Nancuit,  Latour,  Toussaint,  Magnier,  Brif- 
l'EViN,  Jury,  Castel,  Gomez,  commissaires. 

Combien  de  sections  se  trouvent  représentées  par  les  32  signataires  dont 
les  noms  figurent  au  bas  de  ce  document? 

Il  est  impossible  de  le  préciser.  En  edet,  à  un  commissaire  par  section, 
on  trouveiait  32  sections.  Mais,  bien  qu'il  soit  plus  que  difficile  de  ratta- 
cher avec  certitude  chacun  de  ces  personnages,  pour  la  plupart  inconnus,  à 
une  section  déterminée,  il  est  permis  d  affirmer  que  certaines  sections  étaient 
représentées  par  plus  d'un  commissaire  :  le  président,  Boucher-Sauvkuk 
(Antoine),  et  le  secrétaire,  Momouo  (Antoine-François),  appartenaient  tous 
les  deux  à  la  môme  section,  celle  du  Théàtre-lrançais^  et  ils  n'en  étaient 
peut-être  pas  les  seuls  délégués. 

Pour  les  autres,  à  l'exception  de  Duiourny  (Louis-Pierre),  de  la  section 
des  Thermes-de-Julien,  toute  lentàiive  d'identification  serait  extrêmement 
aléatoire,  à  défaut  d'éléments  de  comparaison  suffisants.  Si  l'on  savait,  par 
exemple,  que  Coinukt  élait  délégué  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre, 
on  hésiterait  moins  à   reconnaître  en  lui   Cohkndkt  (Joseph-Nicolas),  qui 

(1)  Il  s'agit  évidemment  de  Boucher  de  Saint-Sauveur,  désigné  daLiisi'Afiresse 
des  commissaires  des  sections  aux  citoyens  assemblés  le  1"  juin. 
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fut  membre  du  Conseil    L'i'iiôrnl  r(''Voliili<)rmriiifî   de    l;i  (^oiiitnniKJ  a[)ir'!s    le 
dO  août  1792. 

Mais,  dans  le  doMle,  il  <;sl  pnideiil,  de  su  résif;nor  a  l'ignor.uK;!;. 

Bien  que  la  majorité  des  sections  se  fût  prononcée,  comnio  il  a  été  dit, 
pour  l'incorporation  des  caoonniers  soldés  dans  la  garde  nationale  volon- 
taire, Je  Corps  municipal  dut  déclarer,  le  o  septembre,  que  le  décret  du 
5  août,  qui  incorporait  ces  mt^mes  catioiiniers  dans  l'infanterie  légère,  ne 
lui  permettait  pas  de  donner  satisfaction  au  vœu  des  sections  (1). 

A  la  suite  d'une  démarche  de  plusieurs  députés  des  canonniers  volon- 
taires, il  fut  arrêté,  le  14  septembre,  que  les  canonniers  consigneraient  leurs 
demandes  (de  munitions  et  d'un  instructeur  soldé)  dans  un  mémoire  qui 
serait  remis  au  commissaire-général  de  la  garde  nationale,  pour  être,  sur 
son  avis,  statué  ce  qu'il  appartiendrait  (2). 

Voici  maintenant  qu'il  est  question,  le  7  octobre,  de  «  différentes  obser- 
vations proposées  sur  l'organisation  des  canonniers  »,  à  la  suite  desquelles 
le  Corps  municipal  surseoit  à  toute  délibération  à  cet  égard  «  jusqu'à  ce  que 
le  décret  rendu  sur  cette  matière  soit  revêtu  des  formes  légales  et  qu'il  ait 
été  renvoyé  au  Corps  municipal  ». 

Le  nouveau  décret  ici  visé  est  le  décret  général  sur  l'organisation  des  gar- 
des nationales  volontaires,  présenté  le  20  avril  par  Rabaud  de  Saint-Ktiknne, 
au  nom  des  Comités  de  constitution  et  militaire,  discuté  les  27  et  28  avril, 
puis  les  27  et  28  juillet,  enfin  voté  définitivement  et  dans  son  ensemble  le 
29  septembre  179«. 

11  y  avait  bien  eu,  antérieurement,  le  décret  du  12  septembre  1791,  spécial 
à  la  garde  nationale  de  Paris,  et,  plus  antérieurement  encore,  le  décret  du 
5  août,  spécial  à  la  garde  nationale  soldée  de  Paris. 

Mais  le  premier  en  date  de  ces  décrets  ne  s'occupait  des  canonniers  soldés 
que  pour  les  supprimer,  en  les  versant  dans  l'infanterie  légère  ou  dans  la 
gendarmerie  (3).  Voici  d'ailleurs  les  dispositions  de  ce  décret  relatives  aux 
canonniers: 

Titre  l«r,  article  l«r.  —  Les  compagnies  de  grenadiers  soldés,  avec  les  sections 
de  canonniers  qui  leur  sont  attachées,  les  compagnies  de...  chasseurs  et  de 
canoQuiers  soldés,  sont  supprimées. 

Art.  13.  —  Les  si.v  compagnies  de  grenadiers  soldés  seront  attachées  à  chacun 
des  bataillons  composant  les  trois  régiments  de  ligue.  Elles  seront,  si  elles  le 
désirent,  admises  à  concourir  avec  les  autres  compagnies,  par  la  voie  du  sort, 
pour  former  la  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied. 

Art,  15.  —  Les  dix  compagnies  de  chasseurs  ou  de  cauouniers-chasseurs  seront 
spécialement  destinées,  avec  six  autres  compaguies,  à  former  les  deux  bataillons 
d'infanterie  légère. 

Art.  24.  —  11  sera  accordé  aux  officiers,  sous-offlcier3,..i  chasseurs  et  canon- 
niers qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation  et  qui  ne  désireraient 
pas  être  replacés  dans  les  troupes  de  ligue  uue  pension  de  retraite. 

Titre  IV,  art.  7.  —  La  section  des  canonniers  de  chaque  division  suivra,  avec 
ses  pièces  de  canon,  la  compagnie  de  grenadiers  à  laquelle  elle  avait  été  atta- 


(1)  Arrêté  du  5  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  2:n.)  —   Décret  du  5  août 
ITJl.  (Voir  Tome  VI,  p.  UI-IGS.) 

(2)  Séance  du  14  septembre  1791.  (Voir  Tome  VF,  p.  ;J18.) 

(3)  Décret  du   W  août  1791.  (Voir  Tome   VI,  p.  1(i1-16ù.) 
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chée  jusqu'il  présent;  elle  le  sera  désormais  à  tout  le  bataillon  dont  la  compa- 
gnie de  grenadiers  fera  partie  ;  et  il  sera  présenté  incessamment  par  le  Comité 
militaire  un  projet  de  décret  sur  l'avancement  et  remplacement  de  ces  canon- 
niers,  qui  continueront  à  recevoir  provisoirement  la  paye  dont  ils  jouissaient 
dans  la  garde  nationale.  Tous  les  sous-lieutenants  qui  sont  à  la  tête  do  cha- 
cune de  ces  sections  concourront  pour  leur  avancement  avec  tous  les  sous-lieu- 
tenants du  régiment  auquel  ils  seront  attachés. 

Quant  au  décret  du  12  septen)bre,  i!  avait  totalement  négligé  les  canon- 
niers  volontaires,  paraissant  ignorer  jusqu'à  leur  existence  (1), 

Au  contraire,  dans  le  décret  général  du  29  septembre,  deux  articles,  ajou- 
tés comme  articles  additionnels  au  dernier  moment  et  sans  discussion,  pré- 
voyaient et  autorisaient  la  formation  de  sections  de  canonniers  volontaires. 
Les  articles  3G  et  37  de  la  section  II  du  décret  étaient  ainsi  conçus  (2)  : 

Art.  36.  —  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d'artillerie  pourront  eu  attacher 
deux  à  chacun  de  leurs  bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit 
volontaires  destinées  à  la  défense  des  frontières.  Et,  dans  ce  cas,  il  sera  atta- 
ché à  la  compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  une  section  de  canonniers,  com- 
posée d'un  oflicier,  deux  sergents,  deux  caporaux  et  douze  canonniers. 

Art.  37.  —  L'uniforme  des  canonniers  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  ...  [Il  se  dis- 
lingue par  la  veste  et  la  culotte,  qui  sont  «bleu  de  roi  »  au  lieu  d'être  blanches.] 

Il  faut  ajouter  que,  immédiatement  après  le  vote  d'ensemble  approuvant 
ces  deux  articles,  le  rapporteur  IUbaud  Saint-Etiknisi:  fit  observer  qu'il  serait 
raisonnable  de  décider,  pour  répondre  à  la  bonne  volonté  des  canonniers 
parisiens,  que  ceux  qui  servaient  au  camp  de  Verberie  (3),  ayant  avec  eux 
des  pièces  de  canon  et  formés  en  compagnies  dont  l'elfectif  dépassait  le 
chiffre  qui  venait  d'être  fixé  par  l'Assemblée,  pourraient  conserver  leur 
organisation  actuelle  jusqu'à  la  (in  de  leur  service  actuel,  mais  que  l'excé- 
dant serait  astreint  ensuite  à  faire  le  service  de  fusiliers.  Et  cette  motion 
avait  été  adoptée  (4). 

Après  ce  décret,  qui  n'était  pas,  en  effet,  sanctionné  le  7  octobre  (il  ne  le 
fut  que  le  14  octobre),  ce  n'est  pas  devant  le  Corps  municipal  que  revint  la 
question  des  canonniers^  mais  bien  devant  la  Société  des  Afnis  de  la  consti- 
tution, devant  laquelle  Dbi'ouuNY  lit, à  la  (in  de  la  séance  du  12  octobre,  une 
communication  «  sur  l'état  des  canonniers  de  la  garde  nationale  ».  Deux 
jours  après,  14  octobre,  le  même  Dui'ourny  commença  la  lecture  d'un  rap- 
port sur  les  canonniers  de  la  garde  nationale.  Mais  la  suite  en  fut  ajournée 
a  l'époque  de  la  création  du  Comité  militaire  de  la  nouvelle  Assemblée 
nationale  (o). 

Sans  attendre  la  formation  de  ce  Comité  (ciéé  par  décret  du  14  octobre, 
il    ne   fut  cependant  constitué  que  le  25    octobre),  des  commissaires  des 


(1)  Décret  du  12  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  5.ï/-o.>3.) 

(2)  Séance  du  29  septembre  1791,  soir.  {\oir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  629.) 

(3)  Formation  du  camp  du  Verberie,  à  la  Qn  d'août  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  09.) 

(4)  Séance  du  ±d  septembre  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXL 
p.  632.) 

(5)  Séances  des  12  et  li  octobre  1791.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Au- 
LAiiU,  t.  111,  p.  187  et  190.) 
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sections  de  Paris  demandèrent,  dès  le  13  octobre,  à  présenter  une  pétition 
relative  aux  canonniers,  par  la  lettre  suivante  (1)  : 

Monsieur  le  président, 
Les  coramissaires  des  sections  réunies  pour  solliciter  le  tcmoif^naffc  de  recon- 
naissance au  nom  des  citoyens  de  Paris  .envers  les  braves  cuiiouniers  soldés  qui 
ont  concouru  à  la  conqu(;to  de  la  liberté  eu  juillet  1789  et  pour  dcuiauder  réta- 
blissement d'instructeurs  des  volontaires  dans  le  service  de  l'artillerie  supplient 
l'Assemblée  ualionale  de  les  admettre  à  la  barre  pour  lui  présenter  leur  pétition. 
Veuillez  bien.  Monsieur  le  président,  obtenir  de  cette  auguste  Asseoibléc  l'ad- 
mission la  plus  prompte,  par  la  considération  que  cette  décision  a  un  rapport 
nécessaire  avec  l'organisation  complète  de  la  garde  nationale. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  au  nom  de  tous  les  conuuissaires, 
le  plus  dévoué  défenseur  de  la  constitution  et  du  pouvoir  législatif  déposé  daus 
l'Assemblée. 

Signé  :  L.-P.  Dufouiiny, 
Le  1.3  octobre  1791.  de  la  section  des  Thermcs-dc-Julien. 

C'était  à  peu  près  ce  qui  avait  été  demandé  au  Corps  municipal  le  14  sep- 
tembre, juste  un  mois  auparavant. 

L'Assemblée  reçut  communication  de  cette  lettre  le  14  octobre;  sur  la 
proposition  d'un  membre  inconnu,  il  fut  convenu  que  la  pétition  des  com- 
missaires de  sections  de  Paris  serait  entendue  le  lendemain,  samedi,  aussi- 
tôt après  la  lecture  du  procès-verbal  (2), 

Ladéputation  des  connnissaires  de  la  majorité  des  sections  parisiennes  (3) 
fut  donc  reçue,  comme  il  avait  été  convenu,  le  13  octobre.  Dufourny,  ora- 
teur, lut  leur  adresse,  ainsi  conçue  : 

Législateurs, 

La  corruption  des  mœurs  des  nations  et  les  convulsions  des  peuples  opprimés 
produisent  facilement  les  révolutions.  Alors,  une  force  soudaine  se  développe.  Le 
cri  -.Aux  armes!  Aux  armes!  retentit  de  toutes  parts,  et  la  chaine  même  des 
esclaves  terrasse  les  tyrans.  Mais  ces  triomphes  passagers  seraient  bientôt  mis 
au  nombre  des  fléaux,  si  l'impérieuse  nécessité  ne  conduii?ait  à  un  meilleur  ordre 
de  choses  et  si  cet  ordre,  dicté  par  la  sagesse,  n'était  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Telle  a  été  notre  Révolution;  telle  est  notre  conslituliou.  Base  immua- 
ble de  la  gloire  et  de  la  félicité  de  la  France,  la  constitution  n'a  pour  ennemis 
que  ceux  de  l'humanité,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Mais  elle  a  assuré  sa  durée 
contre  leurs  efl'orts  en  déclarant  les  droits  imprescriptibles  des  citoyens  d'être 
toujours  armés  pour  protéger  la  liberté  des  opinions  et  l'exécution  de  la  loi.  C'est 
ainsi  que  tous  les  citoyens  de  l'empire,  vengés  par  la  constitution,  sont  par  elle 
institués  législateurs.  Sa  défense  est  leur  devoir  et  leur  gloire;  et,  jusqu'à  cette 
époque  où  la  raison  aura  achevé  de  soumettre  tous  ses  ennemis,  les  instruments 
de  son  culte  seront  encore  des  armes,  des  canons. 

Les  citoyeus  avaient  enlevé  les  canons  de  la  tyrannie.  Une  main  invisible  avait 
souveut  tenté  de  les  retirer  sous  le  spécieux,  mais  perfide,  prétexte  de  former  ou 
un  parc  d'artillerie  ou  des  corps  de  canonniers  soldée.  Les  citoyens  ont  refusé 
leur  consentement  à  tous  ces  projets;  ils  ont  fièrement  retenu  leurs  trophées; 
ils  se  sont  dévoués  au  service  de  rarlilleric;  et,  justement  défiauts,  ils  ont  dé- 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  139,  n»  202). 

(2)  Séance  du  14  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  218.) 

(3)  Le  rédacteur  de  la  pétition  affirme,  daus  une  lettre  du  16  octobre,  qu'il  par- 
lait au  nom  de  la  majorité  des  secti(jns.  (Voir  ci-dessous,  p.  Ho-:i(t.) 
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claré  que,  libres,  ils  ne  souffriraient  pas  que  d'autres  gardassent  leur  liberté. 
Alors,  renonçant  à  tout  projet,  on  échangea  les  canons  de  la  tyrannie  contre  les 
canons  dé  la  liberté,  et  chaque  bataillon  reçut  eufln  les  siens.  Les  citoyens  s'exer- 
cèrent à  l'envi  aux  manœuvres,  mais  sous  des  instituteurs  différant  eu  principes  : 
ils  sentirent  bientôt  qu'il  leur  fallait  une  instruction  uniforme;  ils  demandèrent 
pour  instituteurs  des  cànonniers  de  profession.  A  cette  demande,  on  opposa  la 
dépense,  comme  si  la  défense  de  la  liberté  pouvait  être  mise  en  balance  avec 
aucun  prix;  comme  si,  dans  le  système  d'une  économie  absolue,  la  suppression 
des  canons  inutiles  ou  dangereux  n'était  plus  sage;  comme  si  la  volonté  expresse 
de  la  majorité  des  citoyens  n'était  pas  un  consentemcut  à  cette  conti'ibution 
nécessaire  ou  plutôt  comiffe  si  ce  consentement  n'était  pas,  pour  les  administra- 
teurs, l'ordre  absolu  de  la  volonté  générale. 

Commissaires  chargés  par  les  sections  de  demander  des  instituteurs  pour  les 
cànonniers  volontaires  et  de  réclamer,  eu  leur  nom,  justice  et  reconnaissance 
pour  les  braves  cànonniers  soldés,  nous  déclarons,  au  nom  des  citoyens  de  Paris, 
qu'aucune  déception  (1),  qu'aucun  ordre  ne  pourra  les  dépouiller  de  leurs  armes 
et  les  séparer  de  leurs  canons. 

Eu  conséquence,  législateurs, nous  demandons  à  la  volonté  générale,  dont  vous 
êtes  les  organes,  et  à  l'honneur  français,  dont  vous  connaissez  et  les  droits  et  les 
devoirs:  1»  que  les  canons  soient  inviolablement  confiés  aux  citoyens  volontaires, 
armés  dans  chaque  bataillon  ;  2"  que  les  citoyens  volontaires  qui  se  sont  dévoués 
à  la  manœuvre  du  canon  reçoivent  une  organisation  provisoire;  3°  qu'il  soit 
donné  à  chaque  bataillon  un  instituteur  canonnier;  4"  que,  pour  témoignage  de 
reconnaissance  dû  aux  Parisiens  cànonniers  de  profession  et  à  ceux  qui  ont 
embrassé  leur  cause,  les  premiers  soient  préférés  pour  le  service  d'instituteurs 
et  les  seconds  soient  placés  dans  la  gendarmerie  et  les  autres  corps  militaires; 
0"  que,  sans  égard  aux  congés  qu'ils  ont  reçus,  le  temps  de  leur  service  continue 
à  concourir  et  qu'on  leur  assure  les  grades  de  remplacement  ou  les  récompenses 
et  retraites  dévolues  par  les  décrets  aux  différentes  durées  de  services  rendus  à 
la  nation;  6o  que,  défenseurs  de  toute  la  nation  en  la  personne  des  Parisiens  et 
de  l'Assemblée  nationale,  ils  soient  déclarés  avoir  mérité  leur  approbation  ; 
1'  qu'il  soit  donné  des  témoignages  d'estime  à  ce  petit  nombre  de  citoyens,  et, 
entre  autres,  à  M.  Boucheu  de  Saixt-Sauveur,  qui,  suppléant  à  la  reconnais- 
sance de  tous,  ont  conservé  chez  eux  et  retenu  les  braves  gardes-françaises; 
8o  que  les  dépenses  faites  pour  cet  objet  soient  remboursées  et  qu'il  soit  accordé 
aux  cànonniers  un  traitement  annuel  provisoire. 

'Celles  sont,  législateurs,  les  justes  et  pressantes  demandes  que  font  à  la  nation 
les  citoyens  armés  pour  la  liberté,  les  Parisiens  animés  de  reconnaissance  pour 
leurs  compagnons  d'armes,  les  Parisiens  toujours  prêts  à  défendre,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  la  liberté  des  opinions  et  la  majesté  nationale. 

Après  que  le  président  (PASioiua)  eût  déclaré  que  la  pétition  serait  prise 
en  considération  et  qu'il  eût  invité  les  pétitionnaires  à  assistera  la  séance, 
une  courte  discussion  s'engagea.  Dehossy-Robkcourt,  député  de  la  Somme", 
sans  s'opposer  à  la  prise  en  considération,  demanda  que  certains  termes  de 
la  pétition  fussent  improuvés  :  les  pétitionnaires  n'avaient-ils  pas  osé  dire, 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  elle-même,  qu'aucun  règlement, 
aucune  loi  ne  pourraient  les  séparer  de  leurs  canons?  LACÉPÈne,  député  de 
Paris,  calma  cette  petite  émotion  en  invoquant  les  bonnes  intentions  des 


(1)  Le  texte  des  Arvkives  parlementaires,  copié  sur  celui  du  Logorjraphe,  porte  : 
aucune  des  sections.  La  correctiou  eli'ectuéo  ici  est  expliquée  plus  loin.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  :Ji-:iG.) 
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pétitionnaires:  dans  les  termes  qui  avaient  été  relevés,  il  ne  fallait  voir 
d'autre  sens  que  celui  que  leurs  auteurs  avaient  voulu  y  mettre  eux-uiènies, 
c'est-à-dire  le  témoignage  d'un  grand  amour  pour  la  liberté,  d'un  grand 
attachement  à  leur  corps  et  à  leurs  devoirs,  et  de  l'obéissance  aux  lois. 
L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  sor  la  motion  d'improbation  (1). 

Qu'avait  dit  au  juste  Dufourny?  Le  procès-verbal  officiel,  après  résumé  en 
trois  lignes  de  l'objet  de  la  pétition,  dit  seulement  que  quelques  expressions 
de  la  pétition  ont  paru  à  un  membre  «  peu  conformes  à  la  soumission  que 
tous  les  citoyens  doivent  à  la  loi  ».  La  Gazelle  nationale  ou  Monileur  uni- 
versel résume  aussi  la  pétition,  en  ajoutant  :  «  Les  pétitionnaires  protestent 
qu'aucune  loi,  qu'aucun  règlement,  qu'aucune  force  n'arracliera  les  canon- 
niers,  soit  soldés,  soit  volontaires,  de  leurs  caoons.  »  Le  Journal  des  déhals 
et  des  décrets,  sensiblement  plus  développé,  signale  ainsi  la  phrase  incri- 
minée :  tt  Ils  ont  dit,  entre  autres  choses,  que  tel  était  l'attachement  des 
canonniers  pour  leur  corps  qu'aucune  loi^  aucune  puissance  sur  la  terre  ne 
pourrait  les  arracher  de  leurs  canons.  »  Dans  le  texte  du  Logographe,  qui  est 
le  seul  à  peu  près  authentique,  la  phrase  imprimée  est  celle-ci  :  «  Nous  dé- 
clarons, au  nom  des  citoyens  de  Paris^  qu'awcw/ie  des  sections,  qu'aucun 
ordre  ne  pourra  les  dépouiller  (les  canonniers)  de  leurs  armes  et  les  séparer 
de  leurs  canons.  »  . 

Il  était  sur  que  ces  mots  :  aucune  des  seclions,  n'avaient  aucun  sens  et 
qu'il  devait  y  avoir  là  une  erreur.  Mais  on  n'aurait  pas  deviné  peut-être 
quelle  était  la  véritable  expression  dont  l'orateur  s'était  servi,  si  précisément 
Dufourny  lui-même  n'avait  éprouvé  le  besoin,  sous  forme  de  réclamation 
au  sujet  du  procès-verbal,  de  rétablir  son  texte  exact. 

Dans  le  procès-verbal  officiel,  tel  qu'il  nous  est  parvenu  et  tel  qu'il  est 
imprimé,  la  pétition  présentée  le  15  octobre  est  ainsi  lésuinée  : 

Les  commissaires  des  sections  réunies  pour  la  demande  d'instructeurs  des 
canonniers  volontaires  ont  été  introduits  à  la  barre  et  ont  présenté  leur  pétition, 
tant  sur  cet  objet  que  pour  obtenir  que  le  service  des  canonniers  soldés  qui  ont 
été  employés  à  leur  instruction  soit  compté  pour  leur  admission  aux  grades, 
récompenses  et  retraites  militaires. 

Mais  il  est  probable  que  la  rédaction  primitive,  dont  le  MonHeur  universel 
et  le  Journal  des  débals  et  des  décrets  ont  conservé  la  trace  (...  «  demandent 
que  les  canonniers  jusqu'ici  soldés  pour  le  service  de  Paris  y  soient  con- 
servés pour  l'instruction  des  canonniers  volontaires  »,  dit  le  premier  de  ces 
journaux;  —  «  ...  dont  l'objet  était  de  demander  la  conservation  du  corps 
des  canonniers  »,  dit  le  second),  était  différente  et  en  quelque  mesure 
inexacte.  Toujours  est-il  que  Dufourny  écrivit,  dès  le  lendemain,  10  octobre, 
la  lettre  suivante  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  dehiander 
une  rectification  (2)  : 


^1)  Séance  du  15  octobre  1191.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  235- 
236.)  Le  texte  de  la  pétition,  que  ne  donnent  ni  \*iMoniteur  universel  ni  le  Journal 
des  débuts  et  des  décrets,  et  quL  n'a  pas  été  retrouvé  manuscrit,  est  reproduit 
dans  les  Archives  parlementaires  d'après  le  Loç/oyrap/ie. 

(2)  Pièce  manusc,  datée  duKi  octobre,  sur  laquelle  est  inscrite,  par  une  note 
du  président  ou  d'un  secrétaire,  la  date  de  réception  «  17  octobre  1791  »  (Arch. 
nat.,  C  139,    »  î02). 
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Paris,  le  16  octubre  1791. 
Monsieur  le  président, 

J'attends  avec  la  plus  entière  confiance  en  l'équité  de  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  ne  laist-era  pas  subsister  dans  son  procès-verbal  d'hier  les  inexactitudes 
qu'il  renferme. 

Admis  hier  avec  mes  collègues  à  la  barre  de  l'Assemblée,  j'ai  eu  l'honneur  de 
porter  la  parole  au  nom  des  co7nmissaires  de  la  majorilé  des  sections  de  Pans 
réunies  pour  la  demande  d'inslrunteurs  des  canonniers  volontaires  et  attires  objets. 

Nous  n'avons  pas  —  ainsi  que  le  porte  le  procès-verbal  —  demandé  «  que  le 
corps  des  canonniers  fût  conservé  »,  mais  que  les  canonniers.  volontaires  de 
chaque  bataillon  reçussent  une  organisation  particulière,  qui,  entre  autres,  les 
rendit  inséparables  de  leur  bataillon,  seul  gardien  des  pièces  au  service  des- 
quelles ils  se  sont  dévoués.  Nous  avons  demandé  que  les  canonniers  soldés,  qui, 
ain?i  que  les  gardes-françaises,  ont  fait  avec  nous  laRévolution  et  qui  sont 
aujourd'hui  congédiés  et  dans  la  misère,  éprouvent  une  reconnaissance  d'autant 
plus  digne  d'eux  qu'ils  rougissent  des  délais  inconcevables  qu'elle  a  subis;  et 
nous  avons  encore  demandé  qu'il  n'y  eût  ni  parc  d'artillerie,  ni  corps  de  canon- 
niers soldés,  mais  qu'il  y  eût  des  instructeurs  appointés  attachés  individuelle- 
ment à  chaque  bataillon;  que  les  canonniers  soldés,  nos  frères  eu  laRévolution, 
fussent  préférés  pour  instructeurs,  fussent  honorés  d'uu  décret  d'approbation 
nationale  et,  malgré  les  congés  arbitraires,  susceptibles  des  grades  et  récom- 
penses militaires. 

J'ai  vu,  d'ailleurs,  Monsieur  le  président,  qu'une  exactitude,  qui  me  parait 
trop  grande,  a  consigné  dans  le  procès-verbal  la  lueution  de  l'erreur  de  M.  Aussi 
DE  UouKcouiîT  (1),  qui  avait  imputé  aux  pétitionnaires  de  s'être  servis  d'expres- 
sions dignes  de  l'improbation  de  l'Assemblée.  .Mais,  M.  Lacépède  ayant  rendu 
justice  aux  pétitionnaires,  c'est-à-dire  à  la  justesse  des  expressions  qui  peignent 
l'ardent  civisme  des  citoyens  de  Paris,  cette  mention  ne  sert  plus  qu'à  rappeler 
l'erreur  d'un  des  membres  et  la  plus  grande  attention  de  celui  qui  l'a  détrompé. 

Au  reste.  Monsieur  le  président,  la  phrase  maT  entendue  étant  pleinement 
digne  et  des  citoyens  de  Paris  et  de  leurs  organes,  je  la  retrace.  Après  avoir 
oxp(Jsè  qu'une  main  invisible  avait  paru  tenter  de  sousti'aire  aux  Parisiens  ces 
canons  qui  étaient  leurs  trophées,  ces  canons  qui  sont  les  instrumeuts  de  la 
liberté  nationale,  la  défense  de  la  constitution,  la  sûreté  de  l'auguste  Assemblée, 
leurs  organes  ont  déclaré,  avec  la  fierté  qui  appartient  à  des  hommes  libres  qui 
répondent  sur  la  vie  du  salut  de  la  nation  et  de  celui  de  l'Assemblée,  que  cea 
redoutables  appuis  de  leur  courage  ne  leur  seraient  point  soustraits  ni  parla 
ruse,  ni  par  la  force,  ni  par  des  ordres  arbitraires  :  «  Nous  déclarons,  —  ont-ils 
dit  —  au  nom  des  citoyens  de  Paris,  qu'aucune  déception,  qu'aucune  force, 
qu'aucun  ordre  ne  pourra  les  dépouiller  de  leurs  armes  et  les  séparer  de  leurs 
canons.  » 

M.  Aussy  de  Ilobecourt  a  confondu  le  mot  «  ordre  »  avec  le  mot  «  loi  »,  qui  n'a 
pas  été  pi'ononcé  et  n'est  pas  dans  la  minute  déposée  sur  le  bureau. 

Et  comment  ce  membre  a-l-il  pu  supposer  qu'il  existfU  jamais  une  loi  de  désar- 
meuicnt  et  que  ceux  qui  ont  fait  la  Révolution,  en  devenant  l'objet,  pussent  y 
désobéir?  Une  pareille  supposition  do  la  part  de  leur  organe  eût  été  Une  trahison 
envers  eux  et  un  outrage  à  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  peut  méconnaître  le 
droit  imprescriptible  de  tout  citoyen  d'être  armé,  droit  qu'il  tient  de  la  nation, 
de  la  Déclaration  des  droits  et  de  notre  constitution,  qui  l'établit  législateur. 

Les  expressions  de  la  pétition  n'ayant  pas  été  soumises  à  la  censure  indivi- 
duelle de  mes  concitoyens,  quoique  pleinement  conformes  au  vœu  de  la  majorité, 
je  me  rends  responsable  de  celles  de  cette  déclaration;  et,    s'il  était    un   seul 


(1)  Pijur  Ueiiossy-Robecoi'UT. 
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citoyen  qui,  uKiconnaissaut  ses  droits  cl  surtout  ses  devoirs,  pût  consentir  au 
désarnieuieut,  je  demanderais  qu'il  fût  à  l'iustant  réduit  k  cet  /;tat  flétrissant 
comme  indigne  du  titre  d'homuic  libre  et  du  nom  de  Français  constitué. 

Organe  de  tous  les  citoyens,  j'ai  particulièrement  exprimé  le  dévouement 
courageux  et  calme  des  citoyens  de  la  garde  nationale  parisienne,  qu'on  ne  peut 
soupçonner  sans  être  criminel  de  lése-nation,  et  j'ai  dû  dire,  comme  elle,  que, 
invincible,  clic  ne  pouvait  ("tre  désarmée. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  président,  avec  les  plus  vives  instances,  de 
donner  à  l'Assemblée  communication  de  cette  [lettre],  afin  que,  sur  mes  justes 
réclamations  et  d'après  l'assurance  du  respect  le  plus  entier  pour  la  plus  grande 
liberté  d'opinions  de  tous  et  de  chacun  de  ses  membres,  elle  ordonne  le  redres- 
sement des  inexactitudes  de  son  procès-verbal  d'hier,  moins  pour  ce  qui  m'est 
personnel  que  pour  les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  et  pour  l'hon- 
neur de  la  vérité. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  L.-P.  Dufourny, 
rédacteur  de  la  pétition. 

Au  fond,  DuFOURNY,  tout  en  affirmant  énergiquernent  qu'il  rectifiait,  ne 
rectifiait  rien  du  tout.  Peut-être  même,  si  la  chose  eût  valu  la  peine  d'être 
examinée  de  près,  l'Assemblée  nationale  aurait-elle  estimé  qu'il  aggravait 
son  cas  :  car,  s'il  n'avait  pas  dit  nettement  la  première  fois  que  les  canon- 
niers  étaient  décidés  à  désobéir  à  la  loi  qui  les  désarmerait,  il  justifiait  cer- 
tainement la  seconde  fois  la  désobéissance  hypothétique  à  la  loi  en  déniant 
à  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  prononcer  le  désarmement  des  canon- 
niers,  même  par  une  loi. 

Il  avait  réellement  dit,  d'après  sa  propre  déclaration  :  «  aucune  déceplion, 
aucune  force,  aucun  ordre  ne  pourra  les  dépouiller...  »  Dans  la  version 
du  Logographe,  par  suite  de  la  déformation  d'un  motet  de  l'omission  d'un 
autre  mot,  on  lisait  ':  «  aucune  des  sections,  aucun  ordre  ne  pourra  les 
dépouiller...  »  De  ce  tout  petit  incident,  on  peut  inférer  que  le  Logographe 
saisissait  réellement  au  vol,  non  seulement  les  discours,  mais  les  simples 
pétitions.  Car  l'erreur  ici  commise  :  des  sections,  au  lieu  de  déceplion,  ne 
s'explique  pas  du  tout  par  une  erreur  de  copie,  tandis  qu'elle  s'explique  très 
bien  par  un  défaut  dans  l'audition  :  déception,  des  sections,  le  son  étant  à 
peu  près  identique.  De  ihème^  si  les  deux  mots  ;  «  aucune  force,  »  qui  se 
trouvent,  d'après  Dufourny,  dans  la  minute  de  la  pétition  (minute  perdue), 
ne  se  retrouvent  pas  dans  le  Logographe,  c'est  que  l'écrivain,  qui  avait  à 
recueillir  la  pétition  à  l'aide  de  signes  mnémotechniques,  a  laissé  échapper 
quelques  syllabes  qu'il  a  pu  entendre,  mais  que,  faute  de  temps,  il  n'a  pas 
pu  reproduire  dans  sa  notation  trop  rapide. 

Mais  l'Assemblée  avait  autre  chose  à  faire  qu'à  critiquer  le  Logographe  ou 
à  scruter  la  pensée  intime  de  Dufourny  et  de  ses  co-commissaires  :  aussi, 
au  commencement  de  sa  séance  du  17  octobre,  dès  qu'il  lui  fut  donné  lec- 
ture de  la  lettre  ci-dessus,  s'empressa-L-elle  de  décréter  «  l'objet  de  cette 
demande  »,  c'est-à-dire  une  nouvelle  rédaction  de  son  procès-verbal  du 
15  octobre,  en  ce  qui  concerne  la  pétition  pour  les  canonniers  (1). 

Finalement,  la  pétition  du  15  octobre,  étant  prise  en  considération,  se 


(1)  Séance  du  17  octobre  ITJl.  (Voir  Archiven  pai'lemenlaireu,  t.  XXXIVj  p.  237.) 
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trouvait  virtuellement  renvoyée  au  Comité  militaire,  qui  devait  être  formé 
quelques  jours  après.  Nous  la  retrouverons  deux  mois  plus  tard  (l). 

(IV,  p.  9.)  Il  est  certain  que  les  commissaires  de  30  sections  dont  il  est 
ici  question  sont  ceux  désignés  pour  s'occuper  de  l'état  des  subsistances. 

On  se  souvient  que,  à  la  suite  des  constatations  et  dénonciations  faites 
par  la  section  des  Lombards,  plusieurs  autres  sections  avaient,. à  l'exemple 
de  celle-ci,  nommé,  du  9  au  18  septembre,  un  certain  nombre  de  commis- 
saires chargés  d'abord  de  vérifier  la  qualité  des  farinés  chez  les  boulan- 
gers (2). 

Le  20  septembre,  8  sections  viennent  demander  au  Corps  municipal  la 
convocation  de  la  Commune  (3). 

Quelques  jours  après  le  21  septembre,  18  sections  étaient  déjà  représen- 
tées par  des  commissaires  qui  publiaient,  avant  le  28  septembre,  les  Vues 
générales  et  7'éflexions  à  soumettre  aux  â8  sections,  e;n  vue  de  la  convocation 
générale  ordonnée  pour  le  28  septembre  (4). 

Après  le  24  septembre,  les  commissaires  de  4  nouvelles  sections  se  joi- 
gnent à  leurs  collègues  pour  signer  l'écrit  intitulé:  Coup  d^ceil  rapide  sur 
le  rapport  de  M.  Filleul  (5). 

Et  voici  que,  le  7  octobre,  ce  sont  30  sections  qui  se  trouvent  réunies  pour 
la  même  œuvre.  Quelques  jours  après,  elles  seront  32.  La  réunion  des  com- 
missaires était  constituée  en  assemblée  délibérante  le  3  octobre  (6j. 

Il  nous  est  naturellement  impossible  de  suivre  pas  à  pas  le  travail  de  ces 
commissaires,  que  nous  retrouverons  d'ailleurs  plus  d'une  fois. 

Mais  un  rapport  adressé,  le  3  octobre,  à  la  section  des  Enfants-rouges 
fournit,  sur  les  débuts  de  cette  assemblée  de  commissaires  spéciaux,  d'utiles 
renseignements,  qu'il  convient  de  reproduire  (7): 

Rapport  fait  à  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Enfants-roiiçies,  tenant  en 
l'éfflise  des  ci-devant  religieux  de  la  Merci,  le  lundi  3  octobre  4191 ,  par  les  six 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  suivant  l'arrêté  de  la  section  du  mercredi 
28  septembre  dernier  (8). 

Messieurs, 
...  Par  l'analyse  que  nous  avons  faite  des  actes  et  pièces  qui  nous  ont  été  com- 
muniqués au  secrétariat  de  la  section,  nous  remarquons  que,  dès  le  17  août 
dernier,  et  même  plutôt,  il  y  eut  renchérissement  dans  le  prix  du  pain.  La 
Municipalité,  dans  une  proclamation  ou  arrêté  du  même  jour  (17  aoiit),  exposa 
que  ce  renchérissement  n'était  l'effet  ni  de  l'exportation,  ni  des  coalitions,  ni  des 
accaparements;  elle  prétendit  que  c'était  l'elîet  naturel  du  temps,  des  moissons 
et  des  travaux  de  la  campagne. 


(1)  Séance  du  16  décembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêtés  de  la  section  des  Lombards,  des  2,  3  et  o  septembre.  (Voir  Tome  VI, 
p.  â47-:2.ï4.)  Autres  arrêtés,  du  9  au  18  septembre.  (Voir  Tome  Vl,  p.  379-387.) 

(3)  Séance  du  20  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  372-373.) 

(4)  Vues  générales,  etc.  (Voir  Tome    VI,  p.  397-400.) 

(5)  Coup  d'œil  rapide,  etc.  (Voir  Tome  VI,  p.  461-463.) 

(6)  Séance  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Pièce  manusc,  26  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Pari.s,  dossier  vi-22). 

(8)  L'arrêté  du  28  septembre  sera  publié  ù  la  suite  de  la  séance  du  26  octobre. 
(Voir  ci*des80us.) 
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li  parait  que  cette  explication  n'eut  pas  tout  le  succès  quou  n'en  était  promis. 
Elle  en  eut  d'autant  moins  que,  aux  plaintes  excitées  par  le  renchérissement  des 
farines,  il  s'en  éleva  de  plus  fortes  encore,  résultant  de  la  njauvaise  qualité  de 
ces  mêmes  farines  exposées  en  vente  sur  le  carreau  de  la  Halle. 

Nous  voyons  que  la  vigilante  section  des  Lombards  fut  la  première  à  faire 
entendre  ses  réclamations  ;  elle  ne  se  borna  pas  à  renfermer  ses  plaintes  dans  son 
propre  sein;  elle  les  fit  éclater  au  dehors,  provoqua  les  autres  sections  à  suivre 
ses  traces  et  à  apporter  la  même  vigilance  qu'elle-même.  Elle  entendit  les  bou- 
langers, recueillit  leurs  déclarations,  nomma  des  commissaires,  fit  faire  des  expé- 
riences sur  les  farines,  acquit  la  preuve  de  leur  défectuosité  et  se  plaignit  amè- 
rement à  la  Municipalité. 

11  faut  le  dire,  puisque  cela  est  établi  par  un  arrêté  même  du  Corps  municipal, 
du  5  septembre  dernier  :  la  Municipalité  ne  fit  pas  assez  d'attention  à  des  plaintes 
si  bien  fondées  :  elle  s'obstina  même,  contre  la  pétition  formelle  des  boulangers, 
k  soutenir  le  prix  des  farines  de  première  qualité  à  43  livres  le  sac  et  celui  des 
farines  de  seconde  qualité  à  33  livres,  ce  qui  était  exorbitant.  Cependant,  elle  se 
rendit  plus  de  justice  à  l'égard  des  farines  do  mauvaise  qualité.  Aous  voyous,  en 
effet,  que,  par  un  arrêté  du  même  jour,  5  septembre,  elle  se  détermina  h  décider 
que  les  farines  de  26  et  28  livres  seraient  retirées  de  la  Halle,  jusqu'à  ce  que  des 
expériences  authentiques  eussent  assuré  leur  qualité  et  tranquillisé  les  citoyens. 
Ce  sont  les  propres  termes  de  cet  arrêté. 

H  paraît  qu'on  ne  veilla  pas  bien  strictement  à  son  exécution,  car  l'intrépide 
section  des  Lombards  ne  cessa  de  jeter  les  hauts  cris;  et  celles  de  {'Oratoire,  des 
Postes,  de  Maaconseil,  de  {'Arsenal  et  autres  firent  entendre,  toutes  à  la  fois,  leurs 
murmures  et  leurs  plaintes,  consignés  dans  des  délibérations  dont  les  arrêtés  sont 
pleins  de  vigueur. 

Cependant,  la  Municipalité  tint  parole  :  elle  provoqua,  h  la  vérité  un  peu  malgré 
elle,  l'expérience  des  farines  par  elle  exposées  sur  le  carreau  de  la  Halle.  Cette 
expérience  fut  faite  authentiqueraent,  en  présence  de  deux  commissaires  nommés 
par  le  département,  de  deux  commissaires  de  {vi  section  des  Halles,  de  deux  autres 
commissaires  de  celle  des  Lombards,  qui  insista  fortement  pour  qu'ils  y  fussent 
admis,  et  aussi  en  présence  des  commissaires  de  la  Municipalité.  Cinq  boulangers 
et  deux  chimistes  furent  appelés  pour  faire  l'expérience,  qui  eut  lieu  les  U,  12  et 
13  septembre  dernier. 

Il  résulte  du  procès-verbal  qui  en  fut  dressé,  d'une  part,  que  les  deux  chimistes, 
auxquels  la  Municipalité  a  voté,  depuis,  des  remerciements,  jugèrent  que  les 
farines  n'étaient  pas  dans  un  état  de  décomposition  et  qu'elles  étaient  seulement 
avariées  et  non  viciées;  et,  d'une  autre  part,  que  les  cinq  boulangers-experts 
estiment  que  ces  mêmes  farines  étaient  usées  et  viciées. 

Sur  le  compte,  qui  fut  l'endu  à  la  Municipalité  par  les  commissaires,  du  résultat 
de  l'expérience,  dès  le  même  jour,  13  septembre,  elle  se  détermina,  quoiqu'avec 
assez  de  répugnance,  à  arrêter  que  les  farines  qui  se  vendent  au  prix  de  38  livres 
ne  seraient  plus  vendues,  à  compter  du  lendemain,  14  septembre,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  eût  été  autrement  ordonné. 

Cependant,  plusieurs  sections,  entr'autres  celles  de  V Arsenal  et  de  la  Halle-aux- 
hlés,  demandèrent  d'être  autorisées  à  faire  la  vérification  des  farines  étant  dans 
les  magasins  de  leur  enclave.  La  Municipalité  s'y  refusa  constamment,  sous  pré- 
texte que  le  droit  de  surveillance  sur  elle  ne  pouvait  être  exercé  que  par  le  dépar- 
tement, corps  administratif  supérieur. 

Les  sections,  en  plus  grand  nombre  et  jusqu'à  concurrence  de  huit,  se  rédui- 
sirent à  demander  la  convocation  de  la  Commune  dans  ses  48  sections. 

Cette  convocation  fut  accordée  enfin  |)ar  arrêté  du  21  septembre  dernier,  non 
pas  au  vœu  des  8  sections,  ([uoiquo  exprimé  très  éuergiquement,  mais  à  celui  du 
maire  et  des  administrateurs  des  subsistances. 

.Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que,  par  un  arrêté  du  même 
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jour,  21  septembre,  la  .Municipalité  délibéra  que  le  ministre  du  roi  serait  prié  de 
donuer  les  ordres  les  plus  précis  pour  faire  vendre  aux  amidonniers  les  farines 
du  prix  de  26  et  28  livres,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elles  ne 
pussent  être  revendues  aux  boulangers. 

Si  vous  étiez  surpris  de  ce  recours  de  la  Municipalité  au  ministre  du  roi,  elle 
vous  en  apprendrait  elle-même  le  motif,  exprimé  dans  ledit  arrêté  :  c'est  que 
«  toutes  les  dispositions  ,par  elle  faites  à  cet  égard  doivent  être  subordonnées 
aux  décisious  du  gouvernement,  seul  propriétaire  de  toutes  ces  farines  ». 

Vous  ferez,  sans  doute,  quelque  attention  k  un  fait  de  cette  nature,  qui  nous 
est  révélé  par  la  Municipalité  elle-même. 

Le  24  septembre,  M.  Filleul  rendit  compte  de  sa  gestion  au  Corps  tûunicipal, 
par  un  rapport  imprimé.  Citoyen  de  cette  section,  il  se  présenta  à  votre  séance 
de  mercredi  dernier  et  fit  lecture  de  son  rapport;  il  a  donné  verbalement  à  plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée  les  éclaircissements  qu'ils  ont  cru  devoir  lui 
demander. 

Plusieurs  sections  ont  déjà  pris  des  arrêtés.  Il  en  est  dans  le  nombre  de  bien 
sévères  :  la  section  des  Quinze-Vingts,  entre  autres,  en  nommant  des  commis- 
saires définitifs,  non  seulement  leur  a  donné  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
vérifier  l'état  des  farines,  faire  rendre  des  comptes,  etc.,  mais  encore  elle  les  a 
chargés  spécialement  de  faire  faire  le  procès  aux  administrateurs  et  à  leurs 
agents. 

Persuadés  que  la  modération  est  aussi  de  la  justice,  nous  tâcherons  de  ne  nous 
écarter  ni  des  règles  de  l'une,  ni  des  principes  de  l'autre. 

La  Municipalité,  comme  vous  l'avez  vu,  par  ses  trois  arrêtés  des  5,  14  et  21  sep- 
tembre, a  déclaré  :  1"  qu'elle  s'est  empressée  de  séquestrer  les  farines  restées 
des  approvisionnements  procurés  à  la  Ville  par  le  gouvernement  en  1789  et  1790; 
2"  que  les  farines  de  26  à  28  livres  seront  retirées  de  la  Halle  et  vendues  aux  ami- 
donniers avec  les  précautions  convenables  ;  3°  que  celles  au  prix  de  38  livres  ne 
seront  plus  vendues. 

Nous  croyons  donc  que,  si  la  Municipalité  n'est  pas  exempte  de  reproches 
pour  s'être  permis  de  faire  vendre  pendant  plusieurs  mois  des  farines  jugées 
défectueuses,  le  parti  qu'elle  a  enfin  été  forcée  de  prendre  en  les  faisant  retirer 
remplit  le  vœu  principal  des  citoyens. 

.Mais  il  ne  faut  point  négliger  de  veiller  attentivement  à  l'exécution  des  arrêtés 
dont  il  s'agit,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre  pour  que  les 
mauvaises  farines  ne  puissent  jamais  être  revendues  aux  boulangers  et  employées 
par  eux.  Nous  vous  proposerons  à  cet  égard,  dans  nos  conclusions,  les  mesures 
les  plus  propres  à  vous  tranquilliser. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue,  .Messieurs,  qu'il  reste  dans  les  magasins  de  la 
Municipalité  des  farines  de  première  qualité,  non  suspectes  et  très  susceptibles 
d'être  vendues.  Nous  avons  estimé  que,  lorsque  leur  quantité  aurait  été  constatée, 
la  Municipalité  devait  les  faire  transporter  le  plus  promptement  sur  le  carreau 
de  la  Halle,  pour  l'approvisionnement  des  boulangers.  C'est  le  moyen  de  prévenir 
de  nouveaux  abus. 

En  ce  qui  concerne  les  grains  appartenant  à  la  Municipalité,  on  s'alarme  de 
toutes  parts  de  voir  l'exportation  qui  s'en  fait  hors  de  l'enceinte  de  la  ville. 
.M.  l''illeul,  prié,  dans  votre  dernière  séance,  de  «'expliquer  au  sujet  de  ces  enlève- 
ments de  grains,  vous  a  répondu  (et  nous  aimons  à.  croire  à  la  sincérité  de  sa 
réponse)  que  l'on  ne  transportait  ces  mêmes  grains  que  pour  les  convertir  en 
farines  dans  les  dillérents  moulins  de  la  Municipalité.  H  nous  a  semblé  que  cette 
explication  n'était  point  rassurante  pour  les  citoyens;  qu'il  fallait  ne  pas  même 
leur  donner  le  plus  léger  prétexte  de  concevoir  des  alarmes  dans  une  matière  si 
délicate  et  que,  en  conséquence,  nous  devions  exiger  que  ces  grains  fussent 
vcudiis  eu  nature  par  le  carreau  de  la  Halle.  Nous  vous  proposerons  cette  mesure 
dans  notre  projet  d'arrêté  :  vous  jugerez  si  elle  est  raisonnable. 
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Quoique  nous  ayons  fait  une  gran<3e  attention  au  rapport  do  M.  Filleul,  non» 
ne  vous  présenterons  aucunes  réflexions  sur  les  détails  qu'il  coritiwnt.  Nous 
désirons  qu'ils  soient  exacts  et  nous  nous  plaisons  à  le  penser.  Mais  ce  n'est  point 
à  nous,  c'est  i'i  la  Municipalité  qu'il  appartient  spécialement  d'examiner  la  ges- 
tion de  cet  administrateur,  qu'elle  a  investi  de  sa  confiance  et  des  faits  duquel 
elle  est  dans  tous  les  cas  responsable.  11  nous  en  coûte  d'être  oblifçés  d'observer 
cependant  :  que  M.  Filleul  doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  connaître  ses 
agents  et  de  s'en  être  rapporté,  peut-être  trop  légèrement,  à  un  fondé  de  pouvoir 
pour  l'inventaire  des  dillérentes  espèces  de  farines;  que,  n'ayant  eu  qu'une  con- 
naissance imparfaite  et  superficielle  de  l'état  des  magasins,  11  s'est  mis  ainsi  hors 
d'état  de  prévenir  les  inconvénients  résultant  de  la  venle  des  farines  corrompues, 
avariées  et  viciées.  Enfin,  nous  observerons  qu'il  doit  re<.^retter  de  n'en  avoir  été 
averti  que  par  les  murmures,  les  plaintes  et  les  réclamatif>ns  des  citoyens. 

Quant  à  la  Municipalité,  Messieurs,  nous  nous  sommes  demandé  à  nous-mêmes 
si  elle  devait  un  compte  public  et  détaillé  de  ses  achats  de  farines  et  grains,  de 
ses  ventes  et  généralement  de  toute  sa  manutention  à  cet  égard.  Nous  avons  été 
de  l'avis  unanime  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  rendre  ce  compte,  d'autant 
plus  qu'elle  prétend  que  le  gouverneaient  était  propriétaire  d'une  très  grande 
partie  de  ces  farines  et  qu'il  faut  enfin  savoir  ce  qui  appartient  à  chacun  et  quelle 
est  la  situation  de  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Nous  vous  proposerons  encore  un 
projet  d'arrêté  à  ce  sujet. 

Une  question  bien  délicate,  mais  de  la  plus  haute  importance,  s'est  élevée  entre 
nous  dans  le  cours  de  nos  conférences  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  Muni-cipalité  con- 
tinuera d'être  chargée  des  approvisionnements.  Nous  n'avons  point  perdu  de  vue, 
en  traitant  cette  matière,  que  des  motifs  très  sérieux  semblaient  exiger  que  la 
Municipalité  continuât  d'avoir  des  magasins  de  J)lés  et  farines.  Abandonncra-t-ou 
à  la  seule  activité  du  commerce  le  soin  d'alimenter  une  capitale  aussi  immense, 
composée  de  7  à  800.000  citoyens,  qui  consomment,  suivant  M.  Necker,  de  3 
à  4.000  sacs  de  farine  par  jour?  N'y  a-t-il  pas  ii  craindre  les  temps  de  disette,  où 
les  boulangers  et  les  particuliers  ne  pourraient  se  procurer  facilement  la  denrée 
et  où  le  prix  en  serait  excessif?  Ne  doit-on  pas  prévoir  l'intempérie  des  saisons,  la 
rigueur  des  hivers  qui  peut  rendre  les  Ueuves  et  les  chemins  impraticables?  Plu- 
sieurs autres  motifs,  également  sérieux  et  qu'il  serait  trop  long  de  détailler,  nous 
ont  encore  frappes,  et  vous  j'  ferez  vous-mêmes  une  grande  attention.  Cepen- 
dant, nous  avons  envisagé  la  question  sous  une  nouvelle  face.  Nous  nous  sommes 
souvenus  que,  avant  l'année  1763,  époque  à  laquelle  on  a  commencé  à  magasiner 
les  grains  et  farines,  ce  commerce,  livré  à  ses  seules  forces,  avait  toujours  pro- 
curé l'abondance  et  le  bas  prix  du  pain.  Nous  n'avons  pu  nous  détacher  du  grand 
principe  de  la  liberté,  principe  généreux  et  fécond,  principe  plus  applicable  encore 
peut-être  au  commerce  des  comestibles  qu'à  tout  autre.  Nous  avons  pris  en 
grande  considération  ce  vœu  général  d'une  grande  partie  des  citoyens  et  de  tous 
les  boulangers  de  Paris,  qui,  d'un  commun  accord,  demandent  que  la  Municipalité 
ne  se  mêle  plus  des  approvisionnements  et  que  l'on  s'en  remette  à  eux  seuls  du 
soin  de  procurer  l'abondance,  ce  qui  est,  disent-ils,  de  leur  grand  intérêt  et  ce  que 
l'émulation  naturelle  entre  gens  du  même  état  produira  nécessairement.  Nous 
avons  considéré  que,  si  la  .Municipalité  était  dégagée  d'un  soin  de  cette  nature, 
elle  ne  serait  plus  exposée,  par  inexpérience,  par  imprévoyance  ou  par  toute  autre 
cause  semblable,  à  voir  altérer,  momentanément  au  moins,  la  considération 
dont  elle  a  besoin  de  jouir;  que  son  vœu,  émis  publiquement  par  l'organe  du  pre- 
mier .substitut  du  procureur  de  la  Commune,  était,  en  effet,  que  la  gestion  des 
approvisionnements  lui  fût  retirée.  Enfin,  nous  avons  reconnu  que  la  Munici- 
palité, demeurant  neutre  en  tout  ce  qui  concerne  les  grains  et  farines,  serait  à 
même,  non  seulement  de  protéger  ce  commerce,  mais  de  surveiller  de  plus  près 
les  boulangers  et  de  s'opposer  à  tout  accaparement;  qu'il  ne  pourrait  plus  alors 
s'élever  Je  moindre  soup(;on  contra  elle  et  qu'elle  pourrait  agir  avec  l'impartialité 
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et  la  fermeté  conveaables  à  son  caractère.  Tous  ces  grands  motifs,  Messieurs, 
nous  ont  entraînés  ;  et,  en  conséquence,  nous  avons  été  d'avis  de  retirer  à  la 
Municipalité  l'approvisionnement  des  forains,  sauf  sa  surveillance  et  celle  des 
sections  sur  les  boulangers,  qui  seraient  tenus  de  s'approvisionner  pour  un  long 
espace  de  temps  et  que  l'administration  ne  perdrait  jamais  de  vue.  Cette  mesure 
est  hardie,  peut-t*tre.  Mais,  si  elle  était  sage  et  raisonnable,  qui  pourrait  vous 
empi^cher  de  l'adopter?  Vous  la  considérerez,  au  surplus,  avec  toute  la  maturité 
qu'elle  exige  et  vous  ne  porterez  certainement  une  décision  à  cet  égard  qu'en  très 
grande  connaissance  de  cause  et  après  une  sérieuse  discussion. 

Un  dernier  objet  nous  a  occupés.  Messieurs.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas 
possible  d'abandonner  le  commerce  des  grains  et  farines  dans  cette  immense 
capitale  sans  règles,  sans  police  et  sans  lois.  Il  eu  existe  bien  d'anciennes.  Mais 
quelles  lois '?  Elles  ne  sont  plus  applicables  au  temps  présent,  à  cette  heureuse 
époque  de  régénération  et  de  liberté.  Nous  avons  donc  cru  qu'il  serait  utile  que  la 
Municipalité  demandât  à  l'Assemblée  nationale  législative  des  lois  réglementaires 
sur  la  police  et  le  commerce  des  grains  et  farines  :  tout  serait  prévu  dans  ces 
nouvelles  lois,  et  il  serait  pris  de  justes  et  sages  mesures  pour  assurer  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  sans  nuire  cependant  aux  droits  et  aux  intérêts  des  autres 
communes. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que,  eu  aussi  peu  de  temps,  il  nous  a  été  possible  de 
prévoir  et  d'examiner.  Nous  désii'ous  sincèrement  que  nos  réllexions  et  nos  opi- 
nions ne  vous  paraissent  pas  dépourvues  de  prudence.  En  traitant  cette  all'airc, 
nous  avons  tâché  de  nous  bien  pénétrer  des  sentiments  qui  vous  animent  tous  : 
ce  sont  ceux  de  l'impartialité  la  plus  rigide  et  du  patriotisme  le  plus  pur. 

Signé  :  Leroux,    Leduc,    Depoix,  Robert, 
HouDiN,  Sénéchal,  commissaires. 

Les  conclusions  du  rapport^  résumées  en  sept  articles,  forment,  à  part 
quelques  mots  modifiés,  le  texte  de  la  délibération  de  la  section,  du  même 
jour,  3  octobre  1791,  ainsi  conçue  (1)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  au  nombre  de  104  citoyens; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  ses  commissaires  en  con- 
séquence de  son  précédent  arrêté  du  28  septembre  dernier  et  que  la  matière  a 
été  mise  en  délibération; 

A  arrêté  : 

1"  que  lesdits  commissaires  sont  chargés  de  se  retirer  par  devers  la  Municipa- 
lité, à  l'elTet  de  l'inviter  (2)  à  procurer  l'exécution  stricte  et  exacte  de  ses  trois 
arrêtés  des  5,  14  et  21  septembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  le  séquestre  des 
différentes  espèces  de  farines,  du  prix  de  26  à  28  livres  et  encore  du  prix  de 
38  livres,  reconnues  avariées  et  viciées,  et  en  ce  qui  concerne  les  précautions  à 
prendre  pour  qu'elles  ne  reparaissent  jamais  dans  le  commerce,  qu'elles  ne 
puissent  être  revendues  aux  boulangers  et  employées  par  eux  à  faire  du  pain; 

2»  que  la  Municijialité  sera  invitée  (3)  par  lesdits  commissaires  à  faire  vendre 
le  plus  proniplement  possible,  sur  le  carreau  de  la  Halle,  les  fariues  de  bonne 
qualité  étant  actuellement  en  sa  possession  et  dans  ses  magasins; 

3"  qu'il  ne  pourra  être  transporté  hors  de  Paris  aucune  partie  des  grains  appar- 
tenant à  la  Municipalité,  même  sous  prétexte  d'être  conduite  aux  différents  mou- 
lins, et  que  la  .Municipalité  sera  invitée  (4)  à  les  faire  vendre  en  nature  sur  le 
carreau  de  la  Halle; 


(1)  Imp.  dans  un  recueil  de  6  p.  in-8  (Bib.  uat.,  Lb  40/1803). 

(2)  Les  conclusions  du  rapport  manuscrit  portaient  requérii',  au  lieu  d'itiviler, 

(3)  Les  conclusions  du  rapport  portaient  sera  tenue,  au  lieu  de  .sera  invitée, 

(4)  Même  observation  qu'à  la  note  précédente. 
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40  que,  conformément  aux  lois  porU'^es  h  ce  sujet,  la  Municipalité  sera  requise 
de  rendre  incessamment  un  compte  public,  exact  et  délaillé  de  ses  achats  et 
ventes  de  grains  et  farines,  et  généralenjciit  de  toute  sa  manutention  à  cet  égard, 
pour  ledit  compte  et  les  pièces  justificatives  ôtre  comnmniqués  auxdits  comujis- 
saires  et  être  fait  par  eux  telles  observations  qu'il  appartiendra; 

ii"  que,  il  l'époque  qui  sera  déterminée  par  lesdits  coioiuissaires  et  ceux  qui 
pourront  être  nommés  à  cet  effet  par  les  autres  sections  (1),  la  Municipalité  ces- 
sera d'être  chargée  des  approvisionnements  de  grains  et  farines  et  ne  pourra 
plus  avoir  de  magasins;  que  les  boulangers  seront  tenus  d'être  approvisionnés 
pour  la  consommation  journalière  de  trois  mois  au  moins,  soit  en  grains  et 
farines  existant  dans  leurs  magasins  particuliers,  soit  en  marchés  avec  les  labou- 
reurs, propriétaires  et  autres,  lesquels  marchés  ils  seront  tenus  de  représenter  à 
toutes  réquisitions  aux  commissaires  de  sections,  à  l'effet  de  vérifier  lesdits  mar- 
chés; qu'il  sera  établi  une  caisse  de  secours,  sous  la  surveillance  du  départe- 
ment et  de  la  Municipalité,  pour  aider  les  boulangers  qui  pourraient  en  avoir 
besoin,  à  l'effet  de  rendre  les  approvisionnements  plus  sûrs  et  plus  faciles;  que 
lesdits  boulangers,  quant  à  leurs  approvisionnements,  seront  continuellement 
surveillés  tant  par  lesdits  commissaires  de  sections  que  par  la  Municipalité, 
laquelle  sera  invitée  de  protéger  spécialement  le  commerce  des  grains  et  farines 
et  leur  ai-rivage  tant  par  terre  que  par  eau,  de  manière  que  la  Halle  en  soit 
toujours  abondamment  fournie; 

6"  que  l'assemblée  (2)  émet  son  vœu  particulier  pour  que  la  Municipalité  se 
retire  auprès  de  l'Assemblée  nationale  législative,  à  l'effet  d'obtenir  des  lois 
réglementaires  sur  la  police  des  grains  et  farines  dans  cette  capitale  (3)  et  qui 
établissent  des  mesures  certaines  pour  son  approvisionnement,  sans  nuire  toute- 
fois aux  droits  et  intérêts  des  autres  communes; 

7"  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  à  la  Municipalité  et  aux  47  autres 
sections,  avec  invitation  d'y  adhérer  et  de  réunir  leurs  commissaires  à  ceux  de 
la  section  des  Enfants-rouges  pour  réclamer  en  commun  l'exécution  pleine  et 
entière  dudit  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1791. 

Sif/né  :  Hurel,  président; 

Rqulleau,  secrétaire-greffier. 

Mais,  à  ce  moment,  les  commissaires  de  la  section  des  Enfants-rouges  ne 
prenaient  pas  part  aux  réunions  des  délégués  des  autres  sections.  La  lettre 
ci-dessous  (4),  adressée  au  secrétaire-grel'fler  Roulleau,  va  expliquer  pour- 
quoi : 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  des  commissaires  et  1^  nouvelle 
rédaction  de  l'arrêté  pris  en  l'assemblée  générale  du  3  de  ce  mois.  Cette  rédac- 
tion étant  parfaitement  conforme  au  vœu  général,  je  pense  qu'il  ne  faut  plus 
différer  dé  la  porter  sur  le  registre. 

Mes  collègues  et  moi,  commissaires  nommés  par  la  section,  avons  sujet  de 
nous  applaudir  de  ne  nous  être  pas  réunis  aux  commissaires  des  autres  sections 


(i)  Les  conclusions  du  rapport  manuscrit  portaient  par  les  48  sections  réunies, 
au  lieu  de  par  /es-  autres  sections.  On  a  pensé,  sans  doute,  qu'on  obtiendrait  diffi- 
cilement l'adhésion  des  48  sections,  sans  exception,  que  semblait  exiger  la  rédac- 
tion primitive. 

(2)  Les  conclusions  du  rapport  portaient  la  section,  au  lieu  de  rassemblée. 

(3)  Les  conclusions  du  rapport  portaient  dans  cette  ville  immense,  au  lieu  de 
dans  cette  capitale. 

(4)  Pièce  mauusc.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  VI-22). 
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jusqu'au  moment  actuel,  car  vous  n'ignorez  pas  que  des  arrêtés  qu'ils  avaient 
pris  out  été  déclarés  nuls  par  le  Corps  municipal  (1). 

Cependant,  nous  ne  devons  plus  apporter  de  retard  à  remplir  notre  mission, 
pour  en  rendre  compte  à  l'assemblée  de  lundi  prochain  (2).  C'est  pourquoi, 
Monsieur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  passer,  demain,  dans  la  matinée, 
une  expédition  de  l'arrêté  du  3  de  ce  mois,  afin,  que,  dans  la  soirée,  nous  puis- 
sions nous  rendre  à  la  Maison  commune. 

Je  suis,  etc  .. 

Signé  :  Robert. 
Paris,  ce  vendredi  li  octobre  J791. 

Pour  finir,  voici  lecompte  rendu  de  la  démarche  ("dite,  le  17  octobre, près 
du  Corps  municipal  (3)  : 

Du  jeudi,  20  octobre  1791. 

M.  Robert,  l'un  des  commissaires  nommés  par  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  3  de  ce  mois  pour  se  retirer  par  devers  la  Municipalité  pour  lui  faire 
part  des  vues  de  la  section  sur  l'objet  des  subsistances,  s'est  présenté  au  comité 
et  a  dit  que,  lui  et  ses  collègues  s'étant  présentés  lundi  dernier,  17  octobre,  à 
l'ilôtel  commun,  ils  avaient  appris  qu'il  n'y  avait  encore  que  8  sections,  y  com- 
pris celle  des  Enfants-rouges,  qui  eussent  fait  passer  leurs  arrêtés  et  délibé- 
rations. 

Pourquoi  et  attendu  l'urgence  du  cas  et  la  nouvelle  augmentation  du  prix  du 
pain,  le  comité,  sous  le  bon  plaisir  de  l'assemblée  générale,  a  autorisé  MM.  les 
Commissaires  nommés  par  ladite  assemblée  à  porler  eux-mêmes  les  délibérations 
des  28  septembre  et  3  octobre  aux  diverses  sections,  et  à  les  inviter  à  se  réunir 
le  plus  promptement  possible  au*vœu  de  la  section. 

Signé  :  IIurel,  président; 

RouLLEAU,  secrétaire-greffier. 

La  section  des  Enfants-i'ouges  se  joignait  finalement  aux  autres. 

(V,  p.  13.)  A  roccasion  de  la  désignation  de  Virciiaux  comm^manifes- 
lant  du  '.5  juillet,  on  a  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  la  brochure  indiquée 
p  ir  le  procès-verbal  du  7  octobre,  dont  voici  le  titre  exact  :  Violaiion  de 
la  loi  par  le  Cumilé  des  recherchai  de  V Assemblée  conslilimnle  de  France, 
signée  ;  J.-G,  Vihcuaux,  avec  un  posl-scripluni  signé  :  James  Hutlkdgf.,  pu- 
blicLsle  (4;. 

L'espèce  de  consultation  de  Rufleuge,  qualifié  de  défenseur  officieux,  est 
formulée  de  la  façon  suivante  : 

Le  défenseur  officieux  invoqué  par  M.  ViKi.iiAL\,  ?uu?Mgu. ,  estime  que,  indé- 
pendanunent  de  tous  les  faits  accessoires  que  présente  le  mémoire  ci-dessus,  et 
uniquiiuient  à  raison  des  circoustaiicos  qui  out  précédé  et  accompagné  son 
arrestation  et  sa  détention,  il  n'y  a  pas  un  seul  point  du  droit  national  et  du 
droit  des  gens  qui  n'ait  été  barbarcment  violé  à  son  égard.  Coupable  même,  si 
on  eût  osé  le  supposer  tel,  on  lui  devait  ce  que  les  Anglais  appellent  le  bénéfice 
de  la  loi.  Innocent,  les  auteurs  de  la  violation  de  tous  les  droits  de  cité  et  des 
gens  qui  l'ont  ainsi  traité  ne  sont  point  seulement  criminels.  Mais  ils  sont  do 

(1)  Arrêté  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
i2)  Luudi,  17  octobre. 

(3)  Imp.  dans  le  recueil  signalé  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  4/,  note  1.) 

(4)  imp.  de  17  p,  in-4,  daté  de  1700  (Bib,  nat..  Lu  27/20082,  et  Bib.  de  la  Ville 
de  Paris,  n"  20070). 
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vrais  cannibales,  qu'un  peuple  civilisé  se  déshonorerait  de  laisser  échapper  à  un 
châtiment  exemplaire. 

11  est  fâcheux,  sans  doute,  qu'un  parfil  attentat  puisse  être  reproché  au  Comité 
des  recherches  de  cette  première  législature.  Malheureusement,  la  preuve  résulte 
de  l'écrou  même  du  sieur  Vihchatjx  que  ces  messieurs  sont  les  auteurs  de  ce 
délit.  Et  la  raison  et  la  justice  concourent  à  les  eu  rendre  responsables. 

Nous  pensons  que  le  sieur  Virciiaux  a  droit  de  les  accuser  et  d'eu  poursuivre 
contre  eux  la  réparation.  Autrement,  l'inviolabilité,  dont  ces  messieurs  poTur- 
raient  arguer,  ne  devrait  être  regardée  que  comme  une  impunité  constitutionnelle 
et  formelle  de  tous  les  genres  d'attentats. 

Signé  :  James  Rutlklige,  publicistc. 

Il  est  presque  inutile  de  diie  qu'on  n'a  trouvé  aucun  renseignement  tou- 
chant les  suites  de  la  plainte  formulée  par  ledit  Viuciiaux  et  apostillée  par 

RUTLEDGK, 

Rappelons  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  auteurs  de  la  brochure  en  question 
ne  sont  totalement  inconnus.  Sur  Viuchaux,  des  détails  ont  été  fournis  an- 
térieurement, au  moment  de  son  airestation  en  juillet  17'J1,  Quant  à  Hut- 
LEDGE,  on  a  eu  plusieurs  fois  roccasion  de  s'occuper  de  lui,  soit  au  sujet  des 
approvisionnements,  soit  comme  membre  de  la  Société  des  Di'oils  de  l'homme, 
et  du  citoyen  ou  Club  des  Çordeliers  (1).  En  somme,  deux  personnages  assez 
équivoques. 

(VI,  p.  14.)  On  aurait  voulu  déterminer  exactement  à  quel  bataillon  dit 
des  Capucins  appartenaient  les  neuf  gardes  soldés  dont  l'arrestation  est  ici 
signalée  :  on  n'a  pas  pu  y  réussir. 

Il  y  eut  bien;  en  1789,  trois  district?,  et  il  y  avait,  par  conséquent,  en 
1791,  trois  bataillons  portant  le  nom  d'un  couvent  de  moines  Capucins  : 
c'étaient  le  bataillon  des  Capucins-du-Marais  (9"  de  la  V»  division),  le  ba- 
taillon des  Capucins-Saint-Louis  ou  de-la-Chaussée-d'Anlin  (8e  de  la  VI=  di- 
vision), enfin,  le  bataillon  des  Capucins-Saint-Honoré  (9e  de  la  VI^  division). 
Il  paraissait  donc  vraisemblable  que,  en  consultant  les  listes  des  gardes 
formant  chacun  de  ces  trois  bataillons,  on  trouverait  les  noms  des  neuf  sol- 
dats inculpés  et  qu'on  aurait  ainsi  l'indication  précise  du  bataillon.  Contre 
toute  attente,  il  a  été  impossible  de  découvrir,  dans  les  listes  publiées  par 
les  Elrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanach  7nililaire  national  de 
Paris,  réunis  dans  un  même  bataillon  les  neuf  noms  insérés  au  procès- 
verbal  ci-dessus.  On  a  bien  trouvé,  mais  isolés  dans  des  compagnies  di- 
verses, quelques-uns  de  ces  noms,  les  plus  répandus;  trois  ou  quatre  autres 
ont  échappé  à  toutes  les  recherches. 

11  est  vrai  que  V Almanach  militaire  7ialional  de  Paris  a  été  établi,  dans 
le  courant  de  1789,  pour  l'année  1790  et  que  nous  sommes  près  de  la  fin 
de  1791.  Il  est  néanmoins  surprenant  qu'aucun  de  ces  neuf  soldats  de  1791 
n'ait  fait  partie  des  bataillons  en  1789,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  compa- 
gnies du  centre  ou  soldées,  formées  exclusivement  d'anciens  soldats  du 
régiment  des  gardes-françaises  ou  d'autres  régiments,  dès  août  1789. 


(1)  'Voir  Ire  série,  Tomes  1,  p.  oU-iiU;  11,  p.  /iSIi  ;  III,  p.  75,  80,  87-88,  .Î44, 
note  4,  6i7,  note  1  ;  Vil,  p.  008;  et  2«  série,  Tomes  lll,  p.  837-338,  340,  340, 
note  3,  719  et  768;  et  V,  p.  389-390. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  actuellement  impossible  de  dire  auquel  des  trois 
bataillons  désignés  sous  le  vocable  des  Capucins  appartenaient  les  neuf 
fusiliers  nommés  dans  le  procès- verbal. 

Maintenant,  quel  était  le  délit  qui  leur  était  reproché  et  qui  avait  motivé 
leur  arrestation? 

Ils  avaient  —  dit  le  procès-verbal  —  «  écrit  des  lettres  anonymes  à  TelTet 
de  provoquer  un  rassemblement  de  deux  députés  de  chacune  des  compa- 
gnies du  centre  de  la  garde  nationale  ». 

Provoquer  la  réunion  de  délégués  de  toutes  les  compagnies  du  centre  est 
le  fait  de  soldats  de  ces  compagnies,  en  vue  d'un  intérêt  commun  à  toutes 
ces  compagnies. 

Or,  à  ce  moment,  ce  qui  préoccupait  les  gardes  soldés  composant  les 
compagnies  du  centre  des  00  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne, 
c'était  l'application  prochaine  du  décret  du  5  août  1791,  qui  prescrivait  la 
suppression  de  ces  compagnies  et  incorporait  les  hommes  qui  en  faisaient 
partie  soit  dans  l'infanterie  légère,  soit  dans  l'infanterie  de  ligne,  soit  dans 
la  gendarmerie. 

Dans  ces  conditions,  alors  surtout  qu'on  voit  surgir,  à  la  même  époque, 
des  pétitions  multiples  pour  la  conservation  des  compagnies  du  centre,  il 
n'est  peut-être  pas  téméraire  de  supposer  que  la  nomination  des  délégués 
des  compagnies  était  précisément  provoquée  par  les  neuf  rédacteurs  de 
lettres  anonymes  dans  le  but  de  s'opposer,  par  le  procédé  légal  du  pétition- 
nement,  à  la  mise  à  exécution  du  décret  du  3  août. 

Ceci  n'est  évidemment  qu'une  supposition,  et  nous  ne  saurions  affirmer 
s'il  y  eut  réellement  des  délégués  des  compagnies  du  centre  et  si  ces  délé- 
gués agirent  de  façon  quelconque  pour  susciter  des  pétitions  en  leur  faveur. 

Le  fait  certain,  c'est  que  le  mouvement  des  pétitions  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  le  maintien  à  Paris  des  anciens  gardes-françaises  ayant  servi  à 
former  les  compagnies  du  centre  —  mouvement  que  nous  verrons  se  conti- 
nuer jusqu'au  10  août  1702  —  commence  quelques  jours  après  l'incident 
de  l'arrestation  des  neuf  soldats  inculpés.  C'est  le  7  octobre  que  les  lettres 
anonymes  provoquant  la  nomination  de  délégués  des  compagnies  du  centre 
sont  signalées  au  procès-verbal  du  Corps  Jiiunicipal;  et  c'est  le  14  octobre 
qu'apparaît  la  première  pétition  demandant  le  maintien  des  compagnies  du 
centre.  Pareille  coïncidence  corrobore  singulièrement,  semble-t-il,  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  formulée. 

Nous  tiendrons  donc  cette  hypothèse  pour  fondée  et  nous  rattaclierons  à 
l'arrestation  des  neuf  soldats  d'une  compagnie  du  centre  non  déterminée 
ce  que  nous  avons  à  dire  dès  maintenant  du  pétionnement  en  faveur  des 
anciens  gardes-françaises. 

Mais,  avant  d'aborder  le  texte  même  de  la  pétition  du  14  octobre  et  des 
suivantes,  une  réflexion  générale  s'impose. 

Dans  quelle  intention  l'Assemblée  nationale  avait-elle  voulu  garantir  le 
sort  du  personnel  des  compagnies  du  centre  en  l'incorporant  dans  l'armée? 

Dans  une  motion  présentée  le  3  juin  1791,  d'André  avait  déjà  aflîrmé  que, 
la  constitution  étant  achevée  et  Paris  n'ayant  plus  besoin,  pour  sa  tran- 
quillité intérieure,  des  braves  soldats  qui  l'avaient  défendu  depuis  là 
Révolution,  c'était  un  devoir  pour  l'Assemblée  de  récompenser  ces  braves 
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soldats  en  leur  assurant  une  place  honorable  dans  les  troupes  de  ligne  (i). 
Et  DE  Menou,  rapporteur  du  décret  du  5  aortt,  répétait^  en  commençant  son 
rapport,  que  la  transformation  des  corps  de  la  garde  soldée  en  troupes  de 
ligne  ou  de  gendarmerie  était,  poul*  ceux  qui  en  faisaient  partie,  la  plus 
grande  récompense  méritée  par  leurs  services  éminents  (2). 

Pourquoi  alors  ce  bienfait  fut-il  accueilli  par  les  récriminations  des  inté- 
ressés et  par  les  protestations  de  ceux  qui  parlaient  au  nom  des  intéressés, 
comme  on  le  verra  dans  les  pétitions  dont  nous  avons  à  nous  occuper? 
C'est  qu'il  y  avait  dans  le  décret  les  concernant  un  article  qui  permettait 
au  pouvoir  exécutif  d'employer  les  nouveaux  corps  formés  avec  les  di- 
verses compagnies  soldées  ailleurs  qu'à  Paris.  L'article  27  du  titre  I"""  du 
décret  du  5  août  stipulait  dabord  ceci  : 

Art.  27.  —  Les  corps  de  nouvelle  création  feront  euseiuble,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  le  service  de  la  capitale,  et  tous  les  postes  leur  se- 
ront distribués  par  le  conimaudaut-général  ou  autres  officiers  sous  ses  ordres. 

Mais  l'article  suivant  ajoutait  aussitôt  : 

Art.  28.  —  Les  mêmes  corps  uiarclieront  à  la  guerre  ou  dans  l'intérieur  du 
royaume,  lorsqu'ils  en  recevront  l'ordre. 

Or,  MM.  les  anciens  gardes-françaises  et  autres  anciens  soldats  qui  for  • 
niaient  les  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale  avaient  contracté,  à 
Paris,  des  habitudes,  des  relations,  des  unions  qui  leur  rendaient  extrême- 
ment désagréable  la  perspective  d'être  envoyés  loin  de  la  capitale  :  engagés 
au  service  de  la  Commune  de  Paris,  ils  avaient  pensé  que  leur  engagement 
était  définitif  et  leur  assurait  du  service  à  Paris  jusqu'à  l'heure  de  la  retraite. 

D'autre  part,  on  s'explique  l'ardeur  qu'apportèrent  les  clubs  et  les  sec- 
tions les  plus  avancées  à  défendre  les  prétentions  des  ex-soldats  des  compa- 
gnies soldées  par  l'intérêt  que  voyaient  les  meneurs  révolutionnaires  a 
prendre  en  mains  la  cause  de  quelques  milliers  de  soldats  déjà  à  moitié 
gagnés  par  leur  propagande  :  défendus  par  la  Commune,  ces  quelques 
milliers  de  soldats  sauraient  peut-être  un  jour  se  montrer  dévoués  à  la 
Commune. 

Arrivons  maintenant  aux  pétitions  du  14  octobre  et  des  jours  suivants. 

Le  14  octobre  1791,  l'Assemblée  législative  entendit  la  lecture  de  deux 
lettres  de  personnes  demandant  à  être  admises  à  la  barre  pour  présenter 
des  pétitions  :  la  première  de  ces  lettres,  signée  :  Reubell,  Leroi  et  Félix, 
émanait  de  plusieurs  citoyens  de  la  capitale,  qui  désiraient,  disaient-ils, 
présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  sur  un  objet  pressant,  qui  intéressait 
l'honneur  national  et  la  sûreté  publique,  sans  autres  explications.  Là-dessus, 
un  court  débat  s'engagea  sur  la  date  de  la  réception  des  pétitionnaires  : 
serait-ce  le  lendemain,  serait-ce  le  soir  même?  Mais  l'AssemlOée  décida  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  séance  le  soir.  Alors,  un  membre  proposa  d'accueillir  la 
première  pétition,  annoncée  comme  urgente,  et  d'ajourner  la  seconde,  pour- 
tant présentée  par  les  commissaires  des  sections  de  Paris.  Il  en  fut  ainsi 
ordonné  (3). 

(1)  Molloii  (lu  :{  juin  4791.  (Voir  Tome  VI,  p.  S81,  note  6.) 

(2)  Rapport  du  3  août  1791.  (VoirTomc  VI,  p.  161.) 

(3)  Séance  du  14  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  218.) 
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La  députation  des  citoj-ens  est  donc  admise  presque  aussitôt  et  l'orateur 
donne  leclure  d'une  pétition  ainsi  conçue  (1)  : 

A    l'Assemblée    nationale. 
Législateurs, 

C'est  avec  douleur  que  les  bons  citoyens  voient  les  soldats  ci-devant  gardes- 
frauçaises  séparés  de  la  garde  nationale.  La  Ville  de  Paris,  reconnaissante  des 
services  qu'avait  rendus  à  la  nation  cette  troupe  fidèle  et  courageuse,  se  chargea 
d'acquitter  la  dette  commune  à  tous  les  citoyens  du  royaume.  Elle 'ne  crut  pas 
pouvoir  olfrir  de  récompense  plus  digne  d'elle  et  des  premiers  soldats  citoyens 
que  de  leur  proposer  un  traité  d'uuion  et  de  fraternité  éternelle  sous  la  dénomi- 
nalioa  de  gardes  nationales.  Les  Parisiens  et  ceux  qui  avaient  marché  à  leur 
tête  à  la  conquête  de  la  liberté  ne  firent  plus  qu'une  seule  famille. 

.Nous  croyons  devoir  observer  qu'il  e.\.iste,  entre  les  gardes-françaises  et  la 
Commune  de  Paris,  des  engagemeots  réciproques  également  obligatoires.  Les 
premiers  se  sont  liés  avec  elle  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans 
l'enceinte  de  ses  murs;  et  la  Commune,  à  son  tour,  leur  a  promis  de  pourvoir  à 
leur  subsistance.  C'est  un  traité  véritablement  syuallagmatique,  à  la  résiliation 
duquel  il  est  de  principe  incontestable  qu'il  leur  serait  dû  une  juste  indemnité, 
si  les  considérations  les  plus  puissantes  ne  militaient  pas  fortement  d'ailleurs 
pour  leur  conservation. 

Paris,  depuis  celte  époque,  eut  toujours  à  se  féliciter  de  celte  adoption.  Plus 
d'une  fois,  le  sang  de  ses  habitants  aurait  coulé  sans  le  courage  et  le  dévoue- 
ment de  ces  soldats  amis.  Nous  ne  cherchons  point  à  conualtre  le  génie  malfai- 
sant qui  suscita  les  scènes  etîrayanles  de  La  Chapelle  (2)  et  de  Vincennes  (3).  Mais 
il  est  constant  que,  sans  la  prudence  et  le  patriotisme  des  ci-devant  gardes-fran- 
çaises, des  milliers  de  victimes  eussent  été  égorgées. 

Pour  pri.\.  de  tant  de  services,  ils  sont  aujourd'hui  congédiés  et  forcés  de  se 
rallier  sous  d'autres  drapeaux  que  ceux  qui  portent  les  emblèmes  de  leur  cou- 
rage. Après  avoir  été  le  premier  corps  de  l'armée,  ils  vont  former  les  derniers 
régiments  (4).  Un  pareil  licenciemcut  n'est-il  pas  une  espèce  de  rétrogradation  ? 
Si  les  despotes  qu'ils  ont  abandonnés  et  qui  leur  ont  voué  une  haine  implacable 
étaient  libres  de  disposer  de  leur  sort,  ils  n'en  tireraient  pas  de  vengeance  plus 
raffinée. 

Koprésentants  du  peuple,  souffrirez-vous  une  pareille  injustice  envers  les 
hommes  qui  doivent  être  des  objets  de  vénération  et  de  reconuaissauce  éternelle 
pour  tous  les  bons  Français.  La  patrie  leur  doit  son  salut,  sa  liberté,  sa  consti- 
tution. Sans  leur  courageuse  et  héroïque  insurrection,  ces  lieux,  où  votre  sagesse 
prépare  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'empire,  oui,  sans  eux,  ils  ne  subsisteraient 
plus  :  Paris  ne  serait  plus  qu'un  amas  de  ruines,  sur  lesquelles  s'élèverait  encore 
cette  Bastille  atlreuse  qu'ils  ont  conquise  et  renversée.  Dispensateurs  des  récom- 
penses nationales,  vous  ne  pouvez  en  faire  un  plus  digne  usage  qu'en  les  fai- 
sant servir  à  acquitter  la  dette  la  plus  sacrée.  Oui,  vous  vous  empresserez  de 
prévenir  le  reproche  qu'on  pourrait  vous  faire  d'injustice  et  d'ingratitude.  Vous 


(1)  Le  texte  de  cette  pétitiun,  publié  par  les  Archives  parlementaires  d'après 
le  Lof/ofjraphe,  difîère  légèrement  du  texte  de  la  pétition  originale,  pièce  manusc. 
(Arch.  nat.,  G  175,  u»  449). 

(2)  Collision  enlic  des  contrebandiers  et  les  chasseurs  de  barrières,  24  jan- 
vier 1791.  (Voir  To:;i  :  11,  p.  :*:iO-rJ!).) 

(3)  Attaque  du  c!  l'eau  de  Vincennes,  28  févriernoi.  (Voir  Tome  II,  p.  774-75:2.) 
(4/  Les  nouveaux  r.'gimcnts  formés  de  la  garde  soldée,  classés  k  la  suite  des 

autres  régiments,  se  trouvaient  ainsi  avoir  les  «  derniers  »  numéros,  c'est-à-dire 
les  plus  élevés. 
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ne  laisserez  point  aux  ennemis  du  bien  public  le  prétexte  de  coulevcr  le»  autres 
soldats  de  l'ariuée,  en  leur  faisant  craindre  di'tre  aussi  mal  récompensés. 

Tel  est  le  but  de  la  pétition  que  vous  adressent  les  citoyens  soussignés  pour 
vous  engager  à  révoquer,  dans  votre  sagesse,  un  décret  qui  fut  sans  doute  sur- 
pris par  l'intrigue  à  la  législature  constituante.  Mais  vous,  auprès  desquels  le» 
cabales  ne  doivent  jamais  avoir  aucun  accès,  vous  maintiendrez  le  pacte  de 
l'union  la  plus  respectable,  et,  en  conservant  aux  soldats  ci-devant  gardes-fran- 
çaises l'état  où  ils  sout  depuis  la  Révolution,  vous  aurez  près  de  vous  1.200  braves 
de  plus,  prêts  à  mourir  pour  vous.  (Applaudissemenls.) 

Sif/Jié  ({):  Lk  Bois,  électeur  ;  Ciiaumette  ;  Hébeiit; 
Rutledge;  ReinneIi, commandant;  Mal- 
let;  Saint-Félix;  Ricoiuj,  fils  ;  Lepiieux  ; 
Devilleneuve  ;  Mathieu  ;  David  ;  Fré- 
KON,  électeur;  Duglos  ;  Momoro,  élec 
teur;  E.-J.-B.  Maillard;  ViRt^iiAux; 
BouciiEii  DE  Saint-Sauveur;  L.-P.  Du- 
EOURNY  ;  Sadous  ;  Paquotte ;  Bouche- 
nel;  Dumesnil,  abbé  ;  Dewailly  ;  Dubois; 
femme  Dubois;  Guéuault;  Mathieu; 
etc.  [En  tout,  98  signatures.] 

Aussitôt  la  lecture  tennince,  Pastoret,  qui  présidait,  s'empressa  de 
répondre  que  la  pétition  serait  prise  en  considération  et  d'inviter  les  péti- 
tionnaires à  assister  à  la  séance. 

Puis  un  membre  de  la  droite^  Viénot-Vaublanc,  prit  la  parole  :  «  Il  a 
échappé  —  dit-il  —  aux  pétitionnaires  une  expression  très  erronée,  à  l'en- 
droit où  ils  disent  que  les  ci-devant  gardes-françaises,  de  premier  régiment 
de  l'armée  qu'ils  étaient,  étaient  devenus  le  dernier.  Tous  les  corps  de  l'ar- 
mée sont  égaux  :  il  n'y  a  entre  eux  de  distinction  que  par  la  valeur  qui 
brave  les  travaux  et  les  dangers.  » 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  à  un  Comité.  D'autres  proposent 
l'ordre  du  jour.  Basire,  prétendant  qu'une  pétition  équivaut  à  une  motion, 
demande  la  nomination  immédiate  d'une  commission  chargée  de  faire 
promptement  le  rapport  de  la  pétition. 

Mais,  Delacroix  ayant  judicieusement  observé  qu'il  convenait  d'attendre 
la  formation  des  Comités,  l'Assemblée  ajourna  l'examen  de  la  pétition  jus- 
qu'après l'organisation  complète  des  Comités  (2). 

A  côté  de  cette  pétition,  il  faut  immédiatement  en  placer  une  autre,  mani- 
festement contemporaine  de  celle  qui  vient  d'être  reproduite^  et  qui  —  chose 
curieuse  —  porte  un  grand  nombre  de  signatures  identiques.  Ce  n'est  pas 
la  même  rédaction,  mais  c'est  le  même  esprit;  les  deux  pétitions  sont  sor- 
ties presque  simultanément  du  même  groupe,  et  dans  ce  gioupe  domine  le 
personnel  ordinaire  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ou 
Club  des  Cor  délier  s. 

Sans  pouvoir  expliquer  la  coexistence  de  ces  deux  pétitions,  nous  donnons 
ici  le  texte  de  la  seconde  comme  nous  avons  donné  le  texte  de  la  première. 


(1)  Les  Archives  parlementaires  disent  simplement  que  la  pétition  est  signée 
de  98  citoyens.  Nous  donnons  les  premières  signatures  d'après  le  texte  manuscrit, 
revêtu,  eu  effet,  de  98  signatures. 

(2)  Séance  du  14  octobre  ITJL.  (Voir  A rchives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  220.) 
—  Le  Comité  militaire,  bieu  (lue  décrété  le  14  octobre,  ne  fut  formé  que  le  25. 
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Pétition  à  V Assemblée  nationale  (1). 

Législateurs, 

Vous  voyez  dans  le  sanctuaire  des  lois  des  citoyens  amis  de  la  liberté  et  jaloux 
de  la  conserver  vous  demander  d'acquitter  en  leur  nom  une  dette  sacrée,  que 
le  devoir,  que  la  reconnaissance  leur  imposent. 

En  juin  et  juillet  1789,  tout  paraissait  désespéré  pour  nous  :  le  crêpe  de  la 
douleur  était  étendu  sur  tout  ce  vaste  empire;  les  représentants  de  la  nation 
tremblaient  pour  leur  vie;  ils  voyaient  autour  d'eux  des  bouches  à  feu  prêtes  à 
vomir  sur  eux  la  mort;  les  citoyens  alarmés  voyaient  leurs  chaînes  plus  conso- 
lidées et  les  tyrans  vainqueurs.  Comment  sortir  d'une  telle  perplexité?  L'alarme 
sonne  :  le  Français  cherche  des  armes,  et  il  n'a  que  son  courage I 

Le  régiment,  l'immortel  régiment  des  gardes-françaises  se  souvient  qu'il  est 
eufant  de  la  nation,  qu'il  est  citoyen  avant  d'être  soldat  :  il  refuse  d'obéir  aux 
despotes  et  n'écoute  que  la  voix  de  la  liberté;  il  la  protège;  il  la  défend;  il 
triomphe,  et  l'étendard  de  cette  même  liberté  Hotte  de  toutes  parts;  la  nation 
dans  ses  représentants  se  trouve  libre  et  dégagée  des  entraves  de  l'oppression; 
les  droits  de  l'homme  sont  reconnus;  la  constitution  commence;  l'empire  entier 
célèbre  sa  victoire  et  porte  ses  cris  d'allégresse  jusqu'au  ciel,  qui,  favorable  au 
nouvel  ordre  de  choses,  écarte  tous  les  obstacles;  et  la  constitution  s'achève. 

Ce  sont  eux,  Messieurs,  ce  sont  ces  hommes,  que  l'on  veut  nous  enlever,  que 
l'on  veut  alfaiblir  en  les  divisant,  qui  ont  procuré,  pour  ainsi  dire,  le  salut  de  la 
France. 

La  Commune  de  Paris  pourrait-elle  sans  douleur  se  voir  arracher  ses  soutiens, 
ses  pères,  ses  amis  et  ses  frères?  Ils  ont  compté,  ces  braves  militaires,  sur  la 
loyauté  de  la  nation  et  la  générosité  des  cœurs  français;  ils  ont  contracté  au 
milieu  de  nous  des  alliances;  déjà,  ils  ont  vu  naître  sous  leurs  yeux  les  doux 
fruits  d'un  amour  conjugal  que  la  loi,  que  l'attachement  que  nous  leur  avions 
téiuoigné,  que  la  marque  honorable  dont  nous  les  avions  décorés  (2)  les  avaient 
enhardis  à  contracter. 

Nous  laisscrez-vous  enlever  nos  frères,  nos  amis,  nos  défenseurs  et  les  vôtres? 
Verriez-vous  sans  pitié  les  larmes  des  épouses  arroser  le  temple  des  lois? 

Non,  Messieurs,  non.  Prenez-les  plutôt  pour  votre  garde  :  ils  ont  été  les  dé- 
fenseurs de  la  nation  ;  ils  continueront  ;'i  l'être,  sous  vos  ordres.  Gardés  par  de 
tels  hommes,  les  cabales  immenses  qui  s'élèvent  contre  vous  reculeront  d'effroi 
et  souscriront  à  la  sagesse  de  vos  décisions. 

Oui,  législateurs  !  Si,  dans  ce  moment  d'orage,  vos  vertus,  votre  patriotisme 
nous  répondent  de  la  conservation,  de  l'airernjissement  de  notre  liberté,  à  qui  en 
sommes-nous  redevables?  C'est  à  la  conduite  ferme  et  courageuse  que  tinrent 
les  gardes-françaises  en  juillet  178'J,  C'est  à  vous  que  leur  récompense  semblait 
être  réservée;  c'est  à  vous  à  payer  la  dette  de  la  nation  entière. 

Au  njoins,  législateurs,  pour  nous  renfermer  dans  les  termes  du  décret  rendu 
sur  la  garde  parisienne  soldée,  nous  vous  sui)plions  d'alfecter  en  leur  faveur  la 
léserve  qui  y  est  faite.  En  nous  soumettant  aux  lois,  nous  bénirons  cette  action 
comme  une  des  premières  preuves  de  votre  é(iuilé  et  de  votre  justice. 

Si(jiié  :  Mathieu,  prêtre,  fonctionnaire  public;  Sauous, 
père;  Sadoi^s,  lils;  Paquotte;  Goutil;  Mon- 
tauuouin;  Keinner,  commandant;  Gaune- 
RiN,  jeune;  E.-J.-B.  Maillard;  Virchaux; 
Boucher    Saint-Saijveur;    Rutledqe;    Du- 

(1)  Pièce  manusc,  sans  date  (Arch.  nat.,  G  13'J,  n"  97),  classée  par  M.  Tuktey 
{Ké/jert'jire  rjénéral,  t.  VI,  ii"  1213)  entre  le  10  et  le  19  octobre  1791.  Elle  est 
certainement  contemporaine  des  débuts  de  l'Assemblée  législative. 

\;1)  Médaille  des  gardes-françaises,  21  août  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  330.) 
T(.ui;  MI  4 
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clos;  Lkuois;  Ladougetij:;  IIkjikht;  (ii  i'.- 
hault;  Davu>;  Ciiknaijx;  Tjiomas,  flU  d'un 
ancien  brave  gardc-Crnnr.aisc;  IJhochkt,  etc  .. 
[En  tout,  84  signatures.] 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  rnèine  moment  où  l'Assemblée  léj^islative  recevait  la 
pétition  du  14  octobre,  parmi  les  sif;nat;Hres  de  laque'le  figurent  Bouciikh 
Saint-Saovkur  et  Momoro,  la  section  du  T liéâtre- français ,  présidée  par  Htiii- 
CBER  Saint-Sauveur,  avec  Momoro  pour  secrétaire,  préparait  une  pélilioti 
ayant  le  môme  but  et  rédigée  dans  le  même  sens  que  les  deux  pétitions 
précédentes. 

Le  14  octobre,  exactement,  l'assemblée  générale  de  la  section  du  Tlié;itre- 
français  entendait  le  très  long  discours  d'un  de  ses  membres  sur  les  com- 
pagnies centrales  et  les  gardes-françaises,  discours  dont  voici  la  fin  (1)  : 

De  la  courte  analyse  qui  va  terminer  ce  discours  naîtra  la  pétiliun  que  je  vous 
/op  oserai. 

L'Assemblée  constituante  n'a  pu  prononcer  et  n'a  pas,  en  effet,  prononcé  par 
un  décret  coulitutionnel  sur  le  sort  de  la  troupe  centrale.  La  constituliou  porte 
que  les  décrets  relatifs  à  une  ou  plusieurs  municipalités  seront  réputés  réglenjen- 
taires  ou  de  police  et  pourront  être  moditiés  par  les  législatures  suivantes.  Nous 
avons  donc  le  droit  d'émettre  notre  vœu  à  la  session  actuelle.  Il  sera,  toutîne 
l'assure,  celui  de  la  capitale. 

Je  le  propose  ainsi  : 

Exposer  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  gémissons  de  voir  les  premiers  coo- 
pérateurs  de  notre  liberté,  les  premiers  soldats  de  la  patrie,  dans  l'alternative 
cruelle  de  quitter  la  capitale,  au  premier  caprice  du  pouvoir  tyrauuiquc  qu'ils 
ont  détruit  et  qui  ne  pardonne  jamais  ;  de  la  quitter,  tandis  qu'ils  auraient  pu 
être  admis  dans  les  corps  que  l'on  y  conserve  ; 

Témoigner  que  la  nation  verrait  avec  douleur  que  nous  abandonnions  des  sol- 
dats patriotes,  les  gardes  mêmes  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  du  despo- 
tisme; 

Prier  l'Assemblée  nationale  de  considérer  le  mode  le  plus  propre  à  les  con- 
server; 

Lui  demander  qu'elle  les  invite,  au  nom  de  la  reconnaissance,  à  ne  pas  ((uitter 
la  capitale  et  à  ne  contracter  aucun  engagement; 

Ordonnera  la  Municipalité  de  les  laisser  dans  leurs  casernes  respectives  jus- 
qu'à ce  que  la  Commune  dans  ses  sections  ail  émis  son  vœu  qui  sera  motivé: 
premièrement,  sur  la  nécessité  de  créer,  ou  non,  uue  troupe  légère  et  les  autres 
régiments  mentionnés  au  décret;  secondement,  s'il  ne  conviendrait  pas,  au  con- 
traire, de  réduire  les  bataillons  de  Paris  à  48,  composés  de  80  hommes  par  com- 
pagnie centrale,  ce  qui  ne  formerait  pas  plus  de  3.840  hommes,  lorsque  ces  com- 
pagnies seraient  au  complet;  troisièmement,  s'il  ne  conviendrait  pas,  eu  même 
temps,  de  réduire  la  cavalerie  au  plus  petit  nombre  possible; 

Dans  tous  les  cas,  conserver  les  compagnies  centrales  pour  la  garde  sédentaire 
de  cette  cité,  quelque  corps  que  l'on  for'ne  ultérieurement. 

Une  telle  pétition  est  digne  de  fixer  l'attention  de  nos  législateurs.  Combien 
ne  s'enipresserout-ils  pas  de  recueillir  un  vœu  d'où  d,épend,  peut-être,  le  salut 
de  cette  capitale,  un  vœu  iuspiré  autant  par  l'intérêt  public  que  par  la  plus 
étroite  fraternité  et  la  plus  juste  reconnaissance! 

Quels  seraient  les  députés  qui  verraient  sans  douleur  les  sauveurs  de  'leurs 
prédécesseurs,  les  amis  et  la  gloire  de  la  nation,  lâchement  renvoyés  de  la  cité 


(1)  Imp.  dans  un  recueil  de  19  p.  in-8  (Hib.  nat.,  Lb  40/50«). 
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où  ils  ont  acquis  un  asile  et  des  monuments  éternels  de  reconnaissance?  Les 
ennemis  des  tyrans,  les  gardes-françaises  et  le  peuple  devraient  être  la  garde 
unique  et  respectable  du  sénat. 

Le  vœu  que  je  viens  de  porter  est  digne  de  la  sollicitude  de  cette  section,  do 
cette  assemblée  intime  de  laquelle  les  premiers  élans  du  patriotisme  ont  retenti 
dans  une  partie  de  TEuropo  sous  le  nom  de  district  des  Cordeliers,  nom  que  je  ne 
prononce  plus  sans  attendrissement,  puisqu'il  me  rappelle  sans  cesse  les  martyrs 
qu'il  a  eus,  les  plus  chers  défenseurs  do  la  liberté  qu'il  a  formés;  il  redouble 
aussi  ma  haine  profonde,  ma  haine  implacable  contre  les  despotes  et  les 
tyrans. 

Vous  n'oublierez  jamais,  mes  concitoyens,  (juc  ce  sont  dos  soldats  de  l'armée 
qui  investissait  cette  capitale  et  ses  environs  qui  forment  aujourd'hui  les  com- 
paguies  centrales;  vous  n'oublierez  jamais  que  ces  patriotes  se  sont  unis  aux 
gardes-françaises,  qu'ils  out  juré  comme  eux,  au  milieu  de  vous,  dene  quillev  les 
l'ariaiens  qu'à  la  mort,  de  marcher  sous  leur  commandement,  au  nom  de  la  pairie, 
et  de  mourir  avec  eux. 

Je  dois,  en  finissant,  vous  prouver  que  ces  citoyens  sont,  si  je  puis  ainsi  m'ex- 
primer,  une  propriété  inviolable  de  la  Commune.  Ouvrez  les  registres  de  vos 
délibérations,  reportez-vous  aux  3,  4,  7  et  18  août  1789:  vous  venez  que,  à  ces 
époques,  vous  exprimâtes  solennellement  votre  vœu  et  votre  attachement  insé- 
parable envers  ces  géhéreux  défenseurs.  Les  autres  districts  out  suivi  la  môme 
marche. 

Depuis,  la  Commune  n'a  point  émis  de  vœu  ni  de  sentiment  contraires  à  ceux 
que  je  viens  de  vous  rapporter.  Ilicn  ne  nous  a  donc  détachés  de  nos  serments 
rien  n'a  alTaibli  notre  reconnaissance,  ni  le  prix  de  notre  dette  et  de  notre  amour 
pour  ces  hommes  qui,  aujourd'hui,  nous  deviennent  encore  plus  chers  par  les 
persécutions  qu'ils  ont  éprouvées,  par  l'idée  de  leur  séparation  d'avec  nous,  et 
par  la  voix  de  l'histoire,  qui  burine  déjà  notre  ingratitude  apparente  et  le  décou- 
ragement et  les  malheurs  qui  en  seraient  la  suite. 

Les  délibérations  d'une  commune  sont  sacrées,  quand  elles  ont  soutenu  la 
conquête  de  la  liberté  et  servi  de  gage  à  ses  hérps;  quand,  surtout,  l'intérêt  de 
toute  la  nation  prescrit  de  les  observer. 

Mais  j'all'aiblirais  leurs  droits,  je  blesserais  voire  généreuse  équité,  si  j'éten- 
dais davantage  mes  rétlexions  et  les  principes.  11  était  cependant  nécessaire  de 
rappeler  les  engagements  de  la  Commune  pour  appuyer  plu.s  fortement  la  pétition 
que  je  vous  propose.  Croyez  donc  que  c'est  plutôt  uu  hommage  public  que  j'ai 
désiré  rendre  à  ces  illustres  citoyens  que  votre  reconnaissance  et  vos  vertus 
civiques  que  j'ai  voulu  réchauH'cr.  D'ailleurs,  je  sais  que  nos  représentants  par- 
tagent toute  votre  sollicitude  :  les  plus  connus  s'occupaient  hier  de  la  même 
pétition  dans  les  Sociétés  patriotiques. 
Je  remets  mon  discours  sur  le  bureau  et  prie  l'assemblée  de  délibérer. 

Ce  14  octobre  1791. 

Signé  :  Vincent. 

La  dernière  phrase  du  discours  de  Vinck.nt  doit  être  retenue  :  «  Les  plus 
connus  (de  nos  représentants)  s'occupaient  hier  de  la  mênne  pétition  dans  les 
Sociétés  patriotiques.  »  N'est-ce  pas  dire  que  la  pétition  présentée  le  14  à 
l'Assemblée  nationale  était  le  produit  d'une  entente  nouée  dans  les  clubs 
et  que  l'appui  qu'avait  trouvé  celte  pétition  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée 
nationale  était  dû  à  cette  entente?  Kt.dès  lors,  comment  ne  pas  être  tenté  de 
(foire  que  cette  entente  elle-même,  constatée,  révélée  par  le  citoyen  Vincent, 
est  le  résultat  des  démarches  et  des  sollicitutions  des  délégués  des  com- 
pagnies du  centre  nommés  à  l'instigation  des  imprudents  initiateurs  dont  les 
noms  figurent  dans  noire  procè^-vorbal? 
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A  la  suite  du  discours  de  Vincknt,  ratrèlé  suivant  inlei  vint  (i)  : 

L'assemblée; 

Prenant  en  grande  considérati'iu  l'opinion  exprimée  dans  le  diBCOurs  d'autre 
j  art  sur  la  nécessité  de  conserver  dans  la  capitale  les  gardes-françaises  et  autre? 
compagnies  du  centre,  discours  qui  a  mérité  les  a[ipiaudisscment8  et  tout  riutén't 
de  l'assemblée  ; 

Arrête  de  nommer  trois  commissaires  pour  présenter  un  projet  d'arrôté  sur  les 
bases  et  d'après  les  principes  y  exprimés. 

Les  commissaires  sont  :  MM.  llouciiEn  i>e  Saint-Satvkuk,  président.  Vincent 
et  Vekrièkes. 

La  section  s'ajourne  à  lundi  17,  pour  entendre  lecture  de  cet  arrêté. 

Elle  a  cru  aussi  qu'il  convenait  de  donner  communication  de  cette  opinion  à  la 
Société  des  Amis  de  la-  ronslilulion  ;  et  clic  a  nonuiié,  pour  y  accompagner  de 
suite   M.  Vincent,  M.M.   Verrières,  Berger,  Momoro,  Moulin,  Favanne  et 

COLIliEAlî. 

Signé  :  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président; 
MoMORO,  secrétaire. 

Les  comptes  rendus  de  la  Sociélé  des  Amis  de  la  constilulioti  constatent, 
en  efîet,  la  vefiue  de  la  députalion,  à  la  séance  (les  séances  avaient  lieu  le 
soir)  du  même  jour,  14  octobre.  Après  avoir  indiqué  dans  quelle  condition 
la  section  du  Théâtre- français  avait  nommé  des  commissaires  pour  rédiger 
une  pétition  au  sujet  des  gardes-françaises  et  des  compagnies  du  centre  et 
d'autres  commissaires  pour  donner,  sur-le-champ,  communication  de  son 
arrêté  à  la  Société,  le  compte  rendu  continue  (2)  : 

Cette  députalion  s'étant  présentée  à  la  Société,  la  parole  lui  a  été  accordée  pour 
dimanche  (16  octobre),  l'iutérôt  dont  est  l'objet  celte  pétition  ayant  fait  désirer  à 
la  Société  que,  avertis  de  ce  délai  par  son  journal,  le  public  et  ses  membres  pu.s- 
sent  s'y  trouver  en  plus  grand  nombre. 

Comme  il  avait  été  convenu,  la  députalion  revint  donc  le  16  octobre 
devant  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  et  voici  le  résultat  de  cette 
démarche  (3)  : 

Une  députalion  de  la  section  du  Théâtre-français  vient  lire  à  la  Société  la  péti- 
tion qu'elle  destine  à  l'Assemblée  nationale  pour  les  gardes-françaises  et  autres 
compagnies  du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Ou  nomme  quatre  commissaires  pour  examiner  l'objet  de  cette  députalion. 

A  la  suite  des  arrêtés  de  la  section,  figure  le  texte  même  de  la  décision 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  16  octobre  : 

La  Société  des  Amis  de  la  constitution  ; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'opinion  qui  lui  a  été  communiquée  d'après 
l'arrêté  ci-dessus  (4); 

A  nommé  MM.  Garran  de  Col;LO^■,  Mittié,  fils,  l'abbé  Fauchet,  Bazire  et 
FoLLOi'E  (5)  commissaires  pour  eu  examiner  les  objets  et  en  faire  le  rapport  à 
la  séance  de  mercredi  (19  octobre). 

(1)  Imprimé  à  la  suite  du  discours.  (Voir  ci-dessus,  p.  SO,  note    .) 

(2)  Voir  la  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard  (t.  in,_p.  191). 

(3)  Voir  la  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard  (t.  III,  p.  194). 

(4)  C'est  le  discours  de  Vincent.  (Voir  ci-dessus,  p.  50-57.) 

(5)  Nom  très  incertain.  On  lirait  plutôt  Fourlupe.  Le  nom  de  Follo)K  a  été 
adopté  de  préférence  (en  le  supposant  écrit  Faulnpc),   à  raison    de  la  notoriété 
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Ce  rapport  fut-il  présenté?  Les  comptes  rendus  n'en  portent  nulle  trace, 
ni  le  19  oclobre,  ni  les  jours  suivants. 

Voici  maintenant  l'arrêté  de  la  section  du  Thcâlre-frwiçais,  du  17  oc- 
lobre (1;  : 

L'asseiubléc  générale  do  la  section  du  Théâtre- français,  légalement  convoquée 
en  vertu  do  rajournemeut  arrêté  à  sa  dernière  séance,  [délibérant]  tant  sur  les 
subsistances  que  sur  le  sort  des  compagnies  centrales  de  la  garde  nationale  de 
Paris; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  opinion  très  intéressante  sur  cet  objet, 
de  laquelle  il  résulte,  entre  autres  choses',  que  c'est  dans  cette  même  salle  que 
30  des  ci-devant  gardes- françaises,  munis  des  pouvoirs  du  comité  de  surveil- 
ance  assemblé  au  Gros-Caillou,  sont  venus  exprimer  le  vœu  du  régiment  et 
jurer,  au  nom  de  leurs  camarades,  de  rester  inséparablement  unis  à  la  Commune 
de  Paris;  que,  en  conséquence,  le  même  jour,  3  août  1789,  il  fut  pris  uu  arrêté 
tendant  à  aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  assurer 
le  sort  de  ces  braves  soldats  et  acquitter  envers  eux  la  reconnaissance  ((ui  leur 
est  due  par  les  citoyens  de  cette  ville  particulièrement  et,  eu  général,  par  tout 
bon  l'Yançais;  que,  le  lendemain  4.  par  un  autre  arrêté,  la  Municipalité  fut  priée 
d'assurer  sur-le-champ  et  par  provision  une  solde  journalière  de  20  sols  à  cha- 
cun d'eux,  ledit  arrêté,  ainsi  que  le  précédent,  envoyé  aux  39  autres  districts, 
avec  invitation  d'y  adhérer,  etc..,;  que,  le  7,  il  fut  pris  un  autre  arrêté  pour  in- 
viter la  Municipalité  de  presser  l'exécution  du  projet  proposé  par  les  députés  du 
comité  du  Gros-Caillou; 

L  assemblée  satisfaite  d'un  rapport  qui  lui  rappelle  les  engagements  sacrés 
qu'elle  a  conti-actés  avec  ses  généreux  défenseurs,  engagements  qu'elle  n'a  point 
oubliés  et  qu'elle  aurait  bien  certainement  opposés  au  décret  du  5  aoiit  sur  l'or- 
gîmisation  de  la  garde  soldée  de  Paris,  si  le  fatal  décret  du  10  mai  n'avait  pas 
d'avance  mis  obstacle  aux  réclamations  des  citoyens,  en  paralysant  les  assem- 
lées  des  sections  (2);  , 

Considérant  que  le  décret  du  :J  août  remet  sous  la  main  des  ministres  du  roi 
des  hommes  qui  ne  se  sont  jamais  dissimulé  que  leur  généreux  dévouement  pour 
le  salut  public  était  un  crime  irrémissible,  et  dont  ils  auraient  été  sévèrement 
punis,  si  la  Révolution,  à  laquelle  ils  ont  eu  tant  de  part,  n'avait  pas  été  suivie 
du  plus  heureux  succès;  que  c'est  pour  se  sousti-aire  h  ces  haines  et  à  ces  ven- 
geances que  ces  braves  soldats  ont  contracté  avec  la  Commune  de  Paris  et 
qu'ils  ont  pris  l'engagement  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour  le  maintien  de 
notre  liberté;  que  ce  serait  faire  injure  aux  citoyens  de  Paris  de  penser  que  le 
sentiment  de  la  reconnaissance  puisse  être  affaibli  dans  leur  cœur;  mais  que  les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  doivent  nous  avertir 
du  dangçr  où  Paris  serait  exposé  si  le  décret  du  '.i  août,  qui  la  prive  de  ses 
compagnies  du  centre,  pouvait  avoir  son  exécution;  que,  garants  envers  la  na- 
tion (le  la  sûreté  de  nos  législateurs  et  de  la  personne  du  roi,  nous  devons  de- 
mander à  la  législature  l'abrogation  d'une  loi  ((ui  compromet  notre  sûreté  et  qui 
nous  exposerait  aux  reproches  bien  mérités  d'avoir  abandonné  nos  plus  fermes 
défenseurs; 

L'assemblée; 

D'après  ces  fonsidérations  ; 

d'un  membre  de  la  Société  de  ce  nom  (iniprimé  Follox  dans  la  liste  publiée  par 
M.  Aulahd),  devenu  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en  décembre 
1792. 

(1)  Imp.  dans  un  recueil  de  19  p.  in-8  (Bib.  uat.,  Lb  40/308). 

(2)  Décret  des  10-18  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  iv-v  et  io.) 
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A  arr.Hé  (lu'c'lln  [m'-senlcrait  une  pétition  li  lAssoinhlrc  iiatioTialo,  h  l'ofTet  de  la 
prier  de  vnuluir  bien  ahro{,'nr  te  «lécrcl  luirement  rt'';,'leiii(!iilnite  dii  h  aoiU  «ur 
l'orgaiiisaLion  de  la  garde  soldée  |)nri8ieniie,  ordorinonpie  les  soldats  qui  auraient 
demandé  leur  congé  aient  la  liberté  de  rentrer  dans  leurs  compagnies,  et  sur- 
seoir aux  opérations  déjà  conuuencées,  jusqu'à  ce  (pie  la  Commune  eu  ces  sec- 
tions se  soit  expliquée  sur  les  cbangenieuis  à  faire  dans  l'organisatiou  actuelle 
de  la  garde  soldée  de  Paris. 

L'assemblée  a,  eu  outre,  arrêté  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  avec  l'opi- 
nion qui  l'a  précédé  et  envoyé  aux  47  autres  sections,  avec  invitation  d'émettre 
leur  vœu,  aux  GO  bataillons,  aux  (iO  compagnies  centrales  et  aux  Sociétés  patrio- 
tiques. 

Siff?ié  :  BouGHKR  uk  Saint-Sauvei'K,  président; 
MoMouo,  secrétaire. 

La  pétition  étant  ainsi  décidée,  il  s'agissait  de  la  présenter  à  l'Assemblée 
législative.  A  cet  efTct,  le  président  de  la  section,  l5ouclier  Sainl-Sanvenr, 
adressa  au  président  de  rAssenil)lée  la  lettre  suivante,  hic  ,\\i  cours  de  la 
séance  du  21  octobre,  matin  : 

Monsieur  le  président, 

La  section  du  Théâtre- françcm,  composée  en  partie  de  l'ancien  district  de?  Cor- 
deliers,  a  arrêté  de  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale.  Les  citoyens 
qui  avaient  assisté  au  pacte  solennel  passé  avec  le  ci-devant  régiment  des  ganles- 
françaises  u'out  pu  rester  indifférents  sur  l'exécution  du  décret  du  T>  août  dernier, 
qui  les  prive  de  leurs  pins  fiers  délenscurs.  Ils  réclament  avec  confiance  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  la  dépu 
t.ition  de  la  section  pourra  être  admise  demain,  et  à  quelle  heure. 

Sir/né  :  Bottchek  Saint-Sauvech. 

Plusieurs  membres  ayant»  insisté  pour  le  renvoi  au  Comité  militaire, 
d'autres  pour  que  la  députalion  fut  admise,  l'Assemblée,  consultée,  décida 
que  la  députation  serait  admise  dimanche  (1),  à  midi  (2). 

C'est  donc  le  23  octobre,  à  la  séance  du  malin,  que  la  députalion  de  la 
section  du  Théâtre- français,  qui  avait  eu  le  temps,  dans  l'interval'  de 
recueillir  l'adhésion  de  plusieurs  autres  sections  (3  ,  donna  lecture  de  la 
pétition  ci-dessous  (4)  : 

Représentants  de  la  nation, 
Les  Parisiens  ont  contracté  de  grandes  obligations  avec  les  ci-devant  gardes- 
françaises.  Jamais  les  amis  de  la  Révolution  n'oublieront  que  c'est  à  leurs  vertus, 
à  leur  patriotisme,  qu'est  due  la  conquête  de  la  liberté.  Mais  cet  acte  de  vertu, 
qui  a  sauvé  la  France,  qui  lui  a  procuré  une  constitution,  est  devenu  par  cela 
même  le  plus  grand  des  crimes  aux  yeux  des  agents  du  despotisme.  Ce  fut  pour 
se  soustraire  à  leur  vengeance  que,  le  3  août  1789,  une  députation  de  48  de  ces 
braves  soldats  vint  à  l'assemblée  du  district  des  Conleiiers  nous  exprimer,  au  nom 
de  tous  leurs  camarades,  le  vœu  de  rester  inséparablement  unis  à  la  Couunune  de 
Paris  et  de  vivre  ou  de  mourir  pour  le  maintien  de  notre  liberté.  Cette  proposition 
fut  accueillie  avec  le  plus  vif  transport  :  le  serment  fut  prêté  eu  commun  par 

(1)  Dimanche,  23  octobre. 

(2)  Séance  du  21  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXfXlV,  p.  32G.) 
(:j)  Ces  sections  sont  dénommées  au  cours  de  la  pétition.  (Voir  ci-dessous,  p.  5.î.) 
(4)  Le  texte  manuscrit  n'a  pas  été  conservé.  C'est  la  version  du  Logof/rajjhe  qui 

est  reproduite  ci-dessous. 
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toute  rassemblée,  et  il  futarnHéquc  l'on  aviserait  au5c  raoyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  de  reconnaître  l'olTre  de  ces  soldats  généreux,  d'acquitter  la 
reconnaissance  qui  leur  est  due  en  particulier  par  les  habitants  de  cette  ville  et, 
en  général,  par  tous  les  bons  Français  (1).  Le  lendemain,  par  un  autre  arrôté,  la 
.Municipalité  fut  invitée  à  assurer  sur-le-champ  et  par  provision  une  solde  de 
20  sols  à  chacun  des  ci-devant  gardes-françaises  (2).  Ces  deux  arrêtés  furent 
envoyés  aux  39  autres  districts,  qui  s'empressèrent  d'y  adhérer. 
Législateurs, 

Tel  est  le  lien  sacré  qui  nous  unit  à  nos  braves  défenseurs,  telle  est  la  transac- 
tion passée  entre  eux  et  nous,  dictée  de  notre  part  autant  par  esprit  de  justice  que 
par  le  sentiment  de  notre  reconnaissance.  C'est  sur  ces  bases  que  les  compagnies 
du  contre  de  nos  60  bataillons  ont  été  formées  ;  elles  ont  été  complétées  par  les 
soldats  des  divers  régiments  qui,  à  l'époque  de  notre  sainte  insurrection,  avaient 
abandonné  les  drapeaux  du  despotisme  pour  se  ranger  sous  ceux  de  la  liberté; 
et,  si  nous  avons  cru  devoir  accorder  une  décoration  aux  braves  gardes-françaises 
pour  prix  de  leurs  services,  nous  n'en  rendons  pas  moins  hommage  au  patriotisme 
soutenu  des  autres  soldats  des  compagnies  du  centre.  Les  citoyens  de  Paris  se 
reposaient  avec  raison  sur  la  fidélité  dos  compagnies  du  centre  ;  et,  tant  que  les 
districts  ont  été  en  activité,  on  nous  aurait  difficilement  privés  de  nos  braves 
défenseurs.  .Mais  nos  ennemis  nous  avaient  d'avance  condamnés  au  silence  par  le 
fatal  décret  du  10  mai  dernier. 

Législateurs,  nous  réclamons  avec  confiance  contre  le  décret  réglementaire  du 
5  août  sur  l'organisation  de  la  garde  soldée  de  Paris.  On  nous  reprocherait  avec 
raison  l'ingratitude  (|ue  nous  aurions  montrée  envers  nos  généreux  défenseurs, 
en  soulfrant  qu'ils  soient  livrés  à  la  merci  de  leurs  plus  cruels  ennemis.  Enfin, 
l'exécution  de  ce  décret  compromettrait  et  votre  sûreté  et  la  nôtre.  (Murmures.) 
a\ous  vous  conjurons  donc,  représentants  de  la  nation,  d'avoir  égard  à  notre 
juste  demande  et  de  vouloir  bien  décréter  par  provision  que  la  Municipalité 
surseoira  aux  opérations  déjà  commencées  sur  cette  organisation,  jusqu'à  ce  que 
la  Commune  ou  ses  sections  se  soient  expliquées  sur  les  arrangements  à  faire 
dans  l'organisation  actuelle  de  la  garde  soldée. 

Telle  est,  Messieurs,  la  demande  qui  vous  est  exprimée  en  ce  moment  par  les 
citoyens  de  la  section  du  Théâtre-français.  Cette  demande  est  appuyée  par  plu- 
sieurs aulres  sections,  notamment  par  celle  des  Gravilliers,  celle  des  Lombards, 
celle  de  Notre-Dame,  ici  présentes  par  leurs  députés,  dont  les  pouvoirs  sont 
revêtus  de  nombreuses  signatures.  Messieurs,  tel  est  le  vœu  de  la  Commune  de 
Paris  ;  tel  serait  le  vœu  de  toutes  les  sections,  si,  dans  ce  moment,  elles  avaient  pu 
être  rassemblées  ;  elles  vous  diraient  toutes,  d'une  seule  voix  :  «  Si  lavolontédu 
peuple  n'est  pas  un  vœu  stérile,  si  la  liberté  n'est  pas  un  vain  nom,  rendez-nous 
nos  libérateurs,  rendez-nous  nos  amis,  les  soutiens  de  la  patrie  et  les  épouvantails 
du  despotisme.  »  (Applaudissements.) 

A  quoi  M.  le  président  (Ducastel)  répondit  : 

A'essieurs,  l'amitié  et  la  reconnaissance  vous  amènent  devant  l'Assemblée 
nationale;  elle  est  satisfaite  de  vos  sentiments  généreux.  Elle  prendra  votre 
demande  en  considération,  et  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

L'Assemblée  renvoya  naturellement  la  pétition  au  Comité  militaire  (3). 

(1)  Imp.  2  p.  in-8.  Ecrirait  du  registre  des  délibérations  du  district  des  Corde- 
liers  du  .{  août  nSU  (British  Muséum,  F.  U.,  620/23). 

(2)  Assemblée  des  U(!présentants  provisoires  de  la  Commune,  séance  du  4  août 
nS'J.  (Voir  l"  série,  Tome  I,  p.  90.) 

(.1)  Séance  du  23  octobn;  l"!)!.  malin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV 
p.  364-365.) 
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On  a  remarqué,  dans  plusieurs  de  ces  documonls  t-l  noliiinment  dans 
l'arrêté  de  la  section  du  Th('àlre-franrais,  du  17  octobre,  un  apj)el  au  vœu 
de  la  Coniniurie  en  ses  sections. 

L'intention  de  demander  la  convocation  générale  des  48  sections  pour 
délibérer  sur  le  sort  des  anciens  gardes-françaises  perçait  donc  déjà  :  la  poli- 
tique, qui  s'était  emparée  de  la  question,  n'allait  plus  la  li\cber,  et  le  main- 
tien des  anciens  gardes-françaises  à  Paris  devint,  jusqu'au  10  août,  un  thème 
inépuisable  d'agitation  politique.  Les  sections  finirent,  en  effet,  par  être  con- 
voquées; des  commissaires  spéciaux  furent  nommés;  une  nouvelle  assem- 
blée de  commissaires  se  forma,  qui  présenta  des  adresses  à  l'Assemblée 
nationale,  etc. 

Nous  aurons  à  suivre  tout  ce  mouvement.  La  délibération  d'une  section 
signalée  à  la  séance  du  29  octobre  nous  permettra  de  produire  un  certain 
nombre  de  documents  faisant  suite  à  ceux  qui  comfiosent  le  présent  Éclair- 
cissement (1). 

(1)  Séance  du  2'J  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


[8  Oct.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


8  Octobre  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


—-  Du  [samedi]  8  octobre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  RafFy,  adminis- 
trateur, en  l'absence  de  M.  le  Maire,  composé  de  M.  Raffy  et  de 
MM.  Filleul,  Trudon,  Cousin,  Montauban,  Lesguilliez;  Lemoine, 
secrétaire-greffier  adjoint; 

^^^^  Le  Bureau  municipal; 

Délibérant  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution  les  arrêtés  précé- 
demment pris  relativement  à  la  fourniture  de  bois  pour  les  Départe- 
ments et  les  bureaux  de  la  Municipalité  (1); 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances; 

Arrête  : 

1°  que  l'adjudication  du  bois  qui  doit  être  fourni  en  nature  sera 
faite  en  deux  parties:  Tune  comprendra  le  bois  nécessaire  à  l'admi- 
nistration de  l'Opéra,  et  l'autre,  celui  des  saHes  d'assemblées  et  des 
cabinets  des  administrateurs; 

2»  que  le  bois  qui  doit  être  fourni  en  argent  aux  chefs  des  bureaux, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  4  de  ce  mois,  leur  sera  payé  à  raison  de 
25  livres  la  voie,  compris  la  voiture,  le  sciage  et  le  port.  (I,  p.  61.) 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  300.000  livres  l'état  des 
sommes  nécessaires  pour  les  dépenses  courantes  de  la  Municipalité 
pendant  le  mois  de  septembre  1791  (2); 

Charge  lesdits  sieurs  administrateurs  d'envoyer  cet  état  au  Direc- 
toire du  département,  pour  le  faire  approuver. 

(1)  Am't6s  du  28  septembre  et  du  4  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  512  et  604-605.) 

(2)  Ce  chitlre  de  :J0(i.O0O  livres  était  celui  de  la  subvention  accordée  à  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  par  le  décret  des  21-22  août  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  184-ISii  ) 
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Et,  au  mémo  inslant,  cet  (Hat  a  Ole  signé  do  tous  les  membres  com- 
posant 1(!  Biircuiu  et  du  sccrétaire-grcrfier  adjoint. 

-*~«  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguicr-Curny,  commissaire  au 
Département  de  la  garde  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  U; 
sieur  Poux-Landry,  ancien  soldat  du  régiment  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  dans  lequel,  après  avoir  exposé  que  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  en  considération  des  blessures  qu'il 
a  éprouvées  à  la  prise  de  la  Bastille  et  de  la  nécessité  où  il  était 
d'aller  aux  eaux  de  Bourbonnc  et  de  prendre  du  repos,  a  arrêté 
qu'il  irait,  aux  frais  de  la  Commune,  prendre  les  eaux  de  Hourbonne 
et  que,  en  outre,  il  recevrait  une  gratification  équivalente  à  six  mois 
de  paie,  avec  assurance  de  pouvoir  ensuite  rentrer  dans  la  troupe  du 
centre  (1),  il  demande  que,  vu  la  continuité  de  ses  maux  et  l'impos- 
sibilité où  il  est  de  reprendre  le  service,  il  lui  soit  accordé,  à  titre  de 
pension,  une  paie  de  20solspar  jour,  à  compter  du  l"  avril  dernier, 
époque  à  laquelle  a  cessé  sa  paie  de  six  mois,  à  lui  accordée  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal; 

tn  déclarant  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'accueillir  la  demande 
du  sieur  Poux-Landry; 

Émet  le  vœu  le  plus  formel  pour  qu'il  obtienne  de  l'Assemblée 
nationale  les  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  en  conséquence  des  dé- 
crets qui  assurent  des  indemnités  à  ceux  qui,  en  défendant  la  nation, 
ont  eu  le  malheur  d'être  estropiés  et  principalement  à  ceux  qui,  par 
suite  de  ces  blessures,  sont  hors  d'état  de  rien  faire.  (Il,  p.  65.) 

Sur  le   rapport,  fait  par  M.   Viguier-Curny,   d'un  mémoire. 

remis  par  M.  Curtius,  capitaine  des  chasseurs  volontaires  du  batail- 
lon de  Nazareth  (2),  qui  offre  de  faire  les  avances  nécessaires  pour 
fournir  des  fusils  à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  la  charge  que  la  Muni- 

(1)  Pétition  à  l'Assemblée  des  lleprésentants  de  la  Commune,  du  9  septembre 
1190;  rapportât  arrc'tc  favorables,  «lu  21  septembre.  (Voir  1"  série,  Tome  VII, 
p.  131  et  233-234.) 

(2)  Exactement  bataillon  de  l'aucicn  district  des  Pères-de-Nazarelh  (10'  de  la 
111»  division).  Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  ayant  été  formées  pour  la 
plu()art  postérieurement  à  la  confection  des  Almanachs  militaires  parisiens  pour 
1790,  la  compagnie  de  co  genre  appartenant  au  bataillon  des  Pères-de-Nazareth 
ne  figure  pas  dans  les  Êlrennes  aux  Parisiens  patriotes.  Quant  à  YAlmanach  royal 
de  1791,  qui  donne  les  noms  de  u2  capitaines  de  chasseurs  volontaires  (sur  60),  il 
indique,  pour  cette  compagnie  da  10»  bataillon  de  la  111"-'  division,  le  capitaine 
LiiLiLLiKii.  Mais,  naturollement,  ces  renseignements  se  rapportent  à  la  fin  de 
l'année  1790.  Pour  la  lin  de  1791,  ce  serait  VAlmanavh  royal  de  1792  qu'il  aurait 
fallu  consulter,  si  le  décret  du  12  septembre  1791  n'avait  pas  supprimé  toutes  les 
compagnies  de  chasseurs  volontaires.  (Voir  Tome  VI,  p.  531-532,  et  ci-dessous, 
séance  du  10  octobre.) 


[8  Ocl.  i791]  l)K  LA  COMMUNE  DE  PARIS  59 

cipalilé  lui  fera  fniro  le  remboursement  de  ses  déboursés  aux  épo- 
ques dont  on  conviendra  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  les  volontaires  doivent  s'armer  à  leurs  frais; 

Arrête  qu'il  ne  peut  accueillir  la  proposition  de  M.  Curtius. 

— -  iVL  Viguier-Curny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  rapport  des  répétitions  exercées  par  M.  Coupart, 
capitaine  des  cbasseurs  soldés  de  la  Vl^  division  (1),  qui  réclame  le 
paiement  de  diflcreules  avances  qu'il  a  faites,  en  1789  et  depuis, 
tant  pour  les  Suisses  émigrants  qui  se  sont  réunis  sous  les  drapeaux 
de  la  pairie  au  moment  de  la  Révolution  que  pour  sa  compagnie  de 
cbasseurs,  lesquelles  dépenses  sont  divisées  en  quatre  cbapitres  dont 
est  composé  le  mémoire  de  M.  Coupart  :  le  premier  de  ces  cbapitres, 
composé  des  avances  faites  aux  soldais  émigranls,  monte  à  la 
somme  de  1.575  livres,  18  sols;  le  deuxième  cbapitre,  comprenant 
les  avances  faites  par  M.  Coupai't  aux  cbasseurs  de  sa  compagnie, 
monte  à  l.îHo  livres;  le  troisième  cbapitre,  comprenant  des  dé- 
penses de  constructions,  réparations  et  autres  à  l'occasion  du  démé- 
nagement de  sa  compagnie  decbasseurs, monte  à  876  livres,  li  sols; 
enfin,  le  quatrième  cbapitre,  composé  de  menues  dépenses,  présente 
un  total  de  25.3  livres,  19  sols,  0  deniers. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré;  i 

Arrête  que  M.  Coupart  sera  employé  dans  l'état  des  dépenses 
arriérées  de  la  Ville  pour  la  somme  de  2.500  livres...  (2),  composée 
djo  deuxième,  troisième  et  quatrième  cbapitres  de  son  mémoire  de 
ivclamations. 

Quant  aux  1.575  livres.  18  sols,  réclamées  par  M.  Coupart  et  com- 
prises dans  le  premier  cbapitrii  de  son  mémoire  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  :  1»  que  M.  Coupart  n'a  suivi  pour  cette  dépense  que 
l'impulsion  de  son  zèle,  qui  mérite  des  éloges;  2"  que  les  Suisses 
émigrants,  pour  lesquels  ces  dépenses  ont  été  faites,  avaient  aban- 
donné le  corps  darmée  destiné  à  maintenir  l'ancien  régime,  que 
cette  désertion  a  contribué  en  partie  à  amener  la  constitution  qui 
doit  faire  le  bonbeur  de  la  France  entière  ;  .'{"  que  ce  corps  de  troupe 
a  servi  aux  barrières  à  assurer  pendant  plus  de  trois  mois  la  percep- 


(1)  CouPAiiT,   1101111111!  capitaiue   de    la   b-   (;oiiipiii,Miic  (ic  (■liii>.siui^-  !MJlllù^  <ju 
cliasseui'rf  dos  barrières  le  2  novembre  1789,  (Voir  l'»;  série,  Tome  II,  p.  SO.'l.) 

(2)  Ici,  le  registre  manuscrit  présente  une  lacune  représentée  par  une  ligne  en 
Jilanc. 
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lion  des  droits  (rontrôe  qui  étaient  établis  sur  les  consommalions  de 
la  capitale; 

Arrête  que  M.  le  Maire,  au  nom  du  Bureau  municipal,  écrira  au 
Directoire  du  département  pour  le  prier  de  prendre  en  considération 
l'objet  de  cette  répétition  faite  par  M.  Coupart  et  de  lui  faire  payer 
par  le  trésor  public  cette  somme  de  1.575  livres,  IS  sols,  soit  à  titre 
d'indemnité,  soit  à  litre  de  remboursement  (1). 

-^--^  Sur  le  rapport  de  M.  de  Curny,  commissaire  au  Département 
de  la  j^arde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Loltin,  imprimeur  ordinaire  de 
la  Municipalité,  sera  employé  pour  la  somme  de  2. "GO  livres,  10  sols, 
dans  l'état  des  dépenses  arriérées  de  la  Ville,  à  raison  des  impres- 
sions qu'il  a  faites  et  fournies  pour  le  Déparlement  de  la  garde  natio- 
nale, du  mois  de  mai  à  la  fin  de  novembre  1790,  le  tfîut  détaillé  en 
un  mémoire  représenté. 

-—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  d'un  mémoire  de 
M.  Dufouarl,  qui  demande  que  la  Municipalité  le  fasse  payer  de  ses 
appointements  de  chirurgien  de  l'Hôpital  militaire  sur  le  pied  de 
5.000  livres  par  an,  ainsi  qu'ils  viennent  d'être  fixés  à  l'occasion  de 
la  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  parisienne;  qui 
demande,  en  outre,  la  portion  de  ses  appointements  des  années 
1788  et  1789  dont  les  fonds  étaient  faits  dans  la  caisse  des  logements 
des  ci-devant  gardes-françaises,  lorsque  celte  caisse  fut  distribuée 
aux  soldats  ; 

Sur  la  première  demande; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  rien  ajouter  au  trai- 
tement du  chirurgien  de  l'Hôpital  militaire  de  la  garde  nationale, 
fixé  par  un  arrêté  du  Corps  municipal  en  date  du  31  mai  dernier  (2) 
et  faisant  partie  de  l'état  général  des  appointements  et  traitements 
présenté  au  Conseil  général  de  la  Commune; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  y  a  de  la  difFérence  entre  la  place  du 
chirurgien-major  général  de  la  gai-de  nationale  parisienne,  donnée 
depuis  peu  à  M.  Dufouarl,  et  celle  de  chirurgien-major  général  de  la 
garde  nationale,  attaché  à  l'hôpital  du  Gros-Caillou,  qu'il  a  exercée 
depuis  1789; 

Arrête  qu'il  ne  peut  accueillir  la  demande  de  M.  Dufouarl. 


(1)  Nfjuvellc   réclamation  de  CourAirr  au  Ihireau  municipal,  le  9  novembre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrête';  du  31  mai,  lixaut  h.  3. OUI)  livres  le  traitement  de  Duioi'^arre,  chirur- 
Rien-major  de  l'Hôpital  ujilitairo.  (Voir  Tome  IV,  p.  450.) 
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Sur  la  seconde  partie  du  mémoi/e  de  M.  Dufouart; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  ne  peut  pas  l'accueillir  plus  favo- 
rablement et  charge  M.  de  Curny  de  faire  connaître  à  M,  Dufouart 
le  traité  fait  entre  les  commissaires  de  la  Commune  de  Paris  et  ceux 
du  régiment  des  gardes,  par  lequel  traité  ces  derniers  se  sont  obligés 
d'acquitter  toutes  les  dettes  qui  auraient  pu  être  contractées  par  le 
régiment  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (2),  six 

heures  du  soir. 
M.  le  président  a  levé  la  séan.ce.  ' 
Signé:  Raffy,  président; 

Filleul,  Trudon,  Cousin,  Montauban,  Lescuhliez; 
Lemolm!;,  secrétaire-greffier  adjoint. 


KCLAIHCISSKMENTS 

(.1,  p.  b7.)  lin  exéciilion  de  l'uiièlé  du  Miiieaii  municipal  du  8  octobre,  le 
procureur  de  la  Connnuue  fit  paraître,  dès  le  10  octobre,  un  avis  du  Par- 
quet de  la  Commune,  annonçant  l'adjudicalion  de  la  fourniture  du  bois 
pour  le  cliauiïage  de  l'Opéra.  Cette  alTIcIie,  qui  n'a  pas  été  conservée,  se 
tiouve  reproduite  dans  la  Gazelle  nalionale  on  Monilear  universel  (n°  du 
15  octobre  1791).  Kn    voici   la  reproduction  à  titre  de  curiosité  : 

Municipalité 
Administralion  de  VOpéra. 

On  fait  savoii  ipiu,  inardi  prochain,  18  octobre,  il  sera  procédé, à  la  ro.piélc  de 
M.  h;  procureur  de  la  Cununune,  heure  de  midi,  dans  la  grande  salle  de  l'Ilôtel- 
de-Ville,  eu  présence  d'un  des  officiers  municipaux,  à  l'adjudication  au  rabais  de 
la  fourniture  du  bois  pour  le  «haull'age  de  l'Opéra. 

Les  conditions  de  l'adjudication  sont  : 

l"(|uc  le  bois  soit  du  bois  neuf  de  l'année,  garni  de  son  écorce,  non  flotté  (t 
point  tortueux  ; 

2»  qu'il  ait  42  pouces  de  long,  qu'il  soit  rond  et  le  plus  gros  possible; 

3»  qu'il  soit  de  bois  dur  et  non  mûlé  d'aucun  bois  blanc,  bois  mort,  bouillot, 
vernc,  noisette,  traverse  et  autres  de  cette  espèce. 

(1)  Traité  passé  entre  le  comité  représentant  le  régiment  des  gardes-françaises 
et  les  commissaires  de  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune, 
le  21  août  1789.  (Voir  1"  série.  Tome  I,  p.  Jo4-3-J5,  367-310  et  377.)  —  L'arrêté 
relatif  au  chirurgien  DoiouviuiE  fut  modifié  daus  ses  deux  parties  à  la  séance 
du  25  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mardi,  U  octobre. 
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La  totalité  de  la  l'oviniiturc  pourra  monter  à  250  voies  (1).  qui  seront  rendues, 
tant  à  la  salie  de  l'Opéra  qu'au  magasin,  rue  Saint-Nicaisc,  dans  la  quinzaine 
de  l'adjudication  au  plus  lard. 

L'adjudicataire  sera  chargé  des  frais  de  voiture  et  port  de  hois  tant  à  l'Opéra 
qu'au  magasin,  sciage  eu  deux  ou  trois  morceaux,  n)onlage  et  arrangement. 

Le  bois  sera  reçu  par  uu  préposé  de  la  Municipalité,  qui  contrôlera  la  fourni- 
ture et  délivrera  les  reçus. 

Les  enchères  seront  reçues  sur  le  pied  de  la  voie;  et,  s'il  eu  faut  plus  de  2.'j0 
voies,  l'excédant  sera  fourni  par  l'adjudicataire  au  même  prix  de  l'adjuilication. 

La  totalité  de  la  fourniture  sera  payée,  savoir  :  un  tiers  au  \"  avril,  un  autre 
tiers  au  l"  juillet  et  le  dernier  tiers  au  1"  octobre  1792. 

Les  enchères  seront  faites  par  les  particuliers  en  personne. 

Fait  au  Par(|uet  de  la  Comniune,  le  10  octobre  ITJl. 
Signé  :  B.-C.  Caiiikk. 

Le  style  administratif  n'a  pas  varié  depuis  cette  époque,  et  un  préfet  de 
nos  jours,  ayant  à  faire  une  adjudication  du  niônie  genre,  signerait  une 
affiche  tout  à  fait  semblable. 

(II,  58.)  En  même  temps  qu'il  postulait  près  du  Bineau  municipal  en  qua- 
lité d'ancien  garde-française,  combattant  de  la  Bastille,  le  môme  Poiix- 
Landry  (Ambroise)  —  est-ce  bien  le  même? —  adressait  mémoires  sur  mé- 
moires au  Comité  d'agriculture  et  commerce  de  l'Assemblée  nationale,  en 
tant  qu'inventeur  :  il  se  qualifiait  alors  de  mécanicien  breveté  du  roi  et  pro- 
posait tantôt  des  serrures  de  sûreté,  tantôt  une  balance  romaine;  naturel- 
lement, il  sollicitait  les  récompenses  promises  aux  inventeurs  en  tous  genres 
d'industrie.  Deux  ou  trois  rapporteurs,  IIi;ll,  Boufflers,  Milet  de  Mureau, 
eurent  successivement  à  s'occuper  des  réclamations  de  Poux-Landrv,  sur 
lesquels  le  Comité  finit  par  passer  à  l'ordre  du  jour  (2). 

Sous  la  Législative,  fort  de  l'appui  moral  que  lui  accorde  le  Bureau 
municipal  le  8  octobre,  il  alterne  :  le  8  décembre  1791,  il  demande  une  pen- 
sion comme  garde-française  blessé;  mais  un  décret  du  7  avril  1792  lui 
donne  tort.  Alors,  il  se  représente  comme  inventeur  et  insiste,  le  30  avril, 
pour  obtenir  une  indemnité  (3). 

Le  29  juillet  de  la  même  année^  reparaissant  comme  ancien  garde-fran- 
çaise, il  dénonce  Viguieh-Curny,  commissaire  des  guerres  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  pour  avoir  violé  à  son  égard  une  loi  récente,  concernant 
les  ci-devant  gardes-françaises  et  soldats  des  compagnies  du  centre  :  à  la 
pétition  est  joint  un  certificat  de  la  compagnie  de  Bussac  (section  de  Bonne- 
Nouvelle),  datée  du  9  juillet,  constatant  que  Poux-Landry  a  servi  dans  la- 
dite compagnie,  mais  qu'il  a  dîi  la  quitter  pour  cause  de  blessure,  suivie 
d'enflure  à  la  jambe,  le  29  octobre  1789,  sans  congé  (4). 

(1)  La  voie  de  bois  était,  à  Paris,  d'environ  2  stères  ou  mètres  cubes,  exacte 
ment  1  stère,  9  dixièmes;  le  poids  moyen  était  de  754  kilogrammes. 

(2)  Séances  des  15  et  18  octobre,  5  novembre  1790,  30  mars  et  11  avril  1791. 
(Voir  l'roces-verbuux  des  Comités  (CayrirulLuve  et  de  commerce  de  la  Couslituanle, 
de  la  Léyislalive  et  de  la  Convenlion,  par  MM.  Geuuaux  et  Schmidt,  t.  1,  p.  589, 
o99  et  6:]1;  II,  p.  130  et  14G.) 

(3)  Voir  Ir»  série.  Tome  VII,  p.  24/  et  :i'iS. 

(4)  Pièce  manusc,  signalée  dans  le  Répertoire  général  de  M.  Tuetey  (t.  VI, 
n»  1300). 
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Enfin,  sons  la  Convention,  il  n'invoque  plus  que  ses  services  militaires. 
Le  19  octobre  1792,  une  pétition  du  citoyen  Poux-Landry  (Ambroise),  par 
laquelle  il  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  liste  des  Vainqueurs 
de  la  Bastille,  quoiqu'il  assure  avoir  été  du  nombre  de  ces  vainqueurs,  est 
renvoyée  au  Comité  de  liquidation  (1).  Le  17  février  1793, devenu  gendarme 
national,  il  se  présente  lui-même  à  la  barre  :  il  expose  qu'il  a  été  griève- 
ment blessé  à  la  prise  de  la  Bastille  et  a  dû. renoncer  au  service  des  compa- 
gnies soldées;  qu'il  a  combattu  cependant  à  la  journée  du  10  août  et  a 
reçu  un  coup  de  fusil  entre  les  deux  épaules,  une  blessure  au  côté  gauche 
et  un  coup  de  baïonnette  au  mollet  de  la  jambe  gauche,  ce  qui  l'a  mis  hors 
d'état  de  partir  avec  ses  camarades  pour  la  frontière  ;  il  fait  donc  hommage 
à  la  Convention  de  son  uniforme  complet,  des  chemises,  des  bas,  des  guê- 
tres, des  souliers  avec  leurs  boucles,  etc..  Pour  une  fois  qu'il  ne  demande 
rien,  il  obtient  les  remerciements  du  président  (Bréard)  et  les  honneurs  de 
la  séance.  Puis,  la  Convention  décrète  mention  honorable  de  l'offrande  et 
en  ordonne  l'insertion  au  BuUelin  (2). 

On  n'oserait  affirmer  que  la  démarche  du  17  février  1793  fut  la  dernière. 
Mais  on  n'a  pas  trouvé  trace  de  celles  qui  purent  lui  succéder. 


CONSEIL   GENERAL 


— -  Du  sannedi  8  octobre  1791  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  arrêté 
à  la  dernière  séance,  successivement  présidé  par  M.  Oudet,  doyen 
d'âye,  et  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  M.  Au/cloux,  Baron,  Benière, 
Bcrnier,  Bidault,  Bontemps,  Borie,  Bridel,  Brunet,  Cahours,  Callet, 
Cauchio,  Cezérac,  Chevalier,  Creltet,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance, 
Dandry,  Delarsille,  Devaudichon,  Deyeux,  Dobigny,  Dreue,  Dumon- 
liez,  Forié,  Franchet,  Garran,  Grouvelle,  Hardy,  Housset,  Jallier, 
Jeanson,  Joseph,  Le  Breton,  Legros,  Lemeignen,  Le  Roux  de  La  Ville, 
Le  Roux  (Etienne),  Le  Scène,  Lesguilliez,  Lohier,  Mahaut,  Moulié 
Nizard,  Oudet,  Poissonnier,  Potron,  Soreau,  Taloir,  Thillaye,  Vî^s- 
saux,  Vernoi,  Yigner,  Viguier-Curny,  Voilquin  et  Watrin;  les  deux 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune  présents; 

— *-  Plusieurs  membres  ayant,  à  l'ouverture  de  la  séance,  proposé 
des  observatioQS  sur  l'arrêté   du   Corps  municipal  du   a  octobre, 


(1)  Séance  du  16  octobre  1792.  (\oir  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  520.) 

(2)  Séance  du  17  février   1793.  {\u\v  Archives  parlementaires^  t.  LVIII,  p.  646- 
6i7.) 
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relatif  ù  la  loi  du  23  septembre  1791  concernant  l'organisation  de  la 
garde  nationale  parisienne  (1); 

Les  doutes  ont  été  levés  parle  secrélaire-grerfier,  ()ui  a  fait  lecture 
d'un  second  arrêté  du  Corps  municipal,  pris  hier  (2)  et  envoyé 
aujourd'hui  dans  toutes  les  sections,  et  qui  [)révoit  les  dilTérentes 
objections  ou  y  irpond. 

Le  Conseil  général  en  a  été  satisfait. 

Et,  néanmoins,  sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  : 

l"Tju'il  serait  adressé  au  Directoire  du  dcpartenuMit  une  dé[)uta- 
tion,  pour  le  prier  de  faire  publier  la  loi  sur  l'organisation  générale 
des  gardes  nationales  de  France  (li); 

2"  que  le  secrétaire-greffier  se  procurerait  deux  cents  exemplaires 
de  cette  loi,  qui  seraient  adressés  demain  aux  commissaires  chargés 
de  présider  les  assemblées  de  bataillons. 

'-«^«-  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Vaudichon,  l'un  des 
commissaires  chargés  de  l'examen  des  comptes  de  M.  Vauvilliers  (4), 
qui  demande  des  éclaircissements  qui  lui  paraissent  indispensables 
pour  parvenir  à  l'intelligence  et  à  l'apurement  desdits  comptes. 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  délibéré  sur  cette  lettre; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que,  à  compter  de  jeudi  prochain  (3),  il  consacrerait  trois 
séances  par  semaine,  savoir  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  l'audition 
des  comptes  tant  de  la  Municipalité  provisoire  que  de  la  Municipalité 
définitive;  que,  à  cet  efTet,  le  procureur  de  la  Commune  presserait 
le  travail  des  commissaires  ot  les  engagerait  à  l'edoubler  de  zèle  et 
d'efforte  pour  satisfaire  à  la  juste  impatience  de  l'Assemblée. 

-*«-  En  exécution  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  5  novembre 
1790,  qui  portent  que,  «  à  compter  du  1'^'"  janvier  1791,  les  adminis- 
trateurs des  établissements  d'étude  et  de  retraite,  ceux  des  collèges 
et  de  tous  autres  établissements  d'enseignement  public  administrés 
par  des  ecclésiastiques^  corps  SL'Culiers  ou  congrégations  séculières; 
les  administrateurs  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et,  en  général, 

(i)  Arrête  du  3  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  582-585.) 

(2)  Arrêté  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  13-14.) 

(3)  Décret  du  29  septembre  1791,  qui  ne  fut  sanctionné  et  transformé  en  loi 
que  le  14  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  iJ6:i.) 

(4)  Commissaires  désignés  les  2  et  28  juillet  et  9  août.  (Voir  Tomes  V,  p.  245  et 
543,  et  VI,  p.  53.) 

(5)  Jeudi,  13  octobre.  Le  rai>porL  sur  les  comptes  de  Vauvillieiîs  fut,  en 
elîet,  présenté  ce  jour-là  et  la  discussion  ajournée.  (Voir  ci-dessous.) 
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des  établissements  destinés  au  soulagement  des  pauvres,  seront 
tenus  de  rendre  annuellement  leurs  comptes  en  présence  du  conseil 
général  de  la  commune  ou  de  ceux  de  ses  membres  qu'il  déléguera 
à  cet  effet,  pour  être  vérifiés  par  le  directoire  de  district  et  arrêtés 
par  celui  du  département  »  (l); 

Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  commis,  pour  être  présents  à  la  reddition  des  comptes  dont  il 
s'agit,  MM.  Cholet,  Benière,  Dreux,  Foriez,  Maréchal,  Crettet.Julliot, 
Baron,  Corsanges,  Housset,  Bon  temps,  Cauchin  de  La  Tour,  Soreau, 
Fraiicbet,  Grouvelle  et  Robin  (Emtnanuel),  qu'il  a  précédemment 
délégués  pour  entendre  les  comptes  des  fabriques.  (I,  p.  08.) 

-^►^^  Sur  le  rapport  de  M.  Jallier,  l'un  des  commissaires  chargés  par 
le  Corps  municipal  de  lui  rendre  compte  des  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  sur  les  eaux  que  réclame  la  municipalité  de  Rungis(2); 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  confirmé  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le  17  avril  der- 
nier (3). 

-—  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement  des  domaine  et  finances  de  la  réclamation  de  M.  Le  Faute  (4)  ; 

Le  Conseil  général  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  pareillement  confirmé  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le 
20  juillet  dernier  (5). 

--*--  M.  le  Comniaii(lHiil-g(''M('r;il,  ;ty;iiil  rlr.  annonce''  et  intro- 
duit (6),  a  dit  : 

Qu'il  avait  toujours  regarde  l'époque  où  tous  les  pouvoirs  constitués 
seraient  en  plein  e.xercice  comme  celle  qui  devait  terminer  des  fonctions 
créées  pur  la  dévolution  et  acceptées  pour  elle  ;  que,  cependant,  il  les  aurait 


(1)  Drcret  du  2.'{  u.;lobru  ITJO,  relatif  à  la  vciild  et  à  l'adiuiuistratiou  des  bieus 
nationaux,  aux  créanciers  particuliers  des  diflëreiitcs  maisons,  titre  \,  De  la  ilis- 
linction  des  biens  nallonaux  à  vendre  des  à  présent  et  de  Vadniinistralion  générale, 
art.  13  et  14.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  5.) 

(2)  Commissaires  nommés  le  6  février  1791. (Voir  Tome  11,  p.  466.) 

(3)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  16  avril  ITJl.  (Voir  Tome  III,  p.  604-603) 

(4)  Séance  du  29  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  20i).) 

(a)  Arrêté  du  29  juillet.  (Voir  Tome  \',  p.  Fjo9-560.)  —  Corps  municipal,  séance 
du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Le  Journal  de  Paris  (n"  du  11  0(;tobre)  précise  eu  fixant  à  dix  lieurc;*  du 
soir  l'arrivée  de  de  La  Fayette. 
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quittées  à  regret  si  l'organisation  de  la  garde  nationale  n'en  /-lait  pas  ;i  ce 
point  où  les  devoirs  du  commandant-général  cessent,  où  les  opérations 
préparatoires  qui  dépendaient  de  lui  sont  terminées  et  où  il  ne  manque 
plus  à  la  gendarmerie  cl  troupe  de  ligne  qu'un  tiavail  définitif  du  dépar- 
tement de  Ja  guerre  et  à  la  garde  nationale  que  les  élections  des  officiers 
auxquels  les  magistrats  civils  doivent  seuls  présider. 

«  En  laissant  pendant  les  jours  d'élection  —  a-t-il  ajouté  —  le  comman- 
dement à  un  chef  de  division,  je  me  conforme,  le  plus  tôt  que  je  puis,  aux 
intentions  sages  de  la  loi  et  aux  sentiments  qui  ont  toujours  réglé  ma  con- 
duite. » 

M.  Lafayelle  a  ensuilc  parlé  avec  une  vive  sensibilité  des  témoi- 
gnages d'affection  et  de  confiance  (\ue,  dans  le  cours  de  c«tte  Kévo- 
lulion,  il  a  reçus  des  citoyens  de  Paris,  Il  s'est  plu  à  rappeler  l'As- 
semblée à  jamais  mémorable  des  Electeurs  de  17Si);  après  avoir  rendu 
hommage  aux  différentes  représentations  de  la  capitale  depuis  la 
Révolution,  il  en  a  offert  un  particulier  au  premier  président  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  au  premier  maire  de  la  capitale  de- 
venue libre,  pour  lequel  il  a  exprimé  son  attachement.  M.  Lafayette 
a  terminé  son  discours  par  les  vœux  les  plus  affectueux  pour  la 
prospérité  de  la  capitale  et  pour  qu'elle  conserve  par  ses  vertus  la 
liberté  qu'elle  a  méritée  par  son  courage.  (11,  p.  68.) 

M.  le  Maire  a  répondu  : 

Monsieur, 

Vous  nous  annoncez  une  perte  bien  douloureuse:  je  voudrais  pouvoir  vous 
exprimer  dignement  les  regrets  et  les  sentiments  de  la  Commune. 

Je  ne  vous  parleiai  point  des  services  que  vous  avez  rendus  à  la  nation  et 
à  la  ville  de  Paris;  ils  sont  connus  de  toute  la  France  et  de  l'Eut  ope  entière. 
Je  ne  vous  parlerai  point  de  noire  reconnaissance:  elle  est  proporlionnée  et 
à  vos  services  et  à  votre  gloire.  Nous  sommes  accoutumés,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  à  vivre  avec  no^  frères  d'armes,  et  nous  per- 
dons notre  ami  et  noire  général.  Mais  vos  talents  nous  laissent  une  grande 
espérance:  vous  serez  appelé  aux  emplois  où  ces  talents  doivent  vous  porter, 
et  le  désir  d'être  utile  à  votre  pairie  vous  ramènera  et  vous  fixera  parmi 
nous. 

Vous  êtes  bien  sûr  que  nous  n'oublierons  jamais  le  héros  des  deux 
mondes,  qui  a  eu  tant  de  part  à  la  Révolution.  Les  peuples  libres  et  géné- 
reux comme  le  français  sont  reconnaissants. 

Et  vous  aussi.  Monsieur,  vous  vous  souviendrez  de  la  ville  de  Paris  et  des 
braves  Électeurs  de  1789  et  des  municipalités  provisoire  et  définitive,  et  de 
la  Commune  entière,  que  vous  avez  servie  avec  zèle  et  qui  vous  rappelle 
avec  sincérité.  J'ose  espérer  que,  dans  ces  souvenirs  si  chers,  vous  vous  rap- 
])ellerez  quelquefois  votre  ancien  collègue,  qui  a  toujours  été  uni  avec  vous 
et  qui,  ayant  partagé  la  défense  de  la  ville  de  Paris,  demande  à  partager 
les  sentiments  que  vous  conserverez  pour  elle  (i). 

(1)  R  y  a  lieu  de  noter  ici  ce  que  dit  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel 
(n*  du  12  octobre)  :  «  A  peine  iM.  le  maire  avait  fiul  que  la  salle  a  retenti  d'ap- 
plaudissements, à  travers  lesquels  quelques  membres  de  la  Municipalité  et  les- 
citoyens  présents  à  la  séance  faisaient  entendre  lese.xpressions  de  leurs  regrelSi» 
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Le  Conseil  général; 

Délii3érant  sur  la  déclaration  faite  par  M.  Lafayette  qu'il  déposait 
le  commandement  de  la  garde  nationale  parisienne  (l); 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

A  arrêté  que,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  23  septembre 
deiTiier,  chacun  des  six  chefs  de  division  exercerait  provisoirement 
et  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  la  garde  nationale  les  fonc- 
tions de  commandant-général,  pendant  un  mois  à  tour  de  rôle; 

En  conséquence,  que,  à  compter  de  demain,  9  du  présent  mois, 
RI.  Charton,  chef  de  la  1'^''  division,  prendrait  le  commandement 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

Le  Conseil  général  a  ordonné  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé, 
affiché  (2),  mis  à  l'ordre,  notilié  à  l'instant  à  M.  Charton,  envoyé  aux 
comités  des  48  sections,  aux  00  bataillons  et  au  commandant  de  la 
cavalerie. 

Le  Conseil  général  a  ajourné  à  sa  séanc(!  de  jeudi  prochain  (3)  la 
discussion  des  formes  <laus  lesquelles  il  devait  manifester  ù  M.  La- 
fayette la  reconnaissance  de  la  Comn»une  (-4). 

— ^  M.  d'Ormesson,  bibliothécaire  de  la  Bd)liolhèque  nationale, 
s'étant  présenté  en  celte  qualité  pour  être  admis  à  la  prestation  du 
serment  civique  (5); 

M.  le  Maire  en  a  prononcé  la  formule. 

Et  M.  Dormesson  a  répondu  :  Je  le  jure. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  étt'  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sirjné  :  Bailly,  Maire  ; 

OuDET,  doyen  d'âge; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  DK  La  Kayktte  avait,  à  ce  raomeiil,  quitté  la  salle  du  Conseil  général, 
note  encore  la  Gazette  nationale  (n"  <lu  12  octobre), 

(2)  liup.  2  p.  in-8,  avec  l'ontiHe  :  Municii-awi-k  dk  Pahis.  l'eu-  le  maire  et  le 
Conseil  général  (le  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  dL-libérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  du  samedi  8  octobre  1791,  sans  autre  titre, 
signé:  Baii.lv,  maire;  Uoykr,  secrétaire-greffier  adjoint  (Bib.  nat.,  Lb  40/1280, 
et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  recueil  n»  4771),  reproduit  par  la  Cazetlc  nationale 
ou  Moniteur  universel  (n»  du  12  octobre). 

(3)  D'apr«''S  le  Journal  de  Paris  (u"  du  11  octobre),  le  Conseil  général  a  ajourné 
"  vu  l'heure  avaucée  et  le  peu  de  membres  (|ui  étaient  présents  ». 

La  Gazette  nationa'e  ou  Moniteur  universel  (u»  du  12  octobre)  dit  que  la  déci- 
sion fut  prise  à  l'unanimité,  après  la  sortie  du  général  de  La  Kayettk. 

(4)  Séance  du  jeudi,  \'i  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  Tome  Vi,  p.  577.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  05.)  L'arrêté  du  8  octobre  sur  la  reddition  des  cotnptcs  des  établisse- 
ments hospitaliers  a  été  imprimé,  avec  l'eiitète  :  Municipamtk  dk  Paris.  Par 
le  maire  et  le  Conseil  j^énéral  de  la  Commune.  ExlraH  du  ref/islre  des  déli- 
héraliom  du  Conseil  général  de  la  Comùiayic  de  Paris,  du  samedi  8  octobre 
i7Ui,  sans  autre  titre,  signé  :  Oudet,  doyen  d"àt.'e,  élisant,  rniictiiins  (i(î  |)ré- 
sident;  Roykr,  secrétaire-greriier  adjoint  (1), 

Il  fut  envoyé  aux  chefs  des  maisons  intéiessées,  avec  une  circulam;,  dont 
un  exemplaire  a  été  conservé,  ainsi  rédigé  (2)  : 

MUMnll'ALITÉ   BE   PaI'.IS 

Vrociiveur  de  la  Commune. 

Ce  20  octobre  1791, 
J'ai  l'hoiinour  de  vous  adresser,  M.  ,  un  arn'ti''  pris,  le  8  de  ce  mois, 

par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  eu  exéculiou  de  la  loi  du  Tj  novembre  1790. 
Je  vous  prie  de  vous  mettre  le  plus  promptemeut  possible  eu  état  de  l'exécuter 
et  de  vous  entendre  à  cet  etl'et  avec  MM.  Ciiolet  et  Maréchal,  commissaires 
spécialement  chargés  des  comptes  de  votre  maison,  pour  convenir  avec  eux  du 
lieu,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  ils  pourront  les  entendre. 

Siyné  :  Desmousseaux. 
Adresses  de  MM.  les  commissaires  : 

M.  CiioLET,  conservateur  des  hypothèques,  rue   Royale 

Saint-Honoré; 
M.  .Maréchal,  uégociant,  porte  Saint-Honoré,  n»  400. 

(II,  p.  66.)  Il  existe  du  discours  prononcé  par  l'ex-Commandant-général 
de  la  garde  nationale  parisienne  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune^ 
le  8  octobre  1791,  une  édition  imprimée,  avec  ce  titre  :  Discours  de  M.  de 
La  Fayette  à  la  Municipalité  de  Paris,  en  lui  reme'tant  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  confiés  par  le  peuple,  suivi  de  la  réponse  de  M,  Bailly  (3). 

Mais  cet  imprimé,  qui  ne  paraît,  d'ailleurs,  avoir  aucun  caractère  officiel, 
ne  contient  pas  le  texte  intégral  du  discours,  dont  notre  procès-verbal  ne 
signale  pas,  en  efTet,  que  l'impression  ait  été  ordonnée  :  ou  n'y  trouve, 
comme  dans  le  procès-verbal  ci-dessus  transcrit,  qu'un  résumé.  De  même. 


(1)  Imp.  1  p.  iu-4  (Arch.  nat.,  S  7031).  —  Cette  pièce  n'est  pas  uientionuéc  dans 
la  liiùliog rapide  de  riiistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  de  M.  Tourneux.  Eu 
revanche,  elle  est  signalée  dans  le  liépertoire  de  M.  Tuetey  (t.  ^  I,  n»  ii'àlj). 

(2)  Imp.  1  p.  in-4  (Arch.  nat.,  S  7051).  —  Même  observation  que  pour  la  pièce 
précédente. 

(3)  Imp.  8  p.  in-8,  sans  date  (Bib.  uat.,  Lb  39/10262).  —  M.  Tocrneux  (Hihlio- 
f/rapliie,  t.  11,  no  5799)  a  classé  cette  pièce  en  novembre  1790,  parmi  les  Actes  et 
délibérations  potilirjues  de  la  Commune  ;  il  aura  saus  doute  coufoudu  le  discours 
ilu  8  octobre  1791  avec  le  Discours  de  M.  de  La  Fayette  au  Corps  municipal,  du 
S  novembre  1790.  (Voir  Tome  ],  p.  198-199  et  i01-->04.) 
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la  Gazelle  nalionale  ou  Moiiileur  universel  se  borne  à  reproduire  textuelle- 
ment la  teneur  do  notre  procès-verbal. 

En  mènje  temps  qu'il  prenait  conyé  du  Conseil  qui  leprésentait  la  Com- 
mune, c'est-à-dire  de  l'autorité  civile  de  la  Commune,  La  FAYKrrh  adres- 
sait à  la  garde  nationale  parisienne,  sous  forme  de  Lettre,  les  témoignages 
de  sa  reconnaissance,  ses  conseils  et  ses  vœux. 

Cette  Lettre  imprimée  est  datée  du  iO  octobre.  Mais  il  paraît  bien,  d'après 
les  indications  des  journaux,  qu'elle  était  connue  dès  le  8^  c'est-à-dire  le 
jour  même  où  il  apportait  sa  démission  au  Conseil  général. 

C'est  ainsi  que  le  Journal  de  Paris  (n'  du  11  octobre  1701)  écrit  ceci  ; 
«  M.  de  La  Fayette  est  parti  d'ici,  il  y  a  deux  jours,  pour  se  retirer  dans  une 
terre  qu'il  a  dans  la  ci-devant  Auvergne.  Il  a  adressé  en  partant  la  lettre 
suivante  à  la  garde  nationale  parisienne.  » 

Et  il  publie,  à  la  suite,  la  Lettre  ainsi  datée  :  Paris,  le  8  octobre  1791. 

Le  Patriote  français  (n"  du  12  octobre)  dit  également  : 

«  M.  La  Fayette,  après  avoir  annoncé  à  la  Municipalité  que,  conformé- 
ment au  décret  du  23  septembre,  ses  fonctions  de  Commandant-général 
expiraient,  a  écrit,  le  8  courant,  une  lettre  à  ses  compagnons  d'armes,  pour 
leur  faire  ses  adieux.  » 

Les  Pévolutions  de  Paris,  comme  un  le  verra  plus  loin  (1),  semblent 
même  affirmer  que  des  exemplaires  de  la  lettre  étaient  distribués,  dès  le  8, 
au  soir,  à  la  séance  du  Conseil  général. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  de  date,  très  secondaire,  voici  le  texte 
complet  de  la  Lettre  de  M.  Lafayelle  à  la  (jarde  nationale  parisienne,  du  8 
ou  du  10  octobre  (2)  : 

Messieurs, 

Au  moiueut  où  l'Assemblée  nationale  constituauto  vient  de  déposer  ses  pou- 
voirs, où  les  fonctions  de  ses  nicujbrcs  ont  cessé,  j'atteins  également  le  terme 
des  engagements  que  je  contractai,  lorsque,  placé  par  le  vœu  du  peuple  à  la 
tôle  des  citoyens  qui  les  premiers  se  dévouèrent  à  la  conquête  et  au  maintien  de 
la  liberté,  je  promis  à  la  capitale,  qui  en  donnait  l'heureux  signal,  d'y  tenir  élevé 
l'étendard  sacré  de  la  llévolution,  que  la  confiance  publique  m'avait  rerais. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  constitution  a  été  terminée  par  ceux  qui  avaient 
droit  de  la  faire;  et,  après  avoir  été  jurée  par  tous  les  citoyens,  par  toutes  les 
sections  de  l'empire,  elle  vient  d'être  légalement  adoptée  par  le  peuple  tout  entier 
et  solennellement  reconnue  par  la  première  Assemblée  législative  do  ses  repré- 
sentants, comme  elle  l'avait  été,  avec  autant  de  réflexion  que  de  loyauté,  par  le 
l'cpréseutant  héréditaire  ((u'ello  a  chargé  de  l'exécution  des  lois. 

Ainsi,  les  jours  de  la  Révolution  font  place  à  ceux  d'une  organisation  régulière, 
h.  ceux  de  la  liberté,  de  la  prospérité  qu'elle  garantit. 

Aiusi,  lorsque  tout  concourt  à  la  pacification  des  troubles  intérieurs,  les 
menaces  des  cnnenns  de  la  patrie  devront,  à  la  vue  du  bonheur  public,  leur 
paraître  à  eux-mêmes  d'autant  plus  insensées  que,  quelque  combinaison  qu'on 
piirvint  jamais  à  former  contre  les  droits  du  peuple,  il  n'est  aucune  àuie  libre  qui 
pût  concevoir  la  lâche  pensée  de  transiger'  sur  aucun  de  ces  droits  et  ([ue  la 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  72,  note  1. 

(2)  Irap.  8  p.  in-S  (»ib.  nat.,  Lb  :i9/102G8),  reproduit  par  la  Gazette  Hulionale  ou 
Moniteur  unioersel  (n*  du  11  octobre).  —  M,  Touhnkux  (liiblwf/ra/jhie,  t.  1,  u"  ai48) 
a  classé  cette  pièce  à  sa  date  exacte,  parmi  les  Èvéneincids  de  i7!il.(\'(nr  li-de.-isus, 
p.  08,  note  3.) 
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liberté  et  lYgaliti'',  une  fois  établies  dans  Ifs  deux  lii'Mrii sphères,  ne  létrof/raderont 
pas. 

Vous  servir  jusqu'à  ce  jour,  Messieurs,  fut  le  devoir  (juc  nriuiposèrent  et  les 
seutiiueuts  qui  ont  aniiué  ma  vie  entière  et  le  juste  retour  de  dévouement 
qu'exigeait  votre  confiance.  Remettre  actuellement,  sans  réserve,  à  ina  patrie  tout 
ce  qu'elle  m'avait  donné  de  force  et  d'influeuce  pour  la  défendre  pendant  les 
convulsions  qui  l'ont  agitée,  voilù  ce  que  je  dois  à  mes  résolutions  connues  et  ce 
qui  satisfait  au  seul  genre  d'ambition  dont  je  sois  possédé. 

Après  cette  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes  motifs,  je  ferai,  Messieurs, 
quelques  réflexions  sur  la  situatiou  nouvelle  où  nous  place  l'ordre  constitutionnel 
qui  va  commencer. 

La  liberté  naissait  entourée  de  signes  de  paix,  lorsque  ses  ennemis,  provo- 
quant les  défenseurs  du  peuple,  nécessitèrent  la  naissance  inattendue  des  gardes 
nationales,  leur  organisation  spontanée,  leur  alliance  universelle,  enfin,  ce  déve- 
loppement de  forces  civiques  qui  rappelait  l'usage  des  armes  h  sa  véritable  des- 
tination et  justifiait  cette  vérité,  qu'il  m'est  doux  de  répéter  aujourd'hui  :  que, 
pour  qu'une  naiion  soit  libre,  il  suffit  qu'elle  le  veuille. 

Mais  il  est  temps  de  donner  d'autres  exemples,  et  ceux-lîi  seront  encore  plus 
imposants  :  ce  sont  ceux  d'une  force  irrésistible  qui  ne  s'exerce  que  pour  le 
maintien  dos  lois. 

J'aime  à  rappeler  ici.  Messieurs,  comment,  au  milieu  de  tant  de  complots  hos- 
tiles, d'intrigues  ambitieuses,  d'égarements  licencieux,  vous  avez  opposé  à  toute» 
.es  combinaisons  perverses  une  infatigable  fermeté,  aux  fureurs  des  partis,  aux 
séductions  de  tous  genres,  le  pur  amour  delà  patrie;  comment,  enfiu,  au  milieu 
des  orages  de  vingt-sept  mois  de  Révolution,  vous  n'avez  calculé  les  dangers  que 
pour  multiplier  votre  vigilance,  et  leur  importance  qu'autant  qu'ils  pouvaient 
compromettre  ou  servir  la  liberté.  Sans  doute,  nous  avons  eu  trop  de  désordres 
à  déplorer,  et  vous  savez  quelle  impression  douloureuse  et  profonde  ils  ont  tou- 
jours faite  sur  moi;  sans  doute,  nous-mêmes  avons  eu  des  erreurs  à  réparer. 
Mais  quel  est  celui  qui,  en  se  rappelant  non  seulement  les  grandes  époques  de  la 
Révolution,  où  la  chose  publique  vous  doit  tant,  mais  encore  ce  dévouement  de 
tous  les  instants,  ces  sacrilices  saus  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour  la 
liberté,  le  salut,  la  propriété  et  le  repos  de  tous;  en  réfléchissant  surtout. à  cet 
état  provisoire  qui  ne  fait  que  cesser  pour  vous  et  où  la  confiarice  devait  saus 
cesse  suppléer  à  la  loi;  quel  est,  dis-je,  parmi  ceux  mêmes  qui  vous  provo- 
quaient et  que  vous  protégiez,  celui  qui  oserait  blâmer  les  hommages  que  vous 
doit  aujourd'hui  un  ami  sincère,  un  général  juste  et  reconnaissant? 

Gardez-vous  cependant  de  croire,  Messieurs,  que  tous  les  genres  de  despo- 
tisme soient  détruits  et  que  la  liberté,  parce  qu'elle  est  constituée  et  chérie 
parmi  nous,  y  soit  déjà  suffisamment  établie.  Elle  ne  le  serait  point,  si,  d'un 
bout  de  l'empire  à  l'autre,  tout. ce  que  la  loi  ne  défend  pas  n'était  pas  permis;  si 
la  circulation  des  personnes,  des  subsistances,  du  numéraire  éprouvait  quelque 
résistance;  si  ceux  qui  sont  appelés  en  jugement  pouvaient  être  protégés  contre 
la  loi;  si  le  peuple,  négligeant  son  plus  précieux  devoir  et  sa  dette  la  plus  sacrée, 
n'était  ni  empressé  de  concourir  aux  éleclioiis,  ni  exact  à  payer  les  contributions 
publiques;  si  des  oppositions  arbitraires,  fruits  du  désordre  ou  de  la  méfiance 
paralysaient  l'action  légale  des  autorités  légitimes;  si  des  opinions  politiques  ou 
des  sentiments  personnels,  si  surtout  l'usage  sacré  de  la  liberté  de  la  presse  pou- 
vaient jaiuais  servir  de  prétexte  à  des  violences;  si  l'intolérance  des  opinions 
religieuses,  secouvraut  du  manteau  do  je  ne  sais  quel  patriotisme,  osait  admettre 
l'idée  d'un  culte  dominant  on  d'un  culte  proscrit;  si  le  domicile  de  chaque  citoyen 
ne  devenait  pas  pour  lui  un  asile  plus  inviolable  que  la  plus  inexpugnable  for- 
teresse; si,  enfin,  tous  les  Français  ne  se  croyaient  pas  solidaires  pour  le  main- 
tien de  leur  liberté  civile  comme  de  leur  liberté  politique  et  pour  la  religieuse 
exécution  d&  la  loi;  et  s'il  n'y  avait  pas,  dans  la  voix  du  magistrat  qui  parle  en 
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sou  uoiu,  une  force  toujours  supérieure  à  celle  des  millious  de  bras  armés  pour 
la  défendre. 

Puisseut  tous  les  caractères,  tous  les  bieiifaits  de  la  liberté,  en  consolidant  de 
plus  en  plus  le  bonheur  de  notre  patrie,  récompenser  dignement  le  zèle  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  l'empire,  armées  pour  la  même  cause,  réunies 
par  un  môme  sentiment!  Kt  qu'il  me  soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  recon- 
naissance, un  dévouement  sans  bornes,  comme  le  furent,  pendant  cette  llévolu- 
tion,  les  témoignages  de  coufiauce  et  d'amitié  dont  elles  m'ont  fait  jouir! 

Messieurs,  en  cessant  de  vous  commander,  à  cet  instant  pénible  de  notre  sépa- 
ration, mon  cœur,  pénétré  de  la  plus  profonde  sensibilité,  reconnaît  plus  que 
jamais  les  immenses  obligations  qui  l'attachent  à  vous.  Recevez  les  vœux  de 
l'ami  le  plus  tendre  pour  la  prospérité  commune,  pour  le  bonheur  particulier 
de  chacun  de  vous;  et  que  son  souvenir,  souvent  présent  à  votre  pensée,  se  mCle 
surtout  au  serment,  qui  nous  unit  tous,  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Signé  :  Lafayette. 

A  la  lettre  imprimée  se  trouve  joint  un  [)Ost-scriptum,  non  reproduit  par 
la  Gazette  nationale^  ainsi  conçu  :  ^^  — 


La  garde  nationale,  pour  témoigner  sa  reconnaissance  à  M.  Lafayette,  a  déli- 
béré de  lui  offrir  une  épée  à  garde  d'or,  sur  la  lame  de  laquelle  seront  écrits  ces 
mots  :  A  Lafayette,  l'armée  parisienne  reconnaissante,  l'an  Ul"  de  la  liberté. 

Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  revenir  sur  l'accueil  que  fit  à  la  lettre, 
de  son  ex-général  la  garde  nationale  parisienne,  et  nous  reparlerons  alors 
de  l'épée  à  garde  d'or. 

Pour  le  moment,  nous  avons  à  opposer  à  ]ai  Lettre  ^e  La  Fayette  un  arti- 
cle, publié  quelques  jours  après  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  8  au 
15  octobre  1701),  où  se  trouvent  résumés  et  groupés  dans  un  ensemble 
saisissant  tous  les  griefs  de  la  démocratie  parisienne  contre  le  Comman- 
dant-général démissionnaire.  Malgré  sa  longueur,  cet  article  nous  paraît 
devoir  être  reproduit  en  entier  : 

«  Tendres  et  derniers  adieux  du  général  Mottier  à  l'armée  parisienne. 

«  Samedi,  8  octobre,  le  général  La  Fayette  se  rendit  le  soir  très  tard  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  pour  lui  annoncer  la  cessation  absolue  de 
ses  fonctions  de  commandant  de  l'armée  parisienne,  conformément  à  l'ar 
ticle  10  du  décret  porté  le  23  septembre  dernier. 

«  La  Commune  exprima,  dit-on,  ses  regrets  par  des  applaudissements 
cent  fois  répétés.  Le  silence  et  la  tristesse  eussent  été  peut-être  des  témoi- 
gnages moins  équivoques.  On  serait  tenté  de  prendre  une  haute  idée  de  la 
judiciaire  des  représentants  de  la  Commune,  si  on  pouvait  attribuer  leurs 
battements  de  mains  à  un  autre  sentiment  plus  réfléchi.  Peut-être  y  a-t-il 
eu  un  peu  de  tout  cela.  La  vérité  agit  quelquefois  machinalement,  et  à 
l'insu  de  ceux-là  mêmes  qui  la  manifestent.  Deux  ans  plus  tôt,  le  môme 
événement  ei'it  produit  une  sensation  différente. 

'(  Un  autre  que  le  héros  des  doux  mondes,  immédiatement  après  la  noti- 
fication de  sa  retraite,  fût  descendu  de  la  maison  de  Ville,  en  se  contentant 
de  dire  avec  cordialité  aux  citoyens  armés  qui  se  seraient  trouvés  sur  son 
passage  :  «  Compagnons  d'armes,  je  retourne  à  mes  foyers,  toujours  prêt 
«  à  les  quitter  et  à  vous  rejoindre  au  premier  mot  d'ordre  de  la  patrie. 
«  Vivons  libres  tous  ou  mourons  :  voilà  les  seuls  adieux  dignes  de  vous  et 
«  de  moi.  » 
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«  Mais  notre  général,  qui  a  lu  son  Tïte-Live,  n'eut  garde  de  manquer  cette 
dernière  occasion  de  faire  briller  sa  faconde,  dans  un  beau  et  long  discours 
adressé  à  la  garde  nationale  parisienne.  Dans  la  crainte  dVlre  déflguié  pai- 
les  tachygraphes  attachés  à  ses  pas,  il  a  pris  le  soin  d'en  délivrer  lui-niènie 
bon  nombre  de  copies  (1).  Et,  en  eflet,  ce  morceau  est  trop  curieux  pour  n'(Hre 
point  transmis  aux  races  futures  dans  toute  son  intégrité.  Si  nous  sommes 
obligés  de  céder  aux  Grecs  et  aux  Romains  la  palme  des  vertus  publiques, 
qu'on  sache  du  moins  qu'ils  trouvèrent  en  nous  des  rivaux  en  fait  <le  haran- 
gues militaires.  C'est  toujours  quelque  chose. 

«  En  transcrivant  ici  cette  pièce  d'éloquence,  qu'il  nous  soit  permis,  pour 
notre  propre  justification,  de  l'accompagner  de  quelques  obsi-ivations,  qui 
ne  peuvent  être  toutes  laudatives. 

[Suit  ici  la  reproductiou  du  1"  §  de  la  Lellre  ci-dessus. j 

«  Il  est  bien  vrai  que  M.  La  Fayette  fut  nommé  par  acclamation  comman- 
dant-général. Mais  peut-on  appeler  cela  «  le  vœu  du  peuple  »>  et  «  la  con- 
fiance publique  »?  Par  où  et  comment  le  marquis  de  La  Fayette  avait-il  pu 
les  mériter?  Le  peuple  avait  quelquefois  entendu  parler  d'un  jeune  liomme 
de  qualité,  que  des  motifs  secrets  précipitèrent  chez  les  insirrgents.  Son  buste, 
depuis  quelques  semaines,  reposait  presque  incognilo  sur  la  cheminée  de 
l'Hôtel-de- Ville.  Il  fallut  que  quelques  voix  s'élevassent  à  propos  et  pronon- 
çassent devant  la  multitude  le  nom  de  La  Fayette,  pour  qu'on  y  pensât. 
Le  bruit  de  ses  exploits  d'Amérique  était  trop  faible  pour  liri  gagner  de 
la  confiance  en  Europe.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  le  peuple  de  Paris  commit 
une  injustice  et  se  rendit  coupable  d'ingratitude  en  donnant  la  pr-éférence 
au  marquis  de  La  Fayette  sur  plusieurs  des  braves  citoyens  qui  venaient  de 
faire  leurs  preuves  pendant  les  trois  premiers  jours  de  la  Révolution  et  h 
la  prise  de  la  Bastille. 

«  J'atteins  le  terme  des  engagements  que  je  contractai  lorsque  je  promis 
«  de  tenir  élevé  l'étendard  sacrée  de  la  Révolution.  » 

«  M.  La  Fayette,  deux  mois  après  votre  promesse,  c'est-à-dir'e  le  5  octo- 
bre, loin  de  tenir  élevé  cet  étendard  de  la  liberté,  avouez  que  vous  le  traî- 
nâtes dans  la  boue,  et  qu'il  y  serait  resté,  si  le  peuple  et  les  soldats  ne  vous 
eussent  prié,  comme  on  commande,  de  le  porter  à  Versailles,  à  votre  corps 
défendant, 

[Suit  ici  la  reproduction  du  2»  §  de  la  Lettre  ci-dessus.] 

o  11  y  a  bien  des  expressions  impi^opres  et  hasardées  dans  cette  période 
de  si  longue  haleine.  Mais  ces  mots  :  «  avec  autant  de  réfiexion  que  de 
loyauté...  »,  nous  ne  pouvons  les  passer  à  M.  Moltier.  En  ser'ait-il  garant? 
En  répondr-ait-il  sur  sa  tète?  Nous  ne  le  lui  conseillons  pas,  tant  qu'il  ne 
sera  point  installé  dans  son  commandement  des  frontières.  La  loyauté  d'un 
roi,  d'un  Bourbon,  de  Louis  XVI!... 

«  Ex-général  !  vous  pouviez  en  rester  là  de  votre  harangue  :  fi'rt-elle  écrite 
comme  celles  de  César',  cette  seule  ligne  discrédite  tout  le  reste.  On  ne  s'est 
jamais  jxirrnis  une;  hyperbole,  tru  contr(!-seiis  de  cette  forxe.  Retournez  vite 


(1)  La  Kaykttk  ayant  quitté  Parus  le  9,  ces  copies  ne  purent  étr'e  distribuées 
que  le  8  au  soir,  ou  le  y  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  G9,  et  ci-dessous,  p.  77.) 
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dans  vos  montagnes  d'Auvergne;  allez  y  prendre  des  leçons  de  franchise  : 
s'il  en  est  temps  encore  pour  vous,  dépouillez  y  l'homme  de  cour,  et  appre- 
nez U  ne  dire  que  ce  que  vous  pensez,  ou  à  vous  taire. 

[Suit  ici  la  reproduction  du  3«  S  de  la  Lettre  ci-dessus.] 

«  Du  moins,  vous  et  vos  collègues,  vous  nous  aviez  promis  tout  cela;  et 
vous  vous  en  allez  avant  d'avoir  acquitté  vos  promesses,  La  constitution 
est  bien  finie.  Mais  les  jours  de  la  liberté  ne  sont  pas  encore  venus,  puis- 
que, au  moment  même  de  votre  départ,  sous  vos  yeux,  de  malheureux 
soldats  sont  jetés  dans  des  cachots,  pour  avoir  demandé  des  comptes  à  la 
Municipalité!  Les  jours  de  la  prospérité  ne  sont  pas  encore  venus,  puisque 
Paris  recommence  déjà  à  étaler  le  faste  à  côté  de  la  misère. 

[Suit  ici  la  reproiiiiclinn  du  4»  §  de  la  Lettre  ci-dessus,  jusqu'aux  mots  :  «  de 
ces  droits  ».| 

«  Et  pourquoi,  M.  La  Fayette,  ne  vous  avons-nous  pas  vu  à  la  tribune 
combattre  pour  eux  contre  la  revision  perfide  des  décrets  constitution- 
nels? Pourquoi  n'avez-vous  pas  lutté  avec  ce  Dandré,  ce  Barnave,...  et  fait 
cause  commune  avec  Péthion,  Robespierre,...?  Où  étiez-vous,  quand  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  nationale  transigeait  lâchement  avec  la  li>te  civile?... 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  (iu  du  4«  >;  de  la  Lettre  ci-dessus.] 

«  Héros  des  deux  mondes,  si  la  liberté  et  l'égalité  sont  établies,  ce  n'est 
pas  encore  en  France  :  ce  n'est  pas  en  ordonnant  un  uniforme  aux  citoyens 
soldats  assez  riches  pour  se  le  procurer  qu'on  pourrait  se  flatter  d'avoii' 
établi  l'égalité  parmi  nous. 

[Suit  ici  la  reproduction  du  5'  §  do  la  Lettre  ci-dessus,  jusqu'aux  mots  :  «  votre 
cou  flan  ce  ».] 

«  Quel  style!  Mais  il  ne  s'agit,  pas  ici  de  mots.  «  Vous  servir!  »  Est-ce  là 
le  langage  d'un  général  qui  fait  ses  adieux  à  ses  compagnons  d'arnicsy 
M.  Mottier  aura  dit  de  même  au  roi  et  à  Marie-Antoinette,  en  prenant  cong-'; 
d'eux  :  «  Servir  Vos  Majestés  fut  mon  devoir  »,  à  l'exemple  de  Rociiamhkau, 
qui  signa  sa  lettre  au  roi  :  «  Le  soldat  de  Votre  Majesté  i>.  M.  Ea  Fayette, 
vous  commandiez  la  garde  nationale  pour  le  service  de  la  patrie;  votre 
devoir  ne  fut  point  de  servir  le  roi,  ni  la  garde  nationale,  ni  la  Municipalité, 
mais  de  servir  la  patrie,  la  République. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  lin  du  ij*^  §  de  la  Lettre  ci-dessus. | 

«  Voilà  ce  qu'on  appelle  de  la  modestie  à  la  La  Fayette;  et  on  en  retrouve 
un  échantillon  dans  chacun  de  ses  discours.  Il  est  difficile  d'afficher  plus 
d'assurance,  avec  moins  de  titres  pour  en  avoir,  u  Mes  résolutions  connues  »  1 
Oh  oui  !  bien  connues.  Mais  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'en  applaudir.  Vos  réso- 
liilions  du  a  octobre  1781),  du  28  novembre  1790,  du  18  avril,  du  21  mai, 
du  17  juillet  1791,  sont  bien  connues.  Dès  le  20  juillet  1789,  on  dut  connaître 
toutes  les  résolutions  dont  vous  seriez  susceptible  à  l'avenir,  quand  on  vous 
vit  demander  au  roi  la  permission  d'accepter  le  généralat  de  l'armée  pari- 
sienne, quoique  nanti  de  l'agrément  du  peuple.  Dès  lors,  les  patriotes  éclairés 
pressentirent  quel  serait  le  seul  genre  d'ambition  dont  vous  seriez  possédé  : 
et  vous  avez  tenu  parole. 


74  CONSEIL  GENÉKAL  [8  Oct.  1791) 

[Suit  ici  la  reproduction  du  G»  |  de  la  Lettre  ci-dessus.; 

«  Nous  n'aurions  jamais  cru  que  ce  que  nous  venons  de  transcrire  du  dis- 
cours de  M.  La  Fayette  contînt  l'exposition  de  sa  conduite  et  de  ses  motifs. 
Mais  l'opinion  publique  et  les  journaux,  qui  en  sont  les  interprèles,  y  sup- 
pléeront. Passons, 

[Suit  ici  la  reproduction  du  !'■  §  do  la  Lettre  ci-dessus.] 

«  Un  général  bien  imbu  de  patriotisme  eût  ajouté  tout  de  suite  :  «  Mes 
«  amis  I  il  est  encore  une  vérité  qu'il  m'est  douloureux  de  produire,  mais 
«  dont  peut-être  vous  ne  ferez  que  trop  lot  l'appliciition.  Pour  qu'une  nation 
«  redevienne  esclave,  il  suffit  qu'elle  cesse  un  moment  de  vouloir  être 
«  libre.  » 

«  Mais  M.  La  Fayette,  qui  veut  être  bien  avec  tout  le  monde,  n'eut  garde 
d'ajouter  ce  correctif;  tout  au  contraire,  il  poursuit  en  ces  termes. 

[Suit  ici  la  reproduction  du  8»  |  de  la  Lettre  ci-dessus.] 

(»  M.  La  Fayette  aura  de  la  peine  à  nous  persuader  que  le  14  juillet,  et  le 
jour  que  le  roi  fut  amené  à  la  Maison  commune,  à  travers  300.000  piques, 
et  cette  autre  journée  encore  de  la  rentrée  de  Louis  XVI  au  château  des 
Tuileries,  de  retour  de  Monlmédi,  donnèrent  des  exemples  moins  imposants 
que  le  jour  où  le  roi  se  transporta  à  l'Assemblée  nationale  pour  y  signer  la 
constitution. 

[Suit  ici  la  reproduction  du  9«  §  de  la  Lettre  ci-dessus,  jusqu'aux  mots  :  »  le 
pur  amour  de  la  patrie  ».] 

«  Sans  doute  que  rex-général,par  «  le  pur  amour  de  la  patrie  »,  n'a  pas 
en  vue  l'expédition  du  17  juillet  1791  au  cbamp  de  la  Fédération. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  suite  du  9"=  §  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
mots  :  «  comment  enfin,  au  milieu  des  orages  »,  jusqu'à  ceux-ci  :  «  ou  servir  la 
liberté  ».] 

«  On  n'adresse  pas  le  plus  petit  mot  de  félicitations  aux  citoyens  des 
classes  indigentes,  qui,  bien  loin  de  profiter  du  désordre  universel,  insépa- 
rable des  premiers  jours  d'une  révolution,  donnèrent  leur  temps  et  leurs 
bras  au  maintien  de  la  chose  publique.  Le  reste  de  la  Révolution  n'olTiit 
que  des  roses  en  comparaison  de  ces  premières  journées  :  il  n'y  avait  point 
alors  d'habits  bleus;  et,  aujouid'hui  qu'il  y  en  a,  tous  les  compliments  sont 
pour  ceux-ci. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  suite  du  9»  §  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
mots  :  «  sans  doute,  nous  avons  eu  trop  de  désordres  »,  jusqu'à  ceux-ci  :  «  des 
erreurs  à  réparer  ».] 

«  Des  «  erreurs  »!  «  Fautes  »  n'eût  pas  même  été  assez  fort.  Après  tout, 
un  discours-de  compliments  ne  doit  pus  ressembler  à  un  examen  de  con- 
science. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  lin  du  9c  S  de  la  Lettre  ci-dessus.] 

M  C'est  nous  qui  oserons  blâmer  ces  honmiages  rendus  par  l'ex-général 
à  son  armée.  Le  héros  des  deux   mondes,  qui,  dans  l'un  et  l'autre  hémis- 
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plières,  a,  dit-on,  fondé  la  liberté  et  .illumé  le  feu  sacré  du  patriotisme  anti- 
que, paraît  ici  eu  inéconnaitre  la  nature.  L'ex-général  ignore-t-il  donc  que 
des  citoyens  libres,  qui  défendent  leurs  foyers,  protègent  l'ordre,  rétablis- 
sent le  calme  et  assurent  l'empire  auguste  de  la  loi,  en  faisant  tout  cela, 
n'éprouvent  aucun  effort?  Ils  ne  croient  avoir  rempli  que  leurs  devoirs;  ils 
n'atlendent  point  d'éloges;  c'est  les  injurier  que  de  les  louer  d'avoir  fait  ce 
qu'ils  devaient  faire.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  dos  piincipes  seront  insen- 
sibles aux  «  bpmmages  »  de  leur  ex-général,  parce  qu'il  ne  leur  en  doit 
aucun;  et  c'est  ainsi  que  pense  et  agit  la  saine  partie  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  ;  et  sans  doute  qu'on  ne  s'aviserait  pas  de  leur  donner 
aujourd'liui  des  ordres  de  l'espèce  de  ceux  qui  ne  furent  que  trop  bien  suivis 
au  chnmp  de  la  Fédération  le  I7juillet  dernier. 

Suit  ici  la  reproduction  du  comnieuceuieut  du  10»  §  de  la  Lettre  ci-dessus, 
jusqu'aux  muts  :  «  soient  détruits  ». 

('  Si  cette  plitast;  était  adressée  au  peuple,  il  en  sentiiait  davantage  encore 
la  vérité,  puisqu'il  en  a  tous  les  jours  la  ttiste  expérience.  Au  despotisme 
ministériel,  qui  est  toujours  le  même,  au  despotisme  de  la  cour,  qui  n'a  fait 
que  sommeiller  pendant  vingt-sept  mois  par  impuissance,  mais  qui  va 
reprendre  déplus  belle,  aussitôt  l'entier  réveil  des  fonctions  royales,  les 
administrateurs  de  déj)iiitements,  les  officiels  municipaux  et  l'état-major 
des  gardes  nationaux  n'ont-ils  pas  ajouté  déjà  plusieurs  autres  genres  de 
despotisme?  Ah!  craignons  que  le  despotisme,  bien  loin  d'ètr^e  détruit,  ne 
renaisse  de  ses  cendres! 

Suit  ici  la  reproduction  de  la  suite  du  H)<=  S  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
mots  :  «  et  que  la  liberté  »,  jusqu'à  ceux-ci  :  u  quelque  résistance  ».j 

«  De  ce  côté,  il  n'y  a  pa>  de  reproclie,  ni  de  leçon  à  nous  faire.  Nous  obéis- 
sons aux  décrets  avec  une  ponctualité  effrayante:  car  on  nous  écrit  de 
toutes  nos  fionlièr'es  que  la  libre  énrigration  des  personnes,  des  grains  et 
des  espèces  est  complète  et  n'éprouve  aucurre  sorte  de  résistance.  M.  La 
Fayette  doit  être  content  de  nous  ii  cet  égard. 

Suit  ici  la  r-eproductiou  de  la  suite  du  10"  |  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
mots  :  "  si  ceux  qui  sout  appelés  »,  jus([u'ù  ceux-ci  :  «  les  contributions  publi- 
ques )'.] 

«  Le  moyen  de  s'empresser  autour  de  l'urne  des  «crutins,  quand  on  a 
suivi  la  maicbe  déloyale  des  électeurs  de  Paris  dans  la  nomination  a  l'As- 
semblée nationale  législative!  La  coalition  de  la  Chapelle  basse  du  Palais 
n'est-elle  pas  faite  pour  dégoûter  le  citoyen  d'aller  donner  sa  voix,  qu'il  sait 
d'avance  élre  perdue,  puisqu'un  candidat  ministériel  est  déjà  porté  par  uire 
cabale  qui  s'est  assurée  de  la  majorité? 

[Suit  ici  la  r-eproducliou  de  la  suite  du  10''  §  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
mois:  u  si  des  oppositions  arbitraires  >:,  jus([u'à  ceux-ci  :«  des  autorités  légi- 
linies  ■>. 

«  Mais,  si  ces  «  autorités  légitimes  »  se  corrdiiisaient  de  manière  à  détruire 
toute  nelre  eonfiance  dans  leur  action  légale,  ne  s'exposeraienl-elles  pas 
elles-mêmes  à  des  oppositions  qui  ne  seraieirtpas  le  fruit  du  désordre,  mais 
de  ce  sentiment  profond  d'indignation  et  de  répugnance  que  les  honnêtes 
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gens  les  plus  modérés  ne  peuvent  s'empêcher  d'éj)touver  à  la  vue  de  l'injus- 
tice et  du  despotisme?  Et  n'en  avons-nous  pas  sous  les  yeux,  en  ce  nioinent, 
un  exemple  déplorable  dans  la  manit-re  dont  on  en  a^it  envers  l'armée 
parisienne  du  centre  et  envers  plusieurs  de  ses  membres  en  particulier'' 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  suite  du  10»  |  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
niuts:  «  si  des  opinions  politiques  «Jusqu'à  ceux-ci  :  <<  prélexle  à  des  violences  ».] 

«  Ah!  M.  La  Fayette,  que  ces  aveux  tombés  do  votre  plume  sont  précieux! 
Mais  qu'ils  sont  tardifs!  Ce  n'était  pas  au  moment  de  la  cessation  de  vos 
fonctions  qu'il  fallait  solennellement  reconnaître  que  la  liberté  ne  serait  pas 
suffisamment  établie,  si  des  opinions  politiques  et  l'usage  libre  de  la  presse 
pouvaient  servir  de  prétexte  à  des  violences.  Ah!  que  ne  parliez-vous  sur  ce 
Ion  à  M.  Bailly,  le  17  juillet  dernier,  quand  celui-ci  descendait  avec  piéci- 
pitation  les  degrés  de  la  Maison  commune  pour  aller  déployer  le  drapeau 
rouge  contre  les  pétitionnaires  rassemblés  sans  armes  à  l'autel  de  la  patrie, 
dans  le  champ  de  la  Fédération  I  Ces  trois  lignes  de  vos  adieux  eussent,  sans 
doute,  sauvé  la  vie  aux  300  citoyens  fusillés  sans  être  entendus  (t).  Mais  ils 
seront  vengés  :  le  remords  vous  poursuivra  jusque  dans  vos  montagnes 
d'Auvergne. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  suite  du  10"  ij  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
mots  :  «  si  l'iulolérauce  des  opinious  »,  jusqu'à  ceux-ci  :  «  ou  d'un  culte  proscrit».] 

«  Allez,  M.  La. Fayette!  J'instinct  moral  du  peuple  de  Paris  l'a  mieux 
guidé  dans  cette  occasion  que  vous.  Si  les  autres  départements  l'eussent 
imité,  les  prêtres  réfractaires  n'auraient  pas  fait  tant  parler  d'eux. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  suite  du  10'  §  de  la  Lettre  ci-dessus,  depuis  les 
.  mots  :  «  si  le  domicile  de  chaque  citoyen  »,  jusqu'à  ceux-ci  :  ■<  la  plus  inexpu- 
gnable forteresse  ».] 

Le  héros  des  deux  mondes  ne  pensait  pas  tout  à  fait  de  même,  quand, 
sur  ses  plans,  le  fameux  Garle  faisait  le  siège  de  la  maison  de  Marat. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  fin  du  10"  §  de  la  Lettre  ci-dessus.] 

Tout  cela  est  vrai  et  bien  dit.  Mais  le  magistrat  ne  peut  prétendre  à  cette 
force  qu'autant  qu'il  gagne  la  confiance  et  mérite  la  considération.  Si  la 
loi,  par  son  caractère  sacré,  doit  faire  respecter  le  magistrat,  le  magistrat, 
à  son  tour,  doit  faire  respecter  la  loi  par  sa  conduite,  par  son  impassibilité, 
par  ses  lumières.  Le  peuple  ne  compromet  le  magistrat  que  quand  celui-ci 
lui  en  a  montré  l'exemple  en  compromettant  la  loi.  Jamais  le  peuple  n'a 
méconnu  la  loi.  Il  en  a  donné  une  preuve  éclatante  lors  de  la  fuite  du  roi  : 
la  voix  du  premier  magistrat  fuyard  perdit  toute  son  autorité,  toute  sa 
force  sur  la  nation  ;  et  la  nation  s'en  passa  et  lui  ôta  toute  sa  conliance, 
toute  son  estime.  Ainsi  donc,  ce  n'est  pas  le  peuple  qu'il  faut  prêcher,  mais 
bien  nos  magistrats  inhabiles  ou  infidèles. 

[Suit  ici  la  reproduction  du  il*  %  de  la  Lettre  ci-dessus.] 

«  Que  l'ex-général  est  loin  des  principes  qui  doivent  diriger  toutes  les 
démarches  d'un  fonctionnaire  public  d'une  nation  libre!  Il  ne  s'en  doute 

(1)  Lectiilliedeaoo  est  fantaisiste.  {XoirTomesM, p.  43^-434,402,  cl  VI,  p.  474.) 
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seulement  pas.  Que  parle-t-il  de  leconnaissance?  Est-ce  en  retour  de  la 
confiance,  de  l'amitié  dont  ou  Vu  fait  jouir?  Mais,  s'il  a  mérité  cette  con- 
fiance par  un  patriotisme  loyal,  on  la  lui  devait  :  c'est  une  dette  dont  on 
s'est  acquitté  envers  lui.  S'il  n'a  pas  fait  son  devoir^  sa  reconnaissance  devient 
la  satire  des  gardes  nationaux  qui  ont  placé  si  mal  leur  estime  et  leur  atta- 
chement, 

[Suit  ici  la  reproduction  du  commencement  du  12*  §  de  la  Lettre  ci-dessus, 
jusqu'aux  mots  :  «  qui  l'îiltachent  à  vous  ».] 

«  Quelle  affélerie!  Quelle  fadeur!  Les  courtisans  de  l'Œil-de-bœuf,  à  Ver- 
sailles, ne  s'exprimaient  pas  autrement.  Que  ces  complimenls  vont  mal  dans 
la  bouche  du  général  d'une  armée  d'hommes  libres!  Et  de  quelle  nature 
sont-elles,  ces  immenses  obligations  qui  attachent  M.  La  Fayette  aux  gar- 
des nationales  parisiennes?  Il  a  commandé  pendant  27  mois;  on  lui  a  obéi 
pendant  27  mois  :  tout  est  dit.  Si  chacun  a  fait  son  devoir,  on  ne  se  doit 
plus  rien  :  chacun  est  quitte,  excepté  envers  la  patrie,  avec  laquelle  on  ne 
s'acquitte  jamais. 

[Suit  ici  la  reproduction  de  la  fin  du  12»  et  dernier  §  de  la  Lettre  ci-dessus,  y 
compris  la  signature  Lafayette.] 

('  r,elle  signature  inconstitutionnelle  est  de  mauvais  exemple.  Nous  ne 
savons  trop  que  penser  de  cette  opiniâtreté  de  M.  Moltier  à  ne  vouloir  pas 
quitter  son  nom  de  terre,  proscrit  par  les  décrets.  Mais,  nous  dira-t-on,  on 
ne  se  résout  pas  facilement  à  quitter  un  nom  devenu  le  synonyme  de  -la 
gloire.  Tout  un  canton  de  la  Pensylvanie  en  Amérique  et  une  rue  de  Paris 
le  portent  :  pourquoi  exiger  que  M.  Mottier  y  renonce  tout  de  suite?  Si 
vous  lui  ôtez  ce  nom,  que  lui  restera-t-il?  Vous  l'exposez  à  être  confondu 
avec  le  vulgaire  des  hommes.  M.  Moltier,  ne  voilà-t-il  pas  un  nom  bien 
sonore!  Le  héros  des  deux  mondes  mérite  une  exception  en   sa  faveur. 

«  Du  moins,  on  conviendra  que  c'est  à  nous  à  la  faire,  cette  exception,  et 
non  à  M.  Mottier  à  se  la  permettre  de  son  chef.  A  sa  place,  nous  goûterions 
un  sensible  plaisir  à  chaque  méprise  qu'occasionnerait  son  nom,  un  peu 
loturier,  il  faut  en  convenir;  nous  aimerions  à  entendre  dire  sur  notre  pas- 
sage :  «  Il  a  beau  se  dérober  à  la  renommée  ;  nous  savons  bien  que  M.  Mot- 
i>  lier  est  le  même  que  M.  de  La  Fayette.  » 

"  Nous  le  demandons  à  nos  lecteurs  :  de  quelle  utilité  a  pu  être  le  dis- 
cours que  nous  venons  d'analyser?  Quel  bien  est-il  capable  de  produire? 
A-t-il  appris- quelque  chose  de  nouveau  à  ceux  ù  qui  il  est  adressé?  Il  faut 
être  possédé  de  la  manie  de  haranguer  pour  coudre  au  bout  l'une  de  l'autre 
tant  de  phrases  plus  insignifiantes  les  unes  que  les  autres. 

«  L'ex-général  comiaît  son  monde.  Dès  le  lendemain  malin  du  jour  de  la 
cessation  déclarée  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  dimanche  9  de  ce  mois,  il 
est  parti  pour  sa  terre  en  Auvergne  :  quelques  groupes  de  soldats,  jaloux 
de  devancer  leurs  camarades,  ont  trouvé  les  portes  de  son  hô'.el  fermées. 
Mais  la  harangue  fit  son  effet. 

«  Le  Conseil  général  de  la  Commune  indiqua  une  séance  exprès,  pour  avi- 
ser aux  moyens  de  témoigner  son  admiration  et  sa  reconnaissance  à  M.  Mot- 
tier. Les  60  bataillons  de  l'armée  parisienne  députèrent,  en  même  temps, 
60  d'entre  eux  pour  se  concerter  sur  la  réponse  à  faire  aux  tendres  adieux 
de  M,  La  Fayette. 
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«  Cette  réponse  a  été  arrêtée,  et,  en  outre,  que,  en  reconnaissance  de  son 
bon  et  loyal  commandement,  on  lui  ferait  don  d'une  épée  à  garde  d'or, 
avec  cette  inscription  sur  la  lanie  :  A  /m  Fayelle,  l'armée  parisienne  recnn- 
naissanle,  Van  JII"  de  la  lihcrW'. 

«  Bons  Parisiens!  ne  pensez  pas  lui  l'aire  là  un  cadeau  Men  flatteur.  Il  se 
trouverait  bien  plus  bonoré  de  recevoir  du  pouvoir  exécutif  une  épée 
enricbie  de  diamants  ;  et,  dans  le  fait,  c'était  peut-être  au  roi  à  lui  faire  ce 
présent,  puisqu'il  n'a  accepté  le  commandement  de  l'armée  parisienne  que 
sous  le  bon  plaisir  du  roi, 

«  On  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  fut  arrêté,  de  plus,  qu'il  seiait  fait  une  pétition 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier  de  prendre  en  considération  les 
sacrifices  de  tout  genre  faits  par  M.  de  La  Fayette  et  de  lui  accorder  en 
conséquence  une  indemnité, 

«  Jadis,  quand  un  général  avait  gagné  une  bataille,  dans  le  récit  officiel 
qu'on  envoyait  à  la  cour,  il  n'était  question  que  de  lui  et,  par  gr;\co,  de 
quelques  officiers  protégés  par  lui;  quant  au  reste  de  l'armée,  sans  laquelle 
point  de  victoire,  on  n'en  sonnait  mot.  Le  roi  écrivait  de  sa  main  une  belle 
letfie  au  vainqueur,  lui  envoyait  le  bâton  de  maréchal  de  France  et  accor- 
dait des  pensions  à  sa  famille.  Mais  rien  pour  l'armée  :  on  n'y  songeait 
seulement  pas, 

a  C'est  donc  encore  aujourd'hui  comme  autrefois.  Qui  peut  douter  que 
l'armée  parisienne  n'ait  fait  des  sacrifices  réels  et  de  toute  sorte?  Eh  bien! 
ce  n'est  pas  pour  elle  qu'il  est  question  d'indemnités,  mais  bien  pour  l'in- 
dividu qui  n'a  accepté  le  commandement  qu'après  les  seuls  Jours  véri- 
tablement orageux  de  la  Révolution,  et  quand  il  eut  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  n'en  être  pas  la  victime,  dans  le  cas  où  la  nation  aurait  eu 
le  dessous. 

«  Mais  pourquoi  voter  des  indemnités  à  l'ex-général? 

«  Ingrats  !  nous  répondra-t-on^  avez-vous  oublié  déjà  que  M.  de  La 
Fayette  a  constamment  refusé  le  traitement  qui  lui  était  alloué  par  le  Corps 
de  la  Ville? 

«  Cette  manière  d'agir  du  général  Mottier  n'est  point  naturelle,  ni  de  bon 
exemple  :  bien  loin  de  lui  en  savoir  gré,  qu'il  sache  que  nous  n'en  sommes 
pas  dupes.  Cette  grandeur  d'àine,  si  l'on  veut,  est  déplacée,  pour  ne  pas 
dire  plus;  c'est  une  insulte  à  la  nation  et  une  injure  aux  autres  fonction- 
naires publics.  Si  le  marquis  de  La  Fayette  est  né  plus  opulent  que  l'avocat 
DupoBT  DU  Tertre  et  l'académicien  Railly,  tant  mieux  pour  lui.  Mais  il  ne 
devrait  pas  tirer  avantage  de  sa  position  pour  se  permettre  un  procédé 
auquel  ses  collègues,  peu  fortunés,  ne  peuvent  atteindre.  Il  y  a  peu  de  gêné-  • 
rosité  dans  cet  acte  de  désintéressement  :  dans  Athènes,  M.  de  La  Fayette 
eût  mérité  l'ostracisme, 

«  L'Assemblée  constituante  a  bien  senti  tout  le  danger  d'une  telle  con- 
duite, en  forçant  l'un  de  ses  huissiers  à  recevoir  ses  gages,  auxquels  il  se 
refusait  par  patriotisme.  OA  n'a  point  eu  égard  à  son  intention  :  toute  peine 
mérite  salaire;  et  il  est  de  la  dignité  de  la  nation  de  n'avoir  obligation  à  per- 
sonne ;  elle  doit  répandre  des  bienfaits,  mais  non  en  recevoir. 

«  Sans  doute  que  l'Assemblée  législative  fera  preuve  des  ntèmes  senti- 
ments quand  la  pétition  touchant  M.  de  La  Fayette  sera  parvenue  jusqu'à 
elle.  Elle  ne  lui  accordera  pas  d'indemnités.  Mais  elle  ordonnera  de  lui 
comptei'  les  250.000  livres  de  traitement. 
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««  A  présent  que  le  héros  de  l'Amérique  a  terminé  son  rôle  à  Paris,  il  serait 
curieux  de  savoir  si  l'ex-général  a  fait  plus  de  bien  que  de  mal  à  la  Révo- 
lution. C'est  une  grande  question  qui  mériterait  bien  d'élre  mise  au  con- 
cours. Pour  la  résoudre,  il  suffnait  peut-être  de  parcourir  la  suite  de  nos 
numéros  des  RévoliUions  de  Paris  et  d'en  extraire  tout  ce  qui  a  rapport  à 
lui. 

«  On  y  verrait  le  fondateur  de  la  liberté  américaine  n'oser  en  Europe  se 
rendre  au  vœu  du  peuple  sans  avoir  l'attache  du  monarque. 

«  On  le  verrait  s'empresser  de  faire  prendre  l'uniforme  aux  Parisiens  et 
métamorphoser  les  soldats  de  la  patrie  en  satellites  du  despotisme. 

«  On  le  verrait  pâlir,  le  5  octobre  1780,  à  la  vue  des  gardes  nationaux  en 
roule  pour  Versailles,  et,  voulant  se  ménager  à  la  fois  et  la  cour  et  la  ville, 
dire  au  roi  :  a  Je  ne  vous  amène  pas  l'armée  parisienne.  C'est  elle  qui 
«  m'amène  à  vous.  » 

«  On  le  verrait,  par  une  sécurité  impardonnable,  livrer  sa  troupe  au 
repos,  au  milieu  de  tous  les  dangers  qui  l'assiégeaient,  et  ne  pas  prévoir  la 
scène  du  6  octobre,  que  l'événement  a  justifiée  en  dépit  du  général  novice. 

«  On  le  verrait  se  concerter  avec  Mirabeau  pour  faire  passer  le  décret  de 
la  loi  martiale  et  celui  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  aussi  celui  de  l'ini- 
tiative accordée  au  roi,  et  bien  d'autres   encore  auxquels  nous  n'obéirons- 
qu'en  rougissant. 

«  On  le  verrait,  dans  l'Assemblée  nationale,  s'opposer  de  tout  son  pouvoir 
à  ce  qu'on  lût  les  dépèches  des  Brabançons  réclamant  l'appui  de  la  France 
devenue  libre  contre  Joseph  II,  qui  rivait  leurs  chaînes. 

«  On  le  verrait,  dans  cette  même  tribune,  voter  des  remerciements  et,  s'il 
eût  osé,  les  honneurs  du  triomphe  pour  son  cousin,  le  massacreur  de  Nancy. 

«€  On  le  verrait  solliciter  et  obtenir  du  maire  Bailly  l'ordre  de  jeter  dans 
les  prisons  les  vingt-quatre  soldats  députés  à  Paris  pour  justifier  leurs  cama- 
rades de  Nancy  calomniés  par  leurs  officiers  d'une  manière  atroce. 

«  On  le  verrait  composer  son  état-major  d'officiers  tous  ramassés  dans 
les  îles  et  se  choisir  pour  aides-de-camp  de  bas  flatteurs  dont  il  pût  faire, 
dans  le  besoin,  ses  mouchards  et  ses  recors. 

«  On  le  verrait  rentrer  dans  Paris,  traînant  à  sa  suite,  les  mains  liées, 
de  braves  citoyens  dont  tout  le  crime  était  d'avoir  voulu  faire  du  donjon  de 
Vincerines  ce  qu'on  avait  fait  de  la  Bastille. 

«  On  le  verrait,  le  lendemain  de  la  soirée  des  poignards,  toucher  cordia- 
lement la  main  de  ceux-là  qu'il  avait  feint  de  dénoncer  la  veille  à  l'indi- 
gnation publique. 

«  On  le  verrait,  allant  au  devant  d'un  décret  contre  la  liberté  de  la  presse, 
ordonner,  de  son  autoriié  privée,  de  faire  main  basse  sur  les  imprimés  el 
les  imprimeries,  violer  l'asile  des  écrivains  et  des  typographes,  imposer 
silence  aux  colporteurs  et  aux  motionnaires,  et,  transformant  des  citoyens 
soldats  en  janissaires  ou  en  sbires,  ôter  au  peuple  tout  moyen  de  mani- 
fester son  VQ3U  et  l'empêcher  de  soutenir,  uu  moins  par  sa  présence,  ses 
représentants  patriotes,  dont  une  infernale  majorité  étouffait  la  voix  géné- 
reuse dans  la  salle  du  Manège, 

«  On  Je  verrait,  par  une  négligence  concertée  avec  l'Assemblée  nationale, 
qui  avait  ses  vues,  favoriser  l'évasion  instantanée  du  roi,  après  avoir  tenté 
de  la  protéger  à  force  ouverte,  en  provoquant  la  loi  martiale. 

«  On  le  verrait  profiter  de  la  nécessité  de  garder  à  vue  Louis  XVI,  pour 
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fermer  les  Tuileiies  ;ni  public,  lui  interdire  toutes  les  .-ipproches  de  la  salle 
du  Manège,  afin  de  laisser  les  Barnave,  les  Dandré,  les  Chapelier  consom- 
mer tout  à  leur  aise  la  dégradation  de  la  constitution  et  la  réhabilitation 
d'un  monarque  qui,  sans  elle,  ne  se  serait  jamais  rétabli  dans  l'esprit  de  la 
nation. 

«  On  le  verrait,  depuis  l'instant  de  son  inauguration  à  la  place  de  com- 
mandant-général, mettre  adroitement  tout  en  œuvre,  sans  se  compromettre, 
pour  dénigrer,  avilir,  harceler,  décourager  les  ci-devant  gardes-françaises  et 
les  punir  d'avoir  servi  la  Révolution.  De  là,  tous  les  passe-droits  qu'il  leur 
fit  essuyer,  le  traitement  infligé  aux  grenadiers  de  l'Oraloire  et,  enfin,  le 
décret,  monument  lionteux  de  l'ingialitude  la  plus  insigne,  qui  incorpore 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  à  la  queue  de  toutes  les  troupes  de  ligne,  après 
en  avoir  tiré  800  au  sort  pour  remplii'  à  Paris  les  nobles  rnuctions  de  la 
robe-courte  (1). 

«  Enfin,  pour  couronner  sa  vie  publique  par  un  dernier  trait  ijui  ne  la 
démente  point,  on  le  voit,  après  avoir  coniribué  à  l'élévation  de  Duporïail 
au  ministère,  se  brouiller  avec  ce  ministre,  dont  il  n*a  pu  obtenirdes  brevets 
de  grades  supérieurs  dans  l'armée  eti  faveur  de  ses  aides-de-camp,  trop 
connus  pour  ce  qu'ils  sont.  On  voit  le  héros  parisien  quitter  la  partie,  tout 
de  bon  cette  fois,  en  vertu  d'un  décret  sollicité  par  lui  sous  main,  et  s'éclip- 
ser un  moment  en  Auvergne,  pour  reparaître  sur  nos  frontières,  quand  le 
roi  ira  les  visiter,  et  nous  rendre  Bouille,  que  nous  nous  félicitions  d'avoir 
perdu  pour  toujours. 

«  Voilà  une  partie  des  services  que  Motlier  La  Fayette  a  rendus  à  la  Bévo- 
lulion  française.  Nous  déclinerons,  avec  la  même  impartialité,  toutes  nos 
obligations  envers  lui. 

«  C'est  lui  qui  a  dressé  les  gardes  nationales  parisiennes  aux  cérémonies 
religieuses  et  civiques;  c'est  lui  qui  les  a  familiarisées  au  bruit  du  canon  et 
aux  fatigues  des  évolutions  du  matin  au  Ghamp-de-Mars  et  aux  Champs- 
Elysées;  c'est  lui  qui  a  mis  les  serments  militaires  à  la  mode,  ainsi  que  les 
repas  de  bataillons,  dont  un  seul  coula  10.000  livres  à  défunt  Mirabeau  ; 
c'est  lui... 

M  11  serait  trop  long  d'énumérer  tout  ce  dont  nous  lui  sommes  redevables. 
Faisons-lui  donc  aussi  nos  adieux,  et  disons-lui  en  toute  sincérité,  mais  en 
reprenant  le  ton  qui  sied  à  la  gravité  du  sujet  : 

"  La  Fayette!  Jamais  peuple  ne  donna  à  la  terre  un  plus  grand  exemple 
que  la  nation  française  au  mois  de  juillet  1789. 

«  Pour  consomn)er  la  plus  belle  des  révolutions  du  globe,  il  nous  fallait 
un  chef  dont  le  caractère  fût  au  niveau  de  l'événement.  Plusieurs  voix  per- 
fides et  concertées  te  nommèrent;  et  nous  t'acceptâmes. 

«  Les  muscles  souples  de  ta  physionomie,  ton  maintien  maniéré,  tes 
allures  équivoques,  tes  discours  étudiés,  tes  apophtegmes  longtemps  mé- 
dités, tous  ces  produits  de  l'art  désavoués  par  la  nature,  parurent  suspects 
aux  patriotes  clairvoyants.  Les  plus  courageux  s'attachèrent  à  les  pas  et 


(i)  Décret  du  5  août,  sur  riucorporatiou  de  la  garde  soldée  de  Paris  dans  l'in- 
fauterie  de  ligne  ou  dans  la  gendarmerie.  (Voir  Tome  VI,  p.  ■f6i-i6ô.)Ce  décret 
devait  donner  lieu  à  de  nombreuses  et  persistantes  réclamations.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  /tS'.IG.) 
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crièrent  à  la  miiltiliulo  idolâtre  :  «  Citoyens!  Ce  héros  n'est  qu'un  courtisan. 
•  Ce  législateur  n'est  qu'un  charlatan.  «  Vains  efforts!  Le  prestige  l'einport.i 
sur  la  vérité.  Et  tu  respiras  sans  pudeur  l'encens  qui  n'était  dû  qu'à  la 
patrie  et  à  la  liberté.  Grâces  à  tes  soins  et  à  ceux  de  tes  dignes  collègues, 
la  Révolution  ne  peut  plus  faire  de  mal  au  despotisme.  Tu  as  limé  les  dents 
du  lion;  le  peuple  n'est  plus  à  craindre  pour  ses  conducteurs;  ils  ont  repris 
la  verge  et  l'éperon,  et  tu  pars! 

«  Les  applaudissements,  les  couronnes  civiques  vont  te  suivre  dans  ta 
retraite  (1). 

«  Et  nous,  dans  notre  solitude^  nous  nous  féliciterons  du  départ  de  Marc- 
Antoine  :  mais  où  trouverons-nous  un  Brutus?  » 

Nous  n'avons  pas  ici  à  commenter  cette  longue  critique  des  faits  et  gestes 
de  La  Fayette  depuis  le  14  juillet  1789.  Il  nous  suffira  de  l'aire  remarquer 
que  les  deux  principaux  reproches  formulés  à  son  adresse  sont  manifeste- 
ment mai  fondés. 

Si  La  Fayette,  acclamé  commandant-général  de  la  milice  parisienne  le 
15  juillet  1789  éprouva  le  besoin  de  solliciter  1,'approbation  du  roi  (2),  —  ce 
qui  n'est  pas  démontré  (3),  —  il  no  fit  que  donner  au  roi  un  témoignage  de 
déférence  qui,  à  ce  moment-là,  juillet  1789,  parut  naturel  à  tout  le  monde  : 
on  l'eût  plutôt  blâmé  d'avoir  agi  autrement.  Quant  à  la  fusillade  du  Champ- 
de-Mars,  le  commandant  de  la  force  armée  ne  fit  qu'obéir  aux  réquisitions 
légales  de  la  Municipalité,  qui,  pour  lui,  étaient  obligatoires.  Il  n'eut,  dans 
l'événement,  aucune  initiative,  aucune  responsabilité.  Quand  même  on  éta- 
blirait qu'il  obéit  avec  satisfaction,  avec  empressement  même,  il  n'en  reste- 
rait pas  moins  couvert  par  l'intervention  et  la  présence  de  l'autorité  civile, 
à  laquelle  il  était  subordonné. 

Il  convient  aussi  de  signaler,  dans  le  même  article  des  Révolutions  de 
Parts,  les  allusions  faites  à  l'arrestation  de  neuf  gardes  soldés,  signalée  le 
7  octobre  (4).  Tout  d'abord,  dans  les  observations  du  3"  §  de  la  Lettre  de 
La  Fayette,  il  est  question  de  «  malheureux  soldats  jetés  dans  des  cachots, 
pour  avoir  demandé  des  comptes  à  la  Municipalité  »;  puis,  dans  les  obser- 
vations de  la  suite  du  10°  §,  le  journaliste  se  plaint  de  la  «  manière  dont 
on  en  agit  envers  l'armée  parisienne  du  centre  et  envers  plusieurs  de  ses 
membres  en  particulier  »;  enfin,  au  cours  des  observations  générales  qui 
tt'rminent  l'article,  il  reproche  à  La  Fayette  d'avoir  pratiqué  un  système 
consistant  à  «  avilir,  harceler,  décourager  les  ci-devant  gardes-françaises  et 
les  punir  d'avoir  servi  la  Uévolution  »,  et  qualifie  de  «  moimment  honteux 
de  l'ingratitude  la  plus  insigne  »  le  décret  du  5  août  1791,  «  qui  incorpore 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  à  la  queue  de  toutes  les  troupes  de  ligne  »  (5). 


(1)  Jeudi,  13  octobre,  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  a  adopté 
l'arrrlé  suivant  :  [Suit  le  texte  en  3  alinéas,  relatif  ii  la  médaille,  à  la  statue  de 
Washington,  etc.]  (Noie  du  document  original.) 

(2)  Ce  reproche  est  reproduit  sous  diverses  formes  jusqu'à  cinq  fois  daus  l'ar- 
ticle des  Révolutions  de  l'uris.  (Voir  ci-dessus,  p.  72,  78  et  79.) 

(3)  La  question  de  l'approbation  royale  des  pouvoirs  de  Baiily  et  de  La  Fayette 
a  été  examinée  précédemment.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  xiv-xv.) 

(4)  Séance  du  1  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  14.) 
(o)  Voir  ci-dessus,  p.  7.ï,  76'  et  80. 
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Rien,  dans  ces  extraits,  ne  coiilieclit  ce  qui  a  ôlé  dit  des  causes  probables 
de  l'arrestation  et  des  démarches  faites  en  faveur  des  anciens  gardes- 
françaises  faisant  partie  des  compagnies  soldées  (1). 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler,  en  terminant,  d'une  pail,  que 
DE  La  Fayktte  avait  donné  déjà  une  fois  sa  démission  le  18  avril  1701, 
parce  qu'il  avait  eu  à  se  plaindre  d'actes  d'indiscipline,  et  qu'il  l'avait  reprise 
le  24,  après  avoir  obtenu  les  assurances  les  plus  solennelles  d'obéissance  et 
de  dévouement  (2);  d'autre  part,  qu'il  avait  officiellement  annoncé,  long- 
temps à  l'avance,  dès  le  8  novembre  1790,  son  intention  arrêtée  de  redeve- 
nir «  simple  citoyen  »  dès  «  la  fin  de  la  Révolution  et  l'établissement  de  la 
constitution  »  (3). 

(1)  Éclaircissemenl  VI  du  7  octobre.  (V'oir  ci-dessus,  p    Aô-S(l.) 

(2)  Séances  des  20,  22  et  24  avril  1791.  (Voir  Touie  III,  p.  tf.ï.y,  «86,  725-726  et 
753.) 

(3)  Discours  au  Corps  municipal,  8  novembre  1790,  à  la  fin.  (Voii-  Tome  I,  p.  iC4.) 
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40  Octobre  1791 
CORPS  MUNICIPAL 


— -  Du  lundi  10  octobre  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Berlholon,  Borie,  Cardot,  Choron, 
Couart,  Cousin,  Debourges,  Durand,  Hardy,  Houssemaine,  Jolly, 
Jallier,  Lafisse,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Etienne  Le  Roux, 
J.-J.  Le  Roux,  Lesguillez,  Maugis,  Montauban,  Renault,  Stouf,  Tas- 
sin,  Vignier;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du 
procureur  de  la  Commune,  présents; 

— -  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  a  instruit  le  Conseil  que  six  chasseurs 
volontaires,  députés  des  compagnies  de  chasseurs  des  six  divisions 
de  la  garde  nationale  parisienne,  étaient  venus  hier  lui  déclarer 
qu'ils  allaient  s'assembler  sans  armes  ù  la  salle  électorale,  à  l'Evêché, 
pour  y  rédiger  une  pétition  qu'ils  devaient  présenter  aujourd'hui  à 
l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  demander  la  conservation  de  leur 
corps. 

Les  députés  étaient  : 

Pour  la  1"  division,  M.  Donon  (1)  ; 

Pour  la  ll«,  M.  Cardon  (2); 

Pour  la  lll",  M.  Saulnier  (3); 

Pour  la  IV«,  M.  Delaplace  (4)  ; 

Pour  la  V",  M.  Desprez  (3)  ; 

Pour  la  VP,  M.  Harman  (6). 

(Ij  Nom  écrit  Damon  au  bas  de  la  pétition  Imprimée.  (Voir  ci-dessoas,p.  103.) 

(2)  Aucun  uom  semblable  ne  se  trouve  au  bas  de  la  pétition  imprimée. 

(3)  Nom  écrit  Sanglier  (pour  Saugnier?)  au  bas  de  la  pétition  imprimée. 
(Voir  ci-dessous,  p.  103.) 

(4)  Nom  écrit  La  Place  au  bas  de  la  i»étitiou  imprimée.  (Voir  ci-dessous, 
p.  103.) 

(5)  Nom  écrit  Desprês  an  bas  de  la  pétition  imprimée.  (Voir  ci-dessous,  p.  103.) 

(6)  Nom  écrit  Herman  au  bas  de  la  pètltlou  imprimée.  (Voir  ci-dessons,  p.  10S.) 
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Lf!  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  scrail  fait  rnciitiori  <lo  cette  décla- 
ration dans  le  procès-verbal. 

--*-  Le  Corps  municipal  ; 

Informé  (luo  les  chasseurs  volontaires  des  00  halaillons  de  la  ^ardc 
nationale  parisienne  ont  présenté  ce  matin  une  pétition  à  rAssemblée 
nationale  pour  obtenir  la  conservation  des  compagnies  de  chasseurs; 

Après  avoir  entendu  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par 
une  députation  des  chasseurs; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Attendu  que  l'exécution  d'une  loi  ne  peut  être  suspendue  que  par 
une  loi  et  que  TAssemlilée  nationale  n"a  ptjint  suspendu  l'exécution 
de  la  loi  du  23  septembre  dernier,  (piMiit  ;in\  fom[);iuni<!S  de  chas- 
seurs volontaires; 

Arrête  :  1°  que  les  citoyens  qui  composent  actuellement  les  com- 
pagnies de  chasseurs  seront,  comme  tous  les  autres  citoyens  actifs  et 
iils  de  citoyens  actifs,  compris  dans  les  quatre  compagnies  formées 
conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du  23  septembre,  sauf  à  former, 
sur  ces  quatre  compagnies,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  12 
ou  selon  tout  autre  mode  qui  sera  déterminé  par  la  loi,  un  appel  des 
citoyens  qui  composent  actuellement  les  compagnies  de  chasseurs  et 
dé  tous  autres  qui  seront  nécessaires  à  leur  complément,  si  l'Assem- 
blée nationale  ordonne  la  création  d'une  compagnie  de  chasseurs  ou 
d'infanterie  légère  dans  chaque  bataillon. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  M.  le  Maire  présentera 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  le  vœu  de  la  Municipalité 
pour  que  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  ce  matin  par  les  chasseurs 
volontaires  soit  favorablement  accueillie;  (I,  p.  91.) 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  mis  à  l'ordre, 
envoyé  aux  60  commissaires  de  la  Municipalité,  aux  comités  des 
sections  et  aux  00  bataillons  (1). 

Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  commissaires  du  Comité  de 

bienfaisance  et  de  l'organisation  des  paroisses,  d'un  mémoire  pré- 
senté par  les  sieurs  et  dame  Boissel,  anciens  fermiers  des  chaises 
dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Paul  ; 

Le  Conseil  municipal; 

Considérant  que  le  nouveau  bail  des  chaises  dans  l'église  de 
Saint-Paul  vient  d'être  adjugé,  le  28  septembre  dernier,  outre  plu- 


(1)  Il  n'a  »Hô  retrouvé  aucun  exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté.  Mais  il  est 
reproduit  en  entier,  avec  ce  titre  :  Arrêté  sur  les  chasseurs  volontaires  de  la 
r/arde  nalionnle  parisietine,  et  Jes  signatures  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier,  dans  la  Cazette  ntUlonale  ou  Motnteur  universel  (u»  du  12  octobre). 
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sieurs  charges  accessoires,  moyennant  le  prix  annuel  et  sommé  de 
9.860  livres;  que  le  prix  dudit  bail,  d'après  la  taxe  modique  du  prix 
des  chaises  dans  les  églises  de  Paris  faite  par  le  Conseil  le  30  avril 
deirnier  (1),  n'a  pu  être  porté  k  une  somme  aussi  forte  que  dans  l'es- 
péi-ance,  de  la  part  du  fermier,  de  voir  pour  l'avenir  s'affermir  le 
maintien  de  Tordre  et  la  soumission  à  la  loi; 

Considérant  que  le  mode  de  compte  adopté  par  l'arrêté  du  Conseil 
du  22  août  dernier  entre  les  sieur  et  dame  Boissel  et  la  fabrique  de 
Sainl-Paul,  pour  avoir  lieu  par  forme  d'indemnité,  depuis  et  compris 
le  !«'■  janvier  1790  jusqu'au  l'^'"  octobre  présent  mois,  sur  le  pied  du 
nouveau  bail  qui  serait  adjugé,  n'indemnise  en  effet  les  sieur  et 
dame  Boissel,  vu  le  prix  considérable  dudit  nouveau  bail,  que  des 
P'rtcs  qu'ils  ont  épi-ouvées  dans  le  courant  de  l'année  1790;  que  les 
sieur  et  dame  Boissel  prouvent,  par  la  représentation  de  leur  livre 
(le  recettes,  d'une  part,  que,  au  moyen  de  la  réduction  du  prix  des 
chaises  par  la  paroisse  de  Saint-Paul  à  deux  liards  depuis  le 
-23  décembre  1790  jusqu'au  l"*"  avril  dernier  et  par  une  suite  du 
désordre  qui  régnait  à  cette  époque,  ils  n'ont  touché  qu'une  somme 
infioiment  modique  pendant  ces  nièmes  trois  mois  et  sept  jours,  qui 
sont  réellement  le  seul  temps  avantageux  pour  un  fermier  des 
chaises;  d'une  autre  part,  que,  depuis  le  mois  d'avril  dernier  jusqu'à 
la  fin  de  septembre  aussi  dernier,  temps  de  l'année  le  moins  pro- 
ductif pour  eux,  ils  n'ont  presqu'absolument  rien  reçu; 

Consid(''rant  que,  en  laissant  subsister  comme  indemnité  pour  1790 
le  mode  de  compte  a<lopté  par  l'arrêté  du  Conseil  du  22  août  dernier 
et  en  di'lerminant  une  somme  pour  l'indemnité  des  neuf  premiers 
mois  de  1791,  il  y  aura  justice  tant  envers  les  sieur  et  dame  Boissel 
qu'envers  la  fabrique  de  Saint-Paul  elle-même,  qui  est  trop  équitable 
pour  contester  un  dédommagement  à  des  malheureux  fermiers  obérés 
par  des  pertes  anciennes  dans  la  durée  de  leur  bail,  privés  aujour- 
d'hui de  leur  état  et  chargés  de  quatre  enfants  en  bas  âge  et  sans 
fortune; 

Arrête  : 

1"  que  le  mode  de  compte  adopté  par  la  3^  disposition  de  Tarrêté 
(lu  Conseil  du  22  août  dernier  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
1«' janvier  1790  et  le  30  septembre  dernier,  lequel  mode  aura  son 
effet,  ne  sera  imputé  comme  indemnité  aux  sieur  et  dame  Boissel 
que  sur  l'année  de  leur  jouissance  de  1790; 

2"  qu'il  sera  tenu  compte,  en  outre,  par  la  fabrique  de  Saint-Paul 

(1)  L)ate  inexacte.  11  s'agit  de  rarrêlC'  du  30  mars  ITJl.  (Voir  Tome  111,  p»  333.) 
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aux  sieur  et  damo  Boissel  d'une  sommo  de  4.500  livres,  à  litre  d'in- 
demnité pour  les  pertes  qu'ils  ont  souffertes  depuis  et  compris  lo 
1"  janvier  dernier  jusque  et  compris  le  30  septembre  aussi  dernier, 
en  ce  compris  Tindemnité  de  200  livres  accordée  par  luA"  disposition 
dudit  arrêté  du  22  août  dernier  (I); 

3»  que  les  frais  nécessaires  pour  parvenir  à  l'apurement  du 
compte  total  et  détinitif  entre  la  fabrique  et  les  sieur  et  damo  Boissel 
seront  supportés  en  entier  par  la  fabrique; 

4"  que  ledit  arrêté  du  2-2  aoiH  dernier  aura,  au  surplus,  son  plein 
et  entier  effet. 

^^-^  Plusieurs  citoyens,  s'étant  présentés  comme  commissaires  de 
la  majorité  des  sections  de  la  Commune  de  Paris,  ont  été  introduits  : 
ils  ont  fait  lecture  de  trois  arrêtés  par  eux  pris,  qu'ils  ont  laissés  sur 
le  bureau,  et  ils  se  sont  retirés. 

Le  Corps  municipal  a  pris  ensuite  l'arrêté  suivant: 

Vu  par  le  Corps  municipal  un  écrit  intitulé  :  Extrait  du  procès- 
verbal  de  V Assemblée  des  commissaires  réunis  pour  les  subsistances  dia- 
prés la  majorité  du  vœu  des  sections  sur  la  convocation  de  la  Commune, 
séance  du  3  octobre  ^75/,  duquel  écrit  il  résulte  que  les  commis- 
saires se  sont  réunis  en  l'église  de  Saint-Jacques-le-majeur,  s'y  sont 
constitués  en  assemblée  délibérante  et  se  sont  nommé  un  président 
et  un  secrétaire,  ledit  écrit  signé  :  Osseliw,  secrétaire; 

Yu  pareillement  deux  autres  écrits  des  i  et  6  octobre,  tous  deux 
intitulés  :  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  commissaires 
réunis  pour  les  subsistances  d'après  la  majorité  du  vœu  des  sect/ona, 
qui  ont  délibéré  en  conséquence  du  vœu  de  la  Commune  entière,  signés  ; 
OssELiN,  secrétaire; 

Les  trois  écrits  ci-dessus  déposés  sur  le  bureau  (2); 

Après  qu'il  en  a  été  fait  lecture  par  les  commissaires  qui  les  ont 
apportés; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Déclare  nulles  et  illégales,  comme  contraires  aux  dispositions  des 
articles  5,  6  et  7  de  la  loi  du  22  mai,  sur  le  droit  de  pétition,  les  déli- 
bérations ci-dessus  énoncées;  (II,  p.  116.) 

Arrête  que  les  commissaires  seront  introduits  de  nouveau,  pour 
entendre  la  lecture  du  présent  arrêté,  et  qu'ils  seront  rappelés  par 
M.  le  Maire  à  l'observation  de  la  loi,  dont  il  leur  sera  fait  lecture; 


(1)  Séances  des  22  août  et  .'10  spptonjbre.  (Voir  Tome  VI,  p.  156-158  et  534.) 

(2)  Aucun  des  trois  écrits  iiieutiunnés  au  procès-verbal  et  datés  respectivement 
du  3,  du  4  et  du  G  octobre  u'a  été  conservé,  ui  imprimé,  ni  manuscrit.  11  n'est 
pas  dit  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d'imprimés. 
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Arrête  pareillement  qu'il  leur  sera  déclaré  que  la  Municipalité  est 
prête  à  leur  donner  un  lieu  de  réunion  dans  la  Maison  commune, 
pour  qu'ils  puissent  y  remplir  les  fonctions  déterminées  par  les 
articles  G  et  7  de  la  loi  du  22  mai  dernier; 

Arrêtejsncore  que,  pour  procurer  au  Corps  municipal  les  moyens 
d'exercer  l'autorité  qui  lui  est  confiée  par  la  loi  du  22  mai,  le  procu- 
reur de  la  Commune  demandera  dans  toutes  les  sections  une  expé- 
dition des  délibérations  prises,  le  28  septembre,  sur  la  convocation 
générale  ordonnée  pour  ce  jour  par  le  Corps  municipal  (1); 

Ordonne  que  les  trois  écrits  ci-dessus  énoncés  seront  déposés  au 
secrétariat  et  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  (2),  envoyé 
au  département  et  aux  comités  des  48  sections  (3). 

— *  M.  le  Maire  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gharton, 
par  laquelle,  en  témoignant  ses  regrets  sur  la  retraite  de  M.  de 
La  Fayette,  il  annonce  qu'il  accepte  le  commandement  provisoire 
qui  lui  est  déféré  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  insérée  dans  le 
procès-verbal  : 

Monsieur  le  Miiire, 
Il  m'eût  été  bien  plus  doux  de  continuer  à  servir  sous  les  ordres  de 
M.  de  La  Fayette  que  de  remplacer  provisoirement  ce  général,  qui,  en  nous 
quittant,  ne  nous  laisse  que  des  regrets  et  emporte  avec  lui  les  plus  rares 
talents  et  la  confiance  publique.  Mais  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  mon 
entier  dévouement  aux  ordres  du  Corps  municipal  l'emportent  sur  toutes 
autres  considérations.  J'obéis,  et  je  ferai  tous  mes  eiîorts  pour  répondre  aux 
vœux  des  bons  citoyens,  en  attendant  qu'ils  aient  fait  un  meilleur  choiï. 
Signé  :  Cuauton,  Commandant-général  provisoire. 

Ce  y  octobre  1791. 

Le  Corps  municipal  venait  de  délibérer  sur  cette  lettre,  lorsque 
M.  Charton  a  été  annoncé. 

Avant  de  le  faire  introduire,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le 
Maire  annoncerait  à  M.  Charton  que,  à  compter  de  ce  jour,  il  avait, 
en  sa  qualité  de  Commandant-général,  son  entrée  et  séance  dans 
toutes  les  assemblées  du  Corps  municipal. 

M.  Charton  a  été  introduit  :  il  a  assuré  l'Assemblée  de  son  zèle  et 
de  son  entier  dévouement. 

(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  donne,  comme  date  des  délibérations  prises 
par  les  sections,  le  ^1  septembre.  L'erreur  est  facile  à  rectifier:  la  convocation 
avait  été  ordonnée,  le  21  septembre,  pour  le  28  septembre.  (YoirTomeVI,  p.  3W.) 

(2)  11  n'a  été  retrouvé  aucun  exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  du  10  octobre, 
concernant  les  délibérations  des  sections  sur  les  subsistances. 

(3)  Séance  du  2  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Ce  commandement  avait  été  déféré  à  Ciiaiiton  par  l'arrêté  du  Conseil 
général,  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  67.) 
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iM.  le  Maire  lui  a  lait  part  de  l'arrêté  qui  venait  d'être  pris. 

Et  M.  Charton  a  pris  séance. 

»-*-'  Lecture  faite  d'un  mémoire  de  M.  J.-Z.-B.  Vancats  et  compa- 
gnie, relatif  à  rétablissement  d'une  caisse  pour  échanger  des  assi- 
gnats avec  IG  pour  100  de  bénéfice  actuel  en  faveur  du  pul^ic  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Etienne  Le  Roux  et  Desmous- 
seaux,  de  l'examen  et  du  rapport  de  ce  mémoire  (1). 

■■^~«'  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  des  biens 
nationaux  une  lettre  de  M.  Thierry,  relative  à  l'ameublement  des 
chapelles  royales  (2). 

— ^  Lecture  faite  d'une  délibération  du  comité  de  la  section  des 
Gobelins,  du  3  octobre,  relativement  aux  différents  papiers-monnaie 
qui  circulent  dans  Paris  ;3)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  cette  délibération  sera  remise  ù 
MM.  Desmousseaux  et  Etienne  Le  Roux,  qui  en  feront  leur  rapport. 

'^^^  M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Monlmorin, 
ministre  des  afîaires  étrangères,  par  laquelle  le  ministre  envoie  trois 
mandats,  montant  ensemble  à  2.000  livres,  qu'il  a  reçus  de  M.  Genêt, 
chargé  des  affaires  de  France  à  Pétersbourg,  et  dont  le  produit  est 
destiné  à  l'entretien  des  gardes  nationales  employées  sur  la  fron- 
tière. (III,  p.  J21.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  mandats  de  M.  Genêt  seront 
déposés  par  le  secrétaire-greffier  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
Municipalité; 

^  Arrête,  en  outre,  que  le  Conseil  général  sera  instruit  à  sa  prochaine 
assemblée  de  la  lettre  de  M.  de  Montmorin  et  du  don  patriotique  de 
M.  Genêt  (4). 

-»-—  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  letlre  qui 
lui  a  été  adressée  par  M.  Beauvallet,  contenant  démission  de  sa  place 
de  commissaire  de  police  de  la  section  de  Notre-Dame;  (IV,  p.  121.) 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Convoque  pour  lundi,  17  octobre,  à  quatre  heures  de  relevée,  tous 
les  citoyens  actifs  de  la  section  de  Notre-Dame,  à  l'effet  de  procéder 
à  l'élection  d'un  commissaire  de  police  aux  lieu  çt  place  de  M.  Beau- 
vallet. 

(1)  Rapport  présenté  le  14  octobro.  (Voir  (;i-dcssous.) 

(2)  II  s'agit  (JeTiiiEiiRY  (Marc-Antoine),  dit  de  Ville-d'Avray,  intendant  du 
Garde-meuble. 

(;i)  JJélibérjitinn  lï  joindre  ù  la  pétition  si>,'nalée  le  14  octobre,  (Voir  ci-dessousJ 
(4)  Conseil  général,  séance  du  13  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Sur  la  dénonciation,  faite  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police,  des  mouvements  qui  se  sont  manifestés  dans  le 
quartier  Saint- Jacques,  à  l'occasion  du  service  divin  célébré  dans 
l'église  des  Irlandais  (1)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  MM.  Regnault  et  Jolly,  deux  de  ses  membres,  se  trans- 
porteraient auprès  du  Directoire  du  dtipartement  pour  l'instruire 
de  ces  mouvements  et  lui  demander  s'il  faut  étendre  jusqu'à  l'église 
des  Irlandais  son  arrêté  du  11  avril  1791,  qui  ordonne  que  toutes 
les  églises,  î\  l'exception  de  celles  paroissiales,  seront  fermées  (2). 

— "  Des  députés  des  canonniers  volontaires  du  3"  bataillon  de  la 
garde  nationale  sont  venus  réclamer  la  justice  et  la  bienveillance  de 
la  Commune  en  faveur  du  sieur  Rouy,  qui  a  prodigué  tous  ses  soins 
pour  l'instruction  de  leur  compagnie;  ils  ont  demandé  pour  M.  Rouy 
une  indemnité  proportionnée  aux  services  qu'il  a  rendus  (3). 

Le  Corps  municipal  a  répondu,  par  l'organe  de  M,  le  Maire^  qu'il 
prendrait  cette  demande  en  considération  (4). 

■^^.'^  Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que,  de  la  nouvelle  formation  de  la  garde  nationale, 
dont  les  citoyens  s'occupent  actuellement,  et  des  dispositions  faites 
pour  la  composition  des  nouveaux  corps  formés  des  compagnies 
soldées,  il  pourrait  résulter  pendant  quelques  jours  une  interruption 
dans  le  service,  qui  donnerait  lieu  à  des  inconvénients  qu'il  est 
nécessaire  de  prévoir  ; 

Charge  le  commissaire-général  de  la  garde  nationale  de  se  con- 
certer avec  l'élat-major  général  sur  les  moyens  d'assurer  l'exacti- 
tude du  service  et  d'en  faire  un  rapport  incessamment  (5). 


(1)  Le  collèf/e  dit  des  Lombards  était  un  ancien  aéininairo  irlandais,  devenu 
maison  de  retraite  affectée  à  109  (irôtros  irlandais  et  à  60  étudiants.  II  se  trou- 
vait à  peu  près  à  l'angle  nord  formé  actuellement  par  la  rue  des  Carmes  et  la 
rue  de  l'École  polytechnique  (quartier  de  la  Sorbonne,  V»  arrondissement). 
Quant  aux  «  mouvemeuts  »  dont  [larlc  le  procés-verbal,  ils  s'étaient  produits  le 
2j  septembre.  C'est  tout  ce  qu'on  eu  sait. 

(2)  L'arrêté  du  Directoire  départemental  répondant  à  la  question  posée  fut  com- 
muniqué au  Bureau  et  au  Corps  municipal  le  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Les  démarches  des  canonniers  volontaires  pour  obtenir  des  instructeurs 
ont  été  signalées  le  14  septembre  et  le  1  octobre,  (Voir  Tome  VI,  p.  318,  et  ci- 
dessus,  p.  9  et  :iJi-:i7.) 

(4)  La  décision  prise  sur  cette  affaire  n'est  pas  connue. 

(5)  Séance  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  149.) 
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Le  Corps  municipal; 

Considérant,  (3n  outre,  qu'il  importe  au  bien  du  service  (jue  l'orfi- 
cier  général  cliargé  des  fonctions  de  commandant-général  soit  à 
chaque  instant  à  portée  de  faire  porter  ses  ordres  dans  tous  les  points 
où  ils  seront  nécessaires; 

Arrête  qu'il  y  aura  continuellement  de  service  près  du  comman- 
dant-général deux  cavaliers  de  la  garde  nationale,  qui  seront  d'or- 
donnance. 

— ^  Lecture  faite  d'une  lettre  du  Directoire  du  département,  en 
date  duo  de  ce  mois,  par  laquelle,  en  approuvant  les  différentes  dis- 
positions de  l'arrêté  du  2G  septembre  dernier  sur  divers  objets  rela- 
tifs au  culte  (4),  le  Directoire  fait  des  observations  sur  la  fixation  à 
quatre  du  nombre  des  vicaires  qui  assisteront  aux  enterrements  de 
tous  les  catholiques  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  de  tolérer,  sans  nuire  au  service 
des  paroisses,  l'assistance  aux  enterrements  de  la  totalité  ou  de  la 
plus  grande  partie  des  prêtres  qui  y  sont  attachés,  et  que  cependant 
il  pourrait  paraître  contraire  à  la  liberté  des  opinions  de  les  res- 
treindre à  un  très  petit  nombre; 

Arrête  que  son  arrêté  du  :26  septembre  sera  réformé  dans  sa 
4 "■"  disposition;  que,  en  conséquence,  les  enterrements  de  tous  les 
catholiques  pauvres  ou  riches  seront  faits  dorénavant  par  les  deux 
tiers  du  clergé  de  la  même  paroisse,  sans  que,  en  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  puisse  y  assister  un  plus  grand 
nombre  de  prêtres  (2)  ; 

Ordonne  que  l'arrêté  du  20  septembre  sera  imprimé,  avec  la  recti- 
fication ci-dessus  énoncée,  affiché,  envoyé  aux  comités  des  48  sec- 
lions  et  à  tous  les  curés  de  Paris  (3); 

Ordonne  aussi  qu'il  sera  fait  mention,  à  la  suile  de  cet  arrêté,  de 
l'approbation  que  le  Directoire  lui  a  donnée  (4). 

--•-^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  été  invité  à  fixer  de  nouveau  son  attention  sur  la  décision 


(1)  ArnHô  du  2G  septembre.  (VoirToino  YI,  p.  48-5-486.) 

(2)  La  dispositiou  relative  aux  euterreuieuts  fut  l'objet  de  nouvelles  observa- 
tions meutiouuées  aux  séances  des  14  et  19  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Il  est  probable  que  l'iiiipression  n'eut  pas  lieu.  (Voir  ci-dessous,  note  4.) 

(4)  Cet  arrêté  fut  révoqué  en  entier,  avec  celui  du  2(i  septembre,  et  remplacé 
par  un  autre,  suivant  décision  du  19  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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portée  par  son  arrêté  du  ...  (1),  relativement  aux  courriers  expédiés 
par  la  section  des  Quatre-Nations  lors  du  départ  du  roi; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  déclaré  qu'il  persistait  dans  son  précédent  arrêté. 

"^^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2).  - 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siyiié  :   Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire -greffier. 


* 

i  * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(L  P-  84.)  Les  procès-verbaux  des  assemblées  municipales  ne  nous  offrant 
pas  d'autre  occasion  de  parler  des  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale, 
nous  sommes  obligé  de  rattacher  au  procès- verbal  de  la  séance  du  10  octobre 
l'exposé  complet  de  ce  que  nous  savons  tant  sur  l'origine  ijuo  sur  la  fin  de 
cette  institution,  qui  ne  dura  guère  qu'une  année  et  demie. 

Mais,  si  la  fin,  résultant  de  décrets  de  l'Assemblée  constituante  et  de 
l'Assemblée  législative,  peut  ôtre  facilement  précisée,  il  n'en  va  pas  de  même 
de  l'origine,  dont  l'histoire  n'est  pas  sans  présenter  des  lacunes  et  des  obs- 
curités. On  connaît  bien,  à  vrai  dire,  l'acte  officiel  qui  a  donné  naissance 
aux  compagnies  de  chasseurs  volontaires,  le  14  avril  1790.  Ce  qui  est  moins 
clair,  ce  sont  les  motifs  et  les  circonstances  qui  ont  amené  cette  création. 
Nous  allons  néanmoins  nous  efforcer  de  les  dégager,  à  l'aide  des  documents 
que  nous  avons  rassemblés. 

Pour  cela,  il  nous  faut  d'abord  remonter  à  la  formation  même  des  batail- 
lons de  la  garde  nalioiialo  parisienne,  c'est-à-dire  au  mois  d'août  1789. 

D'après  le  RèglemeiU  pour  la  furmcUion,  orgcDiisalion,  suide,  police  et 
adminislralion  de  l'infanterie  nationale  pirisienne,  proposé  par  le  Comité 
militaire  de  la  Ville  le  31  juillet  1789  et  adopté  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Conunune  le  8  août  de  la  même  înnée  (3),  les  bataillons 
comprenaient  uniformément  cinq  compagnies,  dont  une  soldée,  dite  com- 
pagnie du  centre,  sans  aucune  distinction  entre  les  quatre  compagnies  de 
volontaires  (titre  I»"",  art.  li  et  9).  Dans  chaque  division  (réunion  de  10  batail- 
lons), une  de  ces  compagnies  soldées  était  composée  de  grenadiers  et  rat- 


Ci)  La  date  de  l'arrêté  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de 
l'arrêté  du  31  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  219.) 

(2)  Mercredi,  12  octobre. 

(:i)  Séances  des  31  juillet  et  8  auùt  1789.  (Vuir  1"  série,  Tome  I,  p.  64  et 
*i6-l28.) 
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tachée  au  l**  bataillon  de  la  division  (litre  I^^^  art.  14).  Chaque  conipaj^nie, 
soldée  ou  non  soldée,  comportait  un  personnel  de  100  hommes,  officier-s  et 
soldats  (titre  1"',  art.  1.")).  Au  total,  il  y  avait  donc  60  compagnies  soldées, 
dont  6  de  grenadiers,  une  par  division,  et  lii  de  fusiliers,  une  par  bataillon, 
sauf  dans  le  l"  bataillon  de  chaque  division.  D'ailleurs,  ni  grenadiers  volon- 
taires, ni  chasseurs  volontaires. 

Les  chasseurs  soldés,  officiellement  dénommés  chasseurs  nationaux  pari- 
siens, mais  communément  appelés  chasseurs  des  barrières,  apparaissent  le 
17  septembre  1789:  il  j  en  a  G  conrp.rgnies  de  100  hommes;  elles  sont  affec- 
tées spécialement  à  la  garde  des  barrières  et  réparties  entre  les  6  divisions 
sans  être  attachées  à  aucun  bataillon  (1). 

Lorsque  le  roi  et  sa  farriille  furent  ramenés  à  Paris,  dans  les  premiers 
jour-s  d'octobre  1789,  les  G  compagnies  de  grenadiers  soldés  furent  char'gées 
à  tour  de  rôle  de  la  garde  des  Tuileries,  à  raison  de  deux  compagnies  par 
jour  (2),  de  sorte  que,  tous  les  trois  jours,  le  \er  bataillon  de  chaque  division 
était  privé  de  sa  compagnie  soldée  pendant  vingt-quatre  heures;  autrement 
dit,  le  district  correspondant  à  ce  bataillon  se  trouvait,  les  mêmes  jours  et 
pour  la  même  durée,  sans  force  publique  permanente. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  Commandanl-géiréral  vint  annoncer  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  12  octobre,  que,  «  le  ser- 
vice du  i;oi  demandant  un  service  particulier  et  considérable  de  la  part  de  la 
garde  nationale,  il  serait  nécessaire  d'augmenter  les  escadrons  de  cavalerie 
et  les  bataillons  d'infanterie  et  qu"il  soumettrait  à  l'Assemblée  le  projet  de 
l'état-major  à  ce  sujet  »  (3j. 

On  trouve,  en  effet,  dans  le  Procès-verbal  des  opérations  du  Comité  mili- 
taire de  la  Ville  de  Paris,  mention  de  ce  projet  : 

Du  11  octobre  1789,  matin. 
M.  le  Commandant-général  ayant  demandé  au  Comité  militaire  de  s'occuper 
de  la  formation  d'uue  compagnie  de  fusiliers  d'augruentation  par  division,  en 
remplacement  de  la  compagnie  de  grenadiers  qui  serait  retirée  de  chaque  pre- 
mier bataillon  et  demeurerait  attachée  à  la  division  entière,  ou  s'est  livr-é,  sui--le- 
champ,  à  ce  travail,  dont  ou  a  préparé  la  rédaction,  que  M.  Barré  de  Boisméan 
s'est  chargé  d'achever. 

Du  11  octobre  1789,  soir. 

iM.  BARRr^:  de  Boisméan  a  apporté  sa  rédactiou,  dont  le  Comité  a  repris  les 
articles  en  considération. 
Ils  ont  occasionné  une  discussion  qui  a  duré  toute  la  séance. 

Des  12  et  13  octobre. 

Le  règleroeut  portant  augmentation  de  6  compagnies  de  fusiliers  soldés  et  de 
2  compagnies  de  cavalerie  également  soldées  a  été  envoyé  à  l'Assemblée  des 
Heprésentants  de  la  Commune. 

L'Assemblée  des  Représentants  fut,  en  effet,  saisie  du  projet  le  13  octobre, 
matin;  elle  adopta  d'abord  le  principe  de  l'augmentation  proposée;  puis, 

(1)  Séance  du  17  septembre  1789.  (Voir  Ire  série.  Tome  I,  p.  613,  61G-G1S.) 

(2)  L'art,  l'"-  du  règlement  du  13  octobre  1789  dit  expressément  que  le  service 
aupr-és  du  roi  exige  celui  de  2  compagnies  de  gi-euadiers  par  jour.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  9!}.) 

(3)  Séance  du  12  octobre  178».  (Voir  1"  série,  Tome  IJ,  p.  2C9.) 


i 
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dans  la  ?éanco  du  soir,  apr(';s  discussion  et  modification  d'un  article,  elle 
approuva  l'ensemble  du  projet,  en  arrêtant  que  le  règlement  en  question 
serait  envoyé  aux  GO  districts  et  cependant  que,  attendu  la  nécessité  urgente, 
il  serait  exécuté  par  provision  (1). 

En  tête  de  ce  Règlement  concernant  les  augmentations  à  faire  dans 
l'infanterie  et  la  cavalerie  soldées  de  la  garde  nationale  parisienne  (2),  a  été 
inséré  un  court  exposé  des  motifs,  ainsi  rédigé  : 

Lorsque,  par  l'article  14  du  titre  T"",  il  a  été  décidé  que  la  conipafîiiie  de  gre- 
nadiers de  cliaquc  division  serait  attachée  au  premier  bataillon,  on  avait  consi- 
déré les  fonctions  de  la  troupe  nationale  parisienne  comme  devant  se  borner  à 
la  garde  intérieure  de  la  ville;  et,  d'après  le  calcul  des  hommes  qu'exigeait  ce 
service,  le  nombre  de  6.000  hommes  d'infanterie  soldée,  joint  à  la  garde  non 
soldée,  avec  600  hommes  de  cavalerie,  avait  dû  paraître  suffisant,  surtout  dans 
un  temps  calme. 

.Mais,  l'avantage  inestimable  dont  jouit  aujourd'hui  la  capitale  de  posséder  son 
souverain  obligeant  à  un  service  nouveau,  tant  pour  sa  garde  que  pour  celle  des 
princes  et  pour  l'escorte  nécessaire  pour  les  voyages  de  Sa  Majesté,  il  est  indis- 
pensable d'y  pourvoir  par  une  augmentation.  Ce  besoin  est  d'autant  plus  urgent 
que  cette  augmentation  est  demandée  par  les  bataillons  auxquels  les  compagnies 
de  grenadiers  sont  attachées  et  qui,  n'ayant  pas  d'autre  compagnie  soldée,  ont 
unanimement  porté  leurs  plaintes  sur  le  peu  d'hommes  que  le  service  chez  le 
roi  leur  laisse  pour  la  garde  qui  leur  est  ordonnée. 

Différents  antres  objets  résultant  des  circonstances  exigent  encore  souvent  un 
service  plus  considérable. 

C'est  en  conséquence  que,  M.  le  Commandant-général  ayant  chargé  le  Comité 
militaire  de  s'occuper  de  cet  objet,  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  les  dispo- 
sitions suivantes. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  Règlement,  qui  comprend  13  articles  : 

1 

Article  \".  —  Le  service  auprès  de  Sa  Majesté  exigeant  celui  de  deux  com- 
pagnies de  grenadiers  par  jour  et  les  districts  auxquels  elles  ont  été  attachées  se 
trouvant  privés  tour  à  tour  des  secours  qu'ils  en  retiraient,  il  est  ordonné  que  les 
6  compagnies  de  grenadiers  cesseront,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  règlement,  d'être  attachées  à  aucun  bataillon  particulier,  et  chacune  d'elles 
sera  affectée  au  service  général  de  la  division  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

Art.  3.  —  Pour  remplacer  ces  compagnies  dans  chacun  des  premiers  bataillons 
de  division  auxquels  elles  étaient  attachées,  il  sera  formé  6  nouvelles  compagnies 
de  fusiliers  soldés. 

Art.  10.  —  Le  corps  de  la  cavalerie  sera  augmenté  de  2  compagnies,  qui  seront 
formées  à  l'instar  de  celles  créées  par  le  Uèglement  général  concernant  la  for- 
mation de  la  garde  nationale  parisienne. 

En  môme  temps  que  ces  dispositions  étaient,  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants, déclarées  exécutoires  par  provision,  c'est-à-dire  iinmédiatenienl, 
elles  étaient  aussi  renvoyées  à  l'examen  des  assemblées  de  districts  :  c'était 


(1)  Séances  du  13  octobre  1789,  matin  et  soir.  (Voir  \'°  série,  Tome  II,  p.  279  et 
280.) 

(2)  Irap.  6  p.  in-4,  daté  du  12  octobre  1789  au  Comité  militaire,  avec  appro- 
bation de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  13  octobre,  signé, 
au  nom  du  Comité  miUtaire  :  Mandat,  vice-président  ad  hoc,  en  l'absence  de 
M.  GuiLLOTTE,  et  HioN,  secrétaire  (Arch.  de  la  Seine,  supplément). 
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un  hommage  ii  lu  .soiiverainel/;  d(3s  districts.  L'hnmina;j;e  pouvait  paraître 
superficiel  et  purement  théorique;  mais  le  principe  était  sauf. 

Or,  il  arriva  que  les  districts  consultés  se  montrèrent,  au  moins  en  partie, 
défavorables  à  l'augmentation  qu'avaient  en  vue  le  Commandant-général, 
le  Comité  militaire  de  la  Ville  et  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, et  c'est  de  l'opposition  au  règlement  du  13  octobre  1780  que  naquit, 
indirectement,  l'institution  des  chasseurs  volontaires.  Il  nous  reste  à  mon- 
trer comment  se  produisit  cette  conséquence  non  prévue. 

Nous  ne  connaissons  pas,  loin  de  là,  l'avis  de  tous  les  districtB  sur  ledit 
règlement.  Il  est  certain,  néanmoins,  que  l'opposition  fut  assez  vive. 

Le  Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  (n»  du  23  octobre)  annonce 
déjà  que  a  le  balaillun  des  Filles-Sainl-Thomas  réclame  contre  la  création 
des  compagnies  soldées  de  grenadiers  pour  la  garde  du  roi  et  envoie  sa 
réclamation  à  tous  les  bataillons  ». 

Le  môme  Journal  (n"  du  2  novembre  1789)  fait  savoir  que  «  on  a  soiimis 
à  l'assemblée  du  district  des  Blancs- Manteaux  le  règlement  du  20  octobre 
{lire  :  du  13  octobre)  sur  les  6  nouvelles  compagnies  soldées  pour  remplacer 
celles  des  grenadiers  affectées  à  la  garde  du  roi  »  et  que  «  l'assemblée  a 
arrêté,  à  l'unanimité  des  suffrages,  par  assis  et  levé,  qu'elle  désapprouvait 
cette  augmentation  ». 

Désapprouver  l'augmentation  proposée  était  facile.  Mais  ce  n'était  pas 
une  solution.  Les  districts  opposants  imaginèrent  un  procédé  qui,  tout  en 
laissant  disponibles  les  compagnies  de  grenadiers  soldés,  fournirait  aux 
districts  intéressés  la  garde  qui  leur  était  nécessaire,  et  ce  procédé  consis- 
tait à  remplacer  à  peu  près  les  grenadiers  soldés  par  des  grenadiers  volon- 
taires. 

Mais  il  faut  voir,  dans  le  texte  même  des  délibérations  des  district»,  com- 
ment cette  idée,  d'abord  formulée  vaguement,  en  vint  à  se  préciser  et  à  se 
réaliser. 

Le  district  de  Donne-Nouvelle  délibère,  le  23  octobre,  en  ces  termes  (1)  : 

L'assemblée  générale  du  district  ; 

Prenant  en  considératiou  les  iaconvénients  qui  doivent  nécessairement  résul- 
ter des  nouvelles  formations,  tant  du  corps  des  chasseurs  que  des  grenadiers  et 
autres  soldats  soldés  ; 

Désirant  épargner  à  l'État  la  surcharge  absolument  inutile  qui  serait  occa- 
sionnée par  la  solde  de  l'état-major; 

Voulaut  donner  de  nouvelles  preuves  du  patriotisme  désintéressé  de  la  garde 
nationale; 

A  unauimemcnl  arrête  qu'il  serait  formé  dans  son  sein  une  compagnie  de  gre- 
nadiers, (le  12  hommes  eu  plus  par  compagnie,  lesquels  feraient  le  service  que 
paraît  exiger  la  formation  de  ces  nouveaux  corps  ; 

A  arrêté,  en  outre,  que,  pour  ne  pas  nuire  au  service  ordinaire,  ces  48  citoyens 
seraient  remplacés  par  un  nombre  égal  de  citoyens,  et  que  le  présent  arrêté 
serait  communique  aux  59  districts,  à  l'effet  de  demander  et  de  connaître  leur 
Vaiu  à  cet  égard; 

A  arrêté  aussi  que  la  troupe  soldée,  déjà  trop  nombreuse,  ne  serait  augmentée 
sous  aucun  prétexte  ; 

(1)  Imp.  S  p.  in-8  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n"  10065),  déjà  cité  en  par- 
tie. (Voir  1'»  série.  Tome  II,  p.  39'Z.)  —  Cette  pièce  ne  figure  pas  dans  la  Biblio- 
graphie de  M.  TouRNEUx. 
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A  arrêté  que  l'assemblée  générale  proteste  d'avance  contre  toute  formation 
nouvelle  de  troupes  soldées,  dont  la  concurrence  pouvait  produire  des  elfets 
contraires  à  l'esprit  de  patriotisme  qui  a  déterminé  et  détermine  tous  les  sol- 
dats citoyens  à  redoubler  d'efl'orts  pour  maintenir  et  assurer  de  plus  en  plus 
l'exactitude  de  leur  service. 

Sif/né  :  AuGEK,   président; 

Charon,  sccrétaire-greffler; 
Valleton,  vice-secrétaire. 

Puis,  voici  la  délibération  du  district  des  Minimes,  du  20  octobre  (1)  : 

L'assemblée  générale  du  district  ; 

Prenant  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont  été  faites  sur  l'orga- 
nisation du  service  de  la  garde  du  roi  et  singulièrement  la  prétention  du  corps 
des  grenadiers  d'occuper  exclusivement  tous  les  postes  d'honneur; 

Pense  qu'il  est  de  sa  prudence  de  proposer  à  M.  le  Couamandant-général  les 
moyens  de  conciliation  qui  peuvent  tendre  au  maintien  de  l'union  et  de  l'har- 
monie si  nécessaires,  surtout  dans  la  circonstance  actuelle. 

Le  corps  des  grenadiers  et  les  compagnies  soldées  ne  peuvent  refuser  des 
égards  à  des  citoyens  honnêtes  qui  se  sont  dévoués,  comme  eux,  à  la  défense  de 
la  liberté  et  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics.  Leurs  ser- 
vices multipliés  ne  les  décourageront  pas.  Mais,  s'ils  s'honorent  de  les  partager 
tous,  on  ne  peut  leur  contester  le  droit  d'occuper  dans  la  garde  du  souverain 
les  postes  d'honneur  et  de  confiance. 

Si  M.  le  Commandant-général  désire  que  la  garde  intérieure  de  Sa  Majesté  soit 
composée  de  préférence  d'un  corps  de  grenadiers,  les  volontaires  le  prient  de 
vouloir  bien  se  rappeler  qu'ils  lui  ont  déjà  demandé  son  agrément  pour  en  for- 
mer 10  par  compagnie,  et  ils  réitèrent  la  même  demande  aujourd'hui.  Ces  gre- 
nadiers pourraient  être  assimilés  à  ceux  des  compagnies  soldées,  en  divisant 
ceux-ci  également  dans  les  60  bataillons;  ce  qui,  par  leur  réunion,  formerait 
une  compagnie  de  30  hommes,  qui  prendrait  dans  la  ligne  la  droite  ou  la  gauche 
de  chaque  bataillon,  selon  sa  formation. 

Cette  proposition,  qui  est  une  suite  du  zèle  qui  anime  en  général  le  corps  des 
volontaires,  ne  peut  qu'être  agréable  aux  grenadiers  soldés,  ceux-ci  ne  pouvant 
soutenir  longtemps  le  service  pénible  qu'ils  font  aujourd'hui. 

Il  est  une  autre  partie  essentielle  du  service  à  laquelle  le  corps  des  volontaires 
semble  naturellement  devoir  être  destiné:  c'est  celui  d'accompagner  le  roi  dans 
ses  voyages  et  dans  ses  chasses.  On  proposerait,  pour  cet  effet,  d'eu  choisir  un 
certain  nombre,  dont  l'étal,  les  facultés  et  leurs  connaissances  dans  l'équitation 
les  mettraient  dans  le  cas  de  remplir  exactement  cette  fonction  :  une  partie  serait 
commandée  chaque  jour  pour  être  de  piquet  pendant  vingt-quatre  heures,  à  proxi- 
mité du  château  des  Tuileries,  où  ils  attendraient  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

L'assemblée  générale  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  gardes  nationales  parisiennes  non  soldées 
de  témoigner  dans  toutes  les  circonstances  leur  zèle  et  leur  amour  pour  le  meil- 
leur des  rois  ; 

A  arrêté  que  copie  de  la  présente  délibération  serait  adressée  frM.  le  Comman- 
dant-général, ainsi  ((u'à  MM.  les  Heprésentants  de  la  Commune  et  aux  59  autres 
districts. 

Signé  :  Bkossklakd,    vice-président  ; 
Almain,  secrétaire. 

Pour  lo  district  de  Popiiicuurl,  nous  avons  l'opinion  du  bataillon  assem- 

(1)  Imp.  2  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n»  10065),  déjà  cité  en  par- 
tie; (Voir  U*  série,  Tome  II,  p.  o27~S:i8.) 
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blé,  suivie  de  celle  du  comité  du  district,  le  tout  en  date  du  2H  (ictolire  (1)  : 

Les  citoyens  roinposnnt  le  bataillon  du  district; 

Ayant  entcmlu  la  lecture  du  règlement  fait  parle  Comiti'!  nnlilaire  de  rflôtel- 
de-VilIe,  le  1"  octobre  (lire:  le  12  octobre),  présent  mois,  sign»'-  :  Manuat,  vice- 
président  ad  hoc  en  l'absence  de  M.  Gtillotte,  et  Hyon,  secrétaire,  lequel  porte, 
entre  autres  dispositions:,..  [Suit  un  résumé  du  règlement.] 

Considérant  :  1°  qu'il  est  contre  la  constitution  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne de  détacher  les  compagnies  des  bataillons  auxquels  elles  appartiennent; 
2»  que  les  citoyens  de  la  Ville  de  Paris,  en  appelant  au  milieu  d'eux  un  monarque 
qu'ils  chérissent,  n'ont  pas  entendu  imposer  à  la  Municipalité  un  surcroît  de 
charges;  3"  qu'il  n'est  aucun  des  citoyens,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  l'éten- 
due de  leurs  fonctions,  qui  ne  soit  prêt  à  toutes  heures  h.  marcher  pour  le  ser- 
vice du  roi;4o  que,  en  supposant  —  ce  que  les  citoyens  sont  loin  de  vouloir 
accorder  —  que  les  gardes  d'honneur  puissent  être  dévolues  aux  seuls  grena- 
diers, rien  ne  serait  plus  facile  que  de  former,  dans  chacune  des  compagnies  non 
soldées,  le  nombre  des  grenadiers  bourgeois  nécessaire  au  service  ; 

Ont  arrêté  d'exprimer  leur  vœu  aux  Représentants  de  la  Commune  :  1°  pour 
que  la  troupe  soldée  ne  soit  pas  augmentée  ;  2"  pour  que  les  grenadiers  soldés 
demeurent  attachés  au  premier  bataillon  de  chaque  division;  3"  pour  qu'il  soit 
formé,  dans  chaque  compagnie  non  soldée,  10  grenadiers,  ce  qui  donnera  400 
grenadiers  non  soldés  et  100  grenadiers  soldés  par  chaque  division,  plan  con- 
forme à  la  sage  proportion  adoptée  par  le  règlement  d'organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne; 

Ont  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  réclamation  sera,  de  suite,  communiquée 
et  envoyée  aux  Représentants  de  la  Commune,  à  tous  les  bataillons,  et  qu'une 
députation  (de  six  délégués,  dont  trois  officiers)  se  retirera  par  devant  le  chef  de 
la  V«  division,  pour  le  prier  d'appuyer  auprès  du  Commandant-général  le  vœu 
ci-dessus  exprimé. 

Signé  :  [Colin]  de  Cancey,  commandant; 

[Suivent  30  signatures,  dont  3  -capitaines.] 

Le  comité  du  même  district  adhéra  en  ces  termes  : 

Le  comité  a  arrêté  que  l'arrêté  du  bataillon  du  district  présenté  aujourd'hui 
par  M.  le  commandant  serait  transcrit  sur  ses  registres  et  que,  en  y  joignant  les 
réflexions  ci-après  du  comité,  le  tout  serait  livré  à  l'impression  et  que  des  exem- 
plaires en  seraient  envoyés  aux  59  autres  districts. 

En  applaudissant  aux  vues  renfermées  daus  l'arrêté  du  bataillon,  le  comité 
ajoute  : 

Que,  le  séjour  du  roi  dans  la  capitale  ainsi  que  le  liceuciemcnt  des  gardes-du- 
corps,  n'ayant  point  été  prévus  lors  de  la  formation  et  adoption  par  les  districts 
du  règlement  général  militaire,  il  paraîtrait  essentiel  que  le  service  auprès  de  la 
personne  du  roi  et  de  la  reine,  ainsi  que  celui  de  la  famille  royale,  fussent  fixés 
par  un  règlement  particulier; 

Que,  d'après  l'esprit  et  les  principes  de  toute  constitution  de  garde  nationale, 
la  prééminence  étant  dévolue  de  droit  aux  bourgeois  sur  la  garde  soldée  par  eux 
et  ue  pouvant  leur  être  contestée,  on  doit,  sans  doute,  dans  le  règlement  à  faire, 
leur  en  assurer  l'avantage  dans  une  circonstance  aussi  importante  que  celle  de 
la  garde  du  roi,  en  leur  donnant  au  Louvre  tous  les  postes  d'honneur  et  de  l'in- 
térieur, et  ce,  sans  égard  pour  la  formation,  qui  aura  lieu  ou  non,  de  grenadiers 
bourgeois. 

Signé  :  Dunois,  président  ; 

Couché,  secrétaire-greffier. 

(1)  Jmp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/30J),  déjà  cité  en  partie.  (Voir  l"  série, 
Tome  II,  p.  ô'Jie.) 
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Cette  délibération,  portée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, est  signalée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2  novembre  (1). 

Par  une  délibération  du  6  novembre,  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale  le  14,  le  dùlricl  des  Filles-Dieu,  sans  se  prononcer  sur  l'aug- 
mentation des  compagnies  soldées,  exprime  ta.  reconnaissance  envers  le 
bon  roi,  qui,  en  rentrant  à  Paris  et  en  y  ramenant  avec  lui  les  représen- 
tants de  la  nation,  a  comblé  les  vœux  et  ranimé  les  espérances  des  citoyens  ; 
demande  que  le  monarque  adoré  soit  supplié  de  faire  connaître  sa  volonté 
sur  la  formation  de  sa  garde  à  ses  fidèles  sujets  parisiens^  qui  promettent 
de  se  soumettre  toujours  aux  ordres  que  Sa  Majesté  voudra  bien  leur  pres- 
crire à  cet  égard  (2). 

A  la  date  du  9  novembre,  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  signale  les  protestations  du  district  de  Saint- Lazare 
contre  la  nouvelle  formation  des  grenadiers  (3). 

A  l'exemple  de  celui  des  Filles-Dieu,  le  district  des  Prémontrés,  par 
l'arrêté  du  comité  du  11  novembre,  s'en  remet  au  roi  d'ordonner  les  moyens 
qui  lui  paraîtront  convenables  tant  pour  la  sûreté  de  sa  personne  sacrée 
que  pour  la  dignité  de  son  trône  (4).' 

D'une  lettre  écrite,  le  27  novembre,  au  Commandant-général,  par  la  2»  com- 
pagnie du  bataillon  de  Saint-Roch,  il  résulte  que,  vers  la  fin  du  mois  d'oc- 
tobre, on  parlait  déjà  d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  de 
grenadiers  et  chasseurs  par  bataillon  ;  que  la  compagnie  fit  valoir  les  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  des  distinctions,  tout  en  annonçant  son 
entière  soumission  à  la  volonté  de  la  pluralité;  qu'il  n'est  donc  point  exact, 
comme  cela  est  dit  dans  un  plan  de  foro)ation  pour  les  grenadiers  et  les  chas- 
seurs, qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  refus  ou  opposition;  que  cette  formation  fut 
rejetée  par  une  très  grande  majorité  de  suffrages  à  l'assemblée  du  4  novem- 
bre; que,  cependant,  on  travaille  aujoin'd'hui  à  l'établissement  de  grenadiers 
et  chasseurs  avec  l'autorisation  du  commandant  de  bataillon,  et  sans  que  le 
bataillon  ait  été  consulté  de  nouveau  ;  que,  enfin,  tout  en  persistant  dans  ses 
réflexions  sur  les  craintes  de  la  désunion,  elle  engage  ceux  qui  croient  que 
le  bonnet  de  grenadier  ou  le  costume  de  chasseur  peuvent  rendre  leur  cou- 
rage plus  imposant  à  se  livrer  à  une  si  noble  impulsion,  les  assurant  d'avance 
qu'elle  les  regardera  toujours  comme  ses  amis  et  ses  frères.  A  la  fin  de  la 
l'îltre,  il  est  dit  que  «  ces  réfiexions  ont  été  communiquées  par  d'autres 
bitaillons,  qui  ont  senti  aussi  le  danger  des  distinctions,  au  Commandant- 
général,  lequel  les  a  lui-même  consignées  au  bas  du  plan  projeté  »  (5). 

De  son  côté,  le  Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  (n<»»  du  9  et  du 
1()  décembre)  annonce  que  le  comité  civil  et  militaire  du  district  de  l'Abbaye- 
Saint-Gerruain-des-ftrés   et    l'assemblée   du  district  des  Feuillants  se  sont 


(1)  Séance  du  2  novembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  500.) 

(2)  Imp.  2  p.  iu-4,  signé  :  Vigeh  ije  Jolival,  président;  Moullé  et  de  Fi\é- 
ZATU),   vice-présidents;  Dusausoir,  secrétaire-greffier  (Hib.  nat.,  Mauusc,  reg 
2681,  fol.  231,  et  Arch.  nat.,  Dxxrx  62j.  Celte  pièce  imprimée,  signalée  dans  l 
liéjiertoire  des  sources  munitscrUes  de  M.  Tuktey  (t.  Il,  n°  489),  ne  figure  pas  dans 
la  Biblior/rupfne  de  M.  Tournetjx. 

(3)  Séance  du  9  novembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  590.) 

(4)  Pièce  manusc,  signée  :  Barbara,  secrétaire  (Arch.  nat.,  b'I  c  III,  Seine,  27) 
(o)  Pièce  mauusc,  sans  signatures  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2670,  fol.  276). 
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prononcés  contre  Ifi  création  dos  coinp.ifjinies  de  grenadiers  et  de  cluisseiirs. 

Voilà  donc  une  di^^aine  de  districts  on  de  bataillons  dont  ro|t|)Osition,  soit 
à  T'augmentation  des  con»pa;,Miies  soldées,  soit  à  la  création  de  compagnies 
de  grenadiers  et  chasseurs  volontaires,  est  constatée.  D'antres^éviderntnent, 
dont  les  décisions  ne  sont  ])as  connues,  étaient  d'un  avis  dilTérent,  ce  qui 
autorisait  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  12  an  19  décembre  1789)  à  résumer 
ainsi  la  situation  : 

«  Les  districts  ne  sont  pa-;  d'accord  sur  la  formation  des  grenddiers  et 
chasseurs,  et  tous  ont  de  bonnes  raisons  pour  agir  différemment.  Ceux  qui 
adoptent  cette  classification  des  soldats  prétendent  que  le  service  s'en  fera 
mieux.  Les  antres  regardent  que  l'avantage  de  la  taille  ne  doit  pas  être  un 
titre  de  distinction.  Le  plus  grand  mal  de  ces  institutions,  c'est  que,  avec 
des  grenadiers  et  des  chasseurs,  on  aura  bien  des  basses  comi)agnies.  » 

Enfin,  à  la  date  du  23  décembre,  l'assemblée  générale  du  disiricl  de  Sai/il- 
André-des-Arcs  approuve  un  mémoire  rédigé  par  ses  commissaires,  qui 
conclut  à  inviter  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  à  consulter 
les  districts.  Ce  mémoire,  très  instructif,  a  été  heureusement  conservé,  et  on 
va  pouvoir,  en  le  suivant  de  près,  se  rendre  compte  des  manoiuvres  dénuées 
de  franchise  qui  aboutirent  à  l'invention  des  grenadiers  volonf  liio;  f-t  des 
chasseurs  volontaires. 

On  résume  donc  ici  le  Mémoire  sur  la  formation  d'une  compafjitœ  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs  dans  le  bataillon  de  Saint -André-des- Arcs ,  du  23  dé- 
cembre (1). 

C'est  au  début  de  novembre  1789  que  le  commandant  du  bataillon  (it 
lire,  dans  l'église  des  Prémontrés  Cde  la  rue  Hautefeuille),  <à  tous  les  citoyens 
enrôlés  un  projet  de  règlement  ayant  pour  objet  de  former  une  compagnie 
de  grenadiers  et  une  autre  de  chasseurs.  Fne  deuxième  réunion,  tenue  le 
16  novembre,  aboutit  au  rejet  du  projet  de  règlement^  prononcé  presque 
unanimement.  Mais,  le  30  novembre,  le  commandant  lut  à  la  plus  grande 
partie  des  volontaires  qui  se  trouvaient  chez  lui  une  lettre  de  M.  Charto.n, 
chef  de  division,  portant,  en  substance,  que  «  M.  le  marquis  de  La  Fayette 
verrait  avec  plaisir  des  volontaires  s'apprêter  à  former  une  compagnie 
de  grenadiers  ».  Naturellement,  des  amateurs  se  présentèrent  ce  jour-là  et 
les  jours  suivants.  Mais,  aussitôt  après,  le  district  de  Saint-André-des-Arcs 
ayant  adhéré  à  une  délibération  du  district  de  l Abbaye-Sainl-Germain-des- 
prés  qui  rejetait  la  création  des  grenadiers  (2},'  celte  décision  fut  notifiée  aux 
volontaires  déjà  inscrits,  qui  continuèrent  néanmoins  leurs  assemblées  et 
leurs  enrôlements.  Une  députation  du  district  se  rendit  même  chez  le  Com- 
mandant-général :  celui-ci  fit  entendre  aux  députés  que,  ayant  remarqué 
que  le  service  de  la  garde  nationale  se  faisait  à  Paris  fort  irrégulièrement, 
il  n'avait  pu  rejeter  l'offre  des  citoyens  qui  s'engageaient  à  servir  tous  les 
six  jours;  mais  que,  si  cet  établissement  pouvait  amener  la  discorde, 
l'union  était  infiniment  préférable  et  qu'il  n'épargnerait  rien  pour  la  conser- 
ver; enfin,  que,  pour  ménager  à  ceux  qui  n'avaient  pas  l'avantage  de  la  taille 
celui  de   manifester  également  leur  zèle,  il  ne  recevrait  de  compagnie  de 


(1)  Imp.  dH  |).  iii-8  (IJib.  ual.,  \A  LyAilli)). 

(2)  ArnHé  signalé  par  le   Juunial  de  lu  nuuuci/julitt'  et  dea  dislnvLi.  (Voir  ci 
dessus,  p.  m.) 
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grenadiers  qu'autant  qu'il  se  présenterait  dans  le  même  bataillon  une  com- 
pagnie de  chasseurs. 

Malgré  l'opposition  du  district,  les  grenadiers  continuaient  à  s'organiser. 
A  la  suite  d'une  nouvelle  entrevue  avec  le  Commandant-général,  les  délé- 
gués du  comité  du  district  acquirent  la  douloureuse  conviction  que  les  gre- 
nadiers ne  voulaient  plus  recevoir  d'ordres  que,  de  M.  de  La  Fayette  et  ne 
reconnaître  d'autre  autorité  que  la  sienne.  Quant  au  général,  il  n'hésita 
point  à  déclarer  que  ni  le  commandant  de  bataillon,  ni  le  chef  de  division, 
ni  lui-même  n'avaient  le  droit  de  créer  aucune  compagnie  dans  les  batail- 
lons. Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  favoriser  obliquement  la  formation  de 
ces  compagnies. 

La  preuve,  c'est  que,  dans  un  pioccs-verbal  du  13  décembre,  les  grena- 
diers affirment  qu'ils  se  sont  groupés  pour  répondre  au  désir  du  Comman- 
dant-général et  après  s'être  rendus  chez  lui.  Le  général  les  a  invités  à  se 
former  promptement  ;  il  ne  leur  a  pas  dissimulé  le  service  qu'il  exigeait 
d'eux  :  tous  les  six  jours,  vingt-quatre  heures  de  garde;  à  toute  heure, 
prêts  à  partir;  les  premiers  au  danger;  la  préférence  dans  les  occasions 
périlleuses  :  telles  sont  les  conditions  de  cet  engagement.  D'ailleurs,  ils  ne 
demandent  ni  privilèges,  ni  préférences,  ni  postes  d'honneur;  ils  monteront 
même  la  garde  en  chapeau,  sans  boimet.  Finalement,  ils  déclarent  ceci  : 
«  Dfs  soldats  ne  sont  pas  .jurisconsultes,  les  grenadiers  encore  moins.  Le 
général  désire  :  leur  activité  ne  délibère  plus;  leur  zèle  ne  consulte  plus.  » 

Les  commissaires  font  observer  que  cette  formation  de  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  est  illégale,  puisque  le  règlement  d'organisation, 
adopté  par  l'Assemblée  des  HeiJréscntants  de  la  Commune  d'après  le  vœu 
de  la  majorité  des  districts,  n'a  créé  ni  grenadiers,  ni  chasseurs,  et  que 
l'illégalité  est  plus  flagrante  relativement  au  bataillon  de  Saint-.André-des- 
Arcs.,  qui  a  déclaré  d'une  voix  unanime  qu'il  ne  voulait  admettre  ni  grena- 
diers, ni  chasseurs.  Le   désir  de  M.  dk  La  Fayf.ttk  peut-il  tenir  lieu  de  loi? 

Inutile  au  point  de  vue  militaire,  — des  citoyens  occupés  ne  pourront  pas 
sacrifier  deux  jours  par  semaine,  lorsque  la  chose  publique  ne  sera  pas  en 
danger  —  la  création  des  compagnies  est  dangereuse,  en  ce  qu'elle  établit 
des  distinctions  contraires  à  l'égalité.  Les  grenadiers,  habitués  à  marcher 
au  premier  rang^  à  occuper  des  places  d'honneur,  oublieront  bientôt  que  les 
autres  volontaires  sont  leurs  camarades,  leurs  égaux.  De  leur  côté,  les  vo- 
lontaires subiront-ils  la  suprématie  des  grenadiers? 

Finalement,  ayant  démontré  que  l'établissement  des  grenadiers  et  des 
chasseurs  est  illégal,  inutile  et  dangereux, avant  tout  impolitique,  les  com- 
missaires concluent  ainsi  qu'il  suit  : 

D'après  ces  considérations,  le  district  de  Suint- A ndré-des- Arcs  se  déteroiinc  à 
supplier  MM.  les  llepréseutauts  de  la  Cotumuue  de  vouloir  bien  prendre,  sur  cet 
objet  important,  le  vœu  des  dillérents  districts  et  remet  avec  couliance  entre 
leurs  mains  le  soin  de  lui  rendre  des  citoyens  qu'il  chérit  toujours  malgré  leurs 
erreurs,  eu  proscrivant  pour  jamais  dans  la  garde  nationale  parisieuue  les  funeste» 
distinctions  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  eten  enjoiguaut  à  M.  le  Commaudant* 
général  de  leur  ordonner  de  rentrer  dans  le  sein  de  leurs  compaguies,  dont  ils 
n'auraient  jamais  dû  sortir. 

Suit  l'arrêté,  de  même  date,  23  décembre  : 

L'assemblée  générale  du  district; 
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Lecture  prise  du  lucmoire  rédigé  par  ses  commissaires  ; 
En  a  ordouuc  l'imprcssiou. 

Sif/né  :  CocHiN,  présidenl; 

d'Oriony,  Malokink,  jeune,  vice-présidents; 
Hl'sohe,  ij'HEiiiiEi.oT,  ItENAiti»,  PKTiT,  Secré- 
taires. 

La  députation  du  dislricl  de  Sainl-André-des-Arcs  se  présenta,  le  29  dé- 
cembre, devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  à  qui  furent 
remis  le  mémoire  et  l'arrêté  ci-dessus  :  le  tout  fut  renvoyé  au  Comité  des 
rapports,  pour  en  rendre  compte  le  plus  tôt  possible  (1). 

Après  rapport  et  après  avoir  entendu  le  Comfnandaiit-général,  l'Assem- 
blée arrêta,  le  2  janvier,  que  toute  décision  sur  cette  affaire  serait  ajournée 
jusqu'au  jour  où  le  Commandant-général  et  le  Comité  militaire  auraient 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un  mémoire  sur  la  l'ormation  des  grenadiers 
et  des  chasseurs,  qui  en  présenterait  les  avantages  et  les  inconvénients.  En 
attendant,  le  Commandant-général  serait  invité  à  employer  son  autorité, 
sa  prudence  et  ses  lumières  pour  maintenir  dans  les  bataillons  l'activité  de 
service,  le  bon  ordre,  l'intelligence  et  l'haimonie  qui  doivent  régner  parmi 
des  soldats  citoyens  (2). 

Récapitulons  maintenant  les  notions  un  peu  vagues  que  nous  fournissait 
les  documents  parcourus,  notions  qui,  rapprochées  les  unes  des  autres, 
arrivent  pourtant  à  préciser  d'une  façon  suffisante  la  genèse  des  chasseurs 
volontaires. 

Le  surcroît  de  travail  imposé  aux  grenadiers  soldés,  antérieurement  créés, 
par  le  service  de  garde  autour  du  roi  détermine,  sur  la  demande  du  Com- 
mandant-général et  l'avis  du  Comité  militaire,  une  augmentation  des  com- 
pagnies soldées,  les  six  compagnies  de  grenadiers  soldés  étant  complète- 
ment séparées  de  leurs  bataillons  respectifs. 

Consultés  sur  cette  augmentation  (réalisée  toutefois  par  provision),  les 
districts  hésitent  devant  la  dépense  et  émettent  l'idée  de  parer  à  l'absence 
dans  les  districts  des  grenadiers  soldés  par  l'institution  de  grenadiers  volon- 
taires. 

Le  Commandant- général  accueille  cette  idée  et  en  favurise  Le  développe- 
ment dans  tous  les  bataillons,  espérant  tiouver,  grâce  à  ce  recrutement 
spécial,  des  hommes  qui  lui  seront  personnellement  attachés.  Mais  letitie 
de  grenadier  suppose  une  taille  au-dessus  de  la  moyenne.  Pour  consoler 
les  hommes  de  taille  moins  élevée,  mais  de  zèle  égal,  il  imagine  de  joindre 
aux  compagnies  de  grenadiers  volontaires  des  compagnies  de  chasseurs, 
aussi  volontaires;  il  ne  reconnaîtra  même  les  gr^enadiers  que  s'ils  sont 
flanqués  de  chasseurs.  D'ailleurs,  aux  uns  comme  aux  autres,  il  offre  un 
costume  à  part,  qui  flatte  leur  vanité  et  semble  les  signaler  comme  l'élite 
de  la  garde  nationale. 

Déjà,  au  commencement  de  novembre,  un  projet,  au  moins  officieux,  de 
fornratiori  de  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  volontaires  circule 
parmi  les  bataillons,  avec  un  succès  variable.  Des  districts,  des  bataillons 
se  montrent  réfractaires.  L'un  d'eux,  celui  de  Saint- Andi'é-des-Arcs,  ayant 

(1)  Séance  du  29  décembre  HS'J.  (Voir  l-"  série.  Tome  III,  p.  313.) 

(2)  Séance  du  2  janvier  1190.  (Voir  1"  sér-ie,  Tome  111,  p.  345.) 
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épuisé  tous  les  moyens  de  négociation,  soit  avec  les  volontaires  désireux  de 
se  coiffer  du  bonnet  à  poil  de  grenadier  ou  du  casque  de  chasseur,  soit 
avec  le  Commandant-général,  s'adresse  à  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  qui  laisse  les  choses  en  l'état  et  invite  le  Commandant- 
général  à  lui  soumettre  officiellement  un  projet  motivé. 

A  ce  moment,  fin  de  l'année  1789,  d'après  les  indications  fournies  par 
VAlmanach  militaire  national  de  Paris  pour  {790  ou  Étrennes  aux  Parisiens 
patriotes,  neuf  compagnies  de  chasseurs  volontaires  sont  formées,  et,  sur 
ces  neuf,  sept  appartiennent  à  la  môme  division,  la  VI«,  dont  le  chef  était  le 
duc  d'Aumont.  Voici  d'ailleurs  la  désignation  de  ces  compagnies  : 
r«  division,     7»  bataillon  (Saint-Étienne-du-Mont^; 

-  (Saint-Jacques-l'hôpital); 

-  (Oratoire)  ; 

-  (Feuillants); 
(Filles-Saint-Thomas); 

-  (Saint-Germain-l'Auxerrois); 

-  (Jacobins-Saint-Honoré); 

—  7«        —        (Saint-Honoré)  ; 

-  10«        —        (Saint-Roch). 

Eln  outre,  le  même  Almunach  annonce  (pie  la  compagnie  du  8"  bataillon 
de  la  Vie  division  (Capucins-de-la-Chaussée-d'Aiitin)  est  en  formation,  et 
que  le  9^  bataillon  de  la  môme  division  (Capucins-Saint-Honoré)  comprend 
une  section  de  chasseurs,  composée  de  la  hommes,  commandés  par  un  ser- 
gent, au  lieu  d'une  compagnie  de  HO  hommes,  ayant  à  leur  tête  un  capi- 
taine. 

Au  total,  tous  les  bataillons  de  la  Vi»  division,  sauf  un,  comptent  une 
compagnie  plus  ou  moins  complète  de  chasseurs  volontaires.  Par  contre,  sui' 
les  50  ba'aillons  des  cinq  autres  divisions,  2  seulement  sont  munis  de  chas- 
seurs  En  tout,  11  compagnies  ou  fractions  de  compagnies. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  grenadiers  volontaires,  qui  n'tîxistent, 
à  la  même  époque,  que  dans  les  bataillons  suivants  : 
pe  division,     7®  bataillon  (Saint-Ktienne-du-Mont); 
Ile        _         2e        —        (Henri  IV): 

—  lu*        —        (Garmes-déchaussésj  ; 
IV»        _  2"        —        (Bonne-Nouvelle)  ; 
VI»        —  1er       _        (Oratoire); 

—  2e  —  (Feuillants); 

—  .3»  —  (Filles-Saint-Thomas); 

—  rie  --  (Saint-Germain-l'Auxerrois); 

—  Oe  —  (Jacobins-Saint-IIonoié); 

—  1°  —  (Saint-Hotioré); 

—  9e  —  (Capucins-Saint-Honoré); 

—  10»        —        (Saint-Roch). 

Notons  encore  que,  le  7  janvier  1790,  le  district  de  Saint-Fustache  vint 
présenter  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  la  compagnie  de 
grenadiers  volontaires  nouvellement  formée  dans  son  bataillon,  le  8«  de  la 
IV*'  division  (1).  < 

(1)  Séance  du  1  janvier  1790.  (Voir  1"  série,  Tonn.'  III,  p.  374-375.) 


i02  CORPS  MUNICIPAL  \\0  Oct.  noi| 

En  tenant  cotiipte  de  cette  addition,  on  trouve,  dans  les  premiers  jours 
de  J'année  1700,  13  compagnies  de  grenadiers  volontaires. 

Arrivée  à  ce  point,  l'histoire  des  compagnies  de  chasseurs  et  de  grenadiers 
volontaires  se  simplifie  et  s'éclaiicit. 

Pour  répondre  au  vœu  exprimé  le  2  janvier,  le  Coinilé  militaire  munici- 
pal prépare  le  projet  do  formation,  sur  lequel  l'AsseiiiM''!'  '\''<  lii'|in'><('tit;ints 
de  la  Commune  désire  délibérei-. 

On  lit  ainsi,  dans  son  procès- verbal  des  20  ci  29  m.irs  : 

On  s'est  occupé  d'un  nouveau  règlement,  concernaul  les  gmiiadicrs  el  les  chas- 
seurs volontaires  de  la  garde  ualionale  parisieuue. 

M.  le  Coramaudant-général  s'est  trouvé  à  la  seconde  séance  et  a  présidé  h  la 
discussion. 

Puis,  à  la  date  du  13  avril  : 

MM.  Masson  de  Neuville,  Torrent,  Dival  et  Varxn  ont  (Hé  chargés  de 
porter  à  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  le  règlement  de  la  formation 
des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  volontaires. 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  reçut,  en  effet,  le  projet 
de  règlement  des  mains  des  délégués  du  Comité  militaire,  le  13  avril,  et  le 
renvoya  au  Comité  des  rapports,  en  l'invilant  à  en  rendre  compte  le  lende- 
main (1). 

Et,  dès  le  lendemain,  14  avril,  le  projet  était  rapporté,  discuté,  légère- 
ment modifié,  finalement  adopté  provisoirement,  sauf,  comme  d'habitude, 
le  renvoi  honorifique  et  pratiquement  inutile  aux  60  districts,  pour  examen 
et  approbation  après  coup  (2). 

Il  importe  de  connaître  les  principales  dispositions  de  ce  Hèglemenl  sur 
la  formation  des  compagnies  de  greruidiers  et  chasseurs  volontaires,  qui 
comprend  16  articles,  élaboré  le  29  mars  1790  par  le  Comité  militaire  et 
approuvé,  le  14  avril,  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune (3).  En  voici  le  texte  : 

Article  !"•.  —  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  de  chaque  bataillon 
sont  et  demeurent  conservées. 

2.  —  Les  bataillons  qui  n'ont  point  encore  de  compagnies  de  grenadiers  el 
chasseurs  serout  invités  à  procéder,  autant  et  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible, 
à  la  formation  de  ces  compagnies. 

3.  —  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  seront  composées,  savoir  : 
uu  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sergent-major,  un  sergent  et 
deux  caporaux  par  20  hommes,  49  grenadiers  ou  chasseurs  au  moins  et  59  au 
plus,  un  tambour  soldé. 

4.  —  Les  officiers  nommés  aux  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  volon- 
taires prendront  rang  dans  la  garde  nationale  à  dater  du  jourj  de  leur  nomina- 
tion. 


(1)  Séance  du  13  avril  1790.  (Voir  1«  série.  Tome  IV,  p.  708-709.) 

(2)  Séance  du  14  avril  179U.  (Voir  Ire  série,  Tome  IV,  p.  712  et  715.1 

(3)  Imp.  7  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2658,  fol.  326).  —  Il  a  été  dit  (1"  série, 
Tome  IV,  p.  715)  que  ce  document  imprimé  était  omis  dans  la  Bibliographie  de 
M.  TouuKEUx;  cette  indication  date  de  1896  Depuis,  M.Tourneux  a  fait  figurer 
ledit  Iîèf/leine7it  au\  Adililions  el  corrections  {u"  26272)  de  son  tome  IV,  paru 
eu  1906. 


[10  Oct.  17911  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  103 

(>.  —  Le  bataillon  étant  en  bataille,  la  conipagnie.de  grenadiers  sera  à  l;i  droite 
et  celle  de  chasseurs  à  la  gauche  du  bataillon. 

7.  —  Lorsque  le  bataillon  sera  en  marche,  la  compagnie  de  grenadiers  sera  à 
la  tr-te  et  celle  de  chasseurs  à  la  queue  dudit  bataillon. 

10.  —  Les  grenadiers  et  chasseurs  n'auront  aucun  poste  d'honneur  qui  leur 
soit  affecté  exclusivement,  et  ce  afin  de  conserver  l'esprit  de  fraternité  et  d'éga- 
lité qui  doit  animer  des  troupes  citoyennes. 

13.  —  Les  officiers,  grenadiers  et  chasseurs  volontaires  seront  d'ailleurs  sou- 
mis à  tous  les  règlements  provisoires  pour  la  discipline  de  la  garde  nationale 
parisienne. 

15.  —  Quant  à  l'uniforme,  les  grenadiers  porteront  le  bonnet,  la  grenade  à 
cha(}ue  retroussis  et  les  épaulettes  rouges. 

16.  —  Les  chasseurs  porteront  les  épaulettes  vertes  et  le  cor  à  chaque  retrous- 
sis. Quant  aux  casques  et  aux  pantalons,  il  sera  libre  aux  compagnies  de  chas- 
seurs de  les  adopter,  pourvu  que  chaque  compagnie  ait  le  même  uniforme. 

Arrêté  au  Comité  militaire,  le  29  mars  1790, 
Signé  :  M.vxdat,  président; 
Guinguerlot; 

Chéron  de  La  Bruyère,  secrétaire; 

Barré  de  Boisméan,  membre  et  secrétaire  ; 

CuouLLEBOis,      RouALLE,     chcvalier     de 

BoiSGELoa,    Varin,    Duval,    Delerme, 

.Masson  de  Neuville,  Torrent,  Viot, 

Lebelle. 

[Suit  l'arrêté  approbalif  de  rAssembléc  des  Représentants  de  la  Commune,  du 
-14  avril  1790,  avec  signatures. j 

Il  semble  bien  que,  le  Règlement  une  fois  adopté,  toute  opposition  cessa. 

Pour  la  fia  de  1790,  il  n'y  a  plus  d'almanach  militaire  spécial,  comme 
pour  la  ïxn  de  1789.  Mais  VAlmanach  royal  donne  la  composition  de  la 
garde  nationale  et,  par  conséquent,  le  nombre  des  compa},'nies  de  chas- 
seurs et  de  grenadiers.  Ici,  cependant,  on  éprouve  un  certain  embarras, 
VAlmanach  royal  ne  disant  pas  formellement  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas 
de  compagnies  de  chasseurs  ou  de  grenadiers  volontaires  dans  tel  ou  tel 
bataillon  :  il  y  a  seulement  quelques  bataillons  pour  lesquels  le  nom  du 
capitaine  de  la  compagnie  l'ait  défaut.  Cela  signifie-t-il  qu'il  n'y  a  pas  de 
compagnie,  ou  seulement  que  la  fonction  de  capitaine  est  vacante?  Les 
deux  hypothèses  sont  également  admissibles  (1),  Mais,  en  prenant  même  la 
plus  défavorable,  on  trouverait  encore  52  bataillons  sur  60,  pourvus  de 
compagnies  de  chasseurs,  et  51  bataillons  sur  60,  pourvus  de  compagnies 
de  grenidiers. 

Les  huit  compagnies  de  chasseurs  qui  manqueraient  sont  celles  des 
bataillons  suivants  : 

r«  division,     2»  bataillon  (Saint-Victor); 

—  .■)"        —        (Saint-Louis-en-l'île)  ; 

—  9"        —        (Saint-Nicolas-du-Chardonnet); 
ill"        —         ii«        —        (Carmélites); 

(I)  La  seconde  a  cependant  pour  elle  une  considération  presque  décisive  :  la 
2»  roiiipaguie  de  la  Vh  division  (Feuillants)  est  iudi((uée  comme  u'ayaut  pas  de 
ca[)itaine  à  la  lin  de  1790,  alors  que  cette  compagnie  existait  déjà  à  la  fin  de  1789; 
il  est  peu  vraisemblable  qu'elle  ail  complètement  disparu. 
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IVe  division,  ^0''        —  (Saint-Joseph); 

\e        —          3"        —  (Potit-Sainl-Antoine)  ; 

—          G"        —  (Saint-Loiiis-de-la-Ciiltnre); 

Vie        —          2«        —  (Feuillants). 

Les  neuf  compagnies  de  grenadiers  qui  manqueraient  sont  celles  des 
bataillons  suivants  : 

P"  division,     2^  bataillon  (Saint- Victor); 

—  (Saint-Nicolas-du-Chardounet)  ; 

—  (Carmélites); 

—  (  Saint- Lazare)  ; 

—  (Minimes); 

—  (Saint-Louis-de-la-Culture)  ; 

—  (Feuillants)  ; 

—  (Saint-Philippe-dii-Hoiile); 

—  (Saint-Roch). 

On  peut  donc  dire  que,  à  la  fin  de  i790,  des  compagnies  de  chasseurs  et 
de  grenadiers  volontaires  existaient  dans  la  très  grande  majorité,  sinon  dans 
la  totalité,  des  bataillons  parisiens. 

Pour  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  4«  trimestre  de  l'année  1791,  le 
même  tableau  n'existe  pas,  VAlmanach  7'oyal  de  1792,  qui  aurait  dû  le 
contenir,  ayant  été  confectionné  après  le  décret  du  12  septembi'e  1791,  qui 
précisément  supprimait  les  chasseurs  volontaires.  Mais  il  y  avait  certaine- 
ment, à  ce  moment,  60  compagnies  de  chasseurs  volontaires  :  à  50  hommes 
par  compagnie,  les  60  compagnies  au  complet  représentaient  urr  corps  de 
3.000  volontaires,  sans  compter  les  officiers. 

Le  décret  du  12  septembre,  spécial  à  la  garde  nationale  non  soldée  de 
Paris,  ne  disait  pas  formellement  qu'il  n'y  aurait  plus  de  compagnies  de 
chasseurs  volontaires  :  il  le  sous-entendait  très  clairement  q.and  il  disait 
(art.  3)  :  «  Il  y  aura  4  compagnies  par  bataillon,  non  compris  celle  des  gre- 
nadiers. »  Dans  les  articles  suivants,  réglant  la  composition  des  compa- 
gnies, il  attribuait  96  hommes  (dont  16  officiers  et  sous-officiers)  aux  com- 
pagnies de  grenadiers;  il  était  muet  sur  les  compagnies  de  chasseurs  (1). 

11  y  avait  d'autant  moins  de  doute  à  avoir  sur  l'intention  réelle  du  décret 
du  12  septembre  que,  dans  le  décret  général  d'organisation  des  gardes 
nationales,  adopté  définitivement  le  29  septembre,  mais  voté  en  réalité 
pour  la  plus  grande  pai'tie  les  27  et  28  juillet  1791,  c'e>t-à-dire  antérieure- 
ment au  décret  du  12  septembr^e,  lequel  s'y  réfère  d'ailleurs  positivement 
(art.  17),  il  est  dit  (section  II,  ait.  3  et  4)  que  les  bataillons  formés  dans  ks 
districts  et  cantons  comprendraient  o  compagnies,  dont  une  de  grenadiers; 
le  même  décret  du  29  septembre  autorisait  expressément  (section  II,  art.  30. 
32,  33  et  36)  la  formation  de  compagnies  de  Vétérans,  de  jeunes  citoyens 
au-dessous  de  18  ans,  de  cavalerie,  même  de  sections  de  canonniers,  et  se 
taisait  sur  les  chasseur^s. 

Les  chasseurs  volontaires  (de  même  d'ailleur^s  que  les  chasseurs  soldés, 
versés  par  le  décret  du  5  août  dans  les  b;itjillons  d'infanterie  lé gèr-e)  étaient 
dorrc  corxlamnés  sans  rémission. 

Ils  essayèrent  pour  tant  d'obtenir  grâce,  en  présentant  à  l'Assemblée  na- 

(1)  iJécret  du  12  septembre  ITJL  (Vujr  Tome  VI,  p.  oô1-53i.) 
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tionale  législative  une  pétition  pour  laquelle  ils   venaient,  le   10  octobre, 
solliciter  l'appui  du  Corps  municipal. 

Ils  s'étaient  réunis  la  veille,  9  octobre,  et  avaient  adopté  la  pétition  dont 
le  texte  suit  : 

Pétition 

des  citoyens  enrôlés  dans  les  60  compagnies  de  chasseurs  volontaires 

de  Vannée  parisienne,   réunis  sans   armes,   dans   la  salle   de   l'Èvén/é, 

le  9  octobre  1791,  à  V Assemblée  nationale  (1). 

•Messieurs, 

L'organisation  de  la  garde  nationale  est  décrôlce;  elle  laisse  subsister,  dans 
chaque  bataillon,  une  compagnie  de  grenadiers  et,  dans  la  lotalit*^  de  l'armée, 
des  bataillons  de  vétf-rans  et  d'enfants.  On  cherche  en  vain  ce  que  deviendront 
les  chasseurs...  Ua  silence  absolu  semble  indiquer  leur  réforme. 

Leur  zèle  et  leur  couraf."  leur  ont  fait  partager  avec  les  grenadiers  les  fatigues 
d'un  service  exact  et  personnel  :  il  est  dur  pour  eux  de  n'avoir  que  l'attente 
d'une  suppression  mortifiante. 

Cependant,  ils  aiment  à  croire  que  toute  «spérauce  u'est  point  encore  perdue 

pour  eux  :  le  décret  du  12  septembre,  en  ne  les  supprimant  pas  nommément, 

semble  leur  laisser  la  faculté  d'émettre  leur  vœu  pour  la  conservation  de  leurs 

compagnies.  Ce   vœu  n'est  point  équivoque  aujourd'hui;   il  est  exprimé  par  les 

compagnies  de  chasseurs. 

Des  soldats  créés  par  et  jiour  la  liberté,  qui  ont  juré  de  vivre  et  mourir  pour 
elle,  ne  rappelleront  pas  leurs  services;  ils  osent  croire  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
f  ubliés. 

Au  nom  des  60  compagnies  de  chasseurs,  leurs  députés  paraissent  avec  con- 
fiance au  milieu  de  vous  et  vous  supplient,  Messieurs,  d'ajouter  au  décret  du 
12  septembre  qu'  «  elles  subsisteront  telles  qu'elles  ont  été  créées  ».  Et,  dans  le 
cas  où  leur  conservation  ne  pourrait  s'allier  avec  le  nouveau  mode  d'organisa- 
tion, leur  désir  serait  d'être  recréées  en  campagnies  légères  volontaires,  attachées 
à  chaque  bataillon,  à  l'instar  des  troupes  légères  soldées,  qui  déjà  sont  décrétées 
pour  faire  partie  de  la  force  armée  de  la  capitale. 

Au  reste.  Messieurs,  quel  que  soit  le  décret  que  vous  porterez,  les  chasseurs 
velontaires  l'entendront  et  y  obéiront  avec  respect,  persuadés  que  le  premier 
devoir  de  tous  citoyens  et,  eu  parti(;ulier,  de  ceux  armés  pour  la  défense  de  la 
patrie  est  de  se  distinguer  par  leur  soumission  absolue  aux  lois,  sous  l'empire 
desquelles  ils  veulent  vivre  et  mourir. 

Sifjné:  Veugnks,  Fkiîal,  Curtin,  La  Cbampe,... 
Damon,...  La  Plage,  Herman,..,  San- 
(.uiER,...   Desprès,...  etc..    [Au    total, 
62  signatures  (2).J 

Au  soitir  de  la  réunion  où  cette  pétition  avait  été  rédigée  et   votér^,  ils 

(1)  Imp.  de  4  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Gelé  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
no  4171,  et  British  Muséum,  F.  R.,  2o2,l),  reproduit  dans  le  Journal  des  débats  et 
décrets  et  dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (u»  du  11  octobre).  — 
M.  Maurice  Tournkix,  qui  ne  cite  dans  sa  Uiblioyraphie  (t.  II,  n»  6876)  que  l'exem- 
plaire du  British  Muséum,  rappelle,  dans  une  note,  que,  «  à  la  suite  de  l'allaire 
de  La  Chapelle,  la  majorité  des  sections  avait  demandé  la  suppression  du  corps 
des  chasseurs  ».  Il  y  a  là  une  confusion  certaine.  Les  chasseurs  dont  les  sections 
avaient,  en  ellet,  demandé  la  suppression  en  février  1791  étaient  les  chasseurs 
soldés  ou  chasseurs  de  barrières,  attachés  aux  divisions,  taudis  qu'il  s'agit  ici 
des  chasseurs  volontaires,  faisant  partie  des  bataillons  ordinaires. 

(2)  Sur  3.000  chasseurs  volontaires. 
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étaient  allés  trouver  —  de  l'Kvèché  (quai  ucluel  de  l'Aiclievèclié)  â.  l'Hi^ilel 
de-Ville,  il   n'y  avait  qu'un  pas  —  le  maire,  qui,  iiiconlinent,  écrivait  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  la  lettre  suivante  : 

I^aris,  le  9  octobre  1191. 
Monsieur  le  président, 

Les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  parisienni-  demandent  îï  être 
admis  à  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale;  elle  aura  pour  objet 
d'être  conservés  dans  la  nouvelle  orpanisalion  de  la  f^arde  nationale.  Il  est  du 
devoir  du  chef  de  la  Municipalité  d'attester  à  l'Assemblée  que  les  couipagniea  de 
chasseurs  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qu'elles  se  sont  toujours  conduite»  avec 
le  même  patriotisme  et  qu'elles  ont  fait  leur  service  avec  un  zélé  égal  k  celui 
des  greuadiers,  dont  les  compagnies  sont  conservées. 

L'organisation  de  la  garde  ualiouale  doit  commencer  mardi  (1).  Et,  si  l'Assem- 
blée nationale  croit  de  sa  justice  de  prendre  en  considération  la  pétition  qui  voub 
sera  préseutée,  je  lui  demande  la  permission  de  solliciter  de  ses  bontés  que  les 
députés  des  compagnies  de  chasseurs  puissent  être  admis  à  lui  préseuler  demain 
et  leurs  hommages  et  leur  pétition. 

Sifjiié  :  Bailly,  maire  de  Paris. 

L'Assemblée  décida,  sur  le  vu  de  cette  lettre,  que  les  députés  des  chas- 
seurs volontaires  seraient  admis  à  la  barre  le  lendemain,  à  dix  heures  (2). 

Non  contents  d'avoir  obtenu  leur  admission  ii  la  barre,  les  délégués  des 
cliasseurs  volontaires  cherchèrent  à  se  procurer  quelques  appuis  au  fcein  de 
l'Assemblée  nationale  et,  pour  ce,  s'adressèrent  à  la  Société  des  Amis  de  lu 
consliluiion. 

A  la  séance  de  celte  Société,  du  9  octobre,  soir,  on  voit  Dufourny  monter 
à  la  tribune  et  «  engager  la  Société  à  prendre  en  considération  l'objet  d'une 
pétition  qui  doit  être  présentée  demain  par  la  classe  des  citoyens  connus 
sous  la  dénomination  de  chasseurs  volontaires  »  (3). 

Le  lendemain,  10,  reçus  devant  l'As>emblée  nationale,  ils  faisaient  lire 
leur  pétition  par  Féral  (4),  qui  ajoutait  aussitôt  après  les  paroles  sui- 
vantes : 

L'Assemblée  nationale  me  permettra  d'ajouter  une  observation  extrêmement 
importante  pour  l'existence  des  chasseurs.  Toutes  les  sections  de  Paris  serout 
assemblées  demain  pour  l'organisallou  des  "^  compagnies  créées  par  le  décret  du 
12  septembre  (b).  Il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  si  l'on  ne  suspendait  pas  l'in- 
corporation des  chasseurs  dans -les  compagnies  qui  doivent  être  formées  demain. 

i\ous  supplious  l'Assemblée  de  vouloir  prendre  en  considération  la  supprcs- 
siou  de  l'incorporation  que  nous  lui  demandons. 


(1)  Mardi,  11  octobre.  En  exécution  de  l'arrêté  du  A  octobre.  (Voir  Tome  VI, 
p.  a81-583.) 

(2)  Séance  du  9  octobre  1791.  (Voir  Archives  jjarlemenfaires,  t.  XXXIV,  p.  loO- 
151.) 

(3)  Séance  du  9  octobre  1791.  (Voir  A«  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulakd,  t.  III. 
p.  180.) 

(4)  Féhai,,  ancien  capitaine  de  chasseurs  du  bataillon  de  Saiut-Louis-en-l'ile 
(o«  de  la  Indivision),  déféré  au  Comité  de  surveillance,  le  2  juillet  1790,  pour  son 
attitude  lors  du  voyage  de  Louis  X\  1  à  ^^ainl-Cloud,  eu  juin  1700.  (\oir  1^'  série, 
Tome  VI,  p.  :*A'J  etx'.V6-i>.'y7.) 

(5)  Convocation  indi(|uée  par  la  lettre  du  maire.  (Voir  ci-dessus,  même  pag^.} 
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Après  que  le  président  (Pastohet)  eût  répondu  en  promettant  que  la 
pétition  serait  prise  en  considération,  dk  (îouvion,  ancien  major-général  do 
la  garde  nationale,  devenu  député  (1),  fit  remarquer  que  les  chasseurs  vo- 
lontaires ne  prétendaient  à  aucune  espèce  de  privilège,  mais  seulement  à 
ne  pas  être  incorporés  dans  les  compagnies  de  fusiliers  volontaires.  Il  serait 
possible  de  leur  donner  cette  satisfaction,  qu'ils  méritent.  Certes,  les  gardes 
nationales  étant  dans  le  cas  d'agir  ensemble  avec  les  troupes  de  ligne,  il 
est  bon  que  la  formation  des  unes  se  rapproche  autant  que  possible  de 
celle  des  autres,  et  c'est  pour  cela  que,  les  compagnies  de  chasseurs  n'exis- 
tant pas  dans  les  régiments  de  ligne,  elles  ont  dû  être  supprimées  dans  les 
gardes  nat[onaIes.  Mais  on  a  senti  la  nécessité  de  conserver  dans  l'armée 
de  ligne  des  bataillons  d'infanterie  légère,  dont  le  nombre  va  même  se 
trouver  augmenté  de  deux  (2).  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  fortner  pour  cha- 
cune des  six  divisions  de  Paris  deux  bataillons  de  chasseurs,  tirés  des  com- 
pagnies actuellement  existantes  (3)  ?  Cei»  bataillons  n'auraient  dans  Paris 
aucun  poste  ni  aucun  service  particulier;  ils  rouleraient  avec  les  autres 
bataillons;  seulement,  en  campagne,  ils  auraient  un  service  différent,  qui 
serait  celui  des  troupes  légères.  Il  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit 
nommé  un  bureau  (4)  pour  faiie,  le  phis  promplement  possible,  un  rapport 
sur  son  projet  ou  sur  l'utilité  de  conserver  aux  bataillons  de  Paris  les  com- 
pagnies de  chasseurs  telles  qu'elles  existent. 

Mais  le  rapport  demandé  par  dr  Gouvion  ne  pouvait  pas  être  fait  séance 
tenante.  Et  c'était  le  lendemain  que,  en  vertu  du  décret  du  12  septembre, 
l'organisation  de  la  garde  nationale  devait  commencer.  Kallait-il  donc  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi?  C'est  ce  que  plusieurs  orateurs  discutèrent 
brièvement.  Sur  l'avis  de  Garran  de  Coulon,  l'Assemblage  penga  qu'il  était 
impossible  de  suspendre  l'application  d'une  loi  revêtue  de  toutes  les  formes 
et  que  personne  d'ailleurs  ne  propo-sait  d'abroger:  elle  décida  donc  d'ajour- 
ner l'examen  de  la  pétition  jusqu'à  l'organisation  des  Comités,  c'est  à  dire 
qu'elle  renvoya  la  pétition  au  Comité  militaire  h  former. 

Sur  la  demande  de  de  Gouvion,  lui  fut  renvoyée  aussi  l'organisation  des 
canonniers  volontaires  de  Paris  (5)  :  comme  l'avait  fait  remarquer  l'ex-ma- 
jor  général,  la  Ville  de  Paris  avait  fait  fondre  120  pièces  de  canon,  qui  res- 
teraient inutiles  si  l'on  n'avait  pas  de  bras  jjour  les  faire  manœuvrer  (G). 

Formé  quelques  jours  après,  le  Comité  militair-e  s'occupa  presque  aussitôt 
dés  chasseurs  volontaires.  Mais  la  question  ne  lui  parut  pas  d'abord  suffi- 
samment élucidée,  et,  par  rrne  première  décisioir,  du  2  novembre,  il  ajourna 
la  discussion  pour'  un  nouvel  exanren;  puis,  le  12  décembre,  il  adopta  une 
solution  qui,  reproduisant  à  peu  près  le  système  préconisé  par  de  Gouvion, 


(1)  Ëlu  le  7  septeinbi-e  1791.  (Voir  Torue  VI,  p.  o03,  note  4.) 

(2)  Décret  du  5  août  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  1(i1-U6.) 

(3)  Les  60  compagnies  se  seraient  ainsi  fondues  en  12  bataillons,  soit  îi  com- 
pagnies |iar  bataillon 

(4)  Les  Comités  de  l'Assemblée  n'iHaieiit  pas  encore  formés;  ils  ne  furent  ins- 
titués qu'au  cour's  de  la  séance. 

(5)  DE  Gouvion  connaissait  donc  à('y.\.  la  pétition  (|ui  devait  êtr-o  présentée  le 
l.'j  octobre?  (Voir  ci-dessus,  p.  32-'i'i) 

(6)  Séance  du  10  oclobi-e  1791.  (Voir  An-hives  purlementaires,  t.  XXXIV,  p.  loi- 
155.) 
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consistait  à  former  avec  les  chasseurs  volontaires  6  bataillons  d'infanterif 
légère  (1). 

La  décision  du  2  novembre  est  ainsi  conçue  : 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  d'une  pétition  des  chasseurs  uou  soldés  d;^  la^^ardc 
nationale  de  Paris,  qui  demandent  à  Atre  conservés; 

Le  Comité; 

Après  avoir  discuté  cette  question  et  ne  la  voyant  pas  suffisarameut  écJaircie; 

A  ajourné  la  discussion  de  cette  pétition  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  de  nouveaux 
renseignements. 

Pour  celle  du  d2  décembre,  voici  ce  que  contient  le  procès-verbal  : 

Rapporteur  :  Dupetitbûis. 

iiapport  sur  la  pétition  des  cliasseurs  volontaires  de  la  ville  de  Paris,  qui 
demandent  leur  conservation  sous  telle  dénomination  que  l'Assemblée  nationale 
jugera  à  propos. 

Délibéré  que  lesdits  volontaires  seront  formés  en  6  bataillons,  sous  la  dénomi- 
nation d'infanterie  légère. 

Le  projet  de  décret,  en  6  articles,  a  été  lu  et  approuvé,  eu  y  ajoutant  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Choudieu. 

Toutefois,  le  Comité  attendit,  pour  présenter  son  rapport  en  séance,  d'être 
relancé  par  une  démarche  que  fit,  près  de  l'Assemblée  nationale,  à  la 
séance  du  l*' janvier  1792,  une  députation  des  grenadiers  du  l""  bataillon 
de  la  II*  division  de  la  gaide  nationale  parisienne  (ou  bataillon  des  Pré- 
montrés), qui  s'exprima  ainsi  : 

Messieurs, 

Le  1"  bataillon  de  la  11"  légion  vient  solliciter  de  vous,  pour  leurs  chasseurs, 
dont  le  corps  a  été  supprimé  par  l'Assemblée  constituante,  la  faveur  de  servir  en 
cette  qualité.  Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  ils  partageaient  avec  les 
citoyens  la  gloire  de  défendre  la  constitution;  ils  soutenaient  de  leurs  bras  la 
liberté.  Le  titre  de  chasseurs  semblait  leur  imposer  le  plus  terrible  degré  de 
force;  ils  craignaient  de  déshonorer  leurs  drapeaux  et  l'habitude  de  se  surveiller 
les  rendait  exacts  au  premier  signal  de  la  patrie  en  danger.  Relevez,  Messieurs, 
le  courage  abattu  de  ces  jeunes  guerriers  :  ils  se  rangeront  avec  un  nouveau  zèle 
sous  la  bannière  de  la  liberté;  qu'ils  redeviennent  compagnie  attachée  à  la  garde 
nationale;  ils  auront  à  soutenir  une  réputation  brillante,  ils  voudront  l'augmen- 
ter encore  par  l'ambition  de  se  distinguer. 

Grâce  aux  dignes  représentants  du  peuple  français,  les  crimes  multipliés  de  nos 
lâches  ennemis  ont  enfin  appelé  sur  leurs  têtes  la  vengeance  des  lois.  Le  glaive 
est  suspendu  depuis  longtemps  :  on  a  osé  le  lever.  Vous  oserez  plus;  vous  ven- 
gerez un  grand  peuple  outragé  par  une  poignée  de  rebelles  (2). 

Ces  conspirateurs,  enhardis  par  limpunité,  ont  conçu  le  criminel  projet  de  dé- 
truire la  constitution  et  d'élever  une  nouvelle  Bastille  sur  les  ruines  de  l'ao- 
aienne,  etc.. 

finalement,  les  pétitionnaires  terminent  en  demandant  la  guerre  : 

La  guerre,  la  guerre!  Voilà  le  cri  de  tous  les  Français! 

(1)  Décisions  du  2  novembre  et  12  décembre,  pièces  manusc,  minutes  des 
procès-verbaux  du  Comité  (Arch.  nat.,  Ah'i,  u»  20,  fol.  10  et  47) 

(2)  Allusion  au  décret  d'accusation  contre  les  princes,  frères  du  roi,  émigrés, 
que  l'Assemblée  nationale  discutait  à  ce  moment. 
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Le  président  (Fran(;ois,  de  Neiifchàteau)  répondit,  sur  le  premier  point, 
en  ces  termes  : 

Vous  venez  de  faire  entendre  un  discours  digue  d'un  citoyen  et  d'un  militaire. 

Le  premier  objet  de  voire  demande  est  de  redemander  vos  frères  d'armes 
séparés  de  vous.  L'Assemblée  nationale  s'en  est  déjà  occupée  :  le  rapport  a  déjà 
été  plusieurs  fois  à  l'ordre  du  jour,  et  l'immengité  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  est  la  seule  chose  qui  ait  empêché  qu'il  n'y  ait  été  statué  jusqu'à  pré- 
sent. 

Vous  avez  ajouté  un  vœu  pour  la  guerre,  etc.. 

Le  rapport  avait  donc  figuré  déjà  plusieurs  fois  à  l'ordre  du  jour,  mais 
nous  ne  savons  à  quelles  dates,  puisque  les  ordres  du  jour  ou  tableaux  heb- 
domadaires préparés  d'avance  pour  chaque  séance  ne  sont  pas  connus  pour 
cette  période. 

La  nouvelle  pétition  du  l^r  janvier  fut  également  renvoyée  au  Comité 
militaire,  avec  ajournement  au  lendemain  soir  (2  janvier)  du  rapport  sur 
l'oiganisation  de  l'armée  parisienne  (1). 

Toutefois,  c'est  seulement  le  7  janvier  que  Dufetitbois,  député  du  dépar- 
tement d'ille-et- Vilaine,  donna  lecture  de  son  rapport.  Au  nom  du  Comité 
militaire,  il  soumit  à  l'Assemblée  les  considérations  suivantes,  précédant 
le  projet  de  décret  : 

Lorsque,  par  le  décret  du  12  septembre  dernier,  l'Assemblée  constituante  a 
réglé  le  nombre  des  copjpagnies  dos  grenadiers  et  fusiliers,  lorsqu'elle  a  conservé 
dans  la  garde  nationale  parisienne  des  bataillons  d'enfants  et  de  Vétérans,  elle  ne 
s'est  point  expliquée  sur  le  sort  des  chasseurs.  Mais,  si  l'on  remonte  à  la  forma- 
tion des  chasseurs  et  des  grenadiers,  on  verra  qu'elle  a  eu  pour  objet  l'espoir  de 
trouver  dans  ces  deux  corps,  composés  en  grande  partie  de  jeunes  gens  libres 
de  leurs  personnes,  plus  de  temps  pour  le  genre  de  service  auquel  on  les  desti- 
nait. Le  fond  des  autres  compagnies,  composées  en  grande  partie  de  pères  de 
famille,  plus  étroitement  liés  à  leurs  alfaires  domestiques  et  par  conséquent  ayant 
moins  de  temps  à  sacrifier  à  la  chose  publique,  n'offrait  point  également  une 
masse  de  force  dont  on  pût  disposer  à  chaque  instant.  On  verra,  au  contraire, 
que,  nuit  et  jour,  le  général  a  trouvé  les  chasseurs  volontaires  et  les  grenadiers 
prêts  à  marcher  aux  premiers  ordres.' 11  eût  trouvé  la  même  bonne  volonté  dans 
les  autres  compagnies.  Mais,  souvent,  il  a  été  retenu  par  la  considération  de  ne 
pas  les  distraire  de  leurs  alfaires.  Fallait-il  aller  à  iZ  lieues  pour  chercher  des 
subsistances  et  maintenir  l'ordre  partout  où  leur  présence  était  nécessaire,  sé- 
journer même  hors  du  sein  de  leur  famille  et  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher, 
ou  les  a  vus  toujours  braver  l'intempérie  des  saisons,  souvent  même  les  périls 
les  plus  évidents  et  se  disputer  dans  toutes  les  occasions  l'honneur  de  concourir 
au  soutien  de  la  force  publique.  On  a  vu  même  les  ofticiers  déposer  leurs  épan- 
lettes  pour  marcher  comme  simples  chasseurs. 

Le  Comité  militaire  saisit  cette  occasion  pour  rendre  justice  à  toute  la  garde 
nationale  parisienne,  dont  le  dévouement  à  la  chose  publique  a  toujours  été  sans 
bornes.  Et,  si  de  nouveaux  troubles  agitaient  la  capitale,  ou  peut  compter  sur  son 
patriotisme  et  sur  son  courage. 

L'utilité  des  chasseurs  a  été  si  généralement  sentie  que  Al.  de  La  Fayette, 
lorsqu'on  lui  proposa  de  former  des  compagnies  de  grenadiers,  y  a  mis  cette  con- 
dition qu'il  y  aurait  aussi  des  compagnies  de  chasseurs,  dont  il  connaissait  le  ser- 

(1)  Séance  du  1"  janvier  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVI, 
p.  727.) 
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vice  étroitement  lié  à  celui  des  grenadiers.  M.  de  I^.i  Fayette,  lors  de  la  création 
de  ces  deux  corps,  leur  imposa  lu  condilion  (pie,  tous  les  jours,  ils  seraient  com- 
mandés :  ils  s'y  soûl  soumis,  en  ont  donné  leur  parole,  et  ils  l'ont  tenue. 

Quelle  est  donc  lu  récompense  qu'ils  demandent  aujourd'hui  pour  prix  de  leurs 
services?  C'est  d'étro  autorisés  .i  continuer  de  pnyer  ù  leur  patrie,  sous  la  même 
dénomination  ou  toute  autre  qu'il  jilaira  à  l'Assenihlée  d'y  substituer,  le  m^me 
dévouement  qu'ils  out  donné  jusqu'il  ce  jour. 

On  a  cherché  à  donner  une  fausse  interprétation  de  leur  demande.  Mais  le  bon 
accord  où  ils  ont  toujours  vécu  avec  tous  leurs  camarades  des  autres  compagnies 
atteste  suffisamment  eu  leur  faveur.  Que  s'ils  out  tenu  à  leur  corps  sous  cette 
dénomination,  ce  n'a  été  que  par  un  zèle  plus  particulier,  par  leur  instruction  et 
leur  activité  constante  à  remplir  tous  les  genres  de  service  auxquels  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  a  daigué  les  appeler.  Le  Comité  militaire  est  ra^'-me  instruit 
que  les  autres  compagnies  des  bataillons  de  la  garde  nationale,  persuadées  que 
vous  conserverez  aux  chasseurs  leur  même  existence,  ne  les  ont  point  compris 
dans  la  première  formation  qui  vient  de  se  faire  et  les  out  engagés,  au  contraire,  à 
rester  provisoirement  en  compagnies  de  chasseurs.  On  ne  peut  donc  voir  dans  le 
désir  que  les  chasseurs  out  manifesté  pour  leur  conservation  qu'un  moyen  fl'ému- 
lation  déplus  entre  eux  et  les  grenadiers,  tant  du  côté  des  exercices  militaires 
que  de  l'activité  du  service  auquel  ces  deux  corps  sont  plus  particulièrement  ré- 
servés. 

Sans  doute,  une  émulation  aussi  louable,  qui  tourne  tout  entière  au  profit  de  la 
patrie,  est  du  genre  de  celles  qu'il  faut  eucourager.  Le  corps  des  grenadiers  est 
conservé  :  celui  des  chasseurs  demande  à  l'être.  Alors,  se  formera  dans  la  capitale 
une  addition  à  la  force  publique  de  3.800  hommes  actifs  et  intrépides. 

Ce  n'est  point  un  privilège  que  demandent  les  chasseurs.  Faire  leur  service  per- 
sonnel, ne  se  faire  jamais  remplacer  qu'en  cas  de  maladie  ;  voilà  leur  vœu.  Vivre 
libres  ou  mourir  :  voilà  leur  devise. 

Le  projet  de  décret  était  ainsi  formulé  : 

L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  Comité  militaire  ; 

Voulant  donner  aux  compagnies  de  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  une  preuve  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  leurs  services; 

Considérant  qu'il  importe  de  conserver  l'ensemble  de  ces  compagnies  citoj'enues, 
dont  la  formation  remonte  à  l'époque  mémorable  de  la  Révolution  ;  qu'il  importe 
de  ne  pas  séparer  des  frères  d'armes,  unis  par  des  dangers  communs  et  parmi  les- 
quels l'accord  le  plus  parfait  a  toujours  régné  pour  le  maintien  de  la  constitution 
et  de  l'ordre  public; 

Considérant  que  l'organisation  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Paris  ne  peut 
être  assimilée  à  celle  des  autres  parties  de  l'empire,  à  raison  de  sou  immense  popu- 
lation, de  la  présence  du  Corps  législatif  et  du  roi; 

Cousidcraut,  enfin,  que  des  circoustauces  impérieuses  pourraient  exiger  la  for- 
mation prompte  de  plusieurs  bataillous  de  troupes  légères  nationales,  pour  se 
porter  au  dehors  à  la  première  réquisition  ; 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Article  !<='.  —  Les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  parisieune  seront 
formés  eu  6  bataillous,  sous  la  dénomination  d'infanterie  légère. 

Art.  2.  —  Chaque  bataillon  sera  composé  de  10  compagnies,  aux  ordres  du  chef 
de  légion  à  la  divisiou  duquel  il  appartiendra. 

Art.  3.  —  Les  bataillous  d'infanterie  légère  fenmt  dans  la  ville  de  Paris  le  ser- 
vice qui  leur  sera  conuuandé  par  le  chef  de  légion  aux  ordres  duquel  chacun 
d'eux  se  trouvera  et  seront  soumis,  pour  la  discipline  et  le  service,  aux  mêmes 
règlements  que  les  autres  bataillous  de  volontaires  de  la  garde  nationale  pari- 
sieaue. 
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Art.  4.  —  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  de  :  un  commandaut 
de  bataillou  eu  premier;  un  commandant  en  second;  un  adjudaot-major;  un 
adjudant. 

Art.  0.  —  Chaque  compagnie  sera  composée  de:  uu  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous-lieuteuant,  un  sergent-major,  2  sergents,  6  caporaux,  50  chasseurs,  un 
tambour. 

Art.  6.  —  La  compagnie  sera  divisée  en  2  pelotons,  le  premier  de  32  hommes 
(dont  2')  chasseurs),  sous  leconimanderaeutdu  capitaine;  le  second,  de  31  hommes 
(dont  2o  chasseurs),  commandé  par  le  lieutenant;  le  reste  des  sous-divisious 
suivant  les  formes  usitées  dans  les  troupes  de  ligne. 

Chaque  compagnie  se  composant  de  63  soldats  et  officiers,  un  bataillon  de 
10  compagnies  aurait  compté,  avec  l'état-niajor,  634  hommes;  l'effectif  des 
6  bataillons  au  complet  aurait  donc  été  de  3,804  hommes, 

L'Assemblée  se  borna  à  ordonner  l'impression  du  projet  et  rajonrnement 
à  huitaine  de  la  seconde  lecture  (1). 

Mais,  avant  que  cette  seconde  lecture  eût  eu  lieu,  une  nouvelle  démaiclie 
des  chasseurs  volontaires  venait  rappeler  à  l'Assemblée  que  la  solution 
n'était  pas  intervenue. 

Au  commencement  de  la  séance  du  24  janvier,  soir,  une  députation  des 
chasseurs  vint  se  plaindre  de  ce  que,  au  mépris  d'un  décret  rendu  (2),  deux 
compagnies  de  chasseurs  avaient  été  incorporées  dans  la  garde  nationale  : 
ils  manifestaient  d'ailleurs  à  la  fois  leur  soumission  aux  lois  qui  fixeraient 
leur  nouveau  régime,  leur  désir  d'être  encore  utiles  à  la  chose  publique  et 
leur  impatience  de  savoir  comment  il  leur  serait  permis  de  la  servir. 

Le  vice-président  (Lemontky)  annonça  aux  pétitionnaires  que  le  rapport 
était  à  l'ordre  du  jour  :  il  les  invita  à  assister  à  la  séance  pour  qu'ils  pussent 
l'entendre  v^j. 

Peu  de  temps  après,  en  effet,  au  cours  de  la  même  séance,  le  rapporteur 
lut  une  seconde  fois  son  projet  de  décret,  en  ajoutant  les  observations  sui- 
vantes : 

L'établissement  de  ce  corps  est  une  exception  faite  pour  Paris  à  l'organisation 
générale  des  gardes  nationales,  exception  motivée  sur  l'immense  population  de 
cette  ville,  sur  les  troubles  fréquents  qui  peuvent  s'y  élever,  sur  la  nécessité 
d'une  garde  active  pour  la  sûreté  du  Corps  législatif  et  du  roi,  sur  l'avantage 
(ju'oll're  encore  l'établissement  de  cette  troupe  légère  pour  instruire  une  partie 
des  gardes  nationales  à  ce  genre  de  service  très  utile  à  la  guerre. 

Kniiu,  le  Comité  militaire  croit  devoir  vous  proposer  un  décret  d'urgence,  en 
faveur  de  la  manière  distinguée  dont  les  chasseurs  de  la  garde  nationale  de  Paria 
ont  servi  depuis  la  Révolution. 

»K  GouviON  appuya  la  demande  d'urgence.  Mais  Merlin  (de  Thionvillcj, 
député  de  la  Moselle,  la  combattit  aussitôt  par  ces  motifs  : 

(1)  Séance  du  7  janvier  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIl,  p.  133^ 
134.) 

(2)  Le  Journal  des  déhals  et  dev  décrets  précise  la  date  de  ce  décret  :  c'était  le 
décret  du  10  octobre  qu'on  invoquait.  Or,  par  ce  décret,  l'Assemblée  avait  bien 
renvoyé  la  question  au  Comité  militaire,  mais  après  avoir  refusé  de  suspen<lre 
rexéculion  de  la  loi.  (Voir  ci-dessus,  p.  107.) 

(3)  Séance  du  24  janvier  1792,  soir.  (Voir  Arc/iives  parlementaires,  t.  XXXVIl, 
p.  035.) 
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Dans  un  Étal  libre,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  disliiicliou  eulrc  Ion  citoyen»  : 
quand  ils  sont  gardes  nationales,  ils  doivent  tous  l'être  de  niAine.  Je  demande 
que  les  chasseurs  de  Paris  rentrent  tous  dans  leurs  bataillons.  Et  cette  preuve 
dé  leur  dévouement  à  la  constitution  et  k  l'égalitc''  qui  en  est  la  base  le»  honorera 
plus  qu'une  ridicule  distinction.  Je  suis  sûr  que  ce  n'est  qu'un  premier  mouve- 
ment ou  un  ancien  attachement;!  la  forme  de  leur  organisation  qui  les  a  déter- 
minés à  demander  cette  distinction.  C'est  d'autant  plus  une  fausse  aUre  du  Comité 
militaire  qui  a  présidé  k  la  rédaction  de  son  projet  que  les  chasseurs  eux-mêmes 
n'avaient  pas  demandé  à  faire  un  corps  à  part,  mais  seulement  des  con)pagnies 
à  la  suite  des  bataillons. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  fait,  dans  huitaine,  une  troisième  lecture  du  décret. 

Et,  sans  que  le  rapporteur  ait  autremcit  insisté,  la  troisiénne  lecture 
était  renvoyée  à  huitaine  (1). 

Lorsque  vint  celte  troisième  lecture,  le  rapporleur  était  chanfjé  :  c'était 
Calvet,  député  de  J'Ariège,  qui  représentait  le  Comitf;,  Cette  fois^  la  lutte 
fut  vive  et  les  ardversaires  ardents.  Thuriot,  député  de  la  Marne,  Mallarmé, 
député  de  la  Meurthe,  Merlin,  déjji  nommé,  Grangenkuvk^  député  de  la 
Gironde,  s'acharnèrent  contre  le  projet  du  Comité. 

Thuriot  y  voyait  la  suite  d'un  système  perfide  de  division  adroitement 
combiné  et  calculé  pour  rétablir  le  despotisme;  un  corps  distinct  et  séparé 
dans  le  sein  de  la  capitale,  susceptible  de  recevoir  des  impulsions  dange- 
reuses, auquel  on  pourrait  donner  des  ordres  contraires  à  la  liberté,  quel 
danger  1  N'est-ce  pas  en  exécution  de  ce  système  cruel  que  l'on  a  anéanti 
1  existence  légitime,  précieuse,  essentielle  pour  la  liberté,  des  compagnies 
des  ci-devant  gardes-françaises,  rempart  de  la  liberté  (2)?  N'est-ce  pas  en 
e.\('cution  de  ce  même  plan  qu'on  vient  de  supprimer  la  garde  des  poudres, 
confiée  à  la  compagnie  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  (3),  et  qu'on  abandonne 
ce  poste  essentiel  à  la  discrétion  des  ennemis,  alors  qu'on  est  menacé  par 
des  conjurations?  Nest-ce  pas  encore  en  exécution  de  ce  plan  qu'on  ne 
confie  plus  la  garde  du  trésor  national  aux  gardes  nationales,  soldées  ou 
volontaires?  Il  faut  se  garder  de  distraire  les  citoyens  de  leur  section,  de  la 
surveillance  de  leurs  voisins, 

Mallarmi';  s'en  prit  au  considérant  inséré  dans  le  préambule,  où  l'on  pré- 
sentait la  formation  d'un  corps  d'infanterie  légère  comme  une  récompense 
pour  les  chasseurs  volontaires  :  ceu,\-ci  n'avaient-ils  pas  reçu,  ainsi  que  leurs 
frères  d'armes,  la  seule  récompense  digne  d'eux  dans  les  témoignages  écla- 
tants de  satisfaction  consignés,  par  l'Assemblée  constituante,  dans  son  dé- 
cret relatif  à  l'organisation  définitive  des  gardes  nationales  (4)?  Contestant 
ensuite  l'argument  tiré  du  chiffre  de  la  population  de  Paris,  il  rappela  que 
l'Assemblée  constituante  avait  repoussé  le  vœu  des  sections  de  Paris  qui 
sollicitaient  une  différence  dans  l'organisation  de  leur  municipalité,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  pouvait  être  assimilée  à  aucune  autre  partie  de  l'empire 


(1)  Séance  du  24  janvier  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  639-640,  et  Journal  des  déhals  el  des  décrets.) 

(2)  On  a   signalé  les  premières  réclamations   des    anciens  gardes-françaises. 
(Voir  ci-dessus,  p.  4S-.ÏG.) 

(3)  Incorporée  dans  les  chasseurs  natiouau.v  soldés,  par  arrêté  de  23  août  1790. 
(Voir  1"  série,  Tome  Vil,  p.  15-16.) 

(4)  Décrets  du  5  août  et  du  29  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  36i-362.) 
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à  raison  de  son  immense  population,  de  la  présence  du  Corps  législatif  et 
du  roi  :  ces  considérations  durent  s'abaisser  devant  le  principe  d'égalité 
générale  (1).  Dès  lors,  pourrait-on,  sans  injustice,  accorder  à  quelques  indi- 
vidus ce  qui  avait  été  refusé  à  la  métropole  entière?  Mais  où  l'orateur  se 
distingua  particulièrement,  c'est  dans  la  critique  de  la  qualification  de 
«  troupes  légères  nationales  »  proposée  par  le  Comité  :  «  motif  futile  », 
tt  mots  vides  de  sens  »,  «  qualification  ridicule  »,  la  verve  de  Mallarmé  est 
inépuisable;  tout  d'un  coup,  elle  s'élève  jusqu'au  lyrisme,  dans  une  péro- 
raison visant  au  sublime  : 

Plaçons-nous  à  la  hauteur  qui  nous  convient.  Jetons  ensuite  un  regard  sur 
l'universalité  de  l'empire.  On  n'attend  que  le  signal  pour  voler  à  la  victoire,  et 
11  sera  moins  difficile  pour  nos  braves  soldats  de  l'armée  de  ligne,  nos  gardes 
nationales,  de  vaincre  que  de  tempérer  leur  ardeur;  et  c'est  dans  le  moment  où 
l'union  la  plus  intime,  l'égalité  la  plus  parfaite  doivent  régner  entre  toutes  les 
classes  des  citoyens  que  l'on  vous  propose  d'établir  des  ligues  de  démarcation. 

Citoyens  soldats,  abjurez  ces  vils  hochets,  instruments  utiles  dans  les  mains 
des  despotes  pour  amuser  le  sommeil  de  leurs  esclaves.  Déjà,  la  trompette  guer- 
rière prélude  la  liberté  des  nations.  Saisissez  ce  fer  sacré  que  la  patrie  a  remis 
en  vos  maius  pour  exterminer  ses  ennemis. 

Braves  gardes  nationales,  contemplez  cette  mère  tendre  qui  brille  de  votre  pro- 
pre courage  !  Regardez  :  elle  vous  apprête  déjà  les  couronnes  triomphales  qui 
vous  attendent  au  bout  de  votre  carrière  ! 

Merlin  (de  Thionville)  estima  que  le  projet  était  inconstitutionnel,  la 
pétition  inconstitutionnelle,  l'existence  d'un  corps  hétérogène  inconstitu- 
tionnelle. Il  fallait  maintenir  le  décret  du  12  septembre. 

Un  orateur  ayant  prononcé  le  mot  d'  o  armée  parisienne  >\  Grangenkuvk 
en  prit  texte  pour  critiquer  cette  expression,  aussi  inconstitutionnelle.  Bien 
plus,  il  était  inconstitutionnel  de  chercher  à  assimiler  les  gardes  nationales 
à  l'armée  de  ligne,  ce  qui  était  le  but  du  projet.  Pourquoi  des  chasseurs?  Il 
n'y  en  a  pas,  de  chasseurs  :  il  n'y  a  que  des  citoyens! 

Contre  tant  d'adversaires,  le  Comité  fit  assez  faible  contenance  :  il  laissa 
DE  Gouvio.N  intervenir  seul  et  défendre  non  pas  tant  le  projet  lui-même 
que  la  conservation  des  chasseurs,  qui  d'ailleurs  n'avaient  demandé  qu'à 
rester  groupés  par  compagnies. 

Si  le  Comité  militaire  avait  tout  d'abord  conclu  au  maintien  du  statu  quo, 
il  l'eût  vraisemblablement  obtenu  sans  difficulté.  Mais,  après  tant  d'objec- 
tions et  une  réponse  aussi  embarrassée,  la  partie  était  perdue.  La  question 
préalable,  demandée  de  divers  côtés,  fut  votée  sans  difficulté. 

C'est  à  ce  moment-là  seulement  que  le  rapporteur  Calvet  jugea  bon  de 
présenter  quelques  observations  :  la  suppression  subite  des  compagnies  de 
chasseurs  pourrait,  dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait,  occasionnel' 
quelque  fermentation.  I.e  maire  de  Paris  (Pétion),   dont    le   témoignage 


(1)  Les  districts  Je  Paris  avaient,  en  effet,  réclamé  instamment  la  permanence 
active  des  sections,  dans  leur  Adresse  de  la  Commune  de  Paris  à  l'Assemblée  natio- 
nale, du  23  mars,  et  dans  le  Règlement  général  pour  ta  Commune  de  Paris,  rédigé 
par  ses  députés  réunis  à  l'Archevêché,  du  10  avril  1790.  Le  décret  organique  du 
21  mai  1190  sur  la  Municipalité  de  Paris  repoussa  ces  prétentions.  (Voir  1"  série, 
Tome  IV,  p.  in-x,  406-408  et  630-631.) 

Tome  Vil  '  8 
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n'était  pas  suspect,  était  forteiiieiit  d'avis  que  les  compaj^nies  do  chasseurs 
fussent  conservées  provisoiieinont. 

Ces  quelques  mots  suLirent  à  faire  réfléchir  l'Assemblée  nationale,  qui, 
trouvant  dans  cette  solution  provisoire  le  moyen  de  satisfaire  à  la  fois  à  la 
passion  de  l'égalité  par  la  suppression,  on  principe,  d'un  corps  qualifié 
d'hétérogène  et  au  besoin  d'éviter  toute  cause  de  lionble,  s'empressa 
d'adopter  la  décision  suivante,  formulée  par  Jouneau,  député  de  la  Cha- 
rente-inférieure : 

L'Assemblée  nationale; 

Ayant  entendu  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  sou 
Comité  militaire,  coucernant  les  compaj^nies  de  chasseurs  qui  ont  été  conser- 
vées, dans  quelques  lieux,  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Les  légions  et  les  bataillons  de  la  garde  nationale  du  royaume  seront  composés 
conforraémt-nt  au  décret  du  29  septembre  dernier.  Et  néanmoins,  dans  les  lieux 
où  il  aurait  été  conservé  des  compagnies  de  chasseurs,  elles  continueront  à  faire 
le  service  comme  par  le  passé,  jusqu'au  premier  renouvellement  des  officiers  et 
sous-officiers,  fixé  par  la  loi  au  second  dimanche  du  mois  de  mai  de  chaque 
année. 

On  faisait  semblant  de  faire  une  loi  générale,  en  parlant  des  «  lieux  où 
il  aurait  été  conservé  des  compagnies  de  chasseurs  »,  alors  que,  en  fait,  on 
n'avait  en  vue  que  la  situation  spéciale  des  chasseurs  de  Paris.  Les  appa- 
rences étaient  ainsi  sauvegardées  (1). 

Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  auraient  donc  dû  disparaître  a 
partir  du  deuxième  dimanche,  snit  du  13  mai  1792.  Mois  la  guerre  était 
survenue;  l'état  des  esprits  avait  changé;  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait 
négliger  aucune  forme  ni  même,  si  l'on  veut,  aucun  prétexte  de  dévoue- 
ment. Loin  donc  d'insister  sur  la  suppression  des  chasseurs  volontaires, 
chercha-t-eile  bien  plutôt  aies  utiliser. - 

D'où,  notamment,  le  décret  du  24  juillet  1702,  voté  après  un  rapport  de 
Vfrgniaud,  au  nom  de  la  Commission  extraordinaire  des  douze,  sur  les 
moyens  d'augmenter  la  force  des  armées. 

Ce  décret,  en  10  articles,  décidait  ce  qui  suit: 

Article  2.  —  Dans  le  nombre  des  gardes  nationaux  que  les  généraux  d'armée 
sont  autorisés  à  requérir,  ils  pourront  comprendre  spécialement  le  quart  ou,  au 
plus,  la  moitié  de  chacune  des  compagnies  de  grenadie'rs  ou  de  chasseurs  des 
différents  bataillons.  Ils  pourront  de  même  requérir  le  quart  ou,  au  plus,  la 
moitié  des  compagnies  de  dragons  ou  chasseurs  à  cheval,  ainsi  que  de  celles 
des  canonniers. 

Art.  4.  —  Les  grenadiers  et  cbasseufs  seront  d'abord  formés  en  compagnies  et 
ensuite  en  bataillons.  Ces  corps  seront  composés  de  grenadiers  ou  chasseurs 
de  la  même  commune  ou  des  communes  les  plus  voisines.  Même  solde  et  orga- 
nisation que  les  compagnies  et  bataillons  des  gardes  volontaires  nationaux. 

Art.  5.  —  Les  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs  nommeront  leurs  officiers 
et  sous-offlciers. 

Art.  7.  —  11  sera  attaché  2  pièces  de  campagne  à  chacun  des  bataillons  de  gre- 
nadiers ou  chasseurs  .créés  par  le  présont  décret. 

{{)  Séance  du  11  février  H'Ji,  soir.  (Voir  Archives  purlementaires,  t.  XXXVill, 
p.  431-435.) 
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Après  une  courte  discussion^  ce  décret  fut  adopté  (1), 

Le  décret  comprenait  un  tableau  de  la  division  des  déparlements  dont  1.1 
force  publique  devait  être  aux  ordres  des  généraux  des  différentes  armées: 
painii  les  départements  affectés  à  l'armée  du  Rhin,  fij^ure  le  département 
de  Paris. 

La  preuve  que  les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  s'-étaient  main- 
tenues à  la  faveur  des  circonstances,  c'est  que,  le  3  août  1792,  il  fut  ques- 
tion, à  la  séance  de  )a  Société  des  Amis  de  la  constitution,  d'un  arrêté  pris 
deux  jours  auparavant  par  la  section  du  Palais-royal,  pour  demander  la 
suppression  absolue  des  grenadiers  et  des  chasseurs  dans  la  garde  natio- 
nale (2). 

D'autre  part,  on  voit  quelques  jours  après,  le  6  août,  différentes  dépula- 
tions  de  grenadiers  et  de  chasseurs  volontaires  apporter  à  l'Assemblée 
nationale  leurs  remerciements  pour  le  décret  du  24  juillet  et  leur  désiste- 
ment du  vain  titre  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  toute  distinction  étant 
contraire  à  l'égalité.  Le  bataillon  des  Carmélites  (5«  de  la  III«  division)  et 
celui  de  la  section  du  Palais-roij al,  ancien  district  de  Saint-Roch  (10"  de  la 
VI"  division),  sont  dans  ce  cas.  Galvet  profile  de  ces  manifestations  pour 
faire  renvoyer  au  Comité  militaire  une  motion  pour  la  suppression  des 
compagnies  spéciales  de  grenadiers  et  de  chasseurs  (3). 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  privilège  des  compagnies  spéciales  qui  se 
trouva  aboli  après  le  10  août  :  c'est  toute  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  que  modifia  profondément  le  décret  du  19  août.  Ce  décret, 
extrêmement  im|.ortant,  préparé  par  le  Comité  militaire  avec  la  collabora- 
lion  probable  du  Conseil  général  révolutionnaire  de  la  Commune  (4),  sub- 
stitua 48  formations,  dites  «  sections  armées  »,  aux  60  bataillons  créés 
provisoirement  en  1789  et  maintenus  en  1791.  Dans  ce  décret  encore,  les 
chasseurs  étaient  passés  sous  silence,  mais,  cette  fois,  en  compagnie  des 
grenadiers.  Toute  distinctioii  parmi  les  gardes  nationaux  se  trouvait  donc 
ainsi  abolie. 

Or,  il  arriva  que,  le  l*""  septembre  suivant,  plusieurs  gardes  nationaux  de 
la  V«  légion  de  Paris,  étant  admis  à  la  barre,  vinrent  demander  si  le  silence 
du  décret  équivalait  bien  à  une  suppression  et  si,  étant  mis  en  réquisition 
par  le  décret  du  2i  juillet,  ils  devaient  marcher  à  l'ennemi  en  tant  que  gre- 
nadiers et  chasseurs  ou  comme  membres  des  sections  armées.  La  question 
parut  assez  sérieuse  pour  être  renvoyée  au  Comité  militaire,  avec  invitation 
d'en  faire  le  rapport  séance  tenante.  Et,  quelques  heures  après,  Mathieu 
DuiiAs,  député  de  Seine-el-Oise, présenta  un  projet  de  décret  qui  constatait 

(1)  Séance  du  24  juillet  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVil, 
p.  110.) 

(2)  Voir  Là  Société  des  Jacobins,  par  M..  AuLAiiD  (t.  IV,  p.  176). 

(3)  Séance  du_,6_août,  1192,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVII, 
p.  539-.'i4().) 

(4)  Du  moiDs,'Jes  «  commissaires  provisoires3de;;la  Commune  »  avaicut-ils  été 
invités,  par  décret  du  12  aoùt,à  préscuter  leurs  observations  sur  les  iuuovatious 
nécessaires  tJaus  l'orgcinisatiou  de  lai  garde  nationale  parisieuue.  (X'oir  Archives 
parlementaires,  l.  XLVlll,  p.  07.)  Couiiut;nt  supposer» que  ces  «  commissaires 
jirovisoires  »,  qui  n'attendaient  pas  généralement  d'y  être  invites,  eussent  négligé 
cette  occasion  d'apporter  leurs  projets? 
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que  «  les  distinctions  de  fçrenadiers  et  de  cliasseiirs  onl  été  supprimées  par 
la  nouvelle  organisation  des  sections  armées  de  la  ville  de  Paiis  »  (i). 

Il  paraît  donc  probable  que,  en  août  et  septembre  1792,  il  y  avait  encore, 
malgré  le  décret  du  H  février,  des  grenadiers  et  des  cbasseurs  volontaires 
à  E'aris. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  disparaître^  d'abord 
par  l'efTet  du  décret  du  19  août  complété  le  1'^'"  septembre,  puis  par  suite 
dés  réquisitions  nécessitées  par  la  guerre  et  le  renforcement  de  l'armée. 

(II,  p.  86.)  I/arrôté  du  10  octobre  donna  lieu  à  des  réflexions  formulées 
par  Peuchet,  ancien  officier  municipal,  dans  la  Gazelle  nalionale  ou  Moni- 
teur universel  (n"  du  18  octobre).  Il  convient  de  les  reproduire  intégrale- 
ment : 

«  Seclions  de  Paris. 

u  L'on  se  rappelle  peut-être  encore  l'incobérence  publique  et  les  désordres 
d'administration  qu'ont  fait  naître  les  prétentions  des  60  distiicts  de  Paris. 
Utiles  sans  doute  par  leur  masse,  dans  les  premiers  moments  de  la  Révo- 
lution, pour  rompre  les  habitudes  d'un  régime  que  l'on  voulait  détruire,  on 
a  bientôt  senti  que  ces  corps  provisoires  entraveraient  tous  les  moyens 
d'ordre  public  par  l'action  môme  de  leur  zèle,  si  l'on  ne  se  hâtait  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  et  l'influence.  L'Assemblée  constituante,  en  eflet,  témoin 
des  mouvements  irréguliers  que  60  assemblées  indépendantes  donnaient  à 
la  capitale,  des  inquiétudes  que  leurs  délibérations  jetaient  dans  les  affaires, 
sur  le  crédit,  les  subsistances  et  les  premiers  soins  de  la  tranquillité-publique, 
détermina  par  son  décret  du  27  juin  1790  le  nombre  et  les  fonctions  des 
assemblées  élémentaires  ou  districts  de  Paris.  Elle  voulut  qu'ils  ne  se  con- 
sidérassent, comme  ils  le  sont  en  effet,  que  comme  fragments  ou  portions 
de  la  Commune  et,  par  conséquent»,  incapables  d'exercer  d'aulre  autorité 
que  celle  d'élire  des  représentants  et  d'exercer  des  fonctions  subalternes  de 
police  locale  :  elle  ordonna  môme  que  ces  pouvoirs  seraient  soumis  à  des 
formes  qui  en  empêcheraient  l'abus  et  laisseraient  aux  sections  les  moyens 
de  se  rendre  utiles,  sans  devenir  importunes  par  des  sollicitations  déplacées 
ou  même  dangereuses,  par  un  zèle  mal  entendu.  L'objet  de  leurs  déli- 
bérations fut  fixé  à  des  soins  purement  attachés  au  service  de  la  capitale  et 
à  l'exécution  des  lois  de  police  qui  leur  est  confiée. 

«  Cette  organisation  sage  et  utile  n'a  point  également  plu  à  toutes  les 
sections;  il  s'en  est  trouvé  d'ambitieuses,  qui,  confondant  les  principes  et 
les  choses,  ont  provoqué  des  délibérations  sur  des  objets  étrangers  à  leurs 
devoirs.  Le  Corps  municipal,  alors,  comme  tuteur  de  la  capitale  et  garant 
de  la  tranquillité  publique,  a  dû  opposer  le  respect  et  la  force  de  l.i  loi  à  ces 
écarts  de  l'habitude  ou  de  l'ignorance  particulière.  Il  a  dû  réprimer  les  illé- 
galités, qui,  indifférentes  dans  quelques  objets,  pourraient  entraîner  des 
inconvénients  publics  dans  d'autres. 

«  Celui  des  subsistances  surtout  lui  a  paru  mériter  une  attention  parti- 
culière :  il  s'est  souvenu  des  embarras  que,  plus  d'une  fois,  les  démarches  des 
districts  ont  occasionnés  dans  les  approvisionnements  de  1789  et  du  com- 

(1)  Séance   du  1"   septembre   1792.    (Voir  Archives   parlementaires,  t.   XLIX, 
p.  104  et  172.) 
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mencement  de  1790.  En  môme  temps  donc  qu'il  a  dû  s'entourer  dos 
lumières  et  des  conseils  des  48  sections  sur  cet  objet  extrêmement  déli- 
cat (1),  en  même  temps  que,  par  son  arrêté  du  27  du  mois  dernier  (2),  il 
a  demandé  à  profiter  des  vues  utiles  que  l'expérience  pourrait  lui  indiquer,  il 
a  dû  marquer  du  caractère  qui  leur  convient  plusieurs  délibérations  prises 
illégalement  par  des  assemblées  reconnues  illégales. 

«  C'est  ce  qui  résulte  de  son  arrêté  du  10  de  ce  mois.  Plusieurs  commis- 
saires nommés  par  les  sections  s'étaient  réunis  et  constitués  en  assemblée, 
pour  délibérer  sur  les  subsislances  et  émettre  un  vœu  public  à  cet  égard. 
Le  Corps  municipal  a  vu  dans  cette  démarche  des  inconvénients  de  plus 
d'une  espèce.  D'abord,  une  assemblée  de  commissaires  ainsi  constitués 
serait  devenue  une  occasion  de  tiraillement,  un  sujet  de  rivalité,  une  cause 
de  division  entre  elle  et  le  Corps  municipal;  l'activité  qu'exige  le  soin  des 
subsistances  en  aurait  soulTert^  et  les  experts  turbulents  n'auraient  point 
manqué  d'en  faire  un  sujet  d'inquiétude  populaire  et  de  défiance  envers  la 
Municipalité,  D'un  autre  côté,  la  loi  du  22  mai  1791  (3)  porte  que  «  les  com- 
«  missaires  ainsi  nommés  par  les  sections  se  rendront  à  la  Maison  commune 
€  pour  y  comparer  et  constater  les  délibérations  prises  dans  chaque  section, 
M  sans  que  les  commissaires  puissent  prendre  aucune  délibération,  ni 
«  changer  sous  aucun  rapport  le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  des 
«  sections  ». 

«  C'est  conformément  à  ces  principes  et  à  l'énoncé  de  la  loi  que  le  Corps 
municipal  a  déclaré  illégales  et  nulles  les  délibérations  prises  par  les  com- 
missaires de  sections  constitués  en  assemblée;  qu'il  a  arrêté  que  les  com- 
missaires députés  à  l'Hôtel-de-Ville  seraient  rappelés  par  le  maire  à  l'obser- 
vation de  la  loi  et  qu'il  sera  olîert  à  l'assemblée  des  commissaires  un  lieu 
de  réunion  dans  la  Maison  commune,  pour  y  exercer  seulement  les  fonctions 
que  leur  attribue  la  loi,  et  dans  la  forme  déterminée  par  elle;  dispositions 
d'autant  plus  sages  qu'elles  tendent  à  prévenir  les  inquiétudes  populaires 
sur  l'objet  des  subsistances  et  l'établissement  d'un  second  centre  d'adminis- 
tration en  cette  partie,  qui  ne  pourrait  qu'affaiblir  ou,  tout  au  moins, 
gêner  la  confiance  que  l'on  a  dans  le  Corps  municipal. 

«  Signé  :  Peuchkt.  » 

D'autie  part,  les  commissaires  des  sections  eux-mêmes  crurent  devoir 
réclamer  contre  l'arrêté  du  10  octobre  devant  le  Directoire  du  département, 
par  la  pièce  suivante,  datée  du  2G  octobre,  dont  l'importance  n'a  pas  besoin 
d'être  signalée  : 

A  Messieurs  du  Directoire  du  département  de  Paris  (4). 

Messieurs, 
Les  subsistances  de  la  capitale  forment  dans  ce  moment  l'objet  d'une  coiwoca- 
tiou  de  la  Commune  de  Paris.  La  Municipalité,  en  ordonnant  celte  couvocalion, 
n'a  point  satisfait  au  vœu  des  sections,  qui,  suivant  elle,  l'avaient  requise  irré- 
gulièrement; el/e  s'est  déterminée,  sans  doute,  pur  l'inc/uiétude  publique  haute- 
ment manifestée  et  malheureusement  trup  lé'jilime.  La  hausse  subite  et  toujours 

(1)  Arrêté  de  couvocalion  du  21  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  •51)3.) 

(2)  .\rrêté  du  27  septembre.  (Voir  Tome  VL  p.  u05-  507.) 

(3)  Décret  du  10  mai  ITJl,  sur  le  droit  (Je  pétitiou,  art.  G.  (Voir  Tome,  IV  p.  la.) 

(4)  Imp.  8  p.  iti-8  (liib.  nat.,  Lb  39/10289). 
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croissante  du  prix  des  lariiies  ne  peut  plus  ollrir  di;  prétexte  raixoiuiable  après 
les  trois  récoltes  dont  la  Providence  semble  avoir  récompensé  nos  travaux. 
L'exposition  nu  marché  d'une  denrée  malfaisante,  qui,  acquise  ù  tout  prix  et 
dans  tout  pays,  en  1789  et  ITJO,  aurait  dû  s'écouler  iusensiblenienl  depuis  dix- 
huit  mois,  et  qui,  depuis  ces  temps  de  mémorable  calamilé,  se  galenl  de  plus  en 
plus  à  prix  d'or,  dans  les  magasins  de  la  Ville;  le  pain,  quoique  moins  bon  par 
h;  mélange  des  farines  vicieuses,  porté  au  prix  excessif  de  11  sols  les  quatre 
livres  j  la  menace  déjà  faite  d'une  augmentation  prochaine;  l'image  de  la  pénurie 
la  plus  effrayante  au  sein  de  l'abondance  la  plus  constante,  telles  ont  été.  Mes- 
sieurs, les  causes  graves  des  raécontenlemenls  d'un  peuple  dont  jamais  on  n'a 
blâmé  les  excès  qu'après  les  avoir  pour  ainsi  dire  provoqués  par  un  abus  très 
coupable  de  sa  longue  patience.  Tels  ont  été,  peut-être,  les  motifs  puissants  qui 
oui  exigé  de  la  Municipalité  de  Paris  le  rassemblement  légal  des  citoyens  de  cette 
capitale  (1). 

Les  sections  se  sont  assemblées  en  vertu  de  cette  convocation  du  Conseil  muni- 
cipal. Mais  l'importance  et  la  gravité  de  la  matière  (iréscntée  dans  sa  latitude 
immense  par  l'affiche  qui  invoque  une  délibération  delà  Commune  sur  les  suhsis- 
l  incea  ne  pouvait  permettre  à  chaque  partie  de  cette  Commune  d'émettre  isolé- 
ment son  vœu  sans  connaître  les  vues  et  l'esprit  des  autres  sections  égaleujent 
intéressées  à  se  concerter  pour  établir  sur  des  bases  communes  une  délibération 
plus  uniforme  et  plus  éclairée  et  pour  donner  à  la  Municipalité  m*-me  toute  la 
satisfaction  qu'elle  avait  droit  d'attendre  de  la  convocation  qu'elle  avait  cru  devoir 
ordonner  dans  un  moment  très  difficile,  et  sur  la  partie  la  plus  délicate  de  son 
administration. 

C'est  uniquement  dans  ce  dessein  que  la  majiu'ité  des  sections  a  nommé  des 
commissaires.  Leurs  pouvoirs  variaient  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de  prévenir 
les  abus  introduits  dans  le  régime  des  subsistances.  Mais,  sur  .32  sections,  28  s'é- 
taient accordées  sur  la  réunion  des  commissaires  pour  un  travail  commun  (2). 

La  réunion  des  commissaires  s'est  donc  opérée,  Messieurs,  à  la  section  des 
Lombards,  conformément  aux  pouvoirs  des  sections,  et  l'assemblée  s'est  formée, 
selon  l'usage,  par  une  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

La  première  démarche  de  celte  assemblée  a  été  d'informer  le  Corps  municipal 
de  l'objet  et  du  lieu  de  sou  rassemblement,  en  lui  demandant  les  renseignements 
elles  ouvertures  nécessaires  à  ses  travaux. 

C'est  pour  accomplir  ce  premier  vœu  que  douze  députés  se  sont  rendus  à 
l'Hôtel  commun,  avec  la  copie  des  procès-verbaux  qui  reconnaissent  les  pouvoirs 
des  commissaires  de  28  sections. 

pjvions-nous  nous  attendre  à  être  arrêtés  dès  ce  premier  pas,  et  le  fruit  de 
cette  démarche  devait-il  être  aussi  amer  pour  la  Commune? 

Vous  pourrez  juger,  Messieurs,  par  les  détails  du  rapport  que  nous  avons  fait  à 
nos  sections  el  que  nous  vous  remettons,  de  quelle  inconvenance  dans  les  pro- 
cédés et  de  quelle  injustice  dans  sa  conduite  le  Corps  municipal  s'est  rendu  cou- 
pable envers  toutes  les  sections  de  la  capitale.  Nous  nous  épargnerons  à  nous- 
mêmes  le  souvenir  affligeant  de  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  humilier  et  compro- 
mettre, s'il  était  possible,  par  des  affiches,  des  citoyens  que  leur  mission  seule 
et  leur  caractère  devaient  faire  écouter  et  respecter,  lorsqu'ils  venaient  exercer 
les  droits  de  la  Commune.  Nous  ne  vous  entretiendrons  que  des  motifs  qui  ont 
déterminé  l'arrêté  du  Corps  municipal  pour  anéantir  et  frapper  de  nullité  l'as- 
semblée des  commissaires  de  la  Commune,  la  réduire  à  l'état  d'isolement  et  de 
séparation  le  plus  meurtrier,  en  substituant  l'autorité  arbitraire  à  celle  de  la  loi. 


(i)  Il  s'agit  ici  de  la  convocation  des  sections  par  l'arrêté  d«  21  septembre, 
(Voir  Tome  VI,  p.  393.) 
(2)  28  sections,  c'est-à-dire  la  mfijnrjté, 
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Le  Couseil  municipal  n'éprouvera  plus  dans  ses  entreprises  sur  la  liberlé  que  des 
obstacles  faciles  et  amincis,  et  jamais  une  niasse  d'opinions  imposante,  la  seule 
force  conservatrice  de  la  souveraineté  du  peuple. 

N'était-ce  donc  pas  assez  pour  nous  de  la  première  tâche  que  nous  imposait  la 
convocation  de  la  Commune? Fallait-il  donc  encore  nous  réduire  à  vous  demander 
justice  sur  la  liberté  violée,  et  pouvions-nous  croire  que,  chargés  de  demander 
(lu  pain  pour  le  peuple,  nous  aurions  le  malheur  d'être  forcés  de  nous  détourner 
d'un  objet  si  im  ortant,  pour  vous  occuper  d'un  objet  plus  grave  et  plus  puissant 
encore,  car  nous  peusous.  Messieurs,  que  le  serment  que  nous  avons  tous  pro- 
noncé de  vivre  libres  ou  de  mourir  ne  peut  recevoir  une  application  plus  digne  de 
nous  qu'en  le  réalisant  devant  vous,  par  le  pas  que  nous  donnons  à  la  liberté 
sur  le  premier  aliment  conservateur  de  la  vie  ? 

Combien  il  vous  sera  facile  de  distinguer  les  cas  oti  s'applique  la  loi  du  22  mai, 
sur  les  pétitions,  d'avec  la  circonstance  et  le  motif  d'une  assemblée  de  commis- 
saires qui  ne  sont  ni  pétitionnaires,  ni  recenseurs  de  délibérations  déjà  prises! 
Combien  vous  apercevrez  aisément  la  Municipalité  créatrice  d'une  loi  qui  n'existe 
pas.  par  l'extension  arbitraire  de  celle  qui  existe  et  qui  n'a  aucun  rapport  à  notre 
opération  !  Le  rapport  que  nous  vous  soumettons  (1)  a  développé  d'une  manière 
si  satisfaisante  pour  nos  sections  les  principes  que  le  Corps  municipal  a  méconnus 
qu'elles  nous  ont  toutes  donné  des  actes  ap|irobatifs  de  notre  conduite  et  pou- 
voirs itératifs  pour  arriver  au  but  qu'elles  nous  ont  chargés  d'atteindre  sans  nous 
décourager. 

Si  l'importance,  si  l'urgence  impérative  de  l'accomplissement  de  nos  mandats 
sur  les  subsistances  ne  pressaient  pas  notre  travail  et  ne  nous  faisaient  pas  une 
loi  absolue  de  preudre  tous  les  moyens  possibles  de  satisfaire  nos  sections,  elles 
auraient  d'elles-mêmes  suspendu  nos  opérations,  jusqu'à  ce  que  la  liberté,  dont 
la  Commune  est  privée,  fût  rendue  à  ses  commissaires.  Mais  nous  espérons, 
Messieurs,  que,  en  nous  voyant  opérer  individuellement  et  dans  l'état  d'isole- 
ment où  l'arrêté  du  Corps  municipal  nous  a  mis  et  dans  lequel  la  Commune 
souffre  de  nous  voir,  cet  état  de  douleur  ajoutera,  s'il  est  possible,  à  l'intérêt  que 
vous  inspire  l'objet  principal  de  notre  mission.  Rendez  chacun  de  nous  à  ses 
fonctions  honorables,  mais  pénibles;  faites  fuir  devant  votre  juste  autorité  tous 
ces  obstacles  puérils,  dont  la  Municipalité  semble  se  complaire  à  embarrasser  les 
assemblées  des  citoyens  quelle-même  croit  nécessaires;  et  ne  souffrez  pas  que 
le  Corps  municipal  laisse  se  confirmer  le  soupçon  fâcheux  qu'il  ne  couvoque  la 
Commune  que  pour  se  débarrasser  des  importunités  du  peuple,  avec  la  certitude 
de  ne  rien  faire  pour  le  peuple,  en  chicanant,  assiégeant  et  isolant  ses  commis- 
saires. 

D'après  ces  considérations,  les  commissaires  soussignés,  agis.=ant  soit  indivi- 
■  hielleraent,  soit  comme  commissaires  de  leurs  sections,  déclarent  qu'ils  portent 
leurs  plaintes  et  réclamations  coutre  l'arrêié  du  Corps  municipal  du  10  de  ce 
mois,  et  demandent  que  le  département  enjoigne  à  la  Municipalité  de  fournir 
sans  délai  à  chacun  des  commissaires  des  sections  tous  les  moyens,  tous  les 
enseignements  et  toutes  les  communications  que  la  Municipalité  peut  et  doit 
fournir  pour  mettre  toutes  les  sections  de  la  capitale  en  état  d'émettre  un  vœu 
éclairé  sur  les  subsistances,  qui  dans  ce  moment  sont  l'objet  vague  et  inquiétant 
d'une  convocation  ordonnée  par  la  Municipalité. 

Eu  égard  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  10  de  ce  mois,  imprimé  et  affiché 
par  toute  la  ville,  qui  déclare  nulles  et  illégales  les  assemblées  et  démarches  des 
commissaires  à  qui  les  sections  avaient  donné  ordre  de  se  réunir  pour  délibérer 

(f)  11  s'agit  du  Rapport  des  commissaires  réunis  pour  les  siibsistances,  à  leurs 
sections  respectives,  qui  semble  bien  avoir  été  imprimé,  mais  dont  on  ne  connaît 
que  des  extraits  qui  seront  reproduits  dans  ua  Éclaircissement  de  U  séance  du 
24  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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préliminaireinent  sur  les  bases  d'une  délibération  définitive  de  la  Commune  sur 
les  subsistances,  les  commissaires  soussignés  demandent  que  la  d(!'férence  qui  a 
fait  agir  les  commissaires  comme  individus  isoliîs,  d'après  l'arn'lé  du  iO  de  ce 
mois,  ne  puisse  (ître  regardée  comme  un  acquiescement  aux  principes  qui  ont 
dicté  ledit  arrêté  et  que,  au  contraire,  attendu  que  la  loi  du  22  mai,  concernant 
les  pétitions,  sur  laquelle  cet  arrêté  est  fondé,  n'est  nullement  applicable  lï  la 
réunion  dont  il  s'agit,  le  Directoire  ordonne  que  ledit  arrêté  sfra  révoqué,  et  que 
les  commissaires  continueront  de  se  réunir  pour  accomplir  le  vœu  de  leurs  sec- 
tions, qui  est  de  préparer  une  délibération  unauime  sur  les  subsistances  et  de 
délibérer  eux-mêmes  ù  cet  effet. 

Les  soussignés  demandent,  enfin,  que  l'arrêté  du  Directoire  soit  imprimé  et 
affiché  dans  toute  la  capitale. 

Paris,  le  26  octobre  noi. 

SirjTié  (1)  :  Bruchet,  J.-A.  Lavau,  Leban,  Gaudhy, 
Hyon,  J.-E.  Le  Jeune,  Brunet,  Cortel, 
Pelletier,  de  L'Epine,  Aubert,  Carré, 
DucHESNE,  Larochette,  Devaux,  Col- 

MAR,  MlLET,  DuPRÉ,  LaNDAIS,  DESVIEUX, 

ije  Favanne,  Hautavoine,  Houffard, 
Braud,  Dutang,  Dragon,  Cjiazel-AijRy- 
xÉ,  Perrillon,  Philippe,  Desvaux,  Ju- 
lien Leroy,  Pecoul,  Coffy,  Cuchon, 
Girard,  Osselin,  Bequet,  Garnier,  De- 
LADRUN  jeune,  Cordas,  Mauroye,  Grieu, 
Bastant,  Lasibe,  Mercier,  Jolly-Ber- 
THAULT,  Noël,  Moreau,  Decq,  Harbin, 
Delagrange,  Flicourt,  Samgon,  Mo- 
reau, Dandry^,  Brughard,  Bontemps, 
RoBiNEAU,  Hazard,  Fourner,  Filliet, 
Letellier,  Couton,  Chassant,  Lalier, 
Laffegteur,  Jaroffoy,  Devilleneuve, 
Besançon,  Lacroix,  Bouchet,  Debeau- 
BON,  Destor  et  Orcerre. 

On  remarquera  que,  parmi  ces  74  commissaires,  représentant  28  sections, 
quelques-uns  seulement,  une  dizaine  à  peine,  portent  des  noms  investis 
d'une  certaine  notoriété.  Ce  grand  nombre  de  personnages  inconnus  sem- 
blerait indiquer  que  les  sections,  pour  cette  mission  spéciale,  avaient  choisi 
des  délégués  doués  d'une  compétence  particulière,  au  lieu  de  porter  leurs 
suffrages  sur  ceux  de  leurs  membres  mis  en  évidence  par  la  politique. 

Il  convient  d'ajouter  que  Tadresse  du  26  octobre  fut  présentée  au  Direc- 
toire par  les  commissaires  des  sections  en  personne  et  qu'elle  y  fut  accueillie 
avec  beaucoup  d'attention  :  c'est,  du  moins,  ce  qui  est  afflrmé  par  les  com- 
missaires eux-mêmes  dans  une  Seconde  réclamation,  éa.^\em.ç.ni  adressée  au 
Directoire  et  dirigée  celle-là  contre  un  autre  arrêté  du  Corps  municipal,  du 
26  octobre  (2). 


(1)  La  pétition  imprimée  ue  porte  pas  de  signatures.  Les  noms  ajoutés  ici 
figurent  dans  le  texte  de  l'arrêté  du  31  octobre,  par  lequel  le  Directoire  rejeta  la 
réclamation  des  commissaires.  Cet  arrêté  du  31  octobre  est  mentionné  à  la 
séance  du  Corps  municipal  du  2  novembre,  et  le  texte  en  sera  reproduit  à  cette 
occasion.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Quant  à  la  réponse  du  Directoire,  elle  est  formulée  dans  un  arrêté  daté  du 
31  octobre,  qui  fut  communiqué  au  Corps  municipal  le  2  novembre  (1). 

(ill,  p.  88.)  Une  souscription  pour  l'entretien  des  gardes  nationales  aux 
frontières  avait  été  ouverte  par  le  Conseil  général,  le  22  juin  (2). 

Quant  au  donataire  des  2.000  livres  en  trois  mandats,  il  s'appelait  réelle- 
ment Genest  (Edmond-Gharles-Édouard),  né  vers  1763,  d'abord  capitaine 
de  dragons,  puis  attaché  militaire  d'ambassade,  puis  secrétaire  de  légation, 
envoyé  en  Russie,  le  13  octobre  1789,  comme  chargé  d'affaires  de  France. 

Juste  au  moment  où  le  Corps  municipal  recevait  communication  de  sa 
souscription,  la  Gazelle  nationale  ou  Monileur  universel  (n»  du  5  octobre 
1791)  insérait  une  correspondance  de  Pétersbourg,  datée  du  '2  septembre, 
où  il  est  dit  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  la  tsarine  (Catherine  II) 
avaient  fait  entendre  au  ciiargé  d'affaires  de  France  en  cette  capitale  qu'il 
ferait  bien  de  ne  pas  paraître  à  la  cour,  à  cause  de  la  situation  actuelle  des 
affaires  dans  sa  patrie,  et  d'attendre  que  la  cour  impériale  eût  reçu  de  la 
cour  des  Tuileries  des  renseignements  directs.  Il  resta  néanmoins  à  Péters- 
bourg jusqu'en  juillet  1792,  devint  ambassadeur  en  Hollande,  puis  aux  États- 
Unis  d'Amérique. 

Le  don  patriotique  dont  il  est  ici  question  fut  rappelé  par  Brissot  (de 
Ouarville)  devant  l'Assemblée  législative,  le  23  mai  1792.  Accusant  l'ex- 
ministre  de  Montmorin  d'avoir  systématiquement  écarté  les  patriotes  des 
postes  diplomatiques  au  profit  des  contre-révolutionnaires,  Brissot  s'ex- 
primait ainsi  (3)  : 

«  Cependant  alors,  la  cour  de  Pétersbourg,  quoique  favorisant  les  rebelles, 
souffrait  pour  chargé  d'affaires  le  démocrate  le  plus  déterminé,  M.  Genest. 
Mais,  tandis  que  le  ministre  correspondait  directement  avec  les  aristocrates, 
il  laissait  dans  l'oubli  ce  fidèle  patriote.  Plus  de  soixante  de  ses  lettres 
étaient  restées  sans  réponse  lors  du  remplacement  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'était  pourtant  ce  patriote  qui,  non  content  d'avoir  envoyé 
1.200livres  pour  l'entretien  des  défenseurs  de  la  frontière;  non  content  d'avoir 
vendu  sa  montre,  son  épée,  pour  former  un  autre  don  de  800  livres;  non 
content  d'avoir  sacrifié  un6  médaille  d'or,  que  lui  avait  donnée  Gustave  III 
(roi  de  Suède),  écrivait  encore  à  M.  Montmorin  :  «  Vous  m'avez  promis  une 
«  gratification.  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  la  faire  toucher:  l'Etat  a  besoin 
«  de  fonds;  une  austère  économie  me  tiendra  lieu  de  cette  grâce.  » 

(IV,  p.  88.)  Beauvallet  (François),  ancien  commissaire  au  Chàtelet,  était 
devenu,  à  la  première  organisation  des  sections,  commissaire  de  police  de 
la  seclion  de  Notre-Dame  (4).. 

Sa  démission,  annoncée  le  10  octobre  1~91,  se  rattache  vraisemblable- 
ment à  l'arrestation,  opérée  par  Beauvallet,  le  13  septembre,  sur  l'ordre 
de  l'Assemblée  électorale  de  Paris,  de   l'huissier    Dauiens,  qui  avait  tenté 

(1)  Séance  du  2  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrtîté  du  22  juin  1791,  §  4.  (Voir  Tome  IV,  p.  54.)  —  Le  Corps  muoicipal 
s'occupera,  le  12  octobre,  de  réunir  le  produit  de  la  souscription.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  23  mai  1792,  matin.  (Voir  A  rchives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  41.) 

(4)  Il  ligure  dans  VAlmanuch  général  du  déparlement  de  Paris  pour  17!H. 
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d'exécuter  contre  Danton,  électeur,  un  décret  de  prise  de  corps  (1).  Déjà,  la 
soctioti  de  Notre-Dame  tavait  apporté  au  Corps  municipal,  le  26  septembre, 
des  dénonciations,  datées  des  16  et  17  septembre,  visant  le  comité  de  la 
section  (2).  Et  TAssemblée  nationale  elle-même  venf«il  d'improuver,  le 
17  septembre,  après  une  vive  discussion,  la  conduile  de  l'Assemblée  élec- 
torale et,  par  voie  de  conséquence^  celle  du  commissaire  de  police  qui  avait 
exécuté  des  ordres  illégaux  (3j. 


(1)  Voir  CiiKixw KY,  Ansemhlée  électorale  de  Paris,  17U1-1~9i  (p.  210  el21G). 

(2)  Séance  du  26  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  480.) 

(3)  Séance  du  17  septembre  1791,  matin,  (ynir  Arr/iives  parlemenlaireH^t.  XXX, 
p.  728-738.) 
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— -  Du  f mardi]  11  octobre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  «lernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé 
de  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Filleul,  Ilaffy,  Lesgiiillez,  Montauban, 
Le  Camus,  Yiguier-Curny,  ïassin,  Jolly.  .; 

^^~  M.  f'ahours,  officiermunicipal,  l'un  des  commissaires  nommés, 
par  arrêté  du  Bureau  de  Ville  du  1"'  août  dernier  (1),  pour  examiner 
le  mémoire  présenté  par  M.  Le  Brasseur,  chargé  par  M.  Filleul  de 
i-édigiM-  le  procès-verbal  d'inventaire  des  grains  et  farines  laissés  par 
le  gouvernement  à  la  Ville  de  Paris  (2^,  a  fait  son  rapport  sur  ce 
m 'mo'i'e,  relativement  aux  honoraires  et  déboursés  dus  à  M.  Le 
B.assoui-  au  sujet  de  cette  opération. 

M.  Cahours  s'étant  retiré,  après  avoir  laissé  sur  le  bui'cau  son 
rapport  signé  de  lui  et  de  M.  Stouf; 

Le  Bureau  en  a  délib.îré  et  [a]  arrêté,  conformément  h  l'avis  de 
MM.  les  commissaires  : 

1°  que  M.  Le  Brasseur  serait  remboursé  de  la  somme  de  803  livres, 
15  sols,  par  lui  dépensée  e  i  voitures,  frais  d'auberge  et  autres  frais 
de  cette  nature,  tant  pour  lui  que  pour  les  commissaires  et  experts 
pendant  les  quatre  mois  que  cette  opération  a  duré; 

"2"  que  les  honoraires  de  M.  Le  Brasseur  étaient  fixés  à  raison  de 
10  livres  par  jour,  ce  qui,  pendant  quatre  mois,  produit  la  somme  de 
1  200  livres. 

Le  Bureau  municipal  autorise,  en  conséquence,  MM.  les  adminis- 
trateurs au  Département  des  subsistances  à  faire  payer  à  M.  Le  Bras- 
seur, des  deniers  provenant  de  la  vente  des  grains  et  farines,  les- 
dites  deux  sommes  de  803  livres,  lo  sols,  et  de  1.200  livres. 

(1)  Ari-rt''  (lu  iJureau  niiiiiicipal  du  l*»-  aoftt.  (Voir  Tome  VI,  p.  2-.'J.) 

(2)  Nonuiu';  dans  le;  Ihiii/iiirl  ili;  FjLr.Riir,,  2'i-  sfptiinilirc.  CVnir  Tuiiic  VI.  (t.  'i.ï-'i.) 
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Sur  le  rappoi't  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  travaux  concernant  le  mur  de 
clôture  du  parc  d'artillerie  et  le  hangar  nécessaire  pour  abriter  les 
ouvriers  en  temps  de  pluie  seront  continués; 

Autorise,  en  conséquence,  lesdils  sieurs  commissaires  à  se  concer- 
ter à  cet  égard  avec  le  Département  des  travaux  publics,  tant  pour 
les  ordres  à  donner  en  conséquence  à  M.  Tirel  que  pour  accepter  la 
soumission  faite  par  cet  entrepreneur  d'exécuter  ces  ouvrages 
moyennant  3.800  livres  et  lui  expédier  un  mandat  de  1.200  livres, 
à  compte.  (T,  p.  131.) 

-^ —  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  d'un  mémoire  pré- 
senté par  M.  Cuisinier,  marchand  épicier,  rue  Saint-Honoré,  lequel 
réclame  le  paiement  de  six  termes  de  loyer  échus  antérieurement  à 
la  Révolution  et  sur  le  pied  de  500  livres  par  an,  pour  un  corps-de- 
garde  situé  rue  Saint  Honoré,  près  les  Capucins,  occupé  par  la  garde 
de  Paris  (1); 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  l'objet  de  la  répétition  faite  par  M.  Cuisinier  est 
antérieur  à  la  Révolution  ; 

Le  renvoie  à  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement,  qui,  avant  le 
mois  de  juillet  1789,  faisait  acquitter  les  dépenses  relatives  à  la  garde 
de  Paris. 

- — -  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  particuliers  ci-après  nommés 
seront  employés  dans  l'état  des  dépenses  arriérées  de  la  Commune, 
savoir  : 

1"  M.  Clérisseau,  pour  467  livres,  2  sols,  montant  des  dépenses  par 
lui  faites,  pour  le  bataillon  de  Saint-Jacques-l'Hûpital,  en  achats  de 
flammes,  cartouches  et  autres  menus  objets,  de  septembre  à  lin  de 
décembre  1789  (2); 

20  M.  Dumouchy,  charron,  pour  la  somme  de  4.890  livres,  prix 
d'afFiits  de  canon  par  lui  fournis  à  divers  bataillons,  en  oc'obre 
1790(3); 

3°  M.  Bourgeois,  armurier,  pour  55  livres,  17  sols,  prix  des  répara- 
tions par  lui  faites  aux  armes  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon 
de  Saint-Jacques-riiûpital,  de  septembre  1790  à  avril  1791  (4); 


(1)  Sans  renseigncmeots. 

(2)  Sans  rcnseif,'nemeiits. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Sau8  renseigneruenls. 
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4"  M.  Calvinha",  commandant  du  bataillon  des  Matliurins,  pour 
117  livres,  prix  de  neuf  fusils  qu'il  a  achetés  pour  son  bataillon  en 
1789(1); 

50  M.  Soyez,  armurier,  pour  51 1  livres,  9  sols,  prix  des  réparations 
qu'il  a  faites  aux  armes  des  grenadiers,  chasseurs  et  compagnies  du 
centre  de  la  Vl»  division,  en  mai,  juin  et  juillet  1791  (2); 

6°  M.  Jolly,  aide-major  du  bataillon  des  Capucins-Saint-Honor^*, 
pour  220  livres,  Il  sols,  montant  de  différents  déboursés  par  lui  faits 
pour  son  bataillon,  depuis  le  27  janvier  1790  jusqu'au  12  juillet  1791, 
détaillés  en  deux  étals  représentés  (3). 

■-— '  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  à  faire  creuser  dans  la  longueur  de  50  toises 
la  rigole  étant  dans  les  fossés  de  la  Bastille,  qui  reçoit  les  eaux  de 
l'égout  de  la  rue  Amelot  et  les  conduit  à  la  rivière; 

Et,  attendu  la  nécessité  de  faire  sans  délai  ce  curement  ; 

Le  Bureau  municipal  dispense  lesdits  sieurs  administrateurs  de  le 
faire  mettre  en  adjudication  ; 

Les  autorise,  au  contraire,  à  accepter  la  soumission  qui  leur  sera 
faite  par  un  entrepreneur,  pourvu  que  cela  ne  soit  pas  au-dessus  de 
350  livres,  à  quoi  cet  ouvrage  a  été  évalué  par  le  devis  qui  en  a  été  fait 
par  l'architecte; 

Les  autorise  aussi  à  en  faire  payer  le  prix  par  la  caisse  municipale, 
sauf  le  remboursement  par  celle  du  district  ou  par  le  trésor  public, 
attendu  que  les  fossés  de  l'Arsenal  appartiennent  à  la  nation. 

A  l'effet  de  quoi,  M.  le  Maire  a  été  prié  d'écrire  au  Directoire  du 
département,  en  lui  envoyant  expédition  du  rapport,  pour  lui  faire 
connaître  combien  il  était  nécessaire  de  ne  pas  différer  ce  nettoie- 
ment et  en  même  temps  lui  demander  d'indiquer  la  caisse  à  laquelle 
la  .Municipalité  s'adiessera  pour  être  remboursée  de  cette  avance  (4 \ 

Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 

(1)  L'Almanach  royal  de  1191  porte  encore  Calviniiac,  rue  de  Sorboniio, 
comme  commandant  du  10»  Lalaillou  de  la  If»^  division.  (Voir  1"  série, Tome  Vil, 
p.  646.) 

(2)  Sans  renseignements. 

{'•i)  Le  capitaine  aide-major  du  'J«  bataillon  de  la  M«  division  (bataillon  des 
Capucins-Saiut-Honoré)  s'appelait,  d'après  les  Étrennes  aux  parisiens  patriotes  o\x 
Almanach  militaire  national  de  Paris,  Joly,  porte  Saiul-Honoré;  d'après  VAhna- 
nack  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne,  Jolly,  carré  de  la  Porte  Sainte- 
Honoré,  n"  124,  et,  d'après  V Almanach  royal  de  1791,  Joly,  à  la  caserne,  barrière 
de  Chaillol. 

(4)  La  réponse  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 
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ment  dck  travaux  publics  à  f'airo  dislrihuor  aux  musiciens  omployr-s 
à  la  ft'le  (la  18  septembre  dernier  (1)  les  OiO  livres  qui  restent  dans 
la  caisse  de  la  Commune  des  15.000  livres  (ournios  par  le  tr.'sor  pu- 
blic pour  cette  fête  (2;; 

Arrête  que  ce  qui  restera  dû  à  ces  musiciens  leur  ^^era  payé  sur  les 
premiers  fonds  que  le  trésor  public  versera  dans  la  caisse  municipale 
pour  acquitter  les  dépenses  faites  à  l'occasion  de  ladite  féte.(II,p.  131.) 

— —  Sur  le  rapport  de  M.  Le  ({oux  de  La  Ville; 

Le  Bureau  municipal  autorise  M  VI.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  faire  le  service  et  rentretien  de 
deux  réverbères,  composés  de  deux  becs  de  lumière  chacun,  élaf)lis 
dans  la  partie  nouvellement  pavée  de  la  rue  Grange-aux-belles,  aux 
frais  des  propriétaires  de  maisons  de  cette  rue. . 

^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au   Départenn  nt 

des  subsistances  et  approvisionnements,  que  la  grande  sécheresse  qui 
a  eu  lieu  depuis  plus  de  six  semaines  et  les  basses  eaux  qui  inter- 
rompent la  navigation  leur  font  craindre  qu'il  n'arrive  pas  suffisam- 
ment de  charbon  de  bois  j  our  la  consommation  d--  la  capitale  ;  que, 
des  renseignements  qu'ils  ont  pris,  il  résulte  :  1°  qu'il  n'y  avait,  au 
l*""  octobre,  dans  les  ports  de  Paris,  aux  carrières  de  Charenton  el  à 
la  place  d'Aval,  qu'environ  131.700  voies  de  charbon,  y  compris 
2.000  voies  qui  arriveront  par  terre  à  cette  place  jusqu'à  la  lin  de 
décembre  1791;  2°  que  cet  approvisionnement  ne  peut  fournir  que 
jusqu'au  7  janvier  1792,  eu  égard  à  la  vente  ordinaire  qui  s'en  fait 
journellement;  3"  que,  si  la  sécheresse  continue  et  si,  à  la  suile,  il 
vient  de  grosses  eaux  ou  des  glacés,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les 
bateaux  chargés  de  charbon  destinés  pour  l'approvisionnement  de 
Paris,  qui  sont  àl'ile  Lancre,  prèsGermigny,  au-dessus  de  Meaux  (3), 
et  dans  les  canaux  du  Loing  et  de  Briarre,  même  plus  haut  sur  les 
diflférentes  rivières,  ne  puissent  descendre,  ce  qui  occasionnerait  une 
disette  de  celte  denrée,  qui  est  du  nombre  de  celles  de  première 
nécessité  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  détaillé  des  adminis- 
trateurs au  Département  des  approvisionnements  et  subsistances,  et 

(1)  Fête  pour  rach(''voment  et  l'acceptalion  de  la  coustituliou.  (Voir  Tome  VI, 
p.  344,  34.5,  3ô3-:So4.) 

(2)  Ces  liJ.OOO  livres  avaient  été  avaucces,  sur  la  deiuande  du  maire,  le  16. sep- 
tembre. (Voir  Tome  VI,  p.  329,  note  1.) 

(3)  L'île  l'Aucro,  dans  la  Marne,  entre  Gerniigny  rrvéque  (canton  et  arrondis-, 
sèment  de  Meaux)  et  Congis  (canton  de  Lizy-sur-Ourc(i,  arroudi&semeut  de  Meaux, 
Seine-cl-.V!;uiie). 
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avoir  pris  connaissance  des  procès-verbaux  et  autres  renseignements 
représentés  (1); 

Le  premier  subsliliil  du  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Considérant  combien  il  est  important  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher  qu'il  y  ait  disetie 
de  charbon  par  le  défaut  d'arrivage  dans  les  ports,  et  de  prévenir  à 
l'avance  le  danger  des  basses  eailx  et  peut-être  celui  des  glaces  ; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  l""".  —  Pour  dédommager  les  marchands  de  charbon  des  frais 
exlraoïdinaires  que  leur  occasionnera  l'allège  de  leurs  bateaux  actuellement 
chargés  de  cette  marchandise  sur  les  différentes  rivières  et  sur  les  canaux 
et  en  faciliter  l'arrivage,  le  Bureau  municipal  accorde,  à  titre  de  prime,  lu 
somme  de  100  livres  par  chaque  600  voies  de  charbon  que  les  marchumls 
feront  arriver  à  Paris,  à  compter  du  2a  du  présent  mois  jusques  et  compris 
le  30  novembre  prochain. 

Art.  2.  —  Si  les  bateaux  qui  arriveront  ainsi  contenaient  plus  ou  moins 
de  600  voies,  la  prime  ci-dessus  accordée  serait  augmentée  ou  diminuée 
en  raison  du  chargement  de  chaque  bateau. 

Art.  3.  —  Celte  prime  n'aura  lieu  que  jusqu'à  la  concurrence  des  85.000 
voies  qui  seront  les  premières  arrivées  dans  le  cours  du  délai  ci-dessus  fixé 
sur  la  rivière  à  Paris,  aux  endroits  ordinaires,  ou  aux  carrières  de  Gharen- 
ton,  à  défaut  d'emplacement  suffisant  sur  ladite  rivière. 

Art.  4.  —  La  descente,  le  déchargement  de  chacun  desdits  bateaux  de 
charbon  allégés  et  en  allège,  son  nunièro,  la  devise,  s'il  y  en  a^  et  le  nom 
du  propriétaire  seront  constatés  par  un  des  commissaires  de  la  navigation 
préposés  par  la  Municipalité,  qui  en  délivrera  un  certificat  par  chacjiiu 
bateau  à  celui  qui  sera  chargé  de  sa  conduite. 

Art.  5.  —  A  l'arrivée  de  chacun  desdits  bateaux,  le  propriétaire  ou  sf)ii 
fondé  de  pouvoir  sera  tenu  de  représenter  ton  certificat  d'allège  et  (h; 
départ  au  Département  des  subsistances  et  approvisionnements,  où  il  sera 
enregistré,  numéroté  et  visé  par  un  des  administrateurs  du  Département. 

Art.  6.  —  Lesdits  commissaires  de  la  navigation  sont  tenus  de  renieltriî 
au  Département  des  subsistances,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  décembre  prochain,  l'état,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  bateaux  de 
charbon  pour  lesquels  il  aura  été  délivré  des  certificats  ;  cet  état  conlieridra 
l'endr'oit  d'où  lesdits  bateaux  seront  partis,  les  numéros,  la  devise,  le  char- 
gement et  le  nom  des  propriétaires  de  chacun  desdits  bateaux. 

Art.  7.  —  La  somme  qui  reviendra  à  chaque  marchand  de  charbon  en 
raison  de  ladite  prime,  jusqu'à  la  concurrence  de  85.000  voies  pour-  la  tota- 
lité, sera  payée  sur  les  mandements  qui  seront  délivrés  par  les  administra- 
teurs au  Département  des  subsistances  et  approvisionnements. 

Et  sera  le  présent  arrêté  soumis  au  Conseil  municipal  (2). 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépa"- 


(1)  Ni  lo  rapport  détaillé  du  Département  des  subsistance»,  ni  les  procès-ver- 
baux y  annexés  ue  nous  sont  parvenus. 

(2)  Approbation  du  Corps   muuicipal  donnée  par  arrêté  du  14  octobre.  (Voir 
ci-dessous,  p.  202-20.!.) 
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tenienl  des  subsistances  ;i,  faire  payer  à  MM.  Laloueltt!  et  consorts, 
acquéreurs  des  emplacements  de  Corbeil  (1),  les  loyers  de  ces  empla- 
cements à  compter  du  jour  où  leur  jouissance  a  commencé,  aux 
termes  de  leur  procès-verbal  d'adjudication,  et  ce  sur  le  pied  de 
13.500  livres,  à  quoi  M.  Filleul  a  fait  réduire  le  prix  du  loyer  qu'il 
avait  été  autorisé  à  donner. 

- —  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que  M.  Massel,  négociant  à 
Saint-Valery-sur-Somme,  annonçait  que,  pen<lant  l'administration 
provisoire  des  subsistances  de  la  capitale,  il  avait  été  chargé  de  la 
garde  de  996  sacs  de  blé  froment;  que  ces  blés  emmagasinés  dans 
la  ville  de  Saint-Valery  coûtaient  des  frais  de  manipulation  et  se 
détérioraient;  que,  d'ailleurs,  le  lieu  où  ils  sont  déposés  avait  été 
vendu  à  des  particuliers,  qui  voulaient  en  jouir  (2); 

Le  Bureau  a  invité  M,  le  Maire  à  se  concerter  avec  le  ministre  du 
roi  pour  déterminer  le  plus  tût  possible  le  parti  à  prendre  sur  les 
blés  dont  il  s'agit. 

•«--^  Sur  le  rapport,  fait  par  M  Filleul,  que  M.  de  Vonshire  parais- 
sait avoir  été  chargé  de  différentes  missions  pour  les  subsistances 
en  1789  et  une  partie  de  1190  et  que,  à  raison  de  ce,  il  demandait 
une  somme  de  5.0U0  livres,  tant  pour  les  déboursés  qu'il  annonçait 
avoir  faits  que  pour  indemnité;  (111,  p.  133.) 

Le  Bureau; 

Sans  rien  préjuger  sur  les  demandes  de  M.  de  Vonshire; 

Arrête  que  son  mémoire  et  les  pièces  à  l'appui  seront  renvoyés  au 
Déparlement  des  domaine  et  finances  de  la  Ville,  qui  vérifiera  si, 
hors  des  paiements  faits  à  M.  de  Vonshire  ou  au  district  des  Récol- 
lets pendant  l'administration  provisoire  pour  raison  des  blés  qu'il  a 
fait  fournir  à  la  Ville  par  différents  fermiers,  il  ne  lui  a  rien  été  payé 
pour  déboursés  et  indemnité,  sauf,  après  ladite  vérification,  à  statuer 
ce  qu'il  appartiendra  (3). 

^ —  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que  M.  Le  Vayer,  méca- 
nicien, annonçait  avoir  inventé  une  machine  propre  à  moudre  des 
grains,  laquelle  n'aurait  besoin  d'aucune  puissance  ni  force  exté- 
rieure, mais  seulement  d"un  homme  pour  la  surveiller;  que,  pour 
la  mettre  en  activité,  il  serait  nécessaire  qu'il  eût  à  sa  disposition  un 
des  moulins  à  bras  de  l'École  militaire,  offrant  d'en  représenter 


(1)  Séances  des  12  et  20  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  93-94  et  188.) 

(2)  Des  arrivages  rie  blé  à  Saint- Valery-sur-Somme  pour  le  compte  tle  la  Ville 
de  Paris  ont  été  signalés  eu  novembre  1789  et  en  avril  1790.  (Voir  1"  série, 
Tome»  111,  p.  52,  et  V,  p.  197.) 

(3)  Suite  inconnue. 
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toutes  les  parties  à  la  première  réquisition;  qu'il  lui  faudrait  aussi 
uu  local  pour  y  exercer  ses  procédés  ; 

Le  Bureau  autorise  le  Département  des  subsistances  à  faire  prêter 
au  sieur  Le  Vayer  le  moulin  à  bras  demandé,  à  la  charge  par  lui  de 
donner  bonne  et  valable  caution  pour  en  assurer  la  restitution,  lors- 
qu'elle lui  sera  demandée. 

Et,  quant  au  local  demandé  par  M.  Le  Vayer; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  la  Municipalité  ne  peut  lui  en  pro- 
curer; 

L'invite  à  se  retirer  auprès  de  qui  il  appartiendra  pour  en  obtenir 
un.  (IV,  p.  133.) 

-**■'  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que  le  sieur  Léger,  qui  avait 
été  chargé  pendant  l'administration  provisoire  d'inspecter  les  grains 
déposés  dans  les  magasins  de  la  Municipalité  (1),  avait  donné  sa 
démission  de  cette  place  depuis  quelques  mois  et  qu'il  devenait 
indispensable  de  remplacer  M.  Léger  par  quelqu'un  qui  fiit  chargé, 
non  seulement  de  surveiller  la  manipulation  des  grains,  mais  môme 
celle  des  farines,  dont  la  conservation  était  du  plus  grand  intérêt  ; 

Le  Bureau  autorise  le  Département  des  subsistances  à  nommer  un 
inspecteur  aux  lieu  et  place  du  sieur  Léger  et  aux  mêmes  appoin- 
tements qui  ont  été  fixés  pour  ce  dernier,  sous  la  condition  expresse 
que  celui  qui  sera  choisi  sera  tenu  d'avoir  un  cheval  pour  pouvoir 
surveiller  p}us  exactement  tous  les  magasins  de  Paris  et  du  dehors  ; 
ce  cheval  et  sa  noinriture  seront  à  ses  frais. 

-—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que  le  sieur  Massinot,  l'un 
des  commis  de  sa  division,  qu'il  s'était  particulièrement  attaché  pour 
travailler  chez  lui  et  sous  sa  dictée,  était  retourné  dans  les  bureaux 
des  subsistances  et  qu'il  était  indispensable  que  M.  Filleul,  dont  les 
occupations  ne  permettent  aucune  interruption  et  étaient  très  mul- 
tipliées, eût  toujours  quelqu'un  avec  lui; 

Le  Bureau; 

Considérant  combien  il  est  important  que  le  service  dont  est  chargé 
M.  Filleul  n'éprouve  aucun  retard; 

L'autorise  à  prendre  un  commis  aux  lieu  et  place  de  M.  Massinot  et 
à  lui  donner  par  provision  les  appointements  qu'il  jugera  convenable^ 
sauf  l'approbation  du  Corps  municipal  et  la  sanction  du  Conseil 
général  de  la  Commune  (2). 


(1)  Légeh,  inspecteur-géuéral  des  grains  puur  l'approvisionneoient  de  Paris, 
avait  donné  sa  démission  entre  avril  el,  août  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  92,  9fi-08 
et  200.) 

(2)  On    ne   trouve  pas   trace,  dans  les  procès- verbaux   manuscrits  du  Corps 

TuMK  VU  9 
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<****  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que  les  partinuliers  qu'il 
avait  envoyés  hors  de  Paris  pour  surveiller  les  différents  moulins 
chargés  de  moudre  des  hlés  pour  la  capitale  et  y  faire  arriver  les 
farines  (1)  réclamaient  le  remboursement  de  leur.-i  dépenses  et  une 
indemnité  pour  leurs  peines  et  soins; 

Le  Bureau  autorise  M.  Filleul  à  désintéresser  lesdils  particuliers  et 
s'en  rapporte  à  cet  égard  à  sa  prudence. 

"-*-^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que  M.  Defresne,  ancien 
commissaire  au  ci-devant  Cliûtelet,  avait  été  adjoint  dès  le  mois 
de  mai  1789  aux  fonctions  de  M.  Serreau,  son  oncle,  alors  chargé  de 
l'inspection  de  la  Halle  aux  blés  et  farines  ;  que,  depuis,  cette  mission 
lui  avait  été  confiée  de  nouveau  par  le  Comité  provisoire  des  subsis- 
tances et  qu'il  lavait  remplie  jusqu'en  décembre  1789,  époque  à 
laquelle  M.  Serreau  s'est  retiré;  qu'alors  l'administration  provisoire 
avait  encore  confié  à  M.  Defresne  la  surveillance  de  la  Halle,  qu'il  a 
exercée  jusqu'au  moment  où  il  a  été  agréé  pour  remplacer  M.  Vigée; 
qu'il  croyait  juste  d'allouer  un  traitement  à  M.  Defresne,  qui  ne 
demandait  rien  pour  l'année  1789  et  les  neuf  premiers  mois  de  1791 
et  se  bornait  à  demander  3.000  livres  pour  l'année  1790,  quoique  le 
traitement  annuel  de  M.  Serreau,  qu'il  a  remplacé,  fût  de  6.000  liv.  ; 

Le  Bureau  municipal; 

En  acceptant  l'offre  faite  par  M.  Defresne  de  ne  rien  répéter  pour 
l'année  1789  et  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1791  ; 

Arrête  à  3.000  livres  le  traitement  qui  lui  est  dû  pour  l'année 
entière  1790,  pour  cette  somme  lui  être  payée  par  le  trésor  public 
comme  dépense  de  la  police  pour  l'année  1790  ; 

A  l'effet  de  quoi  iVI.  Defresne  est  renvoyé  auprès  du  Département 
de  la  police,  qui  se  concertera  à  c  ;  sujet  avec  le  trésor  public  ou  le 
ministre  de  l'intérieur.  (V,  p.  133) 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  augmenter  de  2  sous  par  sac  de 
blé  et  de  4  sous  par  sac  de  farine  le  prix  des  voilures  que  M.  Léger 
est  chargé  de  faire  des  bateaux  qui  portent  aux  moulins  du  dehors 
les  grains  de  la  Municipalité  et  qui  rapportent  les  farines  qui  en  pro- 
viennent; bien  entendu  que  celte  augmentation  n'aura  lieu  que  tant 
que  les  eaux  seront  basses. 


iminiripal  el  du  Conseil  f,'i''u civil,  jusqu'au  17  novembre  1791,  de  l'approbation 
prévue  par  le  présent  urrélé. 

(1)  Sans  doute,  les  agents  que  Filleul  avait  été  autorisé,  par  l'arrêté  du  Bu- 
reau municipal  du  2  septembre,  à  envoyer  dans  les  départements.  (Voir  Tome  VI, 
p.  221.) 
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— *-  Lecturn  faite  du  procùs-vcrbal,  la  rtklaclioii  eu  a  été  approu- 
vée. 

-— -  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  {i), 
hvure  de  midi. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

S'Q}ié  :  Bailly,  Maire  ; 

Le  Rou.vde  La  ViLLf,  Lesguilliez,  Filleul. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  124.)  La  soumission  adressée  par  l'entrepreneur  Tirf.l  (M.irc-Miclicl- 
Antoine),  le  26  septembre  1791,- au  Département  des  travaux  publics,  por- 
tait offre  de  construire  les  murs  de  clôture  devant  fermer  les  magasin  et 
atelier  d'artillerie  de  la  garde  nationale  parisienne,  établis  à  la  Bastille, 
et  d'élever  un  hangar  couvert  pour  servir  de  chantier  aux  charrons,  pour 
une  dépense  de  4.050  livres,  10  sols,  10  deniers,  au  lieu  de  4.466  livres, 
10  sols^  10  deniers,  chiffre  prévu  au  devis,  étant  entendu  qu'on  utiliserait 
les  vieux  moellons  de  la  Bastille  et  des  bois  de  charpente  trouvés  dans  les 
magasins  et  ignorés  lors  de  la  confection  du  devis  (2). 

Une  copie  de  l'arrêté  du  Bureau  du  U  octobre  est  jointe  à  la  soumission. 

(II,  p.  126.)  L'administration  municipale  semble  ici  attendre  en  toute  cer- 
titude et  sécurité  les  fonds  que  le  trésor  public  ne  pouvait  manquer  —  pen- 
sait-elle —  de  verser  dans  la  caisse  municipale  pour  acquitter  les  dépenses 
faites  à  Toccasiou  de  la  fête  publique  donnée,  le  18  septembre,  à  l'occasion 
de  l'achèvement  de  la  constitution  et  de  son  acceptation  par  le  roi;  elle 
renvoie,  en  conséquence,  le  payement  du  solde  dû  aui  musiciens  à  l'époque 
où  ce  versement  sera  fait. 

Il  y  eut  pourtant  des  difficultés  à  cet  égard,  et  même  assez  graves. 

La  Municipalité,  parait-il,  s'adressa  d'abord  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  obtenir  que  les  dépenses  effectuées  fussent  mises  à  la  charge  de  l'État. 

Le  28  mars  i792,  ou  lut  à  l'Assemblée  législative  une  lettre  du  ministre, 
—  c'était  alors  Uoland  — qui  invitoit  l'Assemblée  à  déterminer  sur  quelles 
caisses,  de  la  Ville  de  Paris  ou  de  la  trésorerie  nationale,  devaient  se  payer 
les  dépenses  des  fêtes  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  capitale  à  la  date  indiquée. 
L'Assemblée  lenvoya  cette  lettre  au  Comité  des  finances  (3). 

La  réponse  fut  apportée,  le  13  avril  suivant,  par  le  Comité,  dans  un  rap- 
port de  Lacoste-Montlausur,  député  du  département  du  Lot,  ainsi  conçu  : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  Cotuilé  l'examen  d'une  pétition  de  la  Municipalité 

(1)  Vendredi,  14  octobre. 

(2)  Pièce  uianusc.  (Arcb.  uat.,  F  13/1242). 

(3)  Scauce  «lu  28  mars  1792,  soir.  [Voir  Archives  iiarlemeiil(ured,  l.  XI.,  p.  OJti*) 
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de  Paris  (1),  qui  demande  le  rciubourseiiient  des  frais  qui  ont  <-ili  occasionnas 
parles  fôtes  ordonnées  lors  de  l'acceptation  de  la  constitution  parle  roi. 

La  ]Vlunicipalit(?  de  Paris  a  dirigé  les  fêtes  qui  ont  eu  lieu;  elle  n'a  pu  penser 
que  les  frais  en  devaient  Cire  payés  et  remboursés  par  le  trésor  public.  Si  vous 
sanctionniez  la  demande  de  la  Municipalité  do  Paris,  toutes  les  autres  villes  qui 
ont  fait  des  réjouissances  auraient  sans  doute  les  mêmes  droits  qu'elle  et  vien- 
draient vous  demander  aussi  d'en  payer  les  frais  :  vous  sentez  .'i  quelles  dépenses 
une  pareille  décision  vous  exposerait. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  réjouissances  faites  par  une  ville  étaient  une  «lépense 
particulière  à  sa  charge  et  qu'il  devait,  par  conséquent,  vous  présenter  un  projet 
de  décret  en  ce  sens. 

Le  projet  de  décret  du  Comité  était  le  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Ayant  pris  connaissance  de  la  réclamation  de  la  Municipalité  de  Paris,  tendant 
à  faire  payer  sur  le  trésor  public  le  montant  des  dépenses  par  elle  ordonnées 
pour  les  réjouissances  faites  dans  ladite  ville,  à  l'occasion  de  l'acceptation  de  la 
constitution  par  le  roi,  le  18  septembre  dernier; 

Ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  15  dudit  mois  de  septembre  (2); 

Déclare  n'j'  avoir  lieu  à  délibérer. 

Sans  discussion,  le  projet  de  décret  fut  adopté  (3). 

La  Ville  de  Paris  était  donc  complètement  déboutée  de  ses  prétentions. 
Si  les  musiciens  comptaient  sur  les  versements  du  trésor  public,  ils  durent 
être  fortement  déçus. 

Maintenant,  veut-on  avoir  une  idée  du  coût  des  réjouissances  publiques 
du  18  septembre  ? 

Un  document  manuscrit,  un  bordereau,  qui  ne  poite  pas  de  date,  mais 
qui  devait  être  annexé  à  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  mars  (4), 
intitulé  :  Bordereau  des  dépenses  qui  sont  résultées  de  la  fêle  donnée  le 
i 8  septembre  1791,  fournit  les  chiffres  suivants  : 

1°  Dépenses  à  la  charge  de  la  Commune 

et  du  département;  18.635  liv.,    S  sols,    10  deniers; 

2"  Dépenses  à  la  charge  du  trésor  public;  108.493  liv.,  11  sols,      2  deniers. 

Total  :  127.128  liv.,  17  sols. 

Il  n'est  pas  dit  nettement  s'il  s'agit,  dans  ce  bordereau,  de  dépenses 
payées  ou  de  dépenses  encore  à  payer.  Mais  les  chiffres  sont  placés  sous 
cette  rubrique  :  «  Montant  des  mémoires,  d'après  les  règlements  faits  par 
l'architecte  de  la  Commune  ou  d'après  les  prix  convenus.  »  D'ailleurs, 
aucune  mention  de  paiements  effectués. 

(1)  On  n'a  pas  retrouvé  la  pétition  émanée  de  la  Municipalité.  Mais  il  est  évi- 
dent que  c'est  la  Municipalité  qui  prit  l'initiative  de  la  réclamation  présentée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Le  décret  du  15  septembre  se  bornait  à  ordonner  que  la  constitution  serait 
solennellement  proclamée  et  qu'il  serait  fait  des  réjouissances  publiques,  sans 
rien  statuer  sur  l'alTectalion  des  dépenses.  (Voir  Tome  VI,  p.  336-^37.) 

(3)  Séance  du  13  avril  1792,  matin. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  5o7.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  ual.,  V  7/3G88/27).  —  M.  Tuetey  {Répertoire  yénéral 
des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  VII,  n"  2117) 
attribue  à  cette  pièce  la  date  approximative,  très  vraisemblable,  d'avril  1792. 


12.000  liv. 
20  liv. 

74  liv. 

12.094  liv. 
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Parmi  les  dépenses  mises  ainsi  hypothétiquement  à  la  charge  du  trésor 
public,  figurent  les  frais  nécessités  par  les  orchestres  publics,  au  nombre  de 
douze,  rétribués  ainsi  qu'il  suit,  chefs  d'orchestre  et  musiciens  compris  : 

2  orchestres,  place  de  Grève 312  liv. 

2        —  place   du    Marché  aux 

herbes  et  aux  légumes.        312      » 
8  aux   Champs-Elysées..     1.881       y>,l  sols,  9  deniers. 

La  somme  réclamée  par  les  musiciens  au  Bureau  municipal  rentrait  dans 
ce  total  de  2.305  livres. 

Dans  les  comptes  faisant  partie  du  bordereau,  on  relève  celui  qui  concerne 
l'ascension  de  l'aérostat  monté  par  l'aéronaute  Lallemand  de  Sainte-Croix, 
qui  s'éleva,  le  18  septembre,  à  cinq  heures  trois  quarts,  des  Champs-Elysées 
et  qui  alla  tomber,  juste  une  heure  plus  tard,  en  Seine-et-Marne  (1). 
Voici  les  chiffres  indiqués  : 

Sainte-Croix  [Lallemand  de],  aérostat 

Pour  le  poste  préposé  à  la  garde  de  l'aérostat, . 

Pour  transports  relatifs  à  l'aérostat 

Total  : 

Qui  finalement  liquida  la  grosse  dépense  de  la  fête?  Malgré  le  décret,  si 
formel,  du  13  avril  1792,  il  se  pourrait  bien  que  ce  fftt  l'État  (2). 

(III,  p.  128.)  Sur  la  mission  relative  aux  subsistances  dont  un  sieur  de 
VoNSHiRE  aurait  été  chargé  en  1789  et  1790,  on  n'a  trouvé  aucun  renseigne- 
ment. 

Mais  le  Journal  de  Paru  (n»  du  3  août  1789,  supplément)  contient  une 
lettre  signée  :  «  le  comte  Devonshikk,  commandant  du  district  des  Récol- 
lets »,  datée  du  26  juillet  1789,  dans  laquelle  le  signataire  déclare  que  «  les 
districts  de  Saint-Lazare,  Saint-Laurent  et  des  Récollets,  réunis  dans  l'église 
des  Récollets,  l'avaient  nommé  (le  13  juillet)  commandant  de  la  milice 
bourgeoise. 

Il  n'est  pas  resté  d'autre  trace  de  ce  commandement  éphémère. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  c'est  le  même  individu  qui  servit  un  peu 
plus  tard  d'intermédiaire  à  la  Municipalité  pour  la  recherche  des  subsis- 
tances. Le  procès-verbal  du  Bureau  parle,  en  effet,  du  district  des  Récollets. 

(IV,  p.  129.)  L'inventeur  mécanicien  Levayer  ou  Le  Vayëh,  de  qui  il  est 
question  dans  notre  procès-verbal  du  11  octobre,  était  secrétaire  de  la 
Sociélé  des  inoenlions  et  découvertes,  laquelle  avait  annoncé  sa  fondation  à 
l'Assemblée  nationale  le  8  février  précédent  (3).  On  trouve  sa  signature  au 

(1)  Le  Procès-verbal  très  intéressant  du  voyage  aérien a  ^^té  reproduit.  (Voir 

Tome  VI,  p.  326,  328,  347-349,  486  et  491-499.) 

(2)  Le  bordereau  de  ce  compte  est  renfermé  dans  une  liasse  intitulée  :  <  Minutes 
du  compte  rendu  le  12  nivôse  de  l'an  II  de  la  République  »,  autrement  dit  le 
i"  janvier  1794.  Ce  compte  rendu,  qui  paraît  s'appliquer  plutôt  aux  dépenses 
de  la  Commune,  ne  contient  aucune  indication  sur  la  provenance  des  fonds 
versés  ou  à  verser. 

(3)  Séance  du  S  févri(-r  1791,  soir.  Dans  l'adresse  lue  à  cette  occasion,  l'orateur 
de  U  Société  dit  :  «  Nuire  plan  cl  nos  inotifs  ont  élé  communiqués  à  la  AJunici-» 
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bas  (le  plnsioiirs  dociinifliils  ('nnanînit,  de  la  Société,  iiolamiiioiil  une  adresse 
à  l'Asseiiiblôe  iialioiiale,  du  30  avril  1791,  réclamant  le  ia[)|iort  du  Comité 
d'agriculture  et  coininerce  sur  les  brevets  d'invention  (\),  et  une  autre,  du  3 
décembre  1791,  offrant  à  l'Assemblée  le  fruit  de  son  travail  sur  la  fabrica- 
tion des  armes  (2). 

Une  correspondance  poursuivie  en  janvier-février  17'J2  entre  l'inventeur 
Lkvayrh  et  le  ministre  de  l'iutérieur,  alors  Cahier  de  Gkkviu,k,  ancien  sub- 
stitut-adjoint dir  procureur'  de  la  Commune  de  Paris  (3),  se  raltacbe  immé- 
diatement il  la  délibération  du  Bureau  du  11  octobre  (4).  Au  cours  de  celte 
correspondanje,  Levayer  donne  son  adresse,  tantôt  rue  des  Prêtres -Saint- 
Paul,  n"  8,  à  Paris,  tantôt  au  cbàleau  des  Aij^uebelles,  près  du  Lude  i5;. 

Dans  la  première  lettre,  du  10  janvier  1792,  Lkvayku  expose  qu'il  est  l'in- 
venteur d'un  moulin  mécanique  pour  convertir  le  blé  en  farine  sans  aucun 
n^oleiir;  qu'il  s'est  rendu  locataire  de  l'église  Saint-Germain-lc-Viel,  en  la 
Cité  (0),  où  il  avait  fait  exécuter  son  mécanisme  (la  question  du  local,  sur 
laquelle  le  Bureau  avait  renvoyé  le  demandeur  à  se  pourvoir  ailleurs,  se 
tr'ouvait  donc  résolue),  et  demandait  qu'il  lui  fût  délivré,  pour  ses  expé- 
riences, quatre  meules  des  moulins  «  oisifs  »  de  l'i'xole  militaire,  auxquelles 
le  mécanisme  inventé  et  fabriqué  par  lui  serait  adapté.  Il  ajoutait  qu'il  avait 
adressé,  par  un  méiTioire  du  11  octobre  précédent,  —  le  jour  même  où  l'ar- 
rêté du  Bui-eau  était  rendu  —  la  même  demande  à  la  Mtmicipalité  qui 
n'avait  pu  l'accueillir,  «  allendu  que  toutes  les  pièces  servant  auxdits  mou- 
lins de  l'École  militaire  étaient  sous  la  direction  du  ministre  de  l'intérieur  ». 
Une  seconde  lettre,  du  17  janvier,  ne  fait  que  réitérer  la  demande  pré- 
cédente, qui  n'avait  pas  obtenu  de  réponse. 

Le  20  janvier,  par  une  note  non  signée,  le  ministre  s'adresse  à  Blo.ndI'L, 
secrétaire  du  département,  en  le  priant  de  le  mettre  à  portée  de  donner  une 
réponse  satisfaisante  à  Levayer,  «  qui,  comme  artiste,  mérite  des  égards  ». 
Une  autre  note,  également  anonyme,  du  23  janvier,  représente  probable- 
ment la  r^éponse  officieuse  du  secrétaire  du  département.  Elle  se  termine 
ainsi  : 

On   croit  essentiel  de  lui  fair'e  observer  que  le  rnouliu  annoncé  par  le   sieur 
Levayer  serait  un  miracle  ou  plutôt  une  absurdité  en  ruécaijit)uc,  puisqu'il  n"a 

palité  de  Paris,  qui  leur  a.  fait  un  accueil  favorable.  »  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XXIII,  p.  54.)  —  Eu  l'éalité,  la  naissauce  de  la  Sociélé  des  invenlioos  et 
découvertes  parait  remonter  plus  haut,  car,  dès  le  6  septembre  1790,  le  Comité 
d^agriculture  ot  corumerce  recevait  uue  adresse  de  plusieurs  ariixtes  inventeurs,  à 
laquelle  ^'tait  joint  un  pr'ojet  de  décret  sur  les  patentes  pour  les  inventions  et 
découvertes.  (Voir  Procès~verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce,  par 
Al  M.  Gerbaux  et  ScriMicx,  t.  1,  p.  524.) 

(1)  Pièce  inanusc.  (Arch.  nat..  C  70,  n»  686)- 

(2)  Séance  du  ',\  décembre  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV, 
p.  550-557.) 

(3)  Cahier  de  JGervili.e  avait  été   nornrué  ministre  de  l'intérieur  le  29  no- 
vembre 1791. 

(4)  Sept  pièces   inanusc,  allant  du  10  janvier  au  27  février  1792  (Arch.  uat., 
F  12/997). 

(5)  Le  Lude,  chef-lieu  de  canton,  àrToiidisseineut  de  La  Flèche  (Sarthe). 

(6)  Paroisse  supprimée  par  le  décr'ct  du  4  février  1791.  (Voir  !■■«  sèi'ie,  Tome  VI, 
p.  402,  note  1  ;  et  2<-'  sér'ie,  Tome  II,  p.  77.) 
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recours  ni  k  l'eau,  oi  au  vent,  ni  au  feu.  La  doscenle  des  poids  —  c'est  à  elle  seule 
que  l'inventeur  doit  avoir  recours  —  ne  coiniïiuniquera  jamais  un  mouvement 
assez  rapide  aux  meules. 

En  conséquence,  avant  d'accorder  hu  sieur  Levayer  les  quatre  meules  qu'il 
demande,  ou  estime  qu'il  est  à  propos  que  le  ministre  charge  les  administrateurs 
du  département  de  Paris  de  faire  constater  l'état  actuel  de  ce  mécanisme,  afin  de 
lui  en  rendre  un  compte  d'après  lequel  il  pourra  prendre  une  détermination. 

Le  ministre  se  conforma  certainement  au  conseil  qui  lui  était  donné  et 
l'inventeur  en  fut  informé,  car,  le  12  février,  il  écrit  de  nouveau  au  ministre, 
pour  l'informer  qu'il  attend  toujours  les  administrateurs  du  déparlement, 
dont  le  rapport  esl  indispensable  avant  que  sa  demande  de  meules  reçoive 
une  solution  :leur  visite  semblait  pourtant  annoncée  comme  prochaine  dans 
la  lettre  du  ministre  du  24  janvier. 

Le  ministre  réclama  le  rapport  du  département,  et,  le  23  février,  les  admi- 
nistrateurs composant  le  Directoire  du  département,  La  Rochefoucauld,  pré- 
sident, Anson,  vice-président,  Gauniçr  (Germain),  D.wous,  J,-L.  Brousse, 
TmoN  DE  La  Chaume  et  Démeunier,  en  réponse  à  ses  lettres  du  24  janvier  et 
du  20  février,  déclarent  qu'ils  ont  écrit,  dès  le  26  janvier,  à  l'Académie  des 
sciences,  pour  l'inviter  a  nommer  des  commissaires  chargés  d'examiner  l'état 
actuel  du  mécanisme  de  Levayer;  l'Académie  a  choisi  trois  de  ses  membres 
pour  commissaires,  MM.  Coulon,  Vandkrmonde  et  Bossut;  dès  que  ces  com- 
missaires auront  fait  passer  leur  procès-vetbal,  le  Directoire  s'empressera 
de  le  transmettre  au  ministre  de  l'intéiieur. 

A  la  fin  de  février,  les  commissaires  n'avaient  pas  encore  officiellement 
conclu.  Mais  Levayer  n'avait  plus  d'illusions  sur  leurs  sentiments  à  l'égard 
de  son  invention  :  dans  une  lettre  du  27  février,  la  dernière  du  dossier,  il 
raconte  qu'il  vient  de  rendre  visite  à  Vandermonde,  l'un  des  commissaires, 
qu'il  lui  a  décrit  brièvement  son  invention,  et  que  l'académicien  lui  a  déclaré 
que,  consulté  comme  administrateur,  il  ne  pourrait  refuser  d'accueillir  la 
demande  qui  lui  serait  présentée,  mais  que,  consulté  comme  savant  et  pour 
donner  son  avis,  il  estimait  que  l'inventeur  ne  devait  obtenir  aucune  faveur 
du  gouvernement,  l'opération  qu'il  avait  en  vue  étant  «  ridicule,  folle  et 
impossible  ».  Le  pauvre  Levayei-  renonce  donc  à  voir  les  deux  autres  com- 
missaires et  supplie  le  ministre,  non  plus  de  lui  prêter  des  meules,  mais  de 
les  lui  céder  après  estimation,  car  il  offre  de  les  payer  sur-le-champ  ou  d'en 
déposer  le  montant  entre  les  mains  de  la  personne  qu'on  lui  indiquera. 

La  correspondance  s'arrêtant  là,  on  ignore  si  l'inventeur  Levayer  obtint 
le  faible  encouragement  auquel,  en  dernier  lieu,  il  réduisait  ses  touchantes 
sollicitations. 

(V,  p.  130.)  Defresne  (Jean-Thomas),  commissaire  au  Chàtolet,  puis  repré- 
sentant provisoire  de  la  Commune  pour  le  district  dos  Capucins-de-la- 
Chaussée-d'Antin,  chargé  de  la  surveillance  de  la  Halle  le  22  août  1789, 
avait  abandonné  ses  fonctions  de  commissaire  à  la  Halle  le  12  octobre  de  la 
même  année  (1). 

Quant  à  Serreau  (Jean-Marcellin),  neveu  du  précédent,  uonmiissaire  au 
Chàtelet  comme  lui,  son  concours  au  Comité  des  subsistances  est  constaté 


(1)  Voir  l"  série,  Tomes  I  (p.  :i04)  et  II  (p.  271  272). 
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par l'Assembléo  des  Représentants  delà  Commune  en  octobre  178*J;  il  rece- 
vait, à  la  môme  époque,  les  félicitations  répétées  du  ministre  des  linances  (1), 
Il  avait  eu,  dans  l'exercice  de  sa  mission,  quelques  difficultés  avec  des 
Forts  de  la  Halle,  au  sujet  desquelles  le  district  de  Sainl-Jacques-l^hôpilal 
avait  pris,  le  ler  aofit  1789,  un  arrêté  ainsi  conçu  (2)  : 

L'assemblée  générale  du  district; 

Ayant  entendu  le  rapport  fait  par  MM.  de  Saint-Aubin  et  Crosnier,  numDjés 
députés  de  ce  district  au  Comité  des  subsistances  de  rilôlel-de-Ville  par  la  déli- 
bération du  jour  d'hier,  à  l'effet  de  vérifler  les  motifs  des  réclnmations  faites  par 
les  nommés  Mignard  et  Raymond,  dit  Capu(^in,  Forts  de  la  Halle,  contre  le 
commissaire  S^reeatj,  chargé  du  détail  des  Halles  de  Paris; 

Ladite  assemblée  ayant  vérifié  et  examiné  les  pièces  à  l'appui  do  la  justification 
dudit  M.  Serreau; 

A  arrêté  à  l'unanimité  des  voix  que  l'imputation  faite  contre  ledit  M.  Serreau 
est  absolument  fausse  et  dénuée  de  fondement  ; 

Que,  comme  il  est  intéressant  de  détruire  même  jusqu'aux  soupçons  de  la  pré- 
vention qu'elle  aurait  pu  faire  naître  contre  la  conduite  irréprochable  dudit 
M.  Serreau  et  lui  rendre  les  témoignages  de  satisfaction  qu'il  n'a  cessé  de  méri- 
ter jusqu'à  ce  moment,  copie  du  présent  arrêté  lui  sera  envoyée  et  qu'il  sera 
imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  serait,  dans  le  cas  où  ledit  M.  Serreau 
l'exigerait; 

Que  copie  d'une  lettre  de  M.  le  lieutenant-général  de  police,  adressée  à  M.  Ser- 
reau le  ier  octobre  1777,  serait  prise  à  l'instant  et  annexée  au  registre  des  déli- 
bérations de  ce  district; 

Que  la  déclaration  faite  en  présence  de  ladite  assemblée  par  lesdits  Mignard 
et  Raymond,  dit  Capucin,  et  signée  par  ledit  Mignard  (François),  tant  pour  lui 
que  pour  ledit  Raymond,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  contenant  de  leur  part 
^a  reconnaissance  que  c'est  sans  aucun  fondement  qu'ils  ont  eu  des  soupçons 
contre  ledit  M.  Serreau,  et  étant  en  suite  du  rapport  signé  par  MM.  Crosnier  et 
de  Saint-Aubin,  serait  pareillement  annexée  audit  registre  des  délibérations  de 
ce  district. 

L'assemblée,  par  la  voix  de  son  président,  a  engagé  tous  les  membres  qui  la 
composaient  à  ne  lui  présenter  d'accusation  contre  aucun  citoyen  que  lorsqu'ils 
auront  par  devers  eux  les  preuves  suffisantes  pour  le  convaincre,  afin  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  la  tranquillité  et  n'exposer  personne  aux  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  d'une  accusation,  même  dénuée  de  fondement. 

'  Signé:  Gobin,  président; 

de  Préval,  secrétaire; 
BlaN'C,  vice-secrétaire. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  Serreau  se  trouva  en  conflit  avec  ce  même  district, 
au  sujet  d'une  maison  dont  il  était  locataire  et  que  le  district  avait  occupée 
pour  y  installer  une  caserne  (3).  Mais  son  droit  à  une  indemnité  avait  été 
finalement  reconnu  par  le  district  lui-même;  et,  d'ailleurs,  l'attestation  du 
l^T  aoiU  1789  subsistait  en  entier. 

(1)  Voir  1"  série,  Tome  H  (p.  13.5,  140-141  et  327). 

{1)  L'arrêté  du  l^r  août,  signalé  dans  la  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution  française,  par  M.  ïourneux  (t.  II,  n°  7608),  sans  indication  de 
source,  imp.  in-fol.,  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  (Mauusc,  reg.  2678, 
fol.  123). 

'.3)  Cette  réclamation  occupa  successivement  le  Bureau  de  Ville,  le  Conseil  de 
Ville,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  28  janvier  au  27  avril 
1790.  (Voir  1«  série.  Tomes  IM.p.  610;  IV,  p.  620  et  63:i-6;i,ï  ;  V,  p.  171.; 
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Il  fut  cependant  attaqué  de  nouveau  par  les  Forts  de  la  Halle,  dans  un 
mémoire  qui  n'a  pas  été  retrouvé,  mais  qu'il  résume  ainsi  lui-même  dans 
une  lettre  par  lui  adressée  à  la  Gazelle  nalionale  ou  Moniteur  miiversel 
(n«  du  15  décembre  J790)  : 

On  distribue  aujourd'hui  au  Palais-royal  et  dans  les  cafés  un  mémoire  fait 
contre  moi,  au  nom  des  Forts  de  la  Halle,  signé  :  Pepin-Dkgrouhette,  homme 
de  loi.  Dans  ce  mémoire,  on  me  traite  de  concussionnaire  public;  on  m'accuse 
d'avoir  détourné  le  prix  des  sueurs  de  mes  adversaires  et  de  me  l'être  appliqué. 
Pour  appuyer  ces  inculpations  odieuses,  on  fait  un  roman  qui  n'a  même  pas  le 
mérite  de  la  vraisemblance;  on  confond  les  époques;  on  me  représente  comme 
rétentionuaire  de  deniers  que  je  n'ai  jamais  touchés;  on  m'accuse  de  les  avoir 
divertis,  lorsque  le  commis  chargé  directement  par  le  magistrat  de  les  recevoir 
lui  en  a  compté  et  que  les  comptes  en  recette  et  dépense  que  ce,  commis  était 
chargé  de  faire  ont  été  chaque  année  et  successivement  arrêtés  par  les  différents 
magistrats  de  police. 

Us  sont  bien  coupables,  ceux  qui  égarent  mes  adversaires!  Ils  savent  que, 
déjà,  une  accusation  pareille  avait  été  produite  contre  moi  au  district  Saiut- 
Jacques-de-l'hôpital,  que  les  i''orts  qui  m'y  traduisirent  furent  obligés  de  se 
rétracter  et  qu'il  y  fut  pris  un  arrêté  honorable  pour  moi.  Ce  district  prit  alors 
une  délibération  qui  a  été  affichée. 

Le  tribunal  auquel  in  suis  traduit  me  vengera,  sans  douté,  de  ces  nouveaux 
outrages,  dont  j'accase  moins  les  Forts  que  ceux  qui  les  trompent...  Je  prie  les 
personnes  honnêtes  de  se  défendre  de  toutes  les  préventions  jusqu'au  jugement, 
qui  est  sur  le  point  d'être  rendu. 

S  (jné  :  Skrkax.:,  commissaire  au  Chàtelct. 

Avant  de  continuer  l'histoire  des  démêlés  de  Sehreau  avec  les  Forts  de  la 
Halle,  il  convient  de  s'arrêter  un  instant  sur  l'auteur  du  mémoire  rédigé 
contre  lui  au  nom  des  Forts,  le  nommé  Pepin-Dkgrouhette,  homme  de 
loi  (i). 

[Dés  le  commencement  de  1790,  on  rencontre  mention  d'une  pétition  adressée 
A  Nosseigneurs,  nosseigneurs  de  l'Assemblée  nalionale,  par  Pépin  de  Déohouhette, 
avocat,  conseil  des  habitants  de  la  banlieue  (2).  Mais,  le  document  lui-même  fai- 
sant défaut,  on  ignore  quel  eu  était  l'objet  (3).  La  table  des  procés-verbaux  de 
l'Assemblée  constituante  ne  fournissant  à  cet  égard  aucune  indication,  on  est 
amené  à  conjecturer,  d'après  la  formule  antique  :  «  Nosseigneurs  »,  que  la  péti- 
tion est  des  premiers  mois  de  1790,  sinon  môme  de  1789,  quoiqu'elle  porte  la  date 
de  1790. 

Vers  le  mois  de  juillet  de  cette  même  année  1790,  une  déclaration  signée  de  lui 
le  désigne  encore  comme  avoué-conseil  des  habitants  de  la  banlieue  (4). 

En  1791,  le  nom  de  Pepin-Dkgrouhette  figure  au  bas  de  plusieurs  pétitions 
des  actionnaires  de  la  Compagnie  des  eaux,  en  avril,  juillet  et  novembre,  puis 
aussi  d'adresses  et  de  pétitionti  de  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux 


(1)  Le  nom  est  souvent  orthographié  Pépin  des  Grouettes  et  encore  parfois 
Pépin  d'Égrouheïte. 

(2)  Imp.  in-8,  1790,  porté  comme  manquant  sur  le  catalogue  de  la  Bibliothèque 
nationale  (Lf  88/57). 

(.■J)  On  peut  seulement  présumer  que  ce  mémoire  était  relatif  à  la  question  des 
boues,  réclamées  par  les  cultivateurs  de  la  banlieue.  (Voir  séance  du  1«'  septem- 
bre 1789,  1"  série,  Tome  1,  p.  439.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dvt  8,  n"  78). 
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sexes,  en  juin  ot  juillet  (1).  C'est  encore  commo  président  de  la  Société  frater- 
nelle des  patriotes  des  deux  sexes  qu'il  s'igna,  le  2V>  août  ITJl,  une  Adresse  à 
l'Assemblée  électorale  du  dépurtemtnt  ilc.  Paris,  pour  l'inviter  à  faire  de  bons  choix 
pour  la  prochaine  léf/islatnre  (2),  et  qu'il  demanda,  le  22  octoiirc  1191,  h  rAssem- 
bl6c  législative,  de  déclarer  la  patrie  en  danger  ('.]).  Par  ciintre.  e'est  en  qualité 
de  conseil  des  Forts  de  la  Halle  qu'il  .signa,  le  27  novembre  ITJl,  une  adresse  de 
dévoilement  de  ces  m'-mes  Forts  à  l'Assemblée  législative  (4). 

L'année  1TJ2  marque  l'apogée  de  la  vie  politique  du  personnage.  Le  22  mai,  il 
plaide  encore,  devant  le  tribunal  du  IV»  arrondissement,  comme  défenseur 
officieux  des  Plumets  porteurs  de  charbons,  contre  l'inspecteur  des  droits  sur  les 
charbons  (5). 

Mais,  dès  le  25  juin,  il  signe,  lui  premier,  une  pétition  des  citoyens  de  la  sec- 
tion du  Faubourg-Monlmartre  à  l'Assemblée  législative,  qui  demande  le  licencie- 
ment de  l'état-major  de  la  garde  nationale  pour  avoir  provoqué  le  pétitiouncment 
contre  le  décret  ordonnant  le  rassemblement  du  camp  sous  Paris  (6>. 

Le  3  août,  il  est  commissaire  de  la  même  section  pour  l'adresse  des  section»  à 
l'Assemblée  législative  en  vue  de  la  déchéance  du  roi.  Le  10  août,  il  est  élu  par 
la  même  section  membre  du  Conseil  général  révolutionnaire.  Le  18  août,  il  est 
élu,  à  côté  de  Rouesi'iiîrre,  juge  au  tribunal  criminel  extraordinaire  institué 
pour  juger  les  crimes  de  lése-naliou  et  devient  presque  aussitôt  président  de  la 
première  section  de  ce  tribunal.  A  la  fin  d'août,  il  est  désigné  le  premier  coumie 
électeur  de  la  section  du  Faubourg-.Montmartre.  H  siège  donc  ainsi  simultané- 
ment au  Conseil  de  la  Commune  et  au  tribunal  extraordinaire,  jusqu'à  la  fin  de 
novembre:  il  joue  même  un  moment  (28  août)  le  rôle  d'accusateur  public  inté- 
rimaire dans  le  procès  intenté  à  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  dk 
MoNïMORiN.  Mais  le  Conseil  révolutionnaire  de  la  Commune  et  le  tribunal 
extraordinaire  institué  sous  sou  influence  disparaissent  en  même  temps,  le 
\^'  décembre  ;  et  Pepin-Dégrouiieïte  n'est  pas  réélu  au  Conseil  provisoire,  à 
peu  près  régulièrement  formé,  qui  remplace  les  commissaires  révolutionnaires 
du  10  août.  11  lui  reste  sa  fonction  d'électeur  du  2*  degré,  qui  lui  permet  de  tout 
espérer  :  députation,  administration  du  déjjartemeut,  tribunaux,  les  voies  lui  sont 
ouvertes.  , 

Mais  c'est  ici  que  commencent  ses  déboires;  il  est  bien  accepté,  le  19  janvier 
1793,  après  une  première  inculpation  jugée  mal  fondée,  comme  candidat  aux 
fonctions  de  président  du  tribunal  criminel.  Mais,  le  22,  il  est  dénoncé,  par  une 
députation  du  Club  des  Cordeliers,  comme  auteur  d'un  détournement  de 
200  livres  commis  en  1777,  alors  qu'il  était  employé  à  l'administration  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  et  comme  ayant  prévariqué  en  tant  que  président  du  tribunal  du 
17  août  :  il  est  rayé  de  la  liste  des  candidats,  et,  malgré  de  multiples  interventions 
de  sa  section,  qui  atteste  à  maintes  reprises  qu'elle  lui  a  conservé  sa  pleine 
confiance  (23  et  29  janvier,  20,  isl,  22,  23  février),  l'Assemblée  électorale  persiste 
dans  sa  décision,  ajourne  indéfiniment  l'examen  des  réclamations,  finalement 
passe  à  l'ordre  du  jour  dédaigneusement  (7). 

(1)  Voir  Tomes  III  (p.  384-586);  V  (p.  340,  375-376,  378-479  et  385-386). 

(2)  Imp  4  p.  in-8  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n»  10072). 

(3)  Séance  du  22  octobre  1791.  (Voir  ^/v7//îjes  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  345- 
3'i6,  où  le  nom  est  imprimé  Pepin-d'Hkguonetïe,  avec  un  n  au  lieu  d'un  u.) 

(4)  Séance  du  27  novembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  396.) 

(5)  Voir  Les  tribunaux  civils  de  Paris  pendant  la  Révolution,  par  M.  Douarche 
(t.  1,  p.  246-247). 

(6)  Imp.  4  p.  in-4  (Arch.  nat.,  Dm,  232),  signalé  dans  les  Archives  parlemen- 
taires (t.  XLV,  p.  576). 

(7)  Voir  Assemblée  électorale  de  l'aris,  179i~1794,  par  Ch.\b.<iVay  (p.  30S,  311- 
312,  313-314,  322,  358,  360-361,  363-304  et  360). 
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Sa  carrière  politique  était  brisée  sans  retour. 

On  le  retrouve,  en  nivôse  an  II  =  13  janvier  1194,  défenseur  officieux  du  com- 
aiaudant  du  bataillon  de  Saint-Lazare  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et,  en 
pluviôse  an  IV  =  3  février  1796,  défenseur  de  plusieurs  individus  poursuivis 
comme  septembriseurs. 

Malgré  la  dénonciation  du  Club  des  Cordeliers,  il  faut  croire  que  PKi>iN- 
DKc.iîouiiErrE  était  et  resta  républicain,  puisqu'il  eut  l'tionneur  d'être  compris 
dans  la  déportation  sans  jugement  de  nivôse  an  IX  =  5  janvier  1801  et  qu'il 
mourut  k  Mahé,  l'une  des  beyclielles,  dans  l'Océan  indien,  victime  du  mons- 
trueux arbitraire  du  premier  consul,  Bonaparte,  prétendant  à  l'Empire. 

Ajoutons  que  PEr'iN-l-)K(iiu)UiiETTÈ(Pierre-Athanase-Nicolas)  était  né  à  Rouen, 
en  1752,  et  qu'il  avait  publié  (d'après  la  France  lUtéraire  de  Quéuarb)  eu  1773 
et  1774,  par  conséquent  à  l'âge  de  21  et  de  22  ans,  une  comédie  :  L'homme  à  la 
mode  ou  Les  bunf/ueroutiers,el  un  Tableau  des  mœurs  américaines,  mises  en  com- 
paraison avec  les  mœurs  française^,.] 

On  a  vu  que, à  la  fin  de  sa  lettre,  Skrkau  ou  SK.iiUKMi  parlait  du  tribunal 
devant  lequel  il  était  traduit  et  du  jugement  qui  était  sur  le  point  d'être 
rendu. 

Ce  tribunal  était  le  Tribunal  rnunicipLil  de  police,  dont  le  jugement  ne 
fut   rendu  que  le  2't  février. 

On  trouve,  sur  celte  alTaire,  quelques  renseignements  dans  les  journaux. 

La  Gazelle  nalionale  ou  Monileiir  universel  (n»  du  26  février  1791)  publie 
le  résumé  suivant: 

«  Le  tribunal  de  police  a  prononcé  hier  sur  la  demande  des  Forts  de  la 
lialle,  qui  réclamaient  une  lorle  sonnue  qu'ils  prétendaient  que  M.  Skrrkau, 
commissaire,  avait  retenue  sur  leurs  salaires  et  dont  il  ne  leur  avait  pas 
été  tenu  compte.  Le  tribunal  les  a  jugés  non  recevables  et  les  a  condamnés 
aux  dépens.  i  • 

'<  Les  Forts,  mécontents  de  ce  jugement,  se  sont  rendus  en  grand  nombre 
aux  Tuileries,  en  nianifestant  l'intention  d'appeler  de  ce  jugement  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  leur  réunion  à  l'attroupement  dont  nous  venons  de 
parler  (I)  avait  augmenté  les  inquiétudes.  » 

Li  Chronique'de  Paris  (t)°  du  27  février)  donne  la  même  nouvelle  en  ces 
tel  rues  :  ^ 

"  Les  Forts  de  la  Halle  ont  perdu,  jeudi  matin  (2t  février),  leur  cau>c 
contre  !e  commissaiie  Skhrkau  :  il  a  été  prononcé  que  ce  commissaire 
na/ait  l'ait  qu'exécuter  les  ordres  de  MM.  Le  Noir  et  de  Crosxe  (Thiroux 
de  Crosne), ci-devant  lieutenants  de  police.  Kn  conséquence,  les  Forts  ont 
été  condamnés  aux  dépens. 

«  On  prétend  que  les  Forts  se  sont  atli'on|).'S  poui'  demander  la  tète  de 
M.  Serreau.  Mais  nous  ne  pouvons  croire  a  une  insurrection  de  la  part  des 
citoyens  qui  ont  juré,  en  cor[is  et  séparément,  d'être  les  premiers  observa- 
teurs de  la  loi.  » 

Le  lendemain  (28  février),  la  môme  Chroniqui'  de  Paris  insérait  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

Comme  vous  vous  êtes  toujours  montré  aussi  ami  de  la  vérilé  qu'excellent 
patriote,  je  vous  demande,  au  nom  de  cette  vérité,  d'insérer  dans  votre  prochain 

(1)  Attroupement  causé,  le  24  février, par  la  nouvelle  de  l'arrestation  à  Arnay- 
le-duc  des  tantes  du  roi.  (Voir  Tome  M,  p.  7^5-727.) 
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numéro  la  réclamaliou  des  Forts  de  la  Halle  contre  une  calomnie  atroce  avancée 
hier  dans  plusieurs  papiers  et  notamment  dans  le  Journal  de  la  ftévolution, 
signé  :  Chemin. 

Les  Forts  de  la  Halle  ont  perdu  au  tribunal  de  police,  jeudi,  24  de  ce  mois,  im 
procès  qu'il?  avaient  contre  le  commissaire  Seiiheau.  lis  se  pourvoiront  contre 
ce  jugement. 

Dans  le  premier  moment,  ce  corps  nombreux  a  montré  la  chaleur  du  déses- 
poir. 11  s'est  ensuite  présenté  à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
demander  protection  et  justice.  M.  le  président  ayant  bien  voulu  donner  rendez- 
vous  chez  lui  à  leurs  députés  pour  le  lendemain  matin,  les  Forts  se  sont  retirés 
paisiblement.  Le  soir,  eux  et  leurs  femmes  se  sont  portés  ii  la  Ville,  où  MM.  les 
procureurs  de  la  Commune  leur  avaient  dit  de  se  rendre.  Ils  j-  sont  restés  fort 
tard.  Ainsi,  tout  ce  qui  s'est  fait  aux  Tuileries  ce  même  jour  est  absolument 
étranger  aux  Forts  et  à  leurs  femmes  ;  et  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet  contre  eux 
est  une  pure  calomnie  dont  ils  ont  demandé  vengeance  hier  au  général  (de  La 
Fayette),  dans  la  salle  de  la  Commune,  et  à  MM.  les  procureurs  de  la  Com- 
mune, dans  leur  parquet,  à  l'Hôtel-dc-Ville. 

MM.  DE  La  Fayette,  Cahier  de  Gerville  et  des  Mousseaux  (Desmous- 
seaux),  substituts  du  procureur  de  la  Commune,  Château-Thierry  (Cai-pon 
de  Château-Thierry),  commandant  du  bataillon  des  Petits-Pères,  le  comman- 
dant du  bataillon  des  Enfants-rouges,  le  major  de  la  Ville,  atte-^teront  tous 
que  les  Forts  n'ont  été  ni  pu  être  pour  rien  dans  l'émeute  des  Tuileries.  Ces 
braves  gens  se  sont  toujours  montrés  de  parfaits  citoyens,  et  personne  ne  peut 
leur  dénier  cette  qualité. 

Sirène  :  Pepin-Dégrouhette, 
homme  de  lui  et  défenseur  des  Forts. 

En  même  temps,  ['Orateur  du  peuple  (t.  V,  n°  4,  non  daté)  prêtait  sa 
publicité  à  une  autre  lettre,  qui  paraît  émaner  directement  des  Forts  : 

A    l'Ami  du  peuple. 

Les  Forts  de  la  Halle,  indignés  de  l'inculpation  du  journaliste  de  la  Révolu- 
tion (1),  ont  recours  à  votre  zèle  patriotique.  Monsieur,  pour  dissuader  les 
citoyens  mal  éclairés  qui  pourraient  ajouter  foi  aux  inculpations  injustes  et  scan- 
daleuses qu'il  s'est  permises  à  leur  égard. 

Les  Forts  de  la  Halle  se  sont  toujours  comportés  en  geus  d'houneur.  Ils  ont 
réclamé  justice  dès  le  commencement  de  la  procédure,  espérant  qu'elle  leur 
aurait  été  rendue,  vu  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  le  sieur  Foup.xel,  pre- 
mier avocat  du  sieur  Serreau,  citoyen  équitable.  Mais  ils  ont  perdu  tout  espoir 
lorsqu'ils  ont  vu  Debruge,  l'ennemi  juré  de  la  nation,  prendre  la  défense  de 
maître  Serreau  au  détriment  du  brave  Fournel 

Ue  plus,  les  Forts  de  le  Halle  ne  se  sont  portés  à  aucune  violence.  Ils  ont 
réclamé  la  justice  qui  leur  était  due  et  qu'ils  n'ont  pas  obtenue,  parce  qu'il  n'y 
avait  à  l'audience  du  jour  de  leur  jugement  que  des  juges  mal  éclairés,  qui  igno- 
raient totalement  le  fond  de  leur  demande;  le  procureur-syndic  n'a  pas  daigné 
donner  ses  conclusions,  et  le  tribunal  n'était  pas  complet. 

IS'ous  vous  prions.  Monsieur,  de  prendre  en  pitié  des  infortunés,  victimes  des 
calomnies  d'un  grippe-sous,  lequel,  non  content  de  les  faire  passer  dans  l'esprit 
des  juges  pour  des  gens  de  mauvaise  foi,  voudrait  encore  les  faire  passer  pour 

des  perturbateurs  du  repos  public. 

[Sans   signatures.] 

L'état  incomplet  des  collections  du  Journal  de  la  Révolulion  ne  permet 
(1)  Ce  qui  veut  dire,  évidemment,  le  rédacteur  du  Journal  delà  liévolution. 
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pas  (le  savoir  au  juste  ce  que  le  rédacteur  de  ce  journal  avait  dit  au  sujet 
des  Forts  et  de  leur  attitude  dans  la  journée  du  24  février  (1),  Nous  savons, 
du  moins,  ce  qu'il  répondit  aux  reproches  qui  lui  étaient  adressés.  Le  Jour- 
nal de  la  Révolution  {\\°  du  l""^  mars  1791)  contient,  en  effet,  les  explicatious 
suivantes  : 

Aux  auteurs  de  la  Chronique. 

Paris,  ce  28  février. 

Vous  avez,  Messieurs,  publié,  au  nom  de  M.  Pierre  de  Grouhklle  (sic)^ 
défenseur  des  Forts,  une  réclamatiou  qui  me  taxe  de  calomnie  et  qui  est  elle- 
même  calomnieuse.  Vous  voudrez  bien,  j'espère,  donner  la  même  publicité  à 
ma  justification. 

.l'ai  parlé  plusieurs  fois  du  dernier  événement  des  Tuileries.  Le  lendemain  qu'il 
a  eu  lieu,  je  n'ai  pu  que  l'annoncer.  Le  surlendemain,  je  suis  entré  dans  quelques 
détails  et  j'ai  conclu  que  des  niamcuvres  hostiles  j^  avaient  eu  beaucoup  de  part. 
Mais  je  n'ai  inculpé  ni  les  Forts,  ni  les  dames  de  la  Halle  :  j'ai  exposé,  sans  y 
ajouter  aucunes  réflexions,  le  procès  des  Forts;  quant  aux  dames,  dont  le  patrio- 
tisme est  connu,  jo  leur  ai  rendu  pleine  justice.  J'ai  témoigné  très  expressément 
que  je  ne  regardais  les  uns  et  les  autres  que  comme  les  occasions  et  non  les 
moteurs  des  crimes  qui  ont  été  commis  dans  cet  attroupement,  et  j'ai  rapporté 
ces  crimes. 

Je  n'ai  donc  calomnié  personne  :  j'en  suis  incapable,  et  par  caractère,  et  pour 
la  cause  que  je  défends.  Il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  tort  de  calomnier;  et, 
pas  conséquent,  un  journaliste  patriote  est  dispensé  de  cette  ressource,  digne  des 
Kovou  et  des  Durozoy. 

Je  suis,  etc.. 

Signé  :  J.-B.  Chemin, 
auteur  du  Journal  de  la  Révolution. 

ËnQn,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  le  compte  rendu  détaillé  du  procès  des 
Forts  contre  Serre.xu  et  du  jugement  inteivenu  le  24  février,  tels  qu'ils  sont 
publiés  par  le  Journal  des  lril>unaux(n"  da  8  mars  1791),  sous  ce  titre  :  Tri- 
bunal DE  POLICE.  Accusation  de  concussion  :  ' 

«  La  vérité  doit  enfin  succéder  à  l'imposture. 

«  L'illusion  qu'un  récit  inexact  et  falsifié  peut  avoir  faite  sur  quelques 
esprits  va  se  dissiper  au  simple  exposé  que  nous  allons  faire,  avec  une  scru- 
puleuse impartialité,  de  la  contestation  des  Forts  de  la  Halle  et  du  commis- 
saire Skrrkau. 

«  En  1773,  sous  l'administration  de  M.  Lenoir,  alors  lieutenant  de  police, 
il  avait  été  créé,  à  la  sollicitation  des  Forts,  une  place  d'inspecteur  des 
Halles,  pour  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  et  règlements  sur  cette 
partie  de  la  police.  Du  consentement  môme  des  Forts,  il  fut  arrêté  que,  pour 
assurer  un  traitement  à  l'inspecteur,  il  serait  fait,  sur  la  recette  de  chaque 
bande,  la  retenue  d^une  part  de  Fort,  qui  serait  versée  dans  la  caisse  de  l'ad- 
ministration. 

«  Ln  1777,  cette  place  d'inspecteur  des  Halles  fut  confiée  au  sieur  .Ser- 

(1)  L'exemplaire  du  Journal  de  lu  Révolution  qui  est  à  la  Bibliothèque  nationale, 
incomplet, 'ne  contient  pas  les  numéros  intermédiaires  entre  ceux  du  22  et 
du  28  lévrier,  et  du  28  février  au  4  mars.  L'exemplaire  de  la  Bibfiothèque  de 
l'Arsenal  conUeut  les  numéros  des  23  février  et  du  1"  mars.  La  bibhothèque  de 
la  Ville  de  Paris  n'a  que  quelques  numéros  épars,  dont  aucun  pour  les  mois  de 
février  et  mars  iiyi. 
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BEAU,  alors  commissaire  de  police,  qui  l'a  remplie  jiis(iir;iii  mois  d'avril  1789, 
époque  ;i  laquelle  le  sieur  Skrrkau  fit  ses  efforts  pour  obtenir  et  obtint  eti 
effet  la  cessation  de  cette  retenue  d'une  part  de  Fort  dans  chaque  bande. 

«  Cette  loyauté  du  sieur  SERnEAii  lui  a  valu  bien  des  persécutions.  On  ne 
sait  pourquoi  et  comment  les  Forts  imaj^inéient  que  le  sieui'  Skriieau  avait 
commis  envers  eux,  pendant  les  dix  ou  douze  années  dt-  son  exercice,  des 
vexations  et  des  concussions.  Mais  ils  en  étaient  si  bien  convaincus  que, 
après  s'être  unis  par  acte  devant  notaires,  ils  le  ûrent  assigner  dans  le  mois 
de  décembre  dernier  (1790)  au  tribunal  de  police,  pour  se  voir  condamner  à 
leur  restituer  une  somme  de  50.000  livres,  montant  des  f'iverses  retenues 
par  lui  faites,  suivant  l'évaluation  arbitrée  d'apiès  l'état  des  produits 
annuels  de  leurs  travaux,  avec  intérêts  et  dépens.  Ils  dénoncèrent  leur 
demande  au  procureur  de  la  Commime  et  requirent  sa  jonction  pour  la 
vindicte  publique. 

«  Un  sieur  Pépin,  qui  défendait  les  Forts,  appuya  leur  demande  sur  ce 
qu'aucune  loi  n'avait  autoiisé  la  retenue  dont  ils  réclamaient  la  restitution. 

«  La  défense  du  sieur  Serreau  fut  aussi  simple  que  solide  :  il  demanda 
acte  de  ce  qu'il  se  soumettait  à  être  poursuivi  comme  concussionnaire, 
s'il  ne  repoussait  pas  avec  la  force  de  l'évidence  l'inculpation  qui  lui  était 
faite  et  s'il  se  tiouvait  une  seule  personne  qui  piH prouver  (|ue,pour  raison 
de  sa  surveillance  ou  pour  toute  autre  entreprise  relative  aux  Halles,  il  avait 
reçu,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  soit  directement,  soit  indirectement, 
en  argent  ou  de  toute  autre  manière,  de  telle  personne  que  ce  pût  être, 
rien  autre  chose  que  les  honoraires  attachés  à  sa  place.  Ainsi,  loin  d'avouer 
qu'il  eût  jamais  commis  de  concussions  envers  les  Forts,  il  soutint  que, 
pour  l'exercice  de  la  surveillance  des  Halles,  il  n'avait  reçu  d'autre  rétri- 
bution que  celle  qui  lui  était  accordée  sur  la  caisse  de  la  police  et  que 
cette  rétribution  n'avait  été  pour  lui  que  de  la  moitié  de  celle  attribuée 
depuis  longtemps  à  sa  place,  l'autre  moitié  passant,  à  titre  de  pension,  à 
celui  qui  l'avait 'précédé  dans  les  fonctions  d'inspecteur.  Il  soutint  qu'il 
n'avait  été  nommé  par  M.  Lenoir  à  cette  place  d'inspecteur  que  d'après  un 
mémoire  du  sieur  Lalonde,  l'un  des  Forts  et  syndic  des  bandes,  d'où  il 
résultait  que  c'étaient  les  Forts  eux-mêmes,  par  l'organe  de  leur  syndic, 
qui  avaient  sollicité  et  provoqué  l'établissement  de  la  place  d'inspecteur  ; 
que  le  sieur  Serueau  n'avait  jamais  contribué  à  la  retenue  dont  se  plaignaient 
les  Forts;  que  le  sieur  Viger,  receveur  de  la  Halle,  avait  été  seul  chargé  de  la 
perception  des  droits  destinés  pour  le  traitement  de  l'inspecteur;  que  les 
lieutenants  de  police  et,  après  eux,  la  Municipalité  de  Paris  avaient  seuls  reçu 
et  arrêté  les  comptes  du  sieur  Viger;  enfin,  —  ceci  est  précieux  à  remar- 
quer —  il  aiticula  que  c'était  à  sa  sollicitation  personnelle  que  les  Forts 
devaient  la  cessation  de  la  retenue  que  l'on  avait  coutume  de  faire  sur  la 
masse  de  leur  recette.  En  conséquence^  il  conclut  à  ce  que  les  Forts  fussent 
déclarés  non  recevables  dans  leur  demande;  que  leurs  mémoires  injurieux 
et  calomnieux  fussent  supprimés;  qu'il  fût  fait  main-levée  pure  et  simple  de 
toutes  les  oppositions  formées  sur  lui  à  leur  requête  et  qu'ils  fussent  con- 
damnés aux  déper.s. 

«  Quoique  M.  Fournel,  homme  de  loi,  qui  défendait  le  sieur  Serheau,  se 
fût  renfermé  dans  les  bornes  d'une  juste  et  légitime  défense,  il  n'en  fut  pas 
moins  injurié  et  môme  menacé.  Dès  lors,  les  Forts  laissèrent  échapper  des 
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preuves  de  la  fureur  que  leur  causerait  un  jugement  contraire  à  l'erreur 
dans  laquelle  on  les  avait  induits. 

«  M.  Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Goinniuno, 
prit  alors  la  parole.  Mais,  au  lieu  de  blâmer  avec  toute  la  sévérité  de  son 
uiinislère  les  écarts  auxquels  on  venait  de  se  livrer,  il  tint  un  langa}][e  propre 
à  continuer  l'illusion  de  ce>  gens  qui,  sans  doute,  étaient  de  bonne  foi,  mais 
qui  avaient  besoin  d'être  prémunis  contre  les  prestiges  de  ceux  qui,  par 
avarice  ou  par  ignorance,  avaient  abusé  de  leur  crédulité.  Il  rappela  d'abord 
les  moyens  respectifs  des  parties  qu'il  lut  presque  en  entier.  Cependant,  il 
n'osait  se  décider  :  les  moyens  de  considération  vinrent  à  son  secours;  les 
services  rendus  par  les  Forts  à  la  Révolution  furent  pour  lui  une  source  inta- 
rissable de  louanges;  il  cita  quelques  époques  dans  lesquelles  ils  s'étaient 
montrés  avantageusement,  les  loua  d'avoir  empêché  que  le  commissaire 
Serreau  ne  devint  la  victime  de  l'effervescence  du  peuple,  qui,  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution,  avait  voulu  attenter  à  ses  jours;  et,  comme 
si  tous  ces  faits,  qui,  sans  doute,  ont  un  grand  mérite,  eussent  été  des 
preuves  de  conviction  contre  le  sieur  Skrreau,  sans  avoir  abordé  la  question 
principale,  il  déclara  que  la  concussion  était  évidente.  On  s'attend  qu'il  va 
donner  des  conclusions  précises.  Point  du  tout  :  il  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence du  tribunal. 

«Le  jugement  qui  intervint  a  liiudience  du  13  janvier  ordonna  que, 
avant  de  faire  droit  sur  le  tout  et  sans  aucunement  préjudicier  aux  droits 
respectifs  des  parties,  les  sieurs  Lenoir  et  de  Crosne  (Tuiroux  de  Crosne), 
anciens  lieutenants  de  police,  seraient  mis  en  cause  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente. 

o  Les  Forts  furent  les  plus  diligents.  Mais  ils  avaient  fitit  assigner  les 
sieurs  de  Crosne  et  Lenoir  purement  en  assistance  de  cause,  sans  prendre 
contre  eux  aucunes  conclusions  formelles. 

a  A  l'audience  de  13  février,  la  cause  fut  appelée.  Le  sieur  Lenoir  ne 
comparut  pas.  Le  défenseur  du  sieur  de  Crosne  demanda  la  nullité  de  l'ex- 
ploit qu'on  lui  avait  fait  signifier,  attendu  qu'il  n'énonçait  aucune  demande. 
Alors,  le  sieur  Pépin,  défenseur  des  Forts,  crut  devoir  changer  de  système 
et  demanda  que  lejugement  à  intervenir  contre  le  sieur  Serrkau  fût  déclaré 
conmiun  avec  les  sieurs  Liïnoir  et  ue  Crosne.  Sur  l'observation  du  défenseur 
du  sieur  dk  Crosne  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  pour  défendre  à  ces  conclu- 
sions nouvelles,  le  tribunal  renvoya  la  cause  au  jeudi  24,  pendant  lequel 
temps  les  Forts  feraient  signilier  leurs  conclusions.  Nouvelle  variation  du 
sieur  Pkpin,  qui  déclare  sur  la  barre  que  ses  clients  n'entendent  prendre 
contre  les  sieurs  Lenoir  et  de  Crosne  aucunes  conclusions.  Le  défenseur  de 
ce  dernier  demanda  acte  de  cette  déclaration.  Le  tribunal  l'accorda,  et  le, 
contrat  fut  formé  en  justice. 

V  La  cause  fut  plaidée  une  troisième  fois  le  jeudi  24,  entre  le  sieur  Ser- 
REAU  et  les  Forts. 

«  M.  Debruges,  qui  remplaçait  M.  Fourneu  dans  la  défense  du  sieur  Ser- 
uI':aii,  lit  reparaître  les  moyens  pérernptoires  qu'on  avait  déjà  employés 
pour  lui  :  il  soutintque  le  tribunal,  dans  son  jugement  interlocutoire,  avait 
sûrement  eu  lintention  d'obtenir  des  sieurs  Lknoih  et  ue  Crosne  leur  décla- 
ration sur  les  faits  relatifs  à  la  demande  des  Forts;  en  conséquence,  il  rap- 
porta  l'acte  pai'  lf(|iH;l  il  leui'  av.iit  dénoncé  cette  de/nunde  et  les   avait 
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sommés  d'intervenir  pour  déclarer  si  les  faits  qu'il  avait  invoqués  pour  sa 
défense  n'étaient  pas  tous  conformes  à  l'exacte  vérité. 

«  Les  sieurs  Lknoir  et  de  Crosne  ne  parurent  point  à  celte  audience  :  ils 
ne  purent,  par  conséquent,  faire  la  déclaration  lequise.  Mais  les  faits  étaient 
prouvés  par  pièces  aulhenliques,  présentées  par  le  sieur  Skkreau. 

«  Le  défenseur  des  Forts  n'entreprit  pas  même  de  les  contester  :  il  per- 
sista dans  sa  demande,  en  réitérant  que  ses  clients  ne  prendraient  aucunes 
conclusions  contre  les  sieurs  Lenoir  et  de  Crosne. 

«  Ici,  devait  se  faire  entendre  la  voix  du  ministère  public.  Son  siège  était 
vacanti  M.  Dksmousskaux,  à  qui  cette  affaire  avait  été  communiquée  et  qui 
en  connaissait  tous  les  détails,  puisqu'il  avait  précédemment  annoncé  que 
la  concussion  lui  paraissait  évidente,  s'était  abstenu,  on  ne  sait  par  quel 
motif,  de  venir  au  tribunal.  Les  juges,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de  trois 
et  à  qui,  dans  ce  moment  difficile,  la  jonction  d'un  ministère  impassible 
devenait  plus  que  jamais  nécessaire,  firent  mander  le  procureur  de  la  Com- 
mune. M.  Cahier  (Cahier  de  Gerville),  premier  substitut,  parut  :  ce  fut  pour 
témoigner  son  étonnement  et  pour  déclarer  que,  n'ayant  aucune  connais- 
sance de  l'affaire,  il  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal. 

«  La  cause  fut  mise  en  délibéré  sur-le-cbamp.  Le  courage  généreux  que 
ces  trois  juges  intègres,  MM.  Dosne,  Deyeux  et  Legrand  de  Laleu,  ont  mon- 
tré dans  cette  circonstance  forme  un  contraste  frappant  avec  la  défection  de 
M.  Desmousseaux.  Sans  craindre  les  menaces  qui  leur  avaient  été  faites  dans 
les  premières  audiences  et  repoussant  toute  espèce  de  moyens  déconsidéra- 
tion pour  s'attacher  uniquement  à  la  loi,  ils  prononcèrent  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Le  Tribunal; 

«  Ayant  donné  défaut  contre  les  défaillante  ; 

«  Faisant  droit  au  principal  ; 

«  Attendu  la  déclaration  faite  par  Peimn  r/ue  ses  parties  ?i' entendent  pren- 
dre aucunes  conclusions  contre  Lenoir  e<  de  Crosne; 

«  Attendu,  qu'il  est  prouvé  que  la  par  tiède  Debruges  n'a  fait  qu'exécuter  les 
ordres  et  autorisations  à  elle  donnés  par  les  ci-devUnl  lieutenants  de  police  ; 

«  Déclare  les  parties  de  Pépin  non  recevables  dans  leur  demande  ; 

«  En  conséquence,  fait  main- levée  pleine  et  entière  des  oppositions  : 

«  Ordonne  la  suppression  des  termes  injurieuse  répandus  dans  les  mémoires 
des  Fortsj 

«<  Permet  à  la  partie  de  Debruges  de  faire  imprimer  à  ses  frais  le  présent 
jugement; 

«  Condamne  les  parties  de  Pépin  aux  dépens. 

«  Après  avoir  prononcé  le  jugement,  le  président  ordonna  qu'on  fît  retirer 
l'audience;  les  juges  se  levèrent  eux-mêmes  et  passèrent  dans  la  chambre 
du  Conseil,  A  l'instant,  mille  voix  s'écrièrent  que  o  le  jugement  était 
injuste  »,  que  «  les  juges  étaient  des  coquins  »,  etc..  Les  Forts,  ne  pouvant 
contenir  leur  fureur,  enfoncèrent  les  portes  de  l'audience  qui  donnent  dans 
l'antichambre  du  parquet  et  s'emparèrent  de  toutes  les  issues.  M.  Cahier, 
auquel  s'était  joint  alors  M.  Dksmousskaux,  ayant  voulu  se  montrer,  fut  pris 
à  la  gorge  et  renversé  sur  son  bureau,  pendant  que,  d'un  autre  côté,  on 
exerçait  les  mêmes  violences  envers  le  greffier  et  M,  de  Laleu,  qu'on  mena- 
çait de  la  fatale  lanterne.  Ce  fut  avec  la  plus  grande  peine  que  l'on  parvint 
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à  les  calmer,  et  ce  ne  fut  que  sous  la  promesse  de  les  entendre  le  soir  même 
par  députation  que  M,  Cahier  réussit  enfin  à  les  faire  évacuer. 

«  Les  Forts  furent  exacts  au  rendez-vous;  reprenant  leur  caractère  na- 
turel, ils  reconnurent  qu'ils  avaient  été  trop  loin;  et  tout  se  termina  par  des 
embrasseraents  réciproques  entre  les  Forts  et  le  substitut  du  procureur  de 
la  Commune. 

«  .Nous  ne  ferons  ici  qu'une  réflexion.  Mais  elle  est  décisive.  La  circon- 
stance où  se  trouvaient  les  Forts  ne  leur  fournissait  aucun  sujet  de  plainte 
contre  leurs  juges;  car,  si  la  concussion  dont  ils  se  plaignent  est  fondée,  -!- 
ce  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  bien  établi  —  il  est  constant  que  le 
sieur  Serueau  n'en  est  nullement  coupable  et  que  M.  Lenoir  seul  peut  en 
être  accusé.  Cependant,  le  sieur  Pépin  a  renoncé  pour  eux  à  toute  action 
contre  les  lieutenants  de  police.  C'est  donc  à  l'ignorance  et  à  l'impéritie  de 
leur  défenseur  que  les  Forts  doivent  leur  irréussite  et  leur  condamnation.  » 

Le  compte  rendu  qu'on  vient  de  lire  fut  l'objet,  dans  le  même  journal 
(.n"  du  22  mars  1791),  d'une  sorte  de  rectification  ainsi  conçue,  laquelle, 
d'ailleurs,  ne  change  rien  au  fond  des  choses  : 

«  Quelques  personnes  qui  connaissent  les  détails  de  l'affaire  des  Forts, 
analysée  dans  un  précédent  numéro,  prétendent  que  nous  avons  jugé  trop 
sévèrement  M.  Desmousseaux,  soit  parce  que  nous  sommes  partis  de  faits 
qui  ne  sont  pas  entièrement  exacts,  soit  parce  que  nous  en  ignorions  d'autres 
qui  doivent  le  justifier  des  inculpations  que  nous  avons  semblé  lui  faire. 
Par  exemple,  lorsque  M.  Desmousseaux  porta  la  parole,  le  13  janvier,  dans 
cette  cause,  il  n'avait  prêté  serment  que  depuis  deux  jours  (1);  il  n'avait  eu 
que  ce  court  intervalle  pour  examiner  plus  de  deux  cents  pièces  et  analyser 
des  mémoires  longs  et  arides;  ainsi,  il  ne  doit  pas  être  étonnant  qu'il  ait 
plaidé  la  cause  sans  oser  donner  ses  conclusions,  n'ayant  pas  eu  le  temps 
de  niiirir  son  jugement  sur  une  affaire  aussi  compliquée.  De  môme,  si 
M.  Desmousseaux  ne  s'est  point  élevé  contre  les  personnes  qui  troublaient 
l'audience  par  des  injures  et  des  menaces,  c'est  qu'il  n'avait  pas  été  témoin 
de  ce  moment  d'écart.  S'il  n'a  point  assisté  à  la  dernière  plaidoirie,  c'est 
qu'elle  avait  eu  lieu  à  son  insu  et  dans  une  séance  extraordinaire  dont  il 
n'était  pas  prévenu.  Enfin,  M.  Desmousseaux  a  beaucoup  contribué,  à  ce 
qu'on  nous  assure,  à  apaiser,  par  la  sagesse  de  ses  observations,  l'espèce 
d'insurrection  qui  éclata  après  le  jugement. 

«  Toutes  ces  circonstances  étant  propres  à  justifier  M.  Desmousseaux,  nous 
nous  empressons  de  satisfaire  aux  réclamations  qui  nous  ont  été  faites  au 
nom  de  la  vérité  et  de  prouver  par  là  que  nous  ne  désirons  rien  tant  que  de 
l'avoir  pour  guide.  » 

Quant  à  Defresne,  dont  le  Hiireau  municipal  s'occupe  de  régler  le  sort,  ou 
a  vu  qu'il  avait  été  agréé,  dès  le  7  septembre,  par  le  Bureau,  en  remplace- 
ment de  ViGER  (2). 


(1)  Eu  réalité,  Dksmousseaux,  proclamé  élu  le  'M)  décembre,  avait  prêté  ser- 
ment devant  le  Conseil  général  le  4  Janvier  1791.  (Voir  Tome  11,  p.  14-lo.) 

(2)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  259-200.) 
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12  Octobre  1791 
CORPS    MUNICIPAL 


-**-  Du  [mercredi]  12  octobre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M,  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Chorron,  Roard,  R.affy,  Nizard, 
Houssemaine,  Borie,  Lesguillez,  Stouf,  Oudet,  Montauban,  Fallet, 
Couart^  J.-J.  Le  Roux,  Le  Camus,  Cardot,  Andelle,  Jolly,  Tiron,  l're- 
vost,  Gandolphe,  Cousin,  Lardin,  Dacier,  Vigner;  MM.  Cahier  et  Des- 
mousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la 
Commune,  présents; 

*— '  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  do- 
maines; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait,  au  nom  du  Corps  municipal,  au 
Directoire  du  département,  pour  le  prier  de  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  que  le  secours  accordé  par  le  décret  du  21  août  dernier 
à  la  Municipalité  (1)  lui  soit  continué  à  raison  de  300.000  livres,  les 
1"  novembre,  l*"' décembre  et  l*""  janvier  prochains,  pour  faire  face  à 
ses  dépenses  des  trois  derniers  mois  de  la  présente  année;  ledit 
secours  remboursable,  comme  les  900.000  livres  déjà  accordées,  sur 
le  produit  des  sols  pour  livre  additionnels  sur  l'imposition  de  1791, 
(|ui  seront  perçus  au  profit  de  la  Municipalité  (2). 

■-^-  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  pétition  des  citoyens  composant  le  4*=  arrondis- 
sement du  bataillon  de  Saint-Jean; 


(1)  Décret  des  21-22  août  1191,  accordant  à  la  Ville  de  Paris,  une  avance  do 
300.000  livres  par  mois,  jusqu'au  !"•  novembre  exclusivement.  (Voir  Tome  VI, 
p.  184-183.) 

(2)  Séance  du  17  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Déclare  que,  ayanl  chargé  un  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune  de  présider  les  assemblées  de  chaque  bataillon,  avec 
faculté  de  choisir  plusieurs  commissaires  de  section  pour  présider 
les  assemblées  partielles  des  compagnies  (1),  la  présence  du  commis- 
saire du  Conseil  général  n'est  point  nécessaire  pour  la  tenue  ou  la 
continuation  des  assemblées  partielles,  et  que, dans  le  cas  particulier 
oïl  se  trouve  M.  Hua,  commissaire,  présidant  le  4"  arrondissement 
du  bataillon  de  Saint-Jean,  M.  Hua  doit  seul  continuer  et  terminer 
les  opérations  qu'il  a  commencées. 

-*^»  Lecture  faite  d'un  mémoire  du  sieur  Charton,  ci-devant 
huissier  en  la  Cour  des  monnaies,  par  lequel  il  demande  la  remise  de 
ses  provisions  par  lui  déposées,  en  1785,  au  greffe  de  cette  cour; 
Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
Le  Corps  municipal  renvoie  le  sieur  Charton  à  se  pourvoir  auprès 
du  ministre  de  la  justice,  pour  en  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  remise  des 
provisions  dont  il  s'agit  i2). 

-—  Le  Corps  municipal  autorise  M.  le  iMaire  à  écrire  au  Directoire 
du  département,  pour  le  presser  de  donner  une  décision  sur  l'arrêté 
qui  lui  a  été  adressé  par  les  commissaires  des  domaines  nationaux, 
relativement  à  la  réunion  des  religieux  qui  ont  conservé  la  vie  con- 
ventuelle dans  les  maisons  religieuses  de  Paris. 

-~--  Vu  les  trois  sommations  faites  au  sieur  Desront,  secrétaire- 
grcHier  de  la  section  du  Temple,  les  3,  7' et  11  du  présent  mois,  de 
ri'prendre  les  fonctions  qu'il  a  abandonnées  depuis  le  18  juillet  der- 
nier, lesdites  trois  sommations  faites  en  conséquence  de  l'arrêté  du 
Corps  municipal  du  3  du  présent  mois  (3),  à  l'effet  de  mettre  ledit 
sieur  Desront  en  demeure  de  se  présenter; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal; 

Attendu  que  les  trois  sommations  sont  restées  sans  réponse  de  la 
part  dudit  sieur  Desront,  lequel  n'a  pas  repris  ses  fonctions; 

Arrête  qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  secrétaire-greffier  de 
police  de  la  section  du  Temple,  aux  lieu  et  place  du  sieur  Desront; 
En  conséquence,  convoque  tous  les  citoyens  actifs  de  la  section 
du  Temple  pour  le  jeudi,  20  du  présent  mois,  quatre  heures  de 
relevée,  pour,  étant  réunis  au  lieu  des  assemblées  ordinaires  de  la 
section,  après  s'être  constitués  en  assemblée  dans  les  formes  pre- 

[{)  AiTcté  du  3  octobre.  (Voir  ToQie  VI,  p.  S82-o8a.) 

(2)  Séance  du  31  octobre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  ArnHô  du  3  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  581.) 
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scrites  par  la  loi,  procéder  à  l'élection  d'un  seci(';tain;-^roflier  de 
police,  au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  relative,  laquelle  sera 
au  moins  du  quart  des  suffrages,  conformément  aux  articles  24 
et  25  de  la  loi  du  27  juin  1790,  titre  IV,  et  encore  conformément  à 
l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  29  mai  dernier,  en  ce  (|ui  est  dérogé 
par  ledit  article  à  l'article  25  de  la  loi  dudit  jour  27  juin  1700; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  l'éten- 
due de  la  section  du  Temple  (1). 

---^  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Autorise  les  commissaires  de  la  garde  nationale  à  donner,  dans  la 
journée  de  demain,  congé  au  sieur  Gallois  d'une  maison  à  lui  appar- 
tenant, quai  d'Anjou,  ci-devant  occupée  par  le  bataillon  de  Saint- 
Louis-en-l'île  (2). 

--'-^  Le  Corps  municipal; 

Sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite  ; 

Substitue  M.  Chollet  à  M.  Maréchal,  pour  présider  les  assemblées 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  bataillon  des  Feuillants  pour  la  forma- 
tion et  la  nouvelle  organisation  de  ses  compagnies  (3). 

~~~*  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  par  le  secrétaire-greffier  des  abus  qui  commencent 
à  s'introduire  à  l'occasion  des  duplicata  de  patentes  délivrés  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département  (4.); 

Instruit  que  divers  particuliers  se  coalisent  pour  échapper  au 
paiement  de  l'impôt,  se  permettent  un  trafic  frauduleux  des  dupli- 
cata qu'ils  ont  surpris  sous  divers  prétextes  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Attendu  l'urgence  du  cas; 

Arrête  qu'il  sera  provisoirement  sursis  à  la  délivrance  des  dupli- 
cata des  patentes;  que  le  Directoire  du  département  sera  incessam- 


(1)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté  du  12  octobre. 
—  Le  résultat  de  l'élection  est  inconnu:  mais,  d'après  YAlmanach  royal  de  1792, 
le  secrétaire-grefûcr  de  la  section  du  Temple  est  Béguin,  rue  Neuve-Saint-Lau- 
rent, maison  des  Pùres-de-Nazareth.  11  s'agit  probablement  du  successeur  de 
Dksront. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3^  Maréchal  avait  été  désigné  par  l'arrêté  général  du  3  octobre,  (Voir  Tome  V], 
p.  585.) 

(4)  Cet  arrêté  du  Directoire  départemental,  relatif  i'i  la  délivrance  des  duplicata 
de  patentes  perdues,  n'est  pas  connu. 
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ment  instruit  par  M.  le  Maire  tant  du  présent  arrêté  que  des  motifs 
qui  l'ont  déterminé;  et,  en  outre,  que  le  Directoire  sera  prié  de 
pourvoir  dans  le  plus  court  délai  soit  à  la  révocation  de  son  arrêté, 
soit  aux  moyens  d'en  assurer  l'exécution,  sans  que  la  fraude,  qui 
commence  à  se  manifester,  puisse  avoir  les  suites  funestes  qui  résul- 
teraient de  sa  propagation; 

Ordonne,  au  surplus,  que  les  fraudes  pratiquées  jusqu'à  ce  moment 
et  celles  qui  pourraient  être  découvertes  à  l'avenir  seront  dénoncées 
au  procureur  de  la  Commune,  pour  par  lui  en  prendre  connaissance 
et,  d'après  son  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

—-  Sur  la  proposition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  de  la  garde 
nationale  prendront  connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  ou  qui  pourront  s'élever  dans  les  bataillons  à  raison  de  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  parisienne  (2),  qu'ils  feront  en  sorte 
de  les  aplanir  et  qu'ils  en  rendront  compte  au  Corps  municipal  (3). 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  le  secrétaire-greffier 
remettra  aux  commissaires  de  la  garde  nationale,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  lui  parviendront,  les  procès-verbaux  de  classement  des 
citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs  dans  les  cinq  compagnies  de 
chaque  bataillon,  ainsi  que  ceux  des  assemblées  partielles  des  com- 
pagnies contenant  élection  des  officiers. 

•— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  commissions  données  aux 
sieurs  Duval,  Maugé,  llerbelot,  D'Alande  et  Boquet,  pour  veiller  à, 
l'exécution  des  règlements  relatifs  aux  marchés  du  foin  et  de  la 
paille  {A),  leur  seront  provisoirement  continuées  aux  appointements 
de  1.200  livres  par  année  pour  chacun,  lesquels  appointements  leur 
seront  payés,  par  les  administrateurs  au  Département  des  domaine 
et  finances,  sur  les  ordonnances  des  administrateurs  au  Département 
(le  la  police,  à  compter  du  1"  de  mai  dea-nier. 


(1)  Arrôté  rectifié  lo  H  iiovombrc.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Organisation  réglée  par  lea  arrêtés  des  3  et  7  octobre.  (Voir  Tome  VI, 
p.  582-o8.'j,  et  ci-dessus,  p.  13-14.) 

(3)  Des  rapports  furent  présentés,  le  14  octobre,  sur  les  électious  contestées  de 
trois  bataillons  :  Théatins,  Enfants-rouges  et  Sainl-Nlcolas-du^Chardonnet.  En 
outre,  un  nouvel  arrêté,  du  17  octobre,  demanda  au.v,  commissaires  de  la  garde 
nationale  un  rapport  général  sur  la  formation  des  compagnies  et  l'élection  de 
leurs  officiers.  (Voir  ci-dessous,  p    195,  197-198  et  198-199.) 

(4)  Arrêté  du  o  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  616-017.) 
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--*»*  Sur  la  rcpréseiilation,  Caito  par  le  premier  suhslitul-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  d'une  sommation  faite,  le  8  de  ce 
mois,  au  procureur  de  la  Commune  par  M.  Huf,'uel  de  Mootaran, 
ancien  secrétaire  des  finances  (1),  ladite  sommation  tendant  à  obtenir 
la  reconnaissance  [et]  levée  des  scellés  apposes  sur  son  greffe  et  à  la 
translation  dans  sa  nouvelle  demeure  jusqu'à  l'exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  mois  d'août  171)1  (2); 

Le  Corps  municipal,  pour  mettre  M. Me  Montaran  à  portée  de  livrer 
son  appartement  et  néanmoins  sans  aucune  approbation  des  réserves, 
demandes  et  protestations  par  lui  consignées  tant  dans  le  procés- 
verbal  de  levée  des  scellés  que  dans  son  exploit  du  8  de  ce  mois; 

Arrête  que  M.  Couart,  l'un  de  ses  membres,  qui  a  procédé  'à]  la 
description  du  greffe  de  M.  de  Montaran,  se  transportera,  sans  aucun 
délai,  dans  l'ancienne  demeure  de  M.  de  Montaran  ;  qu'il  y  procédera 
à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  par  lui  apposés  sur  le  greffe  ; 
qu'il  fera  transporter  en  sa  présence  toutes  les  pièces  et  papiers  qui 
sont  dans  ce  dépôt  dans  la  nouvelle  demeure  de  M.  de  Montaran,  et 
que,  après  les  avoir  fait  réunir  dans  un  lieu  préparé,  il  le  fera  fer- 
mer à  clef  et  y  apposera  les  scellés,  qui  seront  laissés  à  la  garde  soit 
de  M.  de  Montaran,  soit  de  telle  autre  personne  qu'il  aura  indi- 
quée; 

Arrête,  en  outre,  que  le  ministre  de  la  justice  sera  instruit  par 
M.  le  Maire  des  dispositions  que  le  Corps  municipal  vient  d'ordon- 
ner. (I,  p.  165.) 

— -^  Sur  le  réquisitoire  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  demandera  à  tous  les 
présidents  des  comités  de  sections  et  à  tous  les  commandants  de 
bataillons  les  états  des  souscriptions  qui  peuvent  avoir  été  faites  en 
leurs  mains  pour  l'entretien  des  volontaires  de  la  garde  nationale 
qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  des  frontières  (3)  ; 

Arrête,  de  plus,  que  les  administrateurs  du  domaine  présenteront 
à  la  première  séance  un  état  de  toutes  les  sommes  que  des  citoyens 


(1)  Il  à  déjà  (dé  question  de  Huouet  de  Montaran  (Charles),  secrétaire  des 
(inauces,  qualifié  aussi  de  ci-devant  procureur-général  de  la  comniissiou  du 
Conseil,  le  1!)  avril,  le  1  et  le  19  septembre  HOl.  (Voir  Tomes  III,  p.  6G1  ;  VI, 
p.  263  et  361.) 

(2)  Décret  du  7  août  1790,  sur  la  conservation  des  dépôts  de  papiers  et  titres 
existant  dans  la  ville  de  Paris.  (Voir  1>'=  série,  Tome  VII,  p.  26M,  et  2»  série, 
Tome  I,  p.  142-143.) 

(3)  Souscription  ouverte  par  l'arrêté  du  Conseil  général  du  22  juin,  §  4.  (Voir 
Tome  IV,  p.  54.) 
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peuvent  avoir  versées  pour  le  môme  objet  dans  le  trésor  de  la  Com- 
mune (1). 

—-*  Le  Corps  municipal; 

Informé  que  les  officiers  provisoires  de  la  garde  nationale  (2)  qui 
ne  sont  point  encore  remplacés  croient  devoir  discontinuer  leurs 
fonctions  d'officiers  et  que,  chaque  bataillon  pouvant  suivre  à  cet 
égard  une  marche  différent^  il  en  résulterait  une  désorganisation 
préjudiciable  au  bien  et  à  l'exactitude  du  service; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  (3); 

Arrête  que  les  officiers  provisoires  de  la  garde  nationale  continue- 
ront de  remplir  leurs  fonctions  respectives  dans  leurs  grades  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  officiers  définitifs  de  la  garde  nationale  soient 
pommés  et  publiquement  reconnus  ; 

Ordonne  <jue  le  présentsera  imprimé,  affiché,  misa  l'ordre,  envoyé 
aux  comités  des  48  sections  et  aux  60  bataillons  (4), 

-»--  Lecture  faite  d'une  lettre  du  procureur-général  syndic  et 
d'un  arrêté  du  Directoire,  du  20  septembre,  représentés  par  les 
administrateurs  du  domaine,  à  qui  ils  avaient  été  envoyés  par  M.  le 
Maire,  lesdits  lettre  et  arrêté  relatifs  à  la  maison  adossée  à  la  prison 
de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Germain,  dont  la  démolition  a  été 
ordonnée  (5); 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  que  ces  deux  pièces  seraient  dépo- 
sées au  secrétariat. 
.  — -  Sur  la  demande  de  M.  J.-J.  Le  Roux  ; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  huitaine  le  rapport  et  la  discussion 
relative  à  l'Opéra  (6). 

Le  Corps  municipal  a  également  ajourné  au  vendredi,  20  de 


(Ij  Séance  du  2'J  oclobre.  [\\>h-  ci-ilussuus.) 

(2)  Le  tenue  d'  «  officiers  provisoires  »  désigne  ici  tous  les  officiers  quelconques 
notnmés  ou  élus  depuis  le  mois  d'août  1789  :  la  garde  nationale  parisienne  s'était 
alors  constituée  en  vertu  d'un  règlement  pureiuent  municipal  et  ;i  titre  provi- 
soire, eu  attendant  la  loi  d'organisation,  qui  n'intervint  que  le  29  septembre  1791. 

(3)  Renvoi  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  89.) 

(4)  Imp.  in-fol.,  avec  l'entête  :  Municip.'ILIti';  de  Pahis.  Par  le  maire  et  tes 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  mercredi  12  octobre  1791,  et  le  titre  suivant  :  Arrét^  sur  le  service  des  offi- 
ciers provisoires  de  la  garde  7iafionale,  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier  (Uib.  uat.,  Lb  40/1),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel (n»  du  17  octobre). 

(o)  Séances  des  1"  juillet,  10,  22  et  24  août  1791.  (Voir  Tomes  V,  p.  224,  SH- 
24»;  et  VI,  p.  87,  154  et  182-183.) 

(C)  Rapport  déjà  ajourné  le  17  août  et  réclamé  au  Bureau  municipal  le  19  sep- 
tf-mbrc.  Discuté  le  19  octobre.  (Voir  Tome  VI,  \>.  124  et  350,  et  ci-dessous,  p.  190.) 
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ce  mois,  la  discussion  sur  l'organisation  dos  Comités  d<i  bienfai- 
sance (1). 

— ^  Le  secrétairc-groflier  a  instruit  le  Conseil  qu'il  avait  fait  dis- 
tribuer au  domicile  de  chacun  des  membres  du  Corps  municipal  le 
rapport  du  Département  des  travaux  publics  sur  le  concours  ouvert 
pour  les  ouvrages  relatifs  à  la  communication  des  îles  Notre-Dame 
et  de  Saint-Louis  (2). 

— *  Sur  la  proposition,  faite  par  les  commissaires  du  Comité  de 
bienfaisance  (3)  et  de  l'organisation  des  paroisses  (4),  et  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai  1791,  qui  charge  la  Municipa- 
lité de  commettre  provisoirement  des  personnes  dans  chacune  des 
33  paroisses  de  Paris,  pour  y  distribuer,  sous  sa  surveillance,  les 
secours  qu'elle  doit  répartir  dans  chacune  d'elles  (5); 

Le  Corps  municipal  considérant  combien  il  est  essentiel  d'orga- 
niser provisoirement  cette  portion  importante  de  l'administration 
publique,  en  attendant  son  organisation  définitive; 

Considéraut  qu'il  est  également  essentiel  au  bien  des  pauvres  et 
au  succès  de  cette  mission  de  ne  la  confier  qu'à  des  personnes  déjà 
honorées  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Conseil  municipal  commet,  pour  remplir  cette  mission  hono- 
rable dans  chacune  des  paroisses  de  Paris,  savoir  : 

1°  dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Chaillot  (6)  : 

MM.  le  curé  (7);  —  Cardot,  officier  municipal;  —  La  Maignière, 
commissaire  de  police;  —  Duclos,  chirurgien;' — La  Forcst  d'Ar- 
maillé;  —  Henry,  père; —  Serlet,  ancien  marchand;  —  Le  Comte, 
père;  —  Gion,  ancien  électeur;  —  Goux,  ancien  marguillier;  — 
Lefevre,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis; 

(1)  Le  rapport  du  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune, 
ajourné  le  19  septembre,  avait  été  présenté  le  26  septembre.  (Voir  Tome  M, 
p.  363  et  480-481.)  —  La  discussion  eut  lieu,  non  le  2D,  mais  les  19  et  26  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Rapport  présenté  le  10  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  280  et  ^2Si-i9t.)  —  La 
question  revint  devant  le  Corps  municipal  le  28  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Commission  municipale  de  bienfaisance,  instituée  par  arrêté  du  9  avril 
1791,  complétée  le  5  et  le  19  août  1791.  (Voir  Tomes  III,  p.  520-521  ;  et  VI,  p.  35- 
36  et  147-148.) 

(4)  Commission  de  l'organisation  des  paroisses,  formée  le  28  mars  1791.  (Voir 
Tome  III,  p.  324.) 

(5)  Décret  du  20  mai  1791.'  (Voir  Tome  V,  p.  :i60-362.) 

(6)  L)e  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  19  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(7)  BiSNii'iRK  (Jacques-Michel),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  maintenu. 
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2°  dans  la  paroisse  de  Saint- Philippe-du- Roule  (1)  : 
MM.  le  curé  (2);  —  Salmon,  rue  des  Champs-Elysées  ; —  Baignières, 
même  rue;  —  Chandelier,  même  rue;  —  Anquetil,  juge  de  paix, 
rue  Verte  Saint-Honoré;  —  de  Trémouilles,  ancien  président  en  la 
Cour  des  monnaies,  rue  des  Valois;  —  Quêtant,  homme  de  loi,  rue 
des  Saussayes  ;  —  Le  Bas,  marchand  épicier,  même  rue;  —  Petit, 
homme  de  loi,  grande  rue  Verte  ;  —  Petit,  commissaire  de  police, 
grande  rue  Verte  ; 

3»  dans  la  paroisse  de  [Sainte- Madeleine,  ci-devant  de]  la  Made- 
leine-de-la- Ville-Vévêque  (3)  : 

MM.  le  curé  (4);  —  Vallier;  —  Le  Vilain;  —  Olivier  des  Closeaux; 
—  Fontaine;  —  Pasquier;  —  Coste;  —  Renard;  —  Boissot;  — 
Basse;  —  Saudrier; —  de  La  Valade;  —  Mouton;  —  Thomas;  — 
Richard;  —  Maulevant;  —  Thiery;  —  Murgueron;  —  Renault;  — 
Le  Coûteux,  jeune  ; 
4°  dans  la  paroisse  de  Saint-floch  (5)  : 

MM.  le  curé  (6);  —  Helluis  ;  —  Marignier,  ancieh  receveur-général 
des  finances  de  la  Généralité  de  Paris;  —  Begon,  ancien  intendant 
de  la  Marine;  — Guignau,  ancien  commissaire-général  des  classes 
de  la  Marine;  —  Giroult,  notaire;  —  Le  Blond,  fils,  ancien  maître 
de  mathématiques  des  pages;  —  Boulanger;  —  Defavantines,  ancien 
fermier-général  ; 

i)°  dans  la  paroisse  de  Saint-Germain-l'Aaxerrois  (7): 
MM.  le  curé  (8);  —  Buchère;  —  Guenain;  —  Vion;  —  Martin;  — 
de  La  Salle;  —  Monnot; —  Besnard  ; —  Le  Maur;  —  Duvivier;  — 
Trudon,  officier  municipal  ;  —  Bougeux  ;  —  IJosfant  ;  —  Boursier;  — 
Meneau,  orfèvre,  commissaire;  —  Declé,  rue  de  l'Echelle,  n°  4, 
commissaire;  —  Goui,  rue  Jean  Saint-Denis,  commissaire;  —  Berard, 
rue  des  Fossés-Saint-Germain,  commissaire; 

6°  dans  la  paroisse  de  Saint- Augustin  [ci-devant  église  du  monas- 
tère des  religieux  Augustins  déchaussés,  dits  Pelits-PèresJ  : 


(1)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  20  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séjourné  (Martin-Alexandre),  ancien  curé  ayant  prt'té  serment,  maintenu. 

(3)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  31  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Pic.WEZ  (Dominique-Joseph),  élu  le  6  février  ITJl,  proclamé  le  13. 

(5)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  29  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(6)  Legran'd  (Louis-Alexandre),  élu  le  6  février  1791,  proclamé  le  13. 

(7)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(8)  CoiiiT-t  (Jean),  élu  le  G  février  1791,  [)roclamé  le  13. 


iri'f  CORPS  MUNICIPAI.  :i2  Ocl.  1791] 

MM.  le  curé  (1);  — Louis-Philippe  de  Cliarlrcs,  priinM-  rr;im;ais,  au 
Palais  royal;  —  Ozanne,  trésorier  de  M.  Louis-Philippc-Joseph, 
prince  français;  —  Lefèvre  d'Ormesson,  garde  de  la  Hibliotlièqui^ 
nationale,  rue  Neuve  des  Pelils-Ghanips;  —  boncerf,  membre  de  la 
Municipalité,  au  Palais  royal;  —  de  Honnaire  de  Forges,  intendant 
des  finances,  rue  Vivienne  ;  —  Marialix,  rue  des  Bons-Enfants;  — 
Mautort,  notaire,  rue  Vivienne;  —  La  Roche,  notaire,  rue  Neuve  di^s 
Pelits-Champs,  vis-à-vis  le  Trésor  national;  —  Delorme,  juye  de 
paix,  rue  Feydeau;  —  Verrier,  rue  du  passage  des  Petits-Pères;  — 
Bacon,  fils,  rue  Feydeau; 

7»  Dans  la  paroisse  Saint-Euslache  : 

MM.  le  curé  (2);  —  I^egier,  Juge  de  paix,  rue  Jean-Jacques-Rous- 
seau; —  Boussaroque-Delafont,  ancien  secrétaire  du  roi,  même  rue; 

—  Juliot,  père,  négociant,  rue  des  Deux-Écus,  au  coin  de  celle  des 
Prouvaires;  —  Laurent,  négociant,  rue  Comtesse-d'Artois,  vis-à-vis 
celle  Mauconseil:  -  Magnier,  ancien  secrétaire  du  Conseil,  rue  de 
la  Jussienne,  au  Grand  Balcon;  —  Millet  de  Greville,  rue  Montmar- 
tre; —  Roard,  officier  municipal,  rue  de  Cléry;  —  Le  Français,  juge 
de  paix,  rue  Neuve  Saint-Eustache;  —  Chevalier  de  Saint-Disier,rue 
Neuve  Saint-Eustache;  -  Honval,  rue  Montmartre,  n"  150;  —  Baron 
de  Saint-Giron,  juge  de  paix,  membre  de  la  Municipalité,  rue  Gre- 
nelle Saint-Honoré; —  Cambont,  directeur  de  la  Régie,  rue  du  Foin  ; 

—  Chaudot,  notaire, rue  Jean-Jacques-Rousseau; —  Cheret,  orfèvre, 
rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  l'Oratoire;  —  Gauchi,  payeur  de  rentes, 
rue  Montmartre;  —  1  egras,  marchand  de  draps,  rue  Saint-Honoré; 

—  Famin,  marchand  épicier,  rue  des  Prouvaires;  —  Bruneau,  juge 
de  paix,  rue  du  Mail;  —  Bouron,  ancien  conseiller  au  Châtelet;  — 
Cochu,  ancien  avocat  aux  Conseils;  —  L'Epine-Rayer,  horloger, 
place  de  Louis  XIV; 

8"  dans  la  paroisse  de  Saint- Sauveur  (3)  : 

MM.  le  curé  (4);  —  Formantin,  juge  de  paix,  rue  Beauregard, 
n"o-i;  —  Tiron,  notaire,  rue  Saint-Denis;  —  Duv.il.  ancien  greflier 
des  Conseils,  rue  de  Bourbon -Villeneuve;  —  Reb^ul,  intendant  des 
Filles-Dieu,  dans  leur  maison;  —  Leblond,  ancien  commissaire  au 
Châtelet,  rue  Thevenot;   —   Charpentier,    maître   maçon,  rue   de 

(1)  MoREL  (Jean-Claude),  aocieu  vicaire  d'une  paroisse  supprimée,  élu  le 
27  février  1791,  proclamé  le  6  mars. 

(2)  PouPAiîT  (Jean-Jacques),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  maintenu. 

(3)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre 
et  le  9  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Dksïoiîoes  (Louis-François-Heué),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  main- 
tenu. 
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Cléry,  n«  il;  —  Mahieux,  commandant  de  bataillon,  rue  Saint-Denis, 
n»  536;  —  Coup-de-L;ince  de  La  Rouvrelle,  membre  de  la  Munici- 
palité, rue  de  Bourbon-Villeneuve;  —  Thiery,  ancien  directeur  des 
Fermes,  rue  Saint-Denis,  vis-à-vis  Saint-Ghaumont;  —  Samson-Du- 
perron,  juge  de  paix,  rue  des  Deux-Portes  Saint-Sauveur;  —  Main, 
négociant,  rue  Saint-Sauveur; 

9°  dans  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Lorretle  (1)  : 

MM.  le  curé  (2);  —  Dubois  de  Crancé,  commandant  de  bataillon, 
boulevard  d'Antin;  —  Cerutti,  député  à  l'Assemblée  nationale,  rue 
d'Artois;  —  Dolarbre.  architecte,  rue  Montholon;  —  Le  Barbier,  de 
l'Académie  de  peinture,  rue  Bergère,  n»  92;  —  Delaporte,  homme  de 
loi,  rue  des  Martyrs;  ~  Treillard,  négociant,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n°  loG;  —  Thierion,  ancien  notaire,  rue  Bergère;  —  Duret, 
l'aîné,  ancien  greffier  au  Châtelet,  rue  du  Faubourg-Montmartre;  — 
Vasseaux,  membre  de  la  Municipalité,  rue  Poissonnière;  —  Le  Che- 
valier, commissaire  de  police,  rue  Cadet,  au  coin  de  la  rue  Bleue;  — 
Bouret,  apothicaire,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin;  —  Derniaux,  chef 
de  bureau  du  ministère  de  l'intérieur,  rue  de  la  Chauss.''e  d'Antin  ;  — 
Boussebaye,secrélair3  de  M.  de  La  Ferlé,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin; 
—  D'Ausse,  homme  de  loi,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin;  —  Le  Mort, 
bourgeois,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin;  —  Finot,  ancien  greffier  du 
Point  d'honneur,  rue  des  Martyrs; 

10°  dans  la  paroisse  Saini-Laureni  (S)  : 

Pour  la  section  du  Faubourg-Saint- Denù  : 

MM.  le  curé  (4);  —  Caporon,  Faubourg  Saint-Denis,  hAtel  des 
Bains: — Bouchi,  jeune.  Faubourg  Saint-Martin,  n°232;  —  Le  Seurre, 
rue  Neuve  d'Orléans,  chez  M.  Gilbert;  —  Dubloc,  rue  du  Faubourg 
Saint-Martin,  n°  47;  —  Bcmond,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin. 
n"  53;  —  Thevenot,  foire  Saint-Laurent;  —  Simon,  rue  Saint-Lau- 
rent; —  Cailleux,  Faubourg  Saint-Denis;  —  Fabre,  rue  du  Faubourg 
Saint-Martin,  n"  170;  —  Gibert,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis; 

Pour  la  section  \de  la  /tue-]  Poissonnière  : 

MM.  le  curé;  —  Le  Prince,  rue  Poissonnière,  n"  18;  —  Charvin, 
rue  du  Faubourg  Saint  Denis,  n"  85;  —  Lefevre,'rue  du  Faubourg 
Saint-Denis,  n°  45;  —  Pichard,  même  rue,  n°  71;  —  Hapdé,  môme 

(1)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Castelax  (Simon-Nicolas),  aucieu  cun^  d'une  paroisse  divisée  ayant  prêté 
serment,  appelé  de  plein  droit  le  M  mars  1791. 

(3)  Lie  nouveaux  coiumissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  19  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Demoy  (Charles-Alexandre),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  maintenu. 
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rue,  n°  35;  —  Morel,  mômo  rue,  n»  8;  —  Benoit,  même  rue,  n»  A;  — 
Boquel,  cul-de-sac  Saint-Laurent,  n»  3;  —  Helournat,  rue  des  Petites- 
Écuries,  n"  57;  —  BaiHy,  même  rue,  n»  50;  —  Ballin,  rue  Martel, 
no  12;  —  Grandjean,  rue  de  Paradis,  n"  5;  —  Auj^er,  même  rue, 
n"  5;  —  Blanchet,  Faubourg  Saint-Denis,  n«  47;  —  Cardon,  [rue]  des 
Petites-Écuries,  n»  32; 

jPowr  la  section  de  Jioniy  : 

MM.  le  curé;  —  Putit-Deroziers,  rue  de  Bondy,  n°  25;  —  Leteliier, 
rue  Desmarrets,  n"  31;  —  Turpin-Servinière,  Faubourg  du  Temple, 
haute  Courlille,  n»  33;  —  Dumas,  rue  Saint-Maur,  \\°  20  ;  —  Gossins  (1), 
Faubourg  Saint-Martin,  n"  19;  —  Cally,  même  faubourg,  n"  33;  — 
Delare,  même  faubourg,  n°  40;  —  Chergy  (2),  même  faubourg,  n"0; 

—  Doinet,  môme  faubourg,  n°  5,  cul-de-sac  Saint-Louis;  —  Lemarié, 
rue  de  Bondy,  n»  25;  —  Doinville,  Faubourg  Saint-Martin,  n°  12;  — 
Libert,  même  faubourg,  n°  6;  —  Robbé,  même  faubourg,  ne  15. — 
Lecomte,  rue  des  Marais,  n«  31;  —  Mercier,  rue  de  Bondy,  n»  2i;  — 
Dupuis,  haute  Courtille,  n°  28; 

11°  dans  la  paroisse  de  Saint-Nicolas-des-Champs  (3)  : 

MM.  le  curé  (4)  ;  — Beanard,  rue  du  Temple;  —  Saunier,  même  rue; 

—  Tilloys,  môme  rue;  — Baudoin,  rue  Philippot;  —  Le  Maistre,  même 
rue;^ —  Bourgoin,  même  rue;  —  Le  Sueur,  même  rue; — Guillon,  même 
rue;  —  Beaugrand,  rue  des  Gravilliers;  —  Haquenier,  même  rue  ;  — 
Joannis(o),  môme  rue;  — Huart,  même  rue;  —  Lafontontaine  [sic), 
même  rue;  —  Girardin,  rue  Transnonnain;  —  Bourbant,  marché 
Saint-Martin:  —  Porcher,  marché  Saint-Martin;  —  Foulland,  rue 
Frépillon;  —  Esnolt,  même  rue;  —  Dechallet,  môme  rue;  — Foullet, 
rue  Saint-Martin;  —  Meyer,  même  rue;  —  Chevalier,  même  rue;  — 
Roncée,  même  rue;  —  Hazard,  rue  Aumaire;  —  Leboucher,  même 
rue;  —  Legras,  môme  rue;  —  Changeur,  enclos  Saint-Martin;  — 
Laplanche,  même  enclos;  —  Binet,  grande  rue  de  la  Cour  du  Pri- 
vilège; —  Hauré  (6),  rue  Notre-Dame  de  Nazareth;  —  JuUial,  môme 
rue  ;  — Berthollier,  môme  rue;  —  De  La  Croix,  rue  Neuve  Saint-Martin  ; 

—  Jacob,  rue  Meslée;  —  Merigaud,  même  rue;  —  Billard,  rue  du  Bourg 
l'Abbé;  — Desprès,  rue  Saint-Denis  (7);  —  Bourgoin,  même  rue(7); 


(1)  N'oiu  incertain. 

(2)  Peut  Hre  lu  aussi  Chkkon  ou  Cherois. 

(3)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre 
et  le  4  novembre.  (Voir  ci-ilessous.) 

(4)  CoLOMiiART  (Jean-François),  élu  le  20  février  1791,  proclamé  le  27. 

(5)  Nom  incertain. 

(6)  Ou  Hauzé. 

(7)  Despuès  et  BouuGOXN  sont  affectés  spécialement  pour  la  neclion  du  Ponreçiu, 
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—  Bordât,  rue  Simon-le-Fraac  (l);  —  Poupard,  rue  Beaubourg  (1); 
12°  dans  la  paroisse  de  Saint-Leu  (2)  : 

MM,  le  curé  (3);  —  Le  Comte,  père  et  fils,  rue  Salle-au-Comte  ;  — 
Santeuil,  rue  Saint-Martin;  —  Lecocq,  même  rue;  —  Barbier,  père, 
même  rue  ;  —  Barbier,  lils,  même  rue  ;  —  Faupel,  môme  rue;  —  Au- 
bry,  rue  Saint-Denis;  —  Gabillau,  même  rue;  —  Janot,  même  rue;  — 
Tinet,  rue  Quincampoix;  —  Gruet,  môme  rue;  —  Petit,  môme  rue; 

—  Boileau,  rue  Aubry-le-bouclier;  —  Godelard,  même  rue;  — 
Panel,  rue  Comtesse-d'Artois;  —  Montauban,  même  rue;  —  L'héri- 
tier, juge;  —  Chossignot,  épicier; 

13°  dans  la  paroisse  de  Saint-Jacques-le-mnjevr  [ci-devant  de 
Sainl-Jacques-la-Boucherie  et  des  Saints-InnocentsJ  (4)  : 

MM.  le  curé  (5)  ;  —  Chrétien  des  Rutlais,  ancien  juge  consul  et 
secrétaire  du  roi,  rue  des  Mauvaises-Paroles; —  Etienne  Le  Roux, 
of'ticier  municipal,  môme  rue;  —  Ducliesne,  marchand  de  soie,  rue 
Saint-Denis,  près  Sainte-Catherine;  —  Perrier,  marchand  mercier, 
même  rue;  —  Morel,  marchand  épicier,  rue  des  Arcis;  —  Pion  de 
La  Roche,  homme  de  loi,  cloître  Saint-Opportune;  — Gibert,  l'ainé, 
notaire,  môme  cloître;  —  Moreau  de  Mersan,  juge  de  paix,  rue  du 
Chevalier-du-Guet;  —  Dossenion,  architecte,  quai  Pellelier;  —  Allet, 
orfèvre,  même  quai;  —  Dencux,  commissaire  de  police,  même  quai; 

—  Séjourné,  marchand  épicier,  rue  des  Arcis;  —  Vauquer,  mar- 
chand de  soierie,  rue  de  la  Coutellerie; 

14»  dans  la  paroisse  de  Sainl-Merry  (6)  : 

MM.  le  curé  (7)  ;  —  d'Allier,  négociant,  rue  Saint-Martin,  n»  39; 

—  Gibert  de  l'Isle,  notaire,  rue  Neuve  Saint-Merry,  hôtel  Jabach;  — 
Landru,  ancien  négociant,  rue  du  Cloître  Saint-Merry;  —  Le  Comte, 
père,  ancien  négociant,  même  rue;  —  Desfonlaines,  homme  de  loi, 
rue  Neuve  Saint-Merry  ;  —  Hurel,  payeur  des  rentes,  rue  Saint-Avoye, 


(1)  Le  Corps  immicipal  déclara,  le  20  uclobre,  que  les  uoins  de  Boudin  et  de 
Poui'ART,  alïectés  spécialt;menl  à  la  section  de  la  Hue-Beaubourg,  avaient  été 
inscrits  par  erreur  à  la  paroisse  Saint-Nicolas-des-C/iamps  et  qu'ils  devaient  èlva 
rattachés  à  celle  de  Saint-Mernj.  (Voir  ci-dessous,  p.  158.) 

(2)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  !)  novcui- 
bre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Bessox  (Jeau-Baptistc),  ancien  curé  d'une  paroisse  supprimée  ayant  prêté 
serment,  appelé  de  plein  droit  le  13  février  1191. 

(4)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(5)  MoREL  (Nicolas),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  maintenu. 

(G)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre 
et  le  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
(7)  ViENNET  (Louis-Esprit),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  maintenu. 
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hôlel  do  La  Trémouillc;  —  Trumeaux,  contrôleur  des  rentes,  rue 
Bardubec;  —  Delalaune,  homme  do  loi,  même  rue;  —  Lalouette, 
rue  Beaubourg;  —  Bordin,  rue  Simon-le-Franc  (1);  —  Poupart,  rue 
Beaubourg  (1)  ; 

15°  dans  la  paroisse  de  Saint-Gervaia  (-2)  : 

Pour  la  section  de  C Hôlel-de-Ville  : 

MM.  le  curé  (3)  ;  —  Sobre,  rue  du  Monceau;  —  Mallet,  médecin, 
rue  des  Barres;  —  Marc,  marchand  épicier,  rue  de  la  Mortellerie;  — 
Michaud,  rue  de  Joui  ;  —  Provôt,  rue  de  la  Tixeranderie;  —  Gibert, 
rue  de  la  Mortellerie;  —  Merra,  place  Baudoyer;  —  Sorreau,  rue  des 
Barres  ;  —  Quesnel,  rue  de  la  Mortellerie; 

Pour  la  section  du  Roi-de-Sicile  : 

MM.  le  curé;  —  Guillet;  —  Billaudel  (4);  —  Ilerbault,  ancien  au- 
diteur des  comptes;  —  Geoffroy  de  Charnoy;  —  Fayel;  —  Boursier; 

16°  dans  la  paroisse  de  Saint-Paul  (5)  : 

MM.  le  curé  (6);  —  Desponty  de  Saint-Avoye,  ancien  conseiller  au 
Parlement;  —  Sautray;  —  Chevalier  d'Aunoy;  —  Debellay;  —  L)e- 
meure,  marchand  orfèvre;  -  Bijoure,  marchand  mercier,  —  Paon 
de  Saint-Simon;  —  Hébert;  —  Deyeux,  olllcier  municipal,  rue  des 
Tournelles;  —  Brosselard,  rue  Coulure-Sainte-Calherine;  —  Le 
Vasseur,  négociant,  rue  Saint-Antoine;  Hyvon,  homme  de  loi, 
même  rue;  —  Faure,  ancien  directeur  des  hôpitaux  de  l'armée; 

170  dans  la  paroisse  de  Saint- François- d"" Assise  [ci-devant  église  du 
monastère  des  religieux  Franciscains,  dits  Capucins,  au  Marais]  (7)  : 

MM.  le  curé  (8);  —  Lefèvre  d'Ormesson,  juge,  chef  de  division,  rue 
d'Orléans,  au  Marais;  —  Geoffroy  d'Assy,  rue  de  Paradis,  au  Marais; 
—  Andelle,  notaire,  officier  municipal,  rue  desQuatre-Fils;  —  Haquin, 
commandant  de  bataillon,  rue  de  l'oitou,  n"  6;  —  Arnoulx,  ancien 
négociant,  enclos  du  Temple;  —  Talloir,  médecin,  membre  de  la 


(1)  Les  doux  derniers  nouas  de  la  paroisse  de  Sainl-Merry  sout  distraits  de  la 
paroisse  de  Saint-Nicolus-des-Champs  et  ajoutés  ici  en  exécution  d'un  arrêté  du 
26  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2;  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Chevalier  (.leau-Autoine),  élu  le  13  février  1791,  proclamé  le  20  février. 

(4)  Le  commissaire  Billaudel,  démissionnaire,  fut  remplacé  le  9  novembre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(5)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  4  novem- 
bre. (Voir  ci-dessous.) 

(6)  LiîUGiÈRKS  (Pierre),  élu  le  20  février  ITJl,  proclamé  le  27  février. 

(7)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  celte  paroisse  le  9  novem- 
bre. (Voir  ci-dessous.) 

(8)  SiBiRK  (Sébastien-André),  élu  le  C  mars  1791,  proclamé  le  13  mars. 
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Municipalité,  enclos  du  Temple;  —  Dejoly,  secrétaire-greffier;  — 
Boucheron,  architecte,  rue  de  Vendôme;  —  Prestrclle,  architecte, 
même  rue;  —  Mellot,  bourgeois,  rue  du  Harlay,  au  Marais;  —  Gue- 
rin,  bourgeois,  même  rue; 

iH"  dans  la  paroisse  de  Saint-Amhroise  [ci-devant  église  du  monas- 
tère des  religieuses  Aniionciades  du  Saint-Esprit,  à  Popincourt]  (1)  : 

Pour  la  section  du  Temple  : 

MM.  le  curé  (2);  —  Piat,  électeur;  —  Russinger,  commissaire;  ^ 
Harger,  électeur;  —  Guichard,  électeur; 

Pour  la  section  de  l'ujmicourt  : 

MM.  le  curé;  —Ménager,  maître  charpentier;  —  Veron,  commis- 
saire; —  Chistel,  commissaire;  —  Moringlanne^  assesseur  du  juge 
de  paix;  —  Nizard,  officier  municipal  ; 

19»  dans  la  paroisse  de  Sainte-Marrpxerite  : 

Pour  la  section  de  [la  liue-de-]  Montreuil  : 

MM.  le  curé(:i);  —  Desmoulins,  marchand  mercier,  rue  duFaubourg 
Saint-Antoine,  n°  410;  —  Turpin,  fondeur,  même  rue,  n»  18;  —  De 
Vergille,  ruedeGharonne,n"  loi  ;  —  Leclerc,  grande  rue  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  n"  (34  ;  —  Guignard,  rue  de  la  Roquette,  n"  68  ;  —  Cas- 
set,  môme  rue,  n°  75;  —  Coquclin,  grande  rue  du  Faubourg  Saint- 
Antoine,  n»  102;  —  Deblainville,  même  rue,  no4'2;  —  Belletame  (4), 
môme  rue,  n«  143;  —  Benoit,  môme  rue,  n"  37;  —  Chauvin,  même 
rue,  n"  130;  —  Dclatour,  môme  rue,  n»  64;  —  Jaunet,  même  rue, 
n"  65;  —  Cosle,  môme  rue^  n»  67; —  Vannier,  rue  de  la  Roquette, 
n"  76;  —  Viclte,  rue  de  Charonne,  n"  131; 

Pour  la  section  de  Popincourt  : 

MM.  le  curé  ;  —  Rigolet,  commissaire  de  police,  rue  de  Charonne,  au 
coin  de  hi  rue  de  la  Muette;  —  Adam,  officier  des  vaisseaux  de  TÉtat, 
rue  Saint-André  Fonlarabie;  —  Le  Masle,  marchand  épicier,  rue  de 
Charonne;  —  Vandcrmonde,  de  l'Académie  des  sciences,  môme  rue; 
—  Belhomme,  maître  de  pension,  môme  rue; 

20"  dans  la  paroisse  de  Saint- Antoine  [ci-devant  église  de  l'abbaye 
des  religieuses  Bernardines,  dite  de  Sainte-Antoine-des-Champs,  rue 
du  Faubourg  Saint-Antoine]  : 

MM.  le  curé  (5);  —  Bedel,  commissaire  de  section;  —  LaVoypierre; 


(1)  De  nouveaux  coiumissaircs  fureiil  adjoints  pour  cette  paroisse  le  4  novem- 
bre. (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Varlet  (Côme-Annibal-Pompée;,  élu  le  6  mars  1791,  proclamé  le  13  mars, 

(3)  Lemaiiie  (Louis),  élu  le  13  février  1701,  proclamé  le  20  février. 

(4)  Nom  incertain. 

(5)  Mauieu  (Pierre),  élu  le  27  février  1791,  proclamé  le  6  mars. 
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—  Dumoulin,  commissaire  de  section;  —  Caumorit,  commissaire  de 
section;  —  Uarridan,  père^  commissaire  de  section;  —  Maignc, 
commissaire  de  section;  —  Lejeune; 

21"  dans  la  Métropole  [éf:;lise  de  Notre-Dame]  (1)  : 

MM.  l'évèque  métropolitain  (2);  —  Radis  de  (Ihevillon,  payeur  de 
rentes;  —  Bucquet,  avocat;  —  de  La  Chesnaye,  commandant  de 
bataillon; —  Delatour,  ancien  banquier;  —  Perron,  notaire;  —  Tail- 
lepied,  marchand  orfèvre;  —  Legrand,  homme  de  loi;  —  Dosne, 
notaire;  —  Beaupré,  négociant;  —  Chaude,  traiteur;  — Vanef,  bour- 
geois;—  Beaucousin,  homme  de  loi;  —  De  Velly,  père,  ancien  ingé- 
nieur; —  Deslandes,  vicaire-général  de  l'église  métropolitaine  ;  — 
(Jei-ard,  vicaire-général  de  l'église  métropolitaine;  —  Denoux, 
vicaire-général  de  l'église  métropolitaine;  —  Egasse,  vicaire- 
général  de  l'église  métropolitaine; 

21o  bis^  dans  l'église  de  Saint-Louis-cn-l'î/e,  succursale  [provisoire]: 

MM.  le  curé  (3);  —  Deheman,  ci-devant  maître  des  comptes;  — 
Dechavanne,  ancien  secrétaire  du  roi;  —  Capelet,  ci-devant  auditeur 
des  comptes;  —  Rahault,  ci-devant  auditeur  des  comptes;  —  Dela- 
mouche,  ci-devant  auditeur  des  comptes;  —  Dutremblay,  ci-devant 
auditeur  des  comptes;  —  Auvray,  homme  de  loi;  —  Desraix,  ancien 
officier  de  la  maison  du  roi  ;  —  Desclainvilliers,  chevalier  de 
Saint-Louis;  —  Meusnier,  homme  de  loi;  —  Leboulanger,  ancien 
maître  des  comptes;  —  Perrault,  ancien  président  de  la  Chambre  des 
comptes;  —  Perrault,  ancien  président  de  la  Cour  des  aides;  —  Oli- 
vier, ancien  procureur  au  Châlelet;  —  Soyer;  —  Dailly;  —  Dt^cha- 
vigné;  —  Marchais,  ci-devant  correcteur  des  comptes; —  Renaud, 
ancien  greffier  au  Parlement;  —  Duparc,  ancien  auditeur  des  comptes  ; 

—  Bouzenot,  ancien  commerçant;  —  Pineault,  juré  crieur  ;  —  Go- 
berl,  bourgeois;  —  Devilliers,  ci-devant  écuyer;  — Delesville^  ancien 
conseiller  au  ci-devant  Parlement; 

22"  dans  la  paroisse  de  Saint-Victor  (4)  : 

MM.  le  curé  (5);  —  de  Rainville,  marchand  de  bois  ;  —  ïirel,  jeune, 
charpentier,  rue  des  Fossés  Saint-Bernard;  —  Le  Moine,  homme  de 


(1)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  i^aroisse  le  29  octobre 
et  le  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  GoBEL  (Jean-Baptiste-Joseph),  élu  le  13  mars   1791,  proclamé  le  17  mars. 
(Voir  Tome  III,  p.  MO-281.) 

(3)  CoRnoLLEU  (Jacques-Robert-Coreutiu),  ancien    curé  ayant  prôté  serment, 
maintenu  à  titre  de  desservant  le  30  janvier  1791. 

(4)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  31  octobre. 
(Voir  ci-dessouE.) 

(5)  DucuESNE  (Nicolas),  élu  le  27  mars  1791,  proclamé  le  30  mars. 
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loi,  rue  Saint-Victor  ;  —  Dory,  marchand  de  vins,  rue  Saint-Victor; 
Venel,  quai  Saint-Bernard  ;  —  Bellanger,  marchand  de  bois,  quai 
Saint-Bernard  ;  —  Guerrier,  rue  Copeau  ;  —  L'Epy,  rue  Neuve 
Saint-Étienne  ;  —  Saurier,  rue  Copeau; 

23»  dans  la  paroisse  de  Saint-Mddard  (1)  : 

MM.  le  curé  (2);  —  Desprès,  rue  Mouffetard,  près  celle  d'Orléans; 

—  Legrand,  rue  d'Orléans;  —  Gallien,  même  rue;  —  Santerre,  rue 
Censier;  — Savouré,  rue  de  la  Clef;  —  Hannens,  rue  Mouffetard; 

—  Epoigny,  rue  d'Orléans;  —  D'Origny,  rue  Censier;  —  Demarou- 
ville,  rue  de  la  Clef;  —  Rodolphe,  rue  Mouffetard;  —  Bourse,  même 
rue  ;  —  Noël,  rue  de  l'Oursine  ; 

24°  dans  la  paroisse  de  Sainl-Marcel  : 

MM.  le  curé  (3);  —  Thorillon,  député  à  l'Assemblée  nationale;  — 
Acloque,  commandant  de  bataillon;  —  Bidault,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune;  — Causette,  père,  entrepreneur  de  la  manu- 
facture des  Gobelins;  —  Audran,  à  la  manufacture  des  Gobelins;  — 
Moreau,  chirurgien,  aux  Gobelins  ;  —  Boudin,  ancien  avocat,  com- 
missaire de  section;  —  Durand,  ancien  notaire,  commissaire  de  sec- 
tion; —  Charvet,  maître  de  pension,  commissaire  de  section;  — 
Vaivoque,  fils,  tapissier,  commissaire  de  section;  —  l'oileu,  mégissier, 
ancien  marguillier;  —  Levé,  fils,  amidonnier,  ancien  marguillier; 

'2'^°  dans  la  paroisse  de  Saint-Jacques-du-Hnul-Pas  (4)  : 

MM.  le  curé  (5)  ;  —  Bcquet,  jeune,  membre  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire; —  Dupoux,  membre  de  la  même  section;  —  Favre,  prési- 
dent du  comité  de  la  même  section;  —  de  Cassini,  ancien  secrétaire 
de  la  même  section;  —  Clément  de  Hoissy,  rue  du  Faubourg  Saini- 
Jacques;  — Fauquet,  marchand  épicier,  même  rue;  —  Roquet,  mar- 
chand de  fer,  même  rue;  —  Dupré  de  Saint-Maur,  rue  d'Enfer;  — 
Hubert,  même  rue;  —  Catel,  place  de  l'Estrapade,  n»  1  ;  —  Pou- 
lot,  môme  place,  n°  15;  —  Chrétien,  rue  d'Enfer,  n»  95;  —  Collette 
de  Baudicourt,  homme  de  loi,  rue  d'Enfer; 

20  dans  la  paroisse  de  Sainle-Geneviève  (6)  : 


(1)  De  nouveaux  commissaires  furcut  adjoiuts  pour  cette  paroisse  le  4  novem- 
bre. (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Dubois  (Philéuion-Joseph),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  maintenu. 

(3)  Jacquot  (Pierre-André),  ancien  curé  d'une  paroisse  supprimée  ayant  prêté 
serment,  appelé  de  plein  droit  le  13  février  17'J1. 

(4)  De  nouveaux  commissaires  lurent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  2G  octobre, 
le  4  et  le  H  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Antheaumk  (François-Nicolas),  ancien  curé  ayant  prêté  serment,  maintenu  . 

(6)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  26  octobre 
et  le  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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MM.  le  cure  (1);  —  Ikilaille,  m  iilagne  Suitile-Ciuiievièvo;  —  Bas- 
lin,  lioinrne  de  loi,  commissaire  de  section  ;  —  Trussori,  monlagiie 
Sainte-Geneviève;  —  Renard,  homme  de  loi,  commandant  de  ba- 
taillon; —  Dubin  de  Saint-Léonard,  rue  8aint-Jean-de-Beauvais; 
—  Uumetz,  ancien  procureur  près  les  écoles  de  droit;  —  hUienne, 
notaire,  rue  Saint-Jacques  ; —  Fournier,  marchand  tapissier,  mon- 
tagne Sainte-Geneviève;  —  Benard,  marchand  de  vins,  rue  Saint- 
Jean-de-Beauvais;  —  Maillard,  marchand  épicier,  montagne  Sainte- 
Geneviève;  —  Le  Vieil,  marchand  orfèvre,  montagne  Sainte-Gene- 
viève;—  Voisin,  ancien  horloger,  rue  Saint-Hyacinthe; —  CafJin, 
chapelier,  rue  Saint-Jacques; 
27»  dans  la  paroisse  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  : 
MM.  le  curé  (2);  —  de  Jussieu,  membre  du  département;  —  Amé, 
électeur; —  Lcbas,  père,  électeur;  —  Gallet,  marguillier  ;  —  Pigeon, 
homme  de  loi;  —  Lemoine,  homme  de  loi;  —  Auvray,  électeur  ;  — 
Kobin,  rue  des  Bernardins;  —  Delabouchardièn;,  homme  de  loi  ;  — 
Saillant,  médecin,  électeur;  —  Berthier,  électeur; 
28"  dans  la  paroisse  de  Saint-Séverin  (3)  : 

MM.  le  curé  (4)  ;  —  Lorgay,  ancien  procureur  au  Parlement,  rue 
des  Mathurins;  —  Etienne  Robert,  ancien  juge  consul,  rue  Saint- 
Jacques;  —  Bizel,  marchand  de  soie,  rue  Saint-Jacques,  près  celle 
de  Saint-Séverin;  —  Cauchois,  commissaire  de  section,  rue  de  la 
Harpe  ;  —  Saillant,  négociant,  rue  du  Petit-Pont;  —  Ren:>rd,  ancien 
commissaire  des  guerres,  rue  de  la  Harpe;  —  Ségala,  ancien  négo- 
ciant,, rue  du  l'etit-Pont  ;  — Depille,  maître  en  pharmacie,  place 
Saint-Michel;  —  Camineau,  électeur,  rue  Saint-Jacques  (3);  — 
Marin,  homme  de  loi,  rue  du  Foin;  —  Delâtre,  rue  de  la  Huchette; 
29"  dans  la  paroisse  de  Saint-André-des-Arcs  (6)  : 
MM.  le  curé  (7);  —  Astruc,  intendant  des  Dames  de  Saint-'"yr, 
commissaire  de  section;  —  Cantrel,  marchand  mercier,  commis- 
saire de  section;  —  Cochin,  garde  des  archives  de  Lorraine,  com- 
missaire de  section  ;  —  Méquignon,  libraire,  commissaire  de  sectio   ; 

(1)  HuoT  (F. -René),  aucieu  curé  d'uue  paroisse  supprimée  ayant  prêté  serment, 
appelé  (le  plein  droit  le  18  mars  1791. 

(2)  IJuoNGNiAUT  (Charles-Alexandre),  élu  le  27  février  1791,  proclamé  le  6  mars. 

(3)  De  uouveau.v  commissaires  fureut  adjoints  pour  cette  paroisse  le  19  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  Blanc  de  Beatjlieu  (Jean-Claude),  élu  le  20  février  1791,  proclamé  le 
27  février. 

(5)  Ce  nom  ue  figure  pas  sur  la  liste  des  électeurs. 

(6)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  19  octobre 
et  le  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Clatjsse  (Pierre-Eugène),  élu  le  27  mars  1791,  proclamé  le  30  mars. 
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—  Norbert,  tailleur,  commissaire  de  section  ;  —  Languigneu,  tapis- 
sier, commissaire  de  section;  —  Clément  de  Givry,  commissaire  de 
section  ;  —  Houdeiller,  commissaire  de  section  ;  —  Buisson  de  Cham- 
boy,  commissaire  de  section;  —  Prêtre,  marguillier,  commissaire  de 
section  ;  —  Nyon,  jeune,  imprimeur;  —  Tessier,  fourreur;  —  Dou- 
lard  (1),  notaire  ;  — Dupré,  rue  de  l'Éperon;  —  Gueffier,  rue  Gît-le- 
Cœur;  — ^^ontaine,  rue  de  la  Harpe;  —  Babille,  rue  du  Théâtre- 
français;  —  Alvain,  rue  Saint-André;  —  Beriicr,  rue  des  Cordeliers; 

—  Maquiet,  rue  de  la  Harpe  ; 

30"  dans  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  (2)  : 

MM.  le  curé  (3);  —  Vautrin,  marchand  grainier,  rue  de  Sèvres;  — 
Gaunou,  rue  des  Vieilles-Thuilleries;  —  Grossel, même  rue;  —  Blan- 
chet,  rue  de  Tournon;  —  Convers,  architecte,  rue  Cassette  ;  —  Gail- 
lard, président  du  comité  de  [la  section]  de  la  Croix-rouge,  rue  des 
Vieilles-Thuileries;  —  Mallard,  bourgeois,  rue  de  Sèvres  ;  —  De  vaux, 
jardinier  fleuriste,  rue  Plumet; 

31"  dans  la  paroisse  de  Saint-Germain-des-préi,  [ci-derant  église  de 
l'abbaye  des  religieux  Rénédictios,  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur]  (4)  : 

MM.  le  curé  (5)  ;  —  Le  Jeune,  marchand  mercier,  membre  de  la 
Municipalité,  rue  du  Four;  —  Michel,  médecin,  quai  Malaquais;  — 
Bayeu,  du  Collège  de  pharmacie;  —  Sommé,  orfèvre,  rue  du  Four, 
n»  136;  —  Quentin,  marchand  mercier,  rue  de  Bussy,  n"  17;  — 
llurel,  marchand  drapier,  cour  des  Religieux,  onclos  de  l'abbaye;  — 
Jolliot,  marchand  mercier,  rue  du  Sépulcre,  n°  Il  ;  —  Walmel, 
ancien  marchand  bonnetier,  cour  des  Religieux,  à  l'abbaye; 

32"  dans  la  paroisse  de  Saint- Thomas  cVAquin  [ci-devant  église  du 
monastère  des  religieux  Dominicains,  dits  Jacobins,  rue  Saint- 
Dominique]: 

MM.  le  curé  (6);  —  Dulac,administrateur, marchand  horloger, rue 
du  Bac,  n"  145;  —  Trompette,  menuisier,  rue  de  Bourbon,  n"  62  ;  — 
Hossart,  tapissier,  rue  de  l'Université,  hôtel  d'Harcourt;  —  Albert, 
chirurgien-baigneur,  quai  d'Orsay;  —  Legris,  père,  avocat,  rue  du 


(ly  l'eut-<*tre  Bollaiu). 

(i)  iJe  nouveaux  coiuuiiasaircs  furent  ailjoints  pour  celle  paroisse  le  4  novem- 
bre. (Voir  ci-dessous.) 

(3)  PoiRET  (Jean),  élu  le  30  janvier  1791,  proclamé  le  6  février. 

(4)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  pour  cette  paroisse  le  17  octobre 
et  le  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(o)  RoussiNEAU  (.Jean-Krauçois),  élu  le  20  février  n&l,  proclamé  le  27  février. 
(6)  Latyl  (Jeau-Paul-.Marie-Anne),  ex-député  à  l'Assemblée  coustituaute,  élu  le 
27  mars  1791,  proclamé  le  30  ujars. 
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Bac,  n"  2^;  —  Ihirival,  chef  du  hureaii  des  affaires  clrangères,  rue 
de  rUniversité,  n"  40;  —  Duvivier,  menuisier,  rue  <le  l'Uriiversil(\ 
n»  98;  —  Roulland,  chirurgien,  rue  de  Fiourl)on,  n"  36  ;  —  Duhreuii, 
chirurgien,  chez  madame  de  Villeroy,  rue  de  l'IJniversilé  ;  —  (^ha- 
lons,  bourgeois,  rue  du  Bac,  n"  2IU;  —  Talon,  horloger,  rue  de 
l'Université,  n*90;  —  Jannon,  marchand  <le  vin,  rue  de  l'Univer- 
sité, aux  13  cantons;  —  Dupont,  chirurgien,  rue  de  l'Université, 
n"  121  ;  —  Uivallier,  chirurgien,  rue  Saint-Dominique;  —  Delahrière, 
marchand  parfumeur,  rue  du  Bac,  n"  oi;  —  Dudin,  gouverneur  des 
élèves  de  la  Marine,  rue  Saint-Dominique; 

33"  dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre  du  Gros-Caillou: 

MM.  le  curé(l);  —  Quin,  au  quinconce  des  Invalides;  —  Rollin, 
instituteur,  rue  et  barrière  de  Sèvres  ;  —  Rocourl,  limonadier,  rue  de 
Grenelle,  au  Gros-Caillou  ;  —  Grignot,  bourgeois,  quinconce  des 
Invalides;  —  Heussée,  bourgeois,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros-Cail- 
lou; —  Laborie,  maître  en  chirurgie,  rue  de  Grenelle,  au  Gros- 
Caillou;  —  Taboureux,  bourgeois,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros- 
Caillou;  —  Charfoulot,  ancien  curé  du  Roule,  même  rue. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre  : 

1»  que  les  commissaires  ci-dessus  nommés  seréunirontle.  .  ;ii),dix 
heures  du  malin,  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées  de  f.ibriquc 
ou  de  charité  et,  dans  les  paroisses  nouvelles,  dans  tout  autre  lieu 
qui  sera  provisoirement  désigné  par  M.  le  curé,  à  Teffet  de  se  pai'- 
tager  les  soins  de  leur  mission,  convenir  d'un  ordre  de  travail  et 
choisir  entre  eux  un  trésorier,  auquel  seront  remises  les  sommes 
à  répartir  aux  pauvres  de  leurs  paroisses  respectives; 

2°  qu'ils  donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  connaissance  au  pro- 
cureur de  la  Commune  du  nom  et  de  la  demeure  du  citoyen  qu'ils 
auront  nommé  trésorier,  ainsi  que  du  nom  de  celui  d'entre  eux 
auquel  pourront  être  adressées  les  délibérations  do  la  Municipalité; 

3»  qu'ils  s'associeront  tel  nombre  de  dames  qu'ils  trouveront  con- 
venable, pour  les  aider  et  les  suppléer  dans  les  différents  soins 
qu'une  patiente  sensibililé  permet  presque  exclusivement  aux 
femmes  de  prendre  avec  autant  de  persévérance  que  de  succès 
auprès  de  l'humanité  souffrante; 

4»  que  M.  le  Maire  fera  parvenir  sans  délai  un  extrait  du  présent 
arrêté  à  chacun  des  citoyens  que  le  vœu  du  Corps  municipal  appelle 
aux  devoirs  honorables  de  la  charité  publique. 


(1)  (j.viiAT  (Bei'iiiirdiu),  ancien  cuir  ayant  prcté  seriuent,  maintenu. 

(2)  La  date  est  restée  en  blauc  dans  le  registre  manuscrit. 


i 
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»-^  Le  Corps  municipal  ; 

Voulant  se  melire  en  état  d'exécuter  à  l'époque  indiquée  par  la  loi 
municipale  les  différentes  dispositions  relatives  au  renouvellement 
de  la  Municipalité; 

Arrête  que  MM.  Fallet  et  Lardin  se  réuniront  pour  lui  présenter 
incessamment  un  travail  sur  cet  objet  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  et  demie. 

Signé  :  Raillv,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  150.)  Déjà,  les  scellés  avaient  été  posés  une  première  fois  sur  le  greffe 
tenu  par  Huguet  i>k  Montaran,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
19  avril:  le  procès-verbal  de  celte  opération  efîectuée  par  l'officier  muni- 
cipal Lesguilliez  porte  la  date  du  même  jour.  Us  avaient  été  levés,  le 
12  août,  par  l'officier  municipal  Couart  (3), 

A  la  date  du  10  octobre  17'.)!,  c'est-à-dire  deux  jours  avant  l'adoption  de 
l'airété  transcrit  au  procès-verbal  et  (jui  devait  être  transmis  par  le  maire 
au  ministre  de  la  justice,  on  trouve  une  lettre,  ou  plutôt  le  brouillon  d'une 
lettre,  adressée  précisément  au  ministre  de  la  justice,  au  sujet  des  mêmes 
scellés.  Ce  brouillon,  non  signé,  émane,  d'après  l'entête  du  papier,  du  secré- 
taije-greffier  de  la  Municipalité  de  Paris  (c'est-à-dire,  vraisemblablement, 
qu'il  s'agit  d'une  lettre  préparée  par  le  secrétaire-greffier  pour  être  signée 
pai-  le  maire),  et  porte  les  deux  annotations  suivantes,  qui  en  précisent  la 
date  et  la  destination  :  Envoyé  le  iO  octobre  1791.  Envoyé  à  M.  le  minstre 
de  la  justice.  Voici,  d'ailleins,  le  texte  de  cette  lettre,  qui  s'adapte  parfaite- 
ment a  l'arrêté  du  12  octobre  et  en  explique  les  dispositions  (4)  : 

Municipalité  de  Paris.  —  Secrétaire-greffier. 

Mousieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  expéditious  des  procès-verbaux  de  levée 
des  scellés  sur  les  greffes  du  Conseil  privé  et  du  Conseil  des  finances. 

Vous  y  verrez,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'observer,  que  MM.  ks  an- 
ciens greffiers  regardent  comme  insuffisants  les  ordres  que  vous  avez  donnés 


(1)  Conseil  général,  séance  du  18  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Vendredi,  14  octobre. 

(;j)  Pièces  maiiusc.  (Arch.  nat.,  U  1007). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  U  1003,  u"  137). 
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pour  opérer  la  translation  provisoire  au  greffe  du  Tribuual  de  cassation  de  tous 
CCS  anciens  dépôts.  Vous  y  verrez  qu'ils  forment  une  opposition  expresse  à  toute 
translation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leurs  observations  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi. 

MM.  les  commissaires  chargés  do  la  levée  des  scellés  n'ont  pas  cru  devoir  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  les  prétentions  des  greffier-s  pouvaient  Cire  fondées; 
ils  ont  arrrté  que  vous  seriez  prié  de  prononcer  sur  le  tout,  et  c'est  en  exécution 
de  leur  arrêté  que  je  vons  envoie  les  extraits  des  procès-verbaux. 

La  principale  difliculté  qu'élèvent  aujourd'bui  les  anciens  dépositaires  résulte 
de  ce  qu'une  loi  du  mois  d'août  ITJl  (1)  charge  la  Municipalité  de  réunir  dans  un 
seul  dépôt  tous  les  greffes  du  Conseil  et  que  cette  loi  doit  seule  .servir  de  base  à 
nos  opérations  actuelles. 

Vous  penserez  peut-être  que  cette  disposition  définitive  ne  peut  pas  être  un 
obstacle  aux  mesures  provisoires  qu'exige  le  service  public  et  vous  n'oubliez 
pas,  Monsieur,  que  nous  sommes  tourmentés,  excédés  de  demandes  à  (in  d'expé- 
dition d'arrêts  ou  de  remise  de  pièces.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  toutes  ces 
demandes  et  de  vous  réitérer,  au  nom  de  ceux  qui  les  adressent  à  la  Municipalité, 
la  prière  la  plus  instante  de  vouloir  bien  les  faire  avec  tant  de  raison  cesser, 
soit  par  un  décret,  si  vous  le  jugez  nécessaire,  soit  par  une  proclamation  du  roi, 
qui  rappelle  enfin  à  l'ordre,  à  l'unité  et  à  la  soumission  cette  foule  de  réclamants 
qui  ne  s'opposent  à  l'exécution  des  lois  que  pour  satisfaire  leurs  intérêts  per- 
sonnels. 

[Sans  signature.] 
A  l'Hôtel-de-Ville,  ce  10  octobre  1791. 

P.  S  J'ai  promis  de  vous  rappeler,  comme  une  des  raisons  principales  qui 
doive  accélérer  votre  décision,  que  le  greffe  de  M.  de  Montahan  doit  nécessaire- 
ment être  transféré  avant  le  IS  :  car,  à  cette  époque,  M.  de  Montahan  est  obligé 
d'abandonner  son  ancienne  maison  et  de  la  livrer  h  un  nouveau  locataire.  11 
serait  dangereux  de  laisser  ici  un  dépôt  aussi  précieux  à  la  merci  de  gens  que 
nous  ne  connaîtrons  pas. 

Une  copie  manuscrite  de  l'arrêté  du  12  octobre  a  été  conservée,  dans  le 
môme  dossier  que  la  lettre  ci-dessus  (2). 

Cinq  mois  s'écouleront  avant  que  se  retrouve  la  suite  de  cette  affaire  (3). 


(1)  Erreur  de  date.  Il  s'agit  du  décret  du  7  août  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  130, 
note  2.) 

'  (2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  U  1003,  n-  38). 
(3)  Corps  muuicipal,  séance  du  8  mars  1792.  (Voir  ci-dessous.) 
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13  Octobre  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


^^^  Du  jeudi  13  octobre  1791; 

Le  Conseil  général  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  arrêté  à 
la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  An- 
quetil.  Baron,  Benière,  Bidault,  Blandin,  Boncerf,  Borie,  Brogniart, 
Callet,  Cardot,  Cauchin,  Cezerac,  Cholet,  Cosson,  Couart,  Coup-de- 
Lance,  Cousin,  Delarsille,  Dreue,  Uevaudichon,  Descloseaux, 
Dobigny,  Dumas,  Forié,  Franchet,  Gérard,  Grouvello,  Hardy,  Haute- 
feuille,  Housset,  Jolly,  Josepli,  Julliot,  Lardin,  Le  Breton,  Legros, 
Lejeune,  Lemeignen,  Etienne  Le  Roulx,  Lesguilliez,  Lesould,  Leva- 
cher-Duplessis.  Levacher,  Lobicr,  Mabaut,  Mané,  Maugis_,  Montauban, 
Moullé,  Nizard,  Oudet,  Pilra,  Poissonnier,  Prévost,  Quin,  Qualre- 
mère,  Rafîy,  Robin  (Emmanuel),  RegnauU,  Rousseau,  Samsoii- 
Duperron,  Stoupe,  Taloir,  Thuault,  Trotignon,  Vasseaux,  Vigner, 
Viguier-Curny  et  Voilquin;  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  pi'ésent; 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Laus  de  Boissy,  membre  du 

Bureau  de  paix  du  VI''  arrondissement  (1),  a  prêté  en  cette  qualité  le 
serment  prescrit  par  la  loi. 

»—  Lecture  faite  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal,  le  10  <lu 
présent  mois,  sur  une  lettre  de  M.  Montmorin,  qui  annonce  que 
M.  Genest,  cbargé  des  affaires  de  France  à  Péler-sbourg,  consacre 
2.000  livres  à  l'entretien  des  gardes  nationales  employées  sur  l(!s 
frontières  (2);  , 


(1)  Désigné  le  \."  octobre.  (\'oir  Tome  VI,  p.  ti69.)  —  de  Lacs  de  Boissy 
(Louis),  ci-devaut  lieutciiaut  particulief  de  la  connétabiie  et  maréchaussée  do 
France,  avait  écrit,  le  6  septembre,  à,  l'Assemblée  électorale  pour  poser  sa  can- 
didature H  un  siège  de  député.  (Voir  Assem/)lèe  élerlorule  de  l'arls,  1791-17^1, 
par  k.  Cii.\RAV.4Y,  p.  nij.) 

(2)  Arrt'té  du  10  nrtnbn-    a'nir  .i-di-ssus,  |>.  8S  et  i îi .) 
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Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  (îommuiip  en- 
tendu ; 

Le  Cohseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal  du  don  patriotique  de  M.  Gcnest. 

Une  députation  du  bataillon  de  Sainl-Martin-d(îS-champs  a 

u  et  déposé  sur  le  bureau  une  pétition,  par  laquelle  la  Municipalité 
est  invitée  à  faire  délivrer  à  chaque  citoyen  soldat  une  cartouchi! 
signée  des  officiers  supérieurs  du  bataillon  et  contenant  les  noms, 
âge,  lieu  de  naissance,  état  et  domicile,  avec  la  date  de  l'enrAlement. 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
a  Commune; 

Al  renvoyé  la  pétition  du  bataillon  de  Saint-Martin-des-champs  au 
Corps  municipal  (1). 

-«^'  La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  les  formes  dans  lesquelles 
le  Conseil  général  manifesterait  la  reconnaissance  de  la  Commune 
envers  M.  1  afayette  (2); 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune;  (l,  p.  169.) 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

l"  Il  sera  frappé  une  médaille  en  mémoire  des  services  rendus  à 
la  Commune  de  Paris  par  M.  Lafayette. 

2»  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  sera  consultée  sur 
les  types  et  les  légendes  à  adopter  pour  ladite  médaille;  les  légendes 
seront  en  langue  française. 

3°  La  médaille  qui  sera  remise  à  M.  Lafayette  sera  d'or;  toutes  les 
autres  seront  de  bronze  ;  et  les  membres  du  Conseil  général  s'en- 
gagent individuellement  à  contribuer  aux  frais  de  celles  qui  leur 
seront  distribuées. 

4"  La  statue  de  Georges  Washington  (3),  exécutée  par  M.  Houdon. 
sera  donnée  par  la  Commune  à  M.  Lafayette. 

5«  L'arrêté  du  Conseil  général,  après  qu'il  aura  été  rédigé  par  M.  le 
Maire,  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  et  le 
premier  adjoint  du  secrétaire-greffier,  sera  gravé  sur  le  marbre 
au-dessous  du  buste  de  M.  Lafayette.  (II,  p.  170.) 

"^^•^  Les  commissaires  à  la  vérification  des  comptes  de  l'adminis- 


(1)  Honvoi  non  nifutionni''  dans  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal. 

(2)  Ajournemeul  du  8  octobre.  (Voir  ci-dossus,  p.  67.) 

(3)  Le  nom  est  écrit  dans  le  registre  manuscrit  :  Wasingtiion. 
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Iratioa  provisoire  de  M.  Vauvilliers  ayaat  fait  le  rapport  dont  ils 
avaient  été  chargés  par  le  Conseil  général  (1); 

La  discussion  a  été  ajournée  à  la  séance  de  mardi  prochain  (2). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  168.)  Sur  la  discussion  qui  précéda  la  rédaction  et  l'adoption  de 
l'arrôlé  du  13  octobre,  VAudileur  naliunal,  journal  de  légùlaliun,  de  politi- 
que et  de  liUérature  (n"  du  15  octobre)  donne  quelques  renseignements  inté- 
ressants : 

«  Dans  la  séance  du  13,  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  s'est 
occupé  des  moyens  de  consacrer  la  reconnaissance  de  la  capitale  envers 
M.  La  Fayette  pour  les  services  signalés  qu'il  lui  a  rendus  pendant  la  Hévo- 
tution. 

«  Chacun  des  membres  composant  le  Conseil  et  la  Municipalité  a  fait  à 
l'envi  réloge  des  vertus  civiques  de  ce  héros  de  la  liberté  dans  les  deux 
mondes.  Tous  s'empressaient  de  proposer  quelque  monument  qui  en  éter- 
nisât le  souvenir  et  l'exemple. 

«  MM.  OuDET,  officier  municipal,  Rkgnaud,  Cahier,  Gérard  ont  plus  parti- 
culii-rement  développé  à  cet  égard  les  idées  qui  pouvaient  faire  atteindre  au 
but  que  l'on  se  proposait.  M.  Oodf.t  a  rappelé  la  pétition  de  la  section  des 
Qualre-Nations,  qui  demande  pour  le  général  de  La  Fayette  la  création  d'un 
domaine  où  croîtraient  le  chêne  civique  et  le  laurier,  à  l'ombrage  desquels 
pourrait  se  reposer  un  jour  le  défenseur  de  la  liberté  dans  les  deux 
mondes  (3).  M.  Oudet  concluait  à  ce  que  cette  pétition  fiU  accueillie,  et  il 
l'appuyait  par  la  considération  des  grands  sacrihces  et  toujours  désinté- 
ressés de  M.  de  La  Fayette  pour  la  liberté  nationale. 

«  M.  Cahier  de  Cerville,  en  appuyant  cet  avis,  disait  que  M.  de  La  Fayette 
avait  conservé,  pendant  la  Révolution,  plus  de  sang  qu'Alexandre  et  César 
n'en  avaient  fait  répandre. 

«  M.  Régna UD,  rappelant  que  M.  La  Fayette,  en  voyant  le  buste  de 
Wasington  [sic),  avait  été  ému  jusqu'aux  larmes,  a  voté  pour  que  la  statue 
de  ce  «rand  homme  lui  lut  donnée  aux  frais  de  la  Commune. 


(1)  Uapport  ajourné  le  8  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  6i.) 

(2)  Mardi,  18  octobro. 

(3)  Adresse  de  la  section  des  Quatrc-Natious,  du  22  septembre  1791.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  181-182.) 
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«  Ce  vœu  est  devenu,  à  l'instant  même,  celui  de  toute  l'Assemblée,  qui  a 
pris  l'arrêté  suivant.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  couFoiuk;  an  [irfx'.és-vci  hal 

(11,  p.  i68.)  A  côté  (le  l'airèlédti  (JoiiM^ii  i^^énéial,  ii.'inoi^'ii.i;.'!;  tli;  la  recon- 
naissance des  élus  de  la  capitale  pour  le  f,'énéral  qui,  pondant  deux  années 
et  demie,  avait  appris  à  la  force  armée  à  obéira  l'autorité  civile,  il  est  indis- 
pensable de  placer  le  tableau  des  manifestations  de  regret  et  de  sympalbie 
que  la  yarde  nationale  parisienne  elle-même  prodigua  à  son  conimandant- 
général,  au  moment  où  celui-ci  abandonna  déflniiivernenl  ses  fonctions. 

On  aura  donc  à  s'occuper  successivement  de  l'arrêté  du  13  octobre  et  de 
son  exécution,  puis  des  manifestations  de  la  garde  nationale  parisienne, 
sans  oublier,  d'ailleurs,  que  l'Assemblée  constituante  avait  tenu  à  associer 
le  commandant-général  auxremerciments  particuliers  qu'elle  avait  adressés, 
avant  de  clore  sa  session,  à  la  garde  nationale  de  Paris  (1), 

Exécution  de  l'arrêté  du  1.1  octobre  1791. 

1!  }•  a  lieu  de  signaler  en  première  ligne  un  incident  qui  se  pioduisit,  à 
l'occasion  de  cet  arrêté,  à  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  con.sliluliun, 
du  26  octobre.  Ce  jour-là,  une  dépiitalionde  la  Socv lé  fraternelle  des  Amis 
des  droits  de  l  homme  el  du  citoyen,  ennemis  du  despotisme.,  séante  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  vint  réclamer  «  contie  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  de  Paris,  au  sujet  des  bonneurs  à  rendre  à  M.  La 
Fayette  ».  Celle  annonce  excila  quelques  rumeurs.  TuuniOT,  entre  autres, 
s'opposa  fortement  à  ce  que  celte  députation  fût  entendue,  parce  que  — 
dit-il  —  la  Société  ne  devait  rien  entendre  contre  les  autorités  constituées, 
puisqu'il  y  avait  d'autres  autorités  supérieures,  telles  que  le  département, 
auxquelles  elle  pouvait  s'adresser.  Un  atitre  membre,  député  à  l'Assemblée 
nationale  (nom  inconnu),  s'éleva  avec  vigueur  contre  l'opinion  de  Thuriot, 
en  observant  que,  sans  doute,  la  Société  n'avait  aucune  autorité  à  exercer 
ni  sur  la  Municipalité,  ni  sur  toute  autie  autorilé  constituée,  mais  qu'il 
n'existait  aucune  loi  qui  défendît  à  des  citoyens  de  venir  verser  dans  le  sein 
de  leurs  concitoyens  les  inquiétudes  qu'ils  pouvaient  avoir  conçues  à  raison 
de  quelques  démarches  faites  par  des  corps  administratifs  et  de  les  consulter 
sur  les  moyens  d'en  obtenir  le  redressement.  Thuriot  s'obstina  à  soutenir 
que  la  démarche  faite  auprès  de  la  Soc?eté  était  inconstitutionnelle  et  qu'il 
existait  une  loi  formelle  pour  l'interdire.  Enfin,  malgré  ses  réclamations,  la 
députation  fut  admise  à  exposer  ses  vues.  Elle  président,  qui  était  Faucuet, 
ne  put  que  l'engager  à  employer  les  moyens  que  la  constitution  mettait 
entre  les  mains  de  tous  les  citoyens  français  (2). 

L'arrêté  lui-même  comprend  plusieurs  paragraphes,  qu'il  faut  distinglier. 

1°  Il  décide  qu'  «  il  sera  frappé  une  médaille  en  mémoire  des  services 
rendus  à  la -Commune  de  Paris  par  M.  Lafa^'ette  ». 

Il  y  eut,  sur  ce  point,  un  commencement  d'exécution.  Deux  candidats, 
Gatteaux  et  DpvivtKR,  offrirent  leur  concours  pour  la  gravure  de  cette  mé- 
daille, offres  que  le  Département  des  travaux  publics,  par  arrêté  du  17  no- 

(1)  Décret  du  29  septembre  1791.  (Voir  Tome 'VI,  p.  5Gi.) 
{■!)  S^'fiiific  (lu   26  oclnlirc   1791.  (Voir  la  Société  des  Jacobins,  par  M.  AutARD, 
t.  III,  p.  225-220.) 
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vembre,  fut  chargé  d'examiner  (I).  Duvivieh  fui  choisi,  bien  que  nous  ne 
sachions  pas  au  juste  quand  ni  comment  (2).  Mais  le  10  août  survint;  La 
Kayette  fut  mis  en  accusation  par  rAssemblée  léfiislative  (3).  Tiois  jours 
après,  le  22,  alors  que  le  Conseil  généial  révolutionnaire  de  la  ConirnuMo 
venait  d'ordonner  que  les  scellés  seraient  apposés  chez  l'accusé,  Duvivikr 
se  présenta,  apportant  au  Conseil  le  coin  à  moitié  fait  de  la  médaille  dont 
il  était  chargé,  avec  le  marteau  destiné  à  le  briser  :  il  ne  voulait  pas  — 
(lit-il  —  continuer  ce  travail  honteux.  Le  Conseil  général  arrêta  que  l'effigie 
du  héros  des  deux  mondes  serait  rompue  solennellement  par  la  main  du 
bourreau,  sur  l'échafaud  de  la  guillotine,  en  place  de  Grève,  le  jour  de 
Saint-Louis.  25  août,  à  dix  heures  du  matin,  et  que  l'arrêté  qui  avait  or- 
donné la  fabrication  serait  biffé  de  dessus  les  registres  (4). 

Le  23  août,  le  même  Conseil  arrêta  que  le  procès-verbal  d'exécution  du 
biis  de  la  médaille  représentant  La  Fayette  serait  imprimé  et  affiché  (o). 
11  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  do  ce  ciiiieux  placard  (6). 

Mais  on  a  conservé  des  clii;hés  en  étain  (OmOoo)  du  côté  de  la  médaille 
déjà  exécuté  par  Duvivikr,  dont  voici  la  description  :  la  tète  du  général  y 
est  représentée  à  gauche,  entourée  de  cette  inscription,  en  de  ix  pailies;  en 
h  lut  :  M.-P.-J.-R.-G.  Motikh-Lvfaykttk,  commandanl-géncral  de  la  garde 
nUionale  parisienne^  et  au-dessous  :  Depuis  le  i!)  juillel  i7H'J  jiis'/u'au 
8  ocUjbre  i7'Jl  {'). 

2°  Par  le  deuxième  paragraphe,  le  Conseil  décide  que  «  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  sera  consultée  sur  les  types  et  légendes  à 
a  lopter  pour  la  médaille,  les  légendes  devant  être  en  langue  fr<uiçai>e  d. 

Le  15  novembre,  le  Conseil  général  reçut  communication  de  la  réponse 


(1)  Séance  do  17  novembre.  (Voir  ci-dessous.)    . 

(2)  DoviviEH  (Benjamin)  avait  déjà  gravé,  dans  le  courant  de  1790,  comme  il  en 
avait  manifesté  rinteuliou  à  l'Assemblée  des  Représentauts  de  la  Commune  le 
2')  octobre  1789  (voir  \r«  série,  Tome  H,  p.  437-458),  la  médaille  de  La  Fayette, 
oî  il  est  représenté  on  uniforme,  avec  le  titre  de  Venf/eur  de  la  liberté  dans  les 
3  mondes,  et  la  mention  suivante  :  0/J'rrl  par  H.  Duvlvier  à  la  rjarde  tioUonale. 
(Voir  MiLLiN,  Histoire  métallique  de  la  Révolution  /'ruiiçuise,  planche  VIII,  n"  26: 
Lknoumant,  Trésor  de  numismatique,  planche  IX,  n»  3;  et  Guaravay,  Le  yénéral 
La  Fayette,  p.  619.) 

(3)  Décret  du  19  août  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVllI,  p.  380-:i87.) 

(4)  Séance  du  22  août  1792.  (Voir  Chronique  de  Paris,  n»  du  25  août;  Ther- 
momètre du  jour,  n"  du  25  août;  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  u"  du 
26  août;  et  Procès-ver/jaux  de  la  Commune  de  Paris,  publiés  par  M.  Maurice  Touiî- 
NEux,  d'après  un  manuscrit  trouvé  dans  les  papiers  de  Chaumette,  p.  51.) 

(3)  Séance  du  25  août  1792.  (Voir  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  pu- 
bliés par  M.  Maurice  Tourneox,  d'après  un  manuscrit  trouvé  dans  les  papiers  de 
Chauraelte,  p.  61.) 

(6)  Charavay  (Etienne),  auteur  d'un  livre  documentaire  sur  Le  général  La 
Fayette,  a  commis  à  ce  sujet  une  légère  confusion  :  il  dit  bien  (p.  339)  que,  «  le 
25  août,  on  brisa  en  place  de  Grève  le  coin  de  la  médaille  du  général  »;niais  il 
croit  (p.  619)  que  le  coin  brisé  le  25  août  1792  est  celui  de  la  médaille  gravée  par 
DcviviER  en  1790,  sur  sa  propre  initiative,  et  offerte  par  lui  à  la  garde  nationale 
de  Paris.  (Voir  ci-dfssus,  note  2.) 

(7)  D'après  Henni.n,  Histoire  numismatique  de  la  liévolution  française  (a'  226, 
planche  XXIV),  et  Lknohmant,  Trésor  de  numismatique  (pïauche  XXXI,  n"  2), 
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du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  contenant  deux  projets  dent  l'un  fut 
accepté  (1). 

3»  Le  troisième  paragraphe  n'appelle  aucune  observation. 

4°  Il  est  arrêté  ici  que  «  la  statue  de  Georges  Washington,  exécutée  par 
M.  HouDON,  sera  donnée  par  la  Commune  à  M.  La  Faykttk  », 

Des  commissaires  furent  chargés,  par  arr^'lé  du  17  novembre,  de  l'acqui- 
sition de  ladite  statue  (2),  qui  ne  fut  Jamais  achevée  et  par  conséquent 
jamais  remise  au  destinataire  (3). 

5°  L'arrêté  du  Conseil  général  devait  être  «  gravé  sur  le  marbre,  au-des- 
sous du  buste  de  M.  La  Fayette  ».  .Mais  le  maire,  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  et  le  premier  secrétaire-greffier  adjoint, 
chargés  de  trouver  pour  cet  arrêté  une  rédaction  digne  de  la  postérité, 
passèrent  la  tâche  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dont  le 
projet,  présenté  le  lo  novembre,  fut  aussitôt  accepté  (4).  Quant  au  buste 
lui-même,  il  s'agit  du  buste  de  La  Fayette,  en  marbre,  sculpté  par  Houdon, 
qui  avait  été  offert  par  l'Etat  de  Virginie  (États-Unis  d'Amérique)  à  la  Ville 
de  Paris,  le  28  septembre  1786  ;  il  ornait  la  salle  qui  avait  servi  aux  séances 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  qui  était  maintenant 
celle  du  Conseil  général  de  la  Commune  (5). 

11  n'y  avait  aucune  difficulté  à  ce  que  l'inscription  arrêtée  fût  inscrite  au 
bas  du  buste  qu'on  avait,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main,  et  il  est  tout  à  fait 
probable  que,  sur  ce  point  au  moins,  l'arrêté  du  13  octobre  1791  put  rece- 
voir satisfaction. 

Cène  fut  pas  pour  longtemps.  A  deux  reprises,  le  24  mars  et  le  19  avril 
1792,  le  Conseil  général  de  la  Commune,  présidé  par  Fktion,  successeur  de 
iîailly  à  la  mairie  de  Paris,  eut  à  discuter  une  motion  consistant  à  faire 
enlever  de  la  salle  des  séances  le  buste  de  La  Fayktte  et  aussi  celui  de 
Hailly,  ce  dernier  exécuté  sur  l'initiative  de  l'Assemblée  des  Électeurs 
(arrêté  du  30  juillet  1789)  et  présenté  à  l'Assemblée  des  Représentants  pro- 
visoires de  la  Commune  le  8  avril  1790  (6).  Par  deux  fois,  une  faible  majo- 
rité fit  repousser  ou  ajourner  la  motion.  Dans  l'intervalle,  la  question  avait 
agité  la  plupart  des  sections, sans  qu'il  se  manifestât  une  prédominance 
accentuée  en  faveur  de  l'ime  ou  de  l'autre  opinion. 

La  question  était  donc  restée  en  suspens,  lorsque  le  10  août  arriva.  Le 
jour  même  où  l'Assemblée  des  commissaires  révolutionnaires  des  48  sec- 
tions s'installait  à,  l'Hôtel  de- Ville,  un  membre  fit  la  motion  de  renverser 
les  bustes  de  Bailly,  La  Fayktte,  Necker  et  Louis  xvj,  qu'il  appela  des  charla- 
tans de  patriotisme,  bustes  dont  la  présence  —  dit-il  —  blessait  les  yeux  des 
bons  citoyens.  Quelqu'un  fit  observer  que  des  ouvriers  étaient  attendus  pour 
ce  travail.  Mais  l'impatience  des  patriotes  ne  peut  souffiir  de  délai:  quarante 
bras  se  lèvent  bientôt  pour  faire  tomber  les  bustes;  les  fausses  idoles  sont 

(i)  Séance  du  15  novercbro.  (Vou*  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  17  uovembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  M.  Henry  Mosnikr  a  publié,  dans  Le  château  de  ("havaniac-Lafaijelle,  l'in- 
ventaire des  meubles  du  château  et  la  liste  des  objets  formant  le  musée  :  la 
statue  de  Washington  n'y  figure  pas. 

(4)  Séance  du  15  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  497,  504  et  5U\  II,  p.  457;  IV,  p.  636,  note  5. 
(fi)  Voir  1«  série,  Tomes  I,  p.  38,  et  IV,  p.  636-641  et  fJ43-646. 
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terrassées,  mutilées,  réduites  en  poussière  au  milieu  des  applaudissements 
de  l'Assemblée  et  des  acclamations  des  tribunes  (1). 

L'inscription  votée  le  13  octobre  1791  était  donc  anéantie,  avec  le  buste 
auquel  elle  s'adaptait,  le  10  août  1792. 

En   résumé    des   diverses   dispositions    de  l'arrêté   du    13   octobre   1791 
(médaille,  statue,  inscription),  une  seule,   l'inscription,  avait  pu  èlie  exé- 
cutée^ et,  de  cette  exécution,  il  ne  resta  plus  trace  après  le  10  août  1792. 
Manifestations  de  la  garde  nationale  parisicune. 

La  démission  de  \.\  Fayrtii';  avait  été  donnée  le  8  octobre,  soir, et  sa  Lell7'e 
à  la  garde  nationale  parisienne,  bien  qu'elle  soit  datée  officiellement  du  10, 
semble  bien  avoir  paru  aussi  le  8,  au  soir  (2),  Dès  le  lu,  à  une  heure  de 
l'après-midi,  c'esi-à-dire  après  un  jour  d'intervalle  et  sur  l'initiative  du 
commandant-général  intérimaire,  une  assemblée  de  délégués  de  toutes  les 
compagnies  formant  les  60  bataillons  se  réunissait  à  l'Hôtel-de- Ville,  chaque 
compagnie  élant  représentée  par  un  délégué,  pour  se  concerter  sur  une 
réponse  à  faire  à  la  lettre  de  l'ex-commandant  général  (3). 

La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  unicersel  (n°  du  13  octobre),  Y  Auditeur 
national  [a°  du  14  octobre)  et  les  Annales  patrintiques  (n»  du  14  octobre' 
donnent,  ainsi  qu'il  suit,  le  résultat  de  celte  réunion  : 

Ou  a  arrêté  : 

!•  qu'il  serait  fait  uue  réponse,  dans  laquelle  l'armée  témoignerait  au  général 
sou  affection  et  ses  regrets; 

2.»  que,  eu  reconnaissance  de  sou  bou  et  loyal  commandement  depuis  la  llévo- 
lutiou,  ou  lui  ferait  iiréseut  d'uue  épée  à  garde  d'ur,  sur  laquelle  serait  gravée 
cette  iuscription:  A  La  Fayette,  l'année  parisienne  reconnaissante,  l'an  III  de  la 
liberté; 

:J»  qu'il  serait  l'ait  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  supplier  de 
preudre  en  cousidératiou  les  sacrifices  de  tout  genre  faits  par  M.  Lafayelte  et  de 
lui  accorder,  eu  couséquencc,  une  indemnité; 

4"  eufln,  que  chaque  chef  de  division  nommerait  un  commissaire  pour  la  rédac- 
tion de  la  réponse  k  faire  à  M.  Lafaycttc  et  de  la  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  avons,  pour  suivre  les  opérations  tant  des  commissaires  que  des 
délégués  eux-mêmes,    un    document    très   complet,  intitulé  :  Extrait  du 

(1)  Séance  du  10  août  1792.  (Voir  l'rorès-verhaux  de  la  Commune  de  Paris, 
publif^s  par  M.  Maurice  Touunei;x,  d'après  un  manuscrit  trouvé  dans  les  papiers 
de  Chaumette,  p.  6  ;  Histoire  parlementaire  de  la  liévolution  française,  \^i\.v  Ihjc.iiEZ 
et  Roux,  t.  XVI,  p.  428;  et  Mémoires  de  la  Itévululion  française,  par  Bervillk 
et  Barrière,  dans  le  volume  sur  les  Massacres  de  septembre  1792.) 

(2)  Séauce  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  65-66  et  6'^.) 

(.{)  D'après  le  Patriote  français  (n»  du  27  octobre),  la  réunion  des  délégués  des 
compagnies  aurait  été  aussi  peu  spontanée  que  possible:  «  C'est  en  lisant  les 
journaux  que  la  garde  nationale  parisienne  s'est  instruite  qu'elle  avait  arrêté, 
par  ses  députés,  de  faire  une  réponse  à  la  lettre  de  M.  Lafayette,  de  lui  oll'rir  une 
épée  à  garde  d'or,  etc.  Le  fait  est  que  la  garde  nationale  parisicune  n'a  rieu 
arrêté  de  semblable,  n'a  pas  nommé  de  députés  pour  rien  arrêter  de  semblable. 
Le  fait  est  que  quelques  individus  de  ce  corps,  sans  mission  et  même  à  sou  insu, 
se  sont  rassemblés  le  il  à  l'Ilotel-de-Ville  et  oui  arrêté  les  dispositions  ci-dessus. 
Le  fait  est  que,  en  vertu  de  ce  prétendu  arrêté, des  soi-disant  députés,  les  com- 
maudants  des  bataillons  et  capitaines  ont  choisi,  sur  un  ordre  du  commandant 
par  intérim,  un  volonlaire  par  compaguie.  » 
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procès-verfml  de  rAssemhlée  gimérale  des  dépulps  de  l'armée  parUienne^ 
du  iS  ocLubre,  il'.H,  relalivcmenl  à  M.  Lafayelle  (1).  Kii  loalilù,  les 
exliiiils  des  piocès-vei baux  concernent  quatre  séances  de  l'Assemblée  géné- 
rale, des  10,  17,  26  et  28  octobre. 

Comme  dans  l'arrâlé  du  Conseil  général,  il  est  ici  qucs'ion  de  difTérenles 
sortes  d'hommages,  qu'il  importe  de  distinf^uer:  une  adi esse,  une  épée,  une 
pétition  en  vue  d'une  iiulenmilé  nationale. 

1"  Pour  ce  qui  est  de  l'adresse,  les  commissaires  nommés  le  10  pour  la 
r'édiger  furent:  pour  la  l"  division,  IIknahd  ;  pour  la  H'-,  IJunu  ok  Lo.N<;ciJAMP  ; 
pour  la  lil",  Paiusot;  pour  la  IV",  de  Kiujideville;  pour  la  V",  dk  Vionikux; 
pour  la  Vie,  ueTriidaink;  pour  la  cavalerie,  Guvard  (2).  Ces  sept  commis- 
saires avaient  pour  président  CiiARTON.chef  de  division,  investi  du  coinman- 
dément  général,  avec,  pour  ^ecr■étaire,  Skkguks^  capitaine  aide-major. 

Dès  le  17,  ils  étaient  en  mesure  de  lire  l'adresse  projetée,  qui  fut  unani- 
mement adoptée.  Dans  la  même  séance,  il  fut  convenu  qu'ils  se  chargeraient 
de  la  faire  imprimer  et  de  surveiller  la  dépense.  En  outre,  il  fut  décidé  que 
l'adresse  serait  portée  à  La  Fayette  par  sept  députés,  choisis  par  division 
d'infanterie  et  de  cavalerie;  que  les  commissaires  vérifieraient  les  pouvoirs 
des  députés  et  s'occuperaient  de  tout  ce  qui  serait  relatif  au  voyage. 

A  la  séance  du  26,  vérification  des  pouvoirs  des  députés  nommés  par  la 
voie  du  sort  (3).  Ces  sept  députés  fureni  :  Rondeau  (François),  gr^enadier, 
représentant  la  l"  division;  Dujonquois  (Humbert),  sous-Iieulenant,  la  II«; 
AuBEHTr.N  (Martial-François),  capitaine  de  grenadiers,  la  ille;  de  Froideville 
(Louis),  capitaine  aide-major,  la  IV»  ;  Hi^mo.nt  (Antoine),  capitaine,  la  Y*; 
DE  La  Roche  (Guillaume),  commandant  de  Dataillon,Ia  Vje;  et  Hutan,  sous- 
lieulenaiit,  la  cavalerie  (4), 


(U  Imp.  8  p.  ia-8  (Bib.  uat.,  Lb  .'i9/10282).  La  date  est  évideiumeut  erronée; 
il  faut  lire:  du  38  oclubre. 

(2)  Voici,  sur  quelques-uns  de  ces  coimnissaires,  les  reuseignenieiits  fournis 
tant  par  V Almanach  royal  de  1791  que  par  les  Almmiudis  militaires  parisiens 
pour  1790.  Kenard  était  commaudaut  du  8»  bataillon  de  la  l'"'-"  division.  Parisot 
était  capitaine  de  la  3<=  coiupagnie  du  5«  bataillon  de  la  II I<^  division.  Le  chevalier 
DE  FuoiDEViLLE  était  aide-major  au  7«  bataillon  de  la  IV'  divisiou.  Enfin,  Guvard 
était  sous-lieuteuaut  à  la  4°  compagnie  de  la  cavalerie  nationale.  —  Au  sujet  de 
ces  commissaires,  les  Révolutions  de  Paris  (n»  du  29  octobre  au  5  novembre) 
remarquent  que,  «  des  huit  uoms  qui  se  trouvent  au  bas  de  l'adresse  (les  sept 
commissaires  et  le  président),  quatre  sont  précédés  de  Ja  particule  aristocratique 
DE  ».  Et  le  journal  cite  les  noms  des  couamissaires  des  ll«,  IV»,  V»  et  VI=  divisions. 

(3)  «  Ce  n'est  que  le  23  —  continue  le  Patriote  français  —  que  les  bataillons  ont 
été  informés  officiellement  de  cette  mauigauce  de  l'état-major,  lorsqu'on  les  a 
assemblés,  en  vertu  d'un  ordre  de  la  veille,  pour  nommer  des  électeurs  qui 
devaient  procéder  à  la  nomination  des  députés.  » 

(4)  Voici,  sur  quelques-uns  de  ces  députés,  les  renseignements  fournis  tant 
par  V Almanach  royal  de  1791  que  par  les  Ahnanachs  militaires  parisiens  pour:  1790. 
I»u/,ONQiJ0is  était  sous-lieutenant  à  la  'S»  compagnie  ou  compagnie  soldée  du 
8*  bataillon  de  la  II"  divisiou.  Aubertin  est  indiqué  comme  sous-lieutenant  à 
la  2«  cuuipaguie  du  3«  bataillon  de  la  Ill«  division.  On  a  vu  déjà  que  de  Froide- 
ville  appartenait  au  7»  bataillon  de  la  IV"  division.  (Voir  ci-dessus,  p.  174, 
note  2.)  Hémont  était  capitaine  de  la  3"  compaguie  ou  compagnie  soldée  du 
10«  bataillon  de  la   N"  division.  Laroche  est  indiqué   comme  capitaine   de   la 
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Le  28,  dernière  réunion  des  commissaires  et  des  députés,  toujours  sous 
la  présidence  du  commandant-yénéral,  pour  nouvelle  lecture  et  signature 
de  l'adresse.  Le  départ  des  députés  est  fixé  au  lundi,  31  octobre,  matin; 
aussitôt  de  retour,  ils  devront  dresser  procès-verbal  de  leur  voyage  et  rendre 
compte  à  la  Commune  des  démarches  de  l'armée  parisienne. 

L'adresse  ainsi  arrêtée  en  réponse  à  la  Lettre  de  La  Fayette  s'exprime 
comme  il  suit  : 

Adresse  de  l'année  parisienne 
à  M.  La  Fayette,  son  premier  commandant-général. 
Monsieur, 

Au  moment  où  toutes  les  autorités  qui  u'émauaiout  pas  de  la  volonté  nationale 
s'auéaiiUreiit  devant  l'iodignation  publique,  vous  fûtes  le  premier  que  voulurent 
recounaitre  les  citoyens  armés  pour  la  conquête  de  la  liberté,  cl  la  proclamatiou 
de  votre  nom  fut  au  nombre  de  ces  mouvements  qui  justifieront  à  jamais  le 
discernomeut  du  peuple. 

Dès  lors,  le  sort  de  la  Révolution  fut  fixé,  puisque  Paris  eu  donnait  le  sigual 
à  l'empire  et  ((u'il  le  recevait  de  vous  (1).  Ami  de  l'ordre  et  des  lois,  vous  étiez 
destiné  à  régler  l'impétuosité  de  notre  zèle;  et  le  citoyen  timide  qu'effrayaient 
les  agitations  de  la  capitale  vit  eu  vous  la  garantie  de  la  protection  dont  nous 
allions  l'entourer. 

Nous  ne  louerous  pas  les  vertus  que  vous  avez  déploj'ées  à  notre  tôte;  nous 
ne  louerons  pas  cette  iutrépidité  calme  qui  a  conjuré  tant  d'orages,  qui  a  épargné 
tant  de  sang.  La  Révolution  a  parcouru  ses  périodes  ;  la  constitution  est  achevée  ; 
et  vous  avez,  dans  cet  espace,  fixé  la  confiance  de  la  garde  nationale  parisienne. 
C'est  un  triomphe  que  sou  patriotisme  ne  pouvait  décerner  qu'à  un  patriotisme 
saps  tache,  à  une  pureté  sans  reproches. 

Aujourd'hui,  Monsieur,  la  loi  nous  sépare  :  notre  respect  pour  elle  peut  seul 
adoucir  nos  regrets.  11  faut  que  le  peuple,  qui  veut  conserver  à  ses  enfants  la 
liberté,  sache  quitter  souvent  ce  qu'il  aime  :  vous  l'en  avez  sans  cesse  averti  ; 
et,  eu  renonçant,  à  la  fois,  à  tout  ce  qui  pourrait  rendre  un  citoyen  redoutable, 
s'il  n'avait  pas  voi  vertu»,  vous  voulez  nous  apprendre  à  regarder  comme  dan- 
gereuses les  exceptions  mûmes  qui  nous  sembleraient  les  plus  justes. 

Mais,  si  vous  êtes  insensible  aux  charmes  du  pouvoir,  inaccessible  aux  conseils 
de  l'ambitiou,  si  vous  avez  méprisé  le  faux  honneur  de  faire  servir  la  confiance 
de  vos  concitoyens  à  des  projets  d'élévation  personnelle  et  si  vous  lui  avez  pré- 
féré la  gloire  immortelle  de  ne  les  servir  que  pour  eux,  digue  ami  du  peuple,  rece- 
vez les  seules  récompeuses  qu'il  ait'  à  décerner  aux  hommes  qui  u'oul  jamais 
trompé  son  attente  et  trouvez  quelque  douceur  dans  la  reconnaissance  et  l'amour 
de  vos  frères  ! 

Nous  vous  le  jurons  :  sous  la  forme  nouvelle  que  reçoivent  nos  bataillons,  ils 
n'échapperont  point  à  votre  salutaire  influence.  Et,  si  jamais,  soldats  citoyens, 
nous  pouvions  négliger  quelques-uns  de  ces  devoirs  que  vous  nous  rappelez 
pour  la  dernière  fuis,  nos  cœurs  nous  avertiraient  à  l'inslant,  car  nous  y  retrou- 
verons toujours  votre  nom,  vos  conseils,  voire  exemple. 

Siçpié  :  ]je  Chauton, 2'  conunaudant-géuéral,  président; 

Renard,  Dubu  ce  LoNucHAMP,PAiusoT,r>jiFuoiijEviLLK, 
DE  ViGNiEOX,  DK  TuuDAlNE,  GuYAUD,  Commissaires  ; 
Sehoues,  secrétaire. 

4»  compagnie  du  2°  bataillon  de  la  VI"  division.  Enfin,  IIutan  était  maréchal  de» 
logis,  porte-élendard  de  la  cavalerie. 

(1)  Cette  phrase,  en  particulier,  souleva  les  critiques  des  Kévolutions  de  l'aris, 
CDmuie  mensongère,  impudente  et  oU'eusanle  pour  luus  les  habilaats  de  Paris. 
(Voir  ci-dessous,  p.  176.) 
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Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  ciler  ici  lapprécialion  sur  cette 
adresse  des  Ilévolulion.s  de  Paris  (n"  du  2i)  octobre  au  a  novembre)  : 

«  Nous  ne  pouvons  guère  nous  dispenser  de  dire  un  mol  de  la  fameuse 
épée  offerte  h  l'ex-général  paiisien  par  son  état- major  et  non  par  l'armée 
parisienne^  quoiqu'on  en  lise  le  nom  en  tôte  de  l'adresse  qui  accompagne 
le  présent.  Nos  citoyens  soldats,  qui  l'ont  désavouée  formellement,  ne  se 
seraient  pas  exprimés  en  termes  aussi  adulateurs. 

«  Au  reste,  l'encens  est  digne  de  l'idole  et  le  style  de  la  réponse  est  par- 
faitement analogue  à  la  lettre  d'adieux  du  ci-devant  commandant  (I). 
Cette  adresse  ira  grossir  la  liste  des  mensonges  imprimés  dont  parle  Vol- 
taire. On  ne  craint  pas  d'y  articuler  un  fait  inji<rieux  à  la  Ville  de  Paris,  qui 
pourrait  se  lever  toute  entière  pour  en  donner  le  démenti  le  plus  absolu  : 
«  ...  Ce  signal  de  la  Révolution  que  Paris  donne  à  l'empire,  il  le  reçut  de 
vous  (M.  La  Fayette).  » 

«  Ainsi,  d'un  trait  de  plume,  on  enlève  ;i  un  million  d'hommes  le  plus 
beau  titre  à  la  gloire,  pour  en  gratifier  un  individu! 

u  Des  hommes  à  épaulettes  étaient  seuls  capables  d'une  impudence  de 
cette  force.  Bas  flatteurs!  Le  peuple  devrait  exiger  de  vous  une  amende 
honorable  sur  la  place  où  fut  la  Bastille.  Faut-il  donc  vous  l'apprendre? 
Ce  ne  fut  point  le  panache  de  votre  général  qui  fit  la  Révolution  ;  ce  furent 
les  piques  de  nos  faubourgs  et  les  baïonnettes  du  régiment  des  gardes 
[-  françaises].  Tandis  qu'on  immolait  le  traître  Flesselles  et  qu'on  prenait 
la  Bastille,  votre  général  donnait  à  Versailles  un  réchaulTé  de  la  Déclaration 
des  droits  de  la  Pensylvanie,  que  Washington  lui  avait  fait  épeler  quelques 
années  auparavant.  Au  reste,  il  ne  dépend  pas  de  vous  d'ôter  l'honneur 
à  tout  un  peuple  et  d'en  donner  à  votre  héros  :  la  rouille  effacera  vos  éloges 
menteurs,  et  le  temps  respectera  le  nom  immortel  des  Parisiens  insurgés 
en  1789.  « 

Dans  le  même  sens,  plus  accentué,  YAmi  du  peuple  (n"  du  14  octobre) 
avait  déjà  publié  les  lignes  suivantes  : 

«  Puisque  je  suis  sur  le  chapitre  de  l'armée  parisienne,  qui  a  figuré  si 
indignement  dans  la  Révolution  et  qui  figurera  si  honteusement  dans  les 
annales  de  la  France  libre,  je  dirai  qu'elle  vient  de  mettre  le  comble  à  son 
déshonneur  par  un  dernier  acte  d'idolâtrie.  Lundi  dernier  (10  octobre),  les 
députés  des  bataillons  se  sont  assemblés  à  la  Maison-deVille  pour  présen- 
ter au  sieur  Mottié  une  épée  d'or  enrichie  de  pierres  précieuses,  comme  un 
faible  hommage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  dévouement. 

«  Les  insensés!  Qu'ils  attendent  à  lui  parler  de  reconnaissance  qu'ils  le 
voient  avec  son  ami  Bouille  à  la  tête  des  ennemis  qui  combattront  pour  nous 
remettre  aux  fers.  Ce  moment  ne  peut  pas  être  très  éloigné  :  car,  si  l'hiver 
est  doux,  nos  ennemis  pourraient  bien  ne  pas  attendre  le  printemps. 

c(  Le  sieur  Mottié,  selon  toutes  les  apparences,  se  mettra  à  la  tète  de 
l'armée  des  gardes  nationaux  qui  sont  sur  les  frontières  d'Allemagne,  pour 
les  empêcher  d'agir,  pour  faire  passer  des  intelligences  aux  ennemis  et  pour 
concerter  avec  Bouille  les  opérations  les  plus  désastreuses.  Dans  quelque 
passe  qu'il  se  trouve,  il  ne  peut  jouer  que  le  rôle  d'un  valet  de  la  cour, 
d'un  Iraitre  à  la  patrie.  Qu'on  juge  du  mal  que  ce  lâche  conspirateur,  né 

(1)  Lettre  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  6'.9-7/.) 
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pour  le  malheur  des  Français,  fera  encore  à  la  patrie  en  enchaînant  nos 
défenseurs  par  ses  artifices  et  en  concertant  ses  opérations  avec  un  Bouille, 
un  Maillebois,  un  Condé,  qui  connaissent  parfaitement  la  carte  de  nos 
frontières  d'Allemagne  et  le  fort  et  le  faible  de  toutes  nos  places  de  guerre. 
Pour  triompher  de  leurs  efforts,  il  faudrait  tout  l'enthousiasme  de  la  liberté  ; 
encore  la  victoire  coùtera-l-elle  des  torrents  de  sang.  » 

La  relation  offlcielle  du  voyage  des  députés  chargés  de  remettre  celte 
adresse  à  La  Fayette  se  trouve  dans  un  compte  rendu  daté  du  23  no- 
vembre 1791,  intitulé  :  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de 
l'armée  parisienne  et  Rapport  des  députés  qu'elle  a  nommés  pour  remettre  à 
M.  La  Fk^ktiv.  l'adresse  votée  dans  l'assemblée  générale  du  26  octobre  1791  (1). 

Aussitôt  désignés,  ils  s'occupèrent  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  à 
leur  voyage.  Car  la  garde  nationale,  qui  promettait  à  son  ancien  chef  une 
épée  si  luxueuse,  ne  s'était  même  pas  cotisée  pour  faire  les  frais  du  dépla- 
cement de  ses  délégués.  Ceux-ci  allèrent  donc  trouver  le  Corps  municipal 
et  obtinrent  de  lui  une  avance  de  3.000  livres  (2). 

Partis  de  Paris  au  jour  indiqué,  lundi,  31  octobre,  les  sept  délégués  arri- 
vèrent le  samedi  suivant,  5  novembre,  à  Chavagnac  (3),  où  La.  Fayette  était 
retiré  depuis  le  18  octobre.  «  Aussitôt  en  leur  présence,  M,  La  Fayette  les 
serra  dans  ses  bras  avec  ces  expressions  d'amitié  qu'il  est  inutile  d'expli- 
quer à  la  garde  nationale  parisienne.  Après  la  lecture  de  l'adresse  dont  nous 
étions  porteurs,  M,  La  Fayettk  nous  répondit  dans  des  termes  si  tendres 
que,  malgré  l'impression  profonde  qu'ils  ont  laissée  dans  nos  âmes,  vouloir 
les  rendre  serait  les  aflaiblir.  Mais  nous  croyons  pouvoir  dire  que  l'émotion 
jusques  aux  larmes  qu'éprouvèrent  Madame  La  Fayette,  sa  famille  et  quel- 
ques amis  présents  ne  nous  permit  pas  de  rester  plus  longtemps  dans  l'at- 
titude d'une  contemplation  si  touchante.  » 

Les  députés  ayant  demandé  à  La  Fayette  s'ils  pouvaient  espérer  le  revoir 
bientôt  parmi  eux,  il  répondit  : 

Apres  avoir  partagé  vos  travaux,  vous  uae  voyez  rendu  aux  lieux  qui  m'out 
vu  naître.  Je  n'en  sortirai  que  pour  défendre  ou  consolider  notre  liberté  com- 
muue,  si  l'on  voulait  y  porter  atteinte;  et  j'espère  être  fixé  ici  pour  longtemps. 

Les  députés  constatèrent  d'ailleurs  que  La  Fayette  procédait  à  un  nouvel 
aménagement  de  sa  demeure,  qui  montrait  son  intention  de  s'y  installer 
définitivement.  On  disposait  notamment  une  galerie  destinée  à  recevoir  la 
statue  pédestre  do  Washington,  «  image  de  son  père  adoplif,  et  témoignage 
de  l'attachement  et  de  la  reconnaissance  des  citoyens  de   la  capitale  »  (4). 

Le  reste  du  récit  a  peu  d'intérêt  pour  nous  :  qu'il  suffise  de  dire  que  les 
délégués  séjournèrent  deux  jours  à  Chavagnac  et  rentrèrent  le  13  novembre 
à  Paris,  où  ils  signèrent  leur  procès-verbal. 


(1)  liup.  15  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/10287). 

(2)  Séauce  du  26  octobre.  (Voir  ci-de.ssous.) 

(3)  Aujourd'hui  Ckavaniuc-Laf'ayette,  canton  de  Paulhaguel,  arrondissement  de 
Brioude  (Haute-Loire),  à  24  kilomètres  de  Brioude  et  476  kiloujètres  de  Paris. 

(4)  S'il  s'agissait,  comme  cela  est  vraisemblable,  de  placer  la  statue  promise 
par  l'arrôté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  il  n'était  pas  besoin  de  tant  se 
presser!  (Voir  ci-dessus,  p.  m.) 

Tome  VU  12 
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Ils  leiiclirciiL  coiniVle  fîe  leiif  mission  (lans  une  .issenibliMj  do  la  yarde 
nalionaïe  parisienne 'tenue,  \e  23  novembre,  à  midi,  à  l'Hôlel-de-Ville, , salie 
d'u  Conseil  jj;énéral  de  la  Commune,  avec  rautorisatioii  du  Corps  municipal 
et  sôViS  la  présidence  de  CnAnroN  ;  après  que  l'un  des  députés,  dk  KitoiDKviLLE, 
efit  donné  lecture  de  l'adresse  et  du  rapport  des  députés,  lecture  accueillie 
par  les  plus  vifs  ap[)Iaudissemenls,  l'assemblée  arrêta,  à  l'unanimité,  l'im- 
pression dn  rapport,  son  envoi  aux  83  départements,  à  tous  les  cantons  de 
l'empire,  aux  60  bataillons  de  l'armée,  et  sa  Jotiction,  avec  les  mêmes  desti- 
nations', aax  procès-verbaux  précédents  et  déjà  Imprimés.  "La  séance  se  ter- 
mina par  le  vote  dès  remercHements  de  l'armée  nationale  parisienne  à  ses 
députés, 

2°  Pour  l'épée,  dont  l'offre  avait  été  votée  en  même  temps  que  l'envoi  de 
l'adresse,  les  mêmes  commissaires  furent  chargés,  le  iO  octobre,  d'en 
décrire  le  modèle  et  d'en  choisir  les  bas-reliefs,  exergues  et  inscriptions.  I.e 
modèle  fut  adopté  à  la  séance  du  17,  où  Von  décida  qae  la  fabrication  serait 
confiée  à  Auguste,  orfèvre  du  roi,  les  commissaires  ^étant  chargés  de  l'exé- 
cution et  de  la  surveillance  des  p;jiements  «  que  l'airmée  entend  faire  à  ses 
frais  >).  Puis,  le  28,  l'entrepreneur  Palloy  étant  venu  offrir  aux  commis- 
saires, «  au  nom  de  la  patrie  »,  deux  lames  forgées  des  quatre  verroux  de  la 
porte  du  trésor  d'Henri  IV,  à  la  Bastille,  les  commissaires  répondirent  qu'ils 
acceptaient,  «  au  nom  de  la  patrie  »,  cette  offrande  civique,  et  qu'ils  croyaient 
entrer  dans  lès  vues  du  donateur  en  consacrant  ces  lames  a  La  FAVErrE  et  en 
adaptant  l'une  d'elles  à  l'épée  que  la  garde  nationale  avait  décidé  de  lui 
présenter.  Suit  la  description  : 

Modèle  (l'épée  pour  M.  La  Fayette, 

suivant  la  délerminution  des  commissaires  nommés  par  Vannée, 

adoptée  à  l'unanimité  par  l'arm'ée  parisienne  (1). 

Les  commissaires  ont  pensé  que  cette  épée  devait  (*trc  un  chef-d'œuvre,  qu'il 
importait  de  choisir  un  artiste  dont  le  nom  fùtuntilre.  On  a  nommé  M.  Auguste. 
Le  suffrage  a  été  unanime. 

L'épée  sera  d'or,  de  la  forme  la  plus  belle,  et  susceptible  de  recevoir,  dans  le 
plus  de  champ  possible,  les  bas-reUefs  qui  doivent  y  l'tre  imposés. 

Le  premier  côté  sera  partagé  en  4  tableaux. 

!«■•  tableau  :  La  Révolution.  Pour  allégorie,  une  tour  en  ruines  (2)  portant  uu 
étendard  aux  armes  de  I^rance,  aux  trois  couleurs,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté.  Silr  le  premier  plan,  un  lion  qui  a  brisé  sa  chaîne...  H  juillet  rl789  (3'. 

2*  tableau  :  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  présentée  par  M.  La  Fayette  à 
l'Assemblée  nationale  (4). 


(1)  Cette  description,  empruntée  à  VExtrait  du  proc'es-verbal...  du  iJS  octobre,  est 
reproduite  par  la  Chronique  de  Paris  (u"  du  3  novembre). 

(2)  Les  Révolut'ons  de  Paris  (u»  du  29  octobre  au  3  novembre)  font  observer 
ceci  :  «  Il  fallait  dire  une  tour  renversée.  Que  serait  devenue  la  France,  si  les 
Parisiens  avaient  attendu  la  ruine  de  la  Bastille  pour  T'ire  libres?  » 

(3)  La  tour  en  ruines  veut  évidemment  rappeler  la  prise  de  la  Bastille.  Le  liou 
qui  a  brisé  ses  chaînes  représente  non  moins  évidemment  le  peuple  devenu  libre. 

(4)  Projet  d'une  Déclaration  européenne  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
présenté  par  de  La  Fayette  à  l'Assemblée  nationale,  le  11  juillet  1789.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  VIII,  p.  221-222,  el  Le  ffénéral  Lufuyette,  par  Etienne 
Cuahavay,  p.  173  et  î)66-5()7.) 
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3»  tableau  :  M.  La  Fat^ette  sauvant  un  hatnme  de  la  fureur  du  peuple  éguné.. 
24  mai  1790  (l). 

46  tableau  :  La  Fédération...  14  juillet  1790. 

5»  tableau  :  La  Fayette  proclamé  défenseur  du  /iea/.ile...  lo  juiUet.l789i(i). 

Sur  la  .poignée,  premier  côté  : 

6«  tableau  :  La  Fayette  rentrant  dans  la  classe  des  citoyens...  8  octobre  1791. 

Sur  le  premier  tableau  de  la  grande  branche  : 

Ignorant  ne  datas,  ne  qidsrjuam  serviat,  enses  (3)  ? 

Sur  l'autre  côté  de  la  brancbe  : 

A  Lu  Fayette,  Cannée  parisienne  reconnaissante. 

Sur  la  brancbe  transversale,  tl'uu  côté  : 

L'ari  III»  de  la  liberté. 

De  l'autre  côté: 

Cur  non'l,  devise  du  général  (4). 

Cette  épée  réunira  la  beauté  des  formes,  une  composition  précieuse  et  le  fini 
de  l'exécution.  Les  bélières,  les  porte-mousquetons,  les  anneaux,  les  chaînettes 
sont  abandonnés  à  la  main  savante  de  l'artiste,  ainsi  que  tous  les  accessoires. 

Il  faut  que  la  richesse  du  métal  disparaisse  devant  le  génie;  que  son  travail, 
eiifm,  soit  celui  d'un  grand  homme. 

La  lame,  trempée  d'un  grain  très  On,  sera  chargée  d'emblèmes  convcuablos. 
Par  l'oUre  de  M.  Palloy,  elle  a,  de  plus,  un  prix  inestimable. 

Un  des  côtés  laissera  lire  : 

Elle  épargna  le  sang. 

La  seconde  face  portera  : 

Elle  fut  le  salut  du  peuple. 

La  troisième  face  portera  : 

Elle  fit  respecter  la  loi. 

Ici  encore,  il  convient  de  citei'  les  appréciations  des  Révulutums  de  Paris 
m°  du  29  octobre  au  5  novembre)  sur  les  inscriptions  ainsi  arrêtées,  notam- 
ment celles  destinées  à  la  lame  de  l'épée  : 

«  Elle  épargna  le  sang!  Est-ce  en  faisant  décréter  carte  blanche  à  son 
cousin  le  massacreur  de  Nancy?  Est-ce  dans  l'expédition  de  Vincennes,  où  il 
he  tint  pas  an  héros  dos  deux  mondes  que  la  garde  nationale  parisienne  n'en 
vînt  aux  prises  avec  elle-même?  Est-ce  donc  l'expédition  des  chasseurs  de  La 
Villette,  institués  par  lui  et  réglant  tous  leurs  mouvements  sur  ses  prin- 
cipes? Est-ce,  le  17  juin  1791  (5),  en  voulant  laisser  partir  le  roi  pour  Saint- 
Cloud,  au  risque  de  causer  une  guerre  civile?  Est-ce  au  champ  de  la  Fédé- 


(1)  Incident  du  quai  de  la  Ferraille,  25  mai  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  V, 
p.  S47-S4S.) 

(2)  Acclamation  de  de  .La  Fayette  comme  commandaut-général  de  tamilicc 
parisienne  à  l'Hôtel-de-Villo,  où  étaient  réunis  les  électeurs,  15  juillet  11^9, 
avant  la  formation  de  la  première  Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la 
Commune.  (Voir  1"  série.  Tome  I,  p.  1G.) 

(3)  Légende  inscrite  sur  les  médailles  ottertes  aux  anciens  gardes-frapçalses 
•par  l'Assemblée  des  Uepréseutants  provisoires  de  la  Commune,  l»'' septembre  1189. 

(Voir  1"  série,  Tome  1,  p.  434  et  44ii.) 

(4)  J'ai  vaintjmeut  cherché  dans  les  plus  récentes, biographies  de  La  Fayette» 
telles  ijue  Le  château  de  Chuvaniac-Lafayetle,  1883,  par  M.  Mosnikk  (Henry),  et 
Le  général  La  Fayette,  1898,  par  Charav.vy  (Etienne),  l'origine  de  cette  devise  ; 
«  Cur  non!  Pourquoi  pas?  » 

(o)  Lire  :  18  avril  1791.  (Voir  Tome  111,  p.  620  cl  GiH-GJZ.) 
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ration,  le  17, juillet  17'JI,  où  il  était  si  facile  à  M.  La  Fiiyidlc  de  dissuader 
le  maire  de  transporlei-  le  diapeaii  louj^e?  Et  le  sang  de  l'infortuné  François? 
Mais  on  en  avait  besoin  pour  écrire  la  loi  martiale. 

«  Elle  fui  le  salul  du  peuple!  Est-ce  en, armant  le  citoyen  en  habit  bleu 
contre  le  citoyen  sans  habit?  Est-ce  au  siège  de  la  maison  de  Marat?  Est-ce 
en  ordonnant  la  saisie  des  papiers  patriotiques  par  la  gaide  nationale? 
Est-ce  en  accoutumant  le  peuple  h  des  fausses  terreurs?  Est-ce  en  faisant 
tout  ce  qu'il  put  pour  l'empôcher  de  se  porter  à  Versaillos,  heureuse  inspi- 
ration du  patriotisme,  qui  nous  valut  le  succès  de  la  Révolution,  laquelle 
dépendait  alors  du  séjour  de  l'Assemblée  nationale  et  de  Louis  XVI  à 
Paris? 

«  Elle  fil  respecter  la  loil  C'est  un  mauvais  moyen  qu'une  épée  pour  faire 
respecter  la  loi  par  les  citoyens;  un  général  ne  doit  tirer  l'épée  que  contre 
]p.s  ennemis  de  l'empire.  11  doit  faire  aimer  la  loi,  lui  gagner  la  contiance  et 
jamais  la  faire  craindre. 

«  Mais  c'est  assez  nous  occuper  d'une  épée  digne  de  (igurer  dans  les 
aventures  de  Don  Quichotte  plutôt  que  dans  les  annales  du  peu[)le  franc.  » 

Cette  épée  don  quichottesque  et  magnifique,  La  Fayette  ne  la  porta  ja- 
mais, par  cette  bonne  raison  qu'elle  ne  lui  fut  pas  remise,  la  poignée  étant 
restée  inachevée,  soit  faute  d'argent,  soit  par  TefTct  des  événements.  Mais 
il  entra,  paraît-il,  en  possession  des  deux  lames  en  fer  de  la  Bastille. 

Hennin,  dans  V Histoire  numismatique  de  la  liévolulion  (p.  161-163),  écrit 
à  ce  sujet  : 

«  Une  des  deux  lames  fut  perdue;  l'autre  fut  prise  par  les  Prussiens,  lors 
de  leur  entrée  à  Verdun.  Celle-ci  fut  reconnue  et  rendue  à  La  Faykttk  par 
un  capitaine  allemand.  Cette  lame  a  été  depuis  adaptée  à  une  poignée  d'or, 
ornée  d'emblèmes,  offerte  à  La  Fayettk  par  le  Congrès  des  États-Unis,  en 
1779.  » 

Et  il  ajoute,  sans  dire  où  : 

a  II  existe  une  estampe  représentant  les  trois  côtés  de  cette  lame  d'épée.  » 

Mais  M.  MosNiER  (Henry),  qui  a  décrit  minutieusement  Le  diâleau  de  Cha- 
vaniac-Lafayelte,  ne  dit  rien  de  l'épée  ni  de  cette  lame  retrouvée.  Un  inven- 
taire très  détaillé  des  meubles  du  château,  dressé  en  1792,  qu'il  publie  en 
appendice,  ne  mentionne  pas  l'épée,  qui  ne  figure  pas  non  plus  dans  l'énu- 
inération  des  objets  composant  le  musée  organisé  au  château. 

3°  Reste  le  troisième  objet  des  décisions  de  l'assemblée  générale  de  la 
garde  nationale,  la  pétition  à  faire  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander 
une  indemnité  en  faveur  de  La  Fayette. 

Cette  disposition  n'eut  pas  de  suite.  Voulant  garder  jusqu'au  bout  l'alti- 
tude désintéressée  qu'il  avait  adoptée  dans  son  commandement  de  la  garde 
nationale,  La  Fayettk  s'opposa  lui-même  à  ce  qu'aucune  démarche  fût 
faite  pour  lui. 

Les  Annales  patriotiques  (n°  du  14  octobre)  s'expriment  ainsi  : 

«  On  nous  assure  que  M.  La  Fayeite  a  refusé  le  commandement  militaire 
des  départements  de  Meurthe  et  Moselle.  Ce  refus  prouverait  qu'il  ne  croit 
pas  a  la  piobabilité  d'une  attaque  prochaine  sur  cette  frontière.  Ce  général 
se  retire  en  Auvergne,  dans  sa  terre,  pour  y  vivre  en  simple  citoyen,  jusqu'à 
ce  que  les  dangers  âii  la  pairie  le  rappellent  à  la  tète  des  gardes  nationales. 
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C'est  une  opinion  assez  générale,  qu'il  a  généreusement  sacrifié  une  grande 
partie  de  sa  fortune  pendant  les  révolutions  américaine  et  française.  » 

La  Fayette  eut  a  persévérer  dans  son  refus  d'autant  plus  de  mérite  qu'il 
y  avait^  à  ce  moment,  un  mouvement  appréciable  dans  l'opinion  publique 
en  faveur  d'une  récompense  à  lui  attribuer. 

Manifestations  extérieures. 

Avant  môme  que  La  Fayette  eût  donné  sa  démission  et  en  prévision  de 
cette  démission  inévitable,  dès  le  22  septembre  1791,  la  section  des  Qualre- 
Nations  avait  pris  l'initiative  d'un  pétitionnernent  ayant  pour  but  de  deman- 
der à  l'Assemblée  nationale  une  récompense  nationale  pour  le  commandant- 
général  de  la  garde  nationale  parisienne.  Voici  le  texte  de  l'adresse  publiée 
dans  cette  intention  (1)  : 

Adresse  des  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Nations 
à  toics  leurs  concitoyens  du  département  de  Paris. 

La  constitutiou  eSt  achevée,  décrt'itée  et  afceptée.  Grâces  en  soient  rendues  k 
l'Éternel,  à  nos  législateurs,  aux  citoyens  soldats,  aux  soldats  citoyens  ! 

Le  nouvel  ordre  de  choses  ne  demande  plus  que  la  soumission  à  la  loi,  le  main- 
tien et  la  défense  de  la  loi. 

Toutes  les  autorités  sont  constituées  pour  la  chose  publique  sans  pouvoir  ser- 
vir aux  passions,  ni  créer  de  nouveaux  oppresseurs.  La  surveillance  dont  chaque 
citoyen  est  investi  nous  garantit  liberté,  égalité,  bonne  administration,  les  trois 
bases  du  bonheur  public. 

Qui  nous  a  procuré  tous  ces  avantages?  Nous-mêmes,  lorsque,  nous  levant  du 
tombeau  que  nous  avait  creusé  le  despotisme,  déchirant  les  linceuls  dont  il 
nous  enveloppait,  nous  sommes  ressuscites  à  la  liberté  pour  en  prendre  les 
habits  et  les  couleurs,  que  nous  avons  entendu  la  voix  du  chef  qui  a  guidé  nos 
pas  et,  par  sa  prudeucc,  sa  sagesse  et  son  courage,  a  dt'-joué  les  complots,  décon- 
certé les  intrigues,  désarmé  nos  ennemis  sans  les  combattre. 

Héros  citoyen,  c'est  à  la  sécurité  de  ses  principes,  c'est  à  son  patriotisme  pré- 
voyant que  la  liberté  doit  une  force  inconnue  jusqu'à  ce  jour  dans  notre  nou- 
velle organisation  militaire. 

Nous  ne  pouvons  oublier  ses  services,  son  désintéressement,  ses  sacrifices  en 
tout  genre.  Mais  nous  n'avons  à  lui  otfrir  privativcment  que  notre  estime  tl  notre 
reconnaissance  :  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons. 

La  Commune  et  le  département  de  Paris  peuvent  et  doivent  plus  à  La  Fayette. 
C'est  à  tous  les  citoyens  du  dé(iartement  à  élever  leur  voix,  k  former  auprès  du 
Corps  législatif  une  pétition,  pour  qu'il  acquitte  le  département  de  Paris  et  même 
la  France  entière  envers  le  héros  de  la  liberté. 

C'est  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  qu'il  appartient  seule  de  connaître 
et  d'apprécier  le  v(cu  public.  C'est  k  elle  à  créer  le  domaine  où  naîtront  le  chêne 
civique  et  le  laurier,  à  l'ombre  desquels  pourra  se  reposer  un  jour  le  défenseur 
de  la  liberté  dans  les  deux  mondes. 

Pénétrée  de  ces  puissants  motifs,  la  section  des  Quatre-Nations  a  désiré  la 
gloire  de  faire  conuaître  la  première  son  vœu  unanime,  qui  fait  l'objet  de  son 
adresse,  d'inviter  les  districts,  sections  et  municipalités  du  département  de  Paris 
à  émettre  un  vœu  commun,  lequel,  transmis  au  Corps  législatif,  lui  fournir.! 
l'occasion,  qu'il  attend  sans  doute,  d'applaudir  à  la  pétition  générale  et  de  décer- 
ner sa  dernière  comme  sa  plus  belle  couronne. 


(l)Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/2085),  reproduit  par  la  (inzelte  nati<male  ou 
Moniteur  universel  (u»  du  5  octobre  1791), 
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Et  sera  la  présente  Adresse  imprimée  et  comauiiiiquée  aux  diatrict»,  section» 
et  immicipalit/'S  du  département  de  Paris,  avec  invitation  d'y  adbérer,  et  envoyée 
aux  83  départements. 

Fait  et  arrôté  eu  a8seinbl<5c  générale  légalement  convoquée,  le  22  septem- 
bre 1791. 

Signé  :  Legangnkur-Delalanue,  président; 
BouKGAiN,  secrétaire. 

C'est  cette  adresse  qu'une  députakion  de  la  sectiot»  était  ver»ue  apporter 
aa  Conseil  général  de  la  Commune,  le  27  septembre  (ij. 

Trois  semaines  plus  tard,  quand  la  démission  fut  .un  fait  accoiftpli,  la 
Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"»  du  13  octobre)  insérait  une 
lettre  ou  pétition,  datée  du  6  octobre,  ainsi  conçue  : 

Pétition  d'wi  solitaire  à  l'Assemblée  nationale  législative. 

6  octobre  1791. 
Messieurs, 

11  semble  que  nous  ayons  perdu  la  mémoire  des  danj^ers  auxquels  nous  avons 
échappé  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution;  que  nous  ayons  eutièretoent 
oublié  les  craintes,  les  alarmes  auxquelles  nous  fumes  cxpos/'s,  lorsque  Paris 
était  dévoué  k  la  vengeance  de  nos  ennemis,  que  la  plupart  des  meilleures  têtes 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  étaient  proscrites  ou  désignées  par  eux 
comme  autant  de  victimes;  que,  depuis,  il  s'est  tramé  une  suite  de  contre-révo- 
lutions trop  réelles,  trop  bien  prouvées,  et  dont  il  serait  difficile  de  dire  le 
nombre  aujourd'hui  ;  il  semble,  dis-je,  que  nous  ayons  oublié  que,  eu  dépit  de 
ces  menaces  et  de  ces  complots  réitérés,  nous  avons  dû  uotre  existence,  notre 
tranquillité  et,  en  même  temps,  l'heureux  achèvement  de  la  constitution  au 
commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Je  l'avouerai,  Messieurs  :  j'ai  regretté,  il  y  a  quinze  jours,  de  n'avoir  pas  été 
élu  (un  moment)  l'un  des  représentants  de  la  nation.  Si  j'avais  eu  cet  honneur, 
j'aurais  fait  à  l'Assemblée  la  motion  suivante  : 

«  Nous  ne  devons  pas  céder  la  place  à  nos  successeurs  sans  nous  acquitter 
envers  un  des  citoyens  qui  a  le  mieux  servi  la  Révolution.  C'est  à  ses  soins,  à 
ses  peines  infinies,  à  sa  vigilance  infatigable,  à  ses  veilles  surtout,  que  la  capi- 
tale, l'Assemblée  nationale  et,  en  quelque  sorte,  toute  la  France  ont  dû  leur  tran- 
quillité pendant  deux  années  d'anarchie.  Il  eût  été  plus  facile,  sans  doute,  à  ce 
jeune  héros  d'avoir  à  combattre  des  ennemis  découverts.  Que  de  victoires,  que 
de  lauriers  il  eût  accumulés!  Mais,  comme  Fabius  le  temporiseur,  .M.  Lafayettf. 
a  fait  consister  toute  sa  gloire  à  conserver,  à  achever  la  Révolution,  autaut  qu'il 
a  été  possible,  sans  verser  le  sang.  C'était  tout  son  désir^  le  va3u  de  son  cœur; 
et  l'on  connaît  le  mot  favori  de  ce  général. 

«  Nous  avfms  souvent  cité  les  Anglais;  nous  les  avons  souvent  imités  :  ne 
leur  soyons  pas  aujourd'hui  inférieurs  en  générosité.  M.  Lafayette  a  rendu 
plus  de  services  à  notre  nation  que  le  vainqueur  de  Blenheim  (2),  si  magnifique- 
ment récompensé  par  les  Anglais,  n'en  rendit  à  la  sienne. 

«  Le  commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne,  dont  la  fortune  est 
très  bornée,  a  constamment  refusé  toute  espèce  d'honoraires;  il  a  traité  jour- 
nellement ses  camarades  de  service;  il  a  vendu  des  terres,  pour  remplir  ce  que 
lui  dictait  son  grand  cœur.  Je  demande  donc  qu'il  lui  soit  voté  des  remercîments 
publics;  qu'il  lui  soit  accordé  une  récompense  au  nom  do  la  nation;  qu'un  ter- 


(1)  Séance  du  27    septembre.  (Voir  Tome  \],  p.  502.) 

(2)  Cnun<;iiiLL,  duc  de  .MAULiiOuouciu,  vainqueur  des  Bavarois  et  des  Français 
eu  1704. 


[13  Oct.  1791]  DE  LA  COMMUNE  ClB  PARIS  183 

vain  considérable  lui  soit  donné,  avec  u»  château  tiiUi  aux  frais  du  trésor  public* 
et  que,  en  u\éQ3oire  des  services  de  M.  Lakayette,  ce  terrain  et  ce  cbâteau  por- 
tent le  nqm  de  la  Révolution. 

«  Ce  u'est  point  le  cas  de  dire  que  la  iiatiou  n'est  pas  riche  :  elle  aura  toujours 
le  moyeu  de  récompenser  le  mérite.  Le  criiïie  et  la  vepgcapce  veillent:  ne  lais- 
sons pas  cudornijr  la  reconnaissance.  » 

Signé  :  A.-P.  L"*. 

En  même  tetnps,  un  citoyen,  Ratteau,  proposait  à  la  section  de  Sainte- 
Geneviève  d'envoyer  une  députatioti  à  l'Assemblée  nationale  pour  deman- 
d(_'r  qu'un  (^ooiîvine  de  400  arpents  fiU  donné  h  La  Fayette  et  que  la  Munici- 
palité fit  élever  un  monument  aux' quatre  coins  de  cette  terre  (i). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  quelques  jours  plus  tard,  l'officier  municipal 
Charron  faisait  paraître  une  lettre,  qui  n'a  été  retrouvée  ni  imprimée  à 
part,  ni  reproduite  dans  aucun  journal,  mais  dont  le  Palrioie  français  (n°  du 
21  octobre  1791)  donne  le  résumé  suivant: 

«  Il  paraît  une  lettre  de  M.  Cuarro.n  sur'  les  récompenses  dues  à 
M.  L\  Fayette.  M.  Charron  propose  de  donner  à  M.  La  Fayette  le  principal 
corps  de  logis  de  l'Kcole  militaire,  sur  la  façade  de  laquelle  on  lirait:  4  LO' 
Fayette,  la  pairie  reconnaissante.  Il  propose  que  83  tables  de  bronze,  conte- 
nant le  récit  très  concis  de  ses  services,  soient  envoyées  aux  83  départe- 
ments. Il  propose  que  l'on  érif^e  une  statue  pédestre  de  bropze  à  M.  L\ 
Fayette,  qui  serait  représenté  tenant  dafis  ses  mains  le  recueil  des  décrets 
rendus  sur  ses  motions.  » 

Ft  le  journal  ajoute  cette  réflexion  ironique: 

«  On  y  mettrait  sans  doute  (dans  le  rpcueil)  le  décret  d'amnistie  et  celui 
qui  révoque  la  loi  contre  les  émiyrants  (2).  » 

Mais  l'Assemblée  nationale  ne  fut  sî^igie  d'aucune  pétition  ni  d'aucune 
motion  en  faveur  d'un  don  (juelcQnqqe  à  faire,  au  nom  de  la  nation,  au 
général  de  La  Fayette. 

La  Chronique  de  Paris  (n»  du  2(i  octobre)  publie  là-dessus  les  réflexions 
suivantes: 

Sur  le  truilement  dû  à  M.  de  La  Fayette. 

Nous  avonç  rendu  compte  des  honneurs  que  la  Municipalité  et  la  garde  natio- 
nale ont  décernés  à  M-  <ic  La  Fayette.  Quoiqu'il  ne  faille  pas  s'accoutumer  à 
décerner  des  prix  aux  fonctionnaires  publi'^s,  parce  que  tous  sont  obligé?  de  bien 
faire,  les  services  émiuents  que  M.  de  La  Fayette  a  rendus,  les  circonstances 
qui  ne  peuvent  renaître  ont  pu  JustiQer  cette  démarche. 

La  garde  nationale  volontaire  de  Paris  avait  formé  le  projet  de  racheter  une 
propriété  considérable  que  M-  ue  La  Fayette  a  vendue.  Le  commandant-général, 
instruit  de  ce  projet,  a  prié  M.  Hamonp  ('i)  de  faire  connaître  aux  bataillons 

(1)  Pièce"  nianusc,  signalée  dans  un  catalogue,  d'après  Chap.avay  (Etienne), 
dans  Le  (jéaérul  Lu  Fayette  (p.  277,  note  2).  » 

(2)  Décret  du  14  septenabre  1791,  proposé  le  13  par  de  La  Fayette,  dont  l'art,  l" 
abolissait  toutes  procédures  instruites  et  tous  jugements'intervenus  sur  des  faits 
relatifs  à  la  Hévolulion,  et  l'art,  4  révoquait  le  décret  du  !•'  août,  relatif  aux  émi- 
grauts.  (Voit  Archives  parlementaires, L  XXX, p.  621  et632.)  Enregistré  le  3  octobre. 
(Voir  Tome  VI,  p.  589,5».) 

(3)  Ramond  DECARuoNNifcKES(Louis-François-Élisabeth),  électeur  de  la  section 
du  Koule,  venait  d'être  élu  député  de  Paris,  le  22  septembre  1791. 
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parisifnp  que  lieu  ne  If  di'^ci fierait  à  rerevoir  cet  honorable  tribut  de  leur  estime 
et  de  leur  reconnaissance.  Convaincus  de  la  résistance  opiniâtre  que  M.  de  La 
Fayette  opposerait  k  leur  résolution,  ils  ont  converti  cet  hommage  en  celui 
d'une  épée  magnifique. 

Que  M.  DE  La  Fayette  rejette  toute  espèce  de  récompense  pécuniaire,  il  fera 
bien.  Mais  refuser  le  traitement  de  sa  place,  refuser  le  dédommagement  des 
jiertes  qu'il  a  éprouvées  est  un  seutimeat  mal  entendu. 

Tout  homme  qui  refuse  le  salaire  dû  aux  fonctious  qu'il  remplit  établit  entre 
son  successeur  et  son  collègue  qui  reçoivent  ce  salaire  une  distinction  choquante. 
Il  usurpe  une  considération  qui  n'est  due  qu'au  frivole  avantage  d'être  né  avec 
un  peu  plus  de  fortune.  Il  humilie  enfin  le  citoyen  qui  ne  peut  vivre  que  de  son 
travail.  Kt  le  peuple,  sans  réfléchir,  considère  moins  l'homme  peu  fortuné  qui 
accepte,  pour  être  utile,  une  place  peu  lucrative  et  qui  en  reçoit  le  salaire  que 
l'homme  qui,  avec  une  faraude  fortune,  le  refuse.  Il  ne  voit  pas  qu'un  homme  qui  a 
60.000  livres  de  rente  peut  en  perdre  les  deux  tiers  et  vivre  encore  dans  l'aisance 
et  que  celui  qui  n'a  point  de  revenus  ne  peut  rien  abandonner. 

Le  traitement  du  maire  et  celui  du  commandant-général  sont  fixés.  Il  convient 
que  M.  DE  La  Fayette  accepte  ce  qui  lui  est  dû  depuis  qu'il  est  entré  en  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  retraite.  Le  refuser  serait  un  orgueil  déplacé, indigne  d'un 
bon  citoyen.  Assurément,  M.  Bailly  a  des  sentiments  aussi  purs,  aussi  désinté- 
ressés. 11  a  accepté  son  traitement:  il  le  devait  et  il  ne  pouvait  s'en  dispenser,  à 
cause  de  la  modicité  de  sa  fortune.  M.  de  La  Fayette  profitera-t-il  d'un  jeu 
de  hasard,  qui  l'a  fait  naître  plus  riche,  pour  affecter  sur  M.  le  Maire  une  supé- 
riorité déplacée?  Nous  osons  croire  que, après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  il  sen- 
tira combien  l'obstination  dans  son  refus  serait  d'un  dangereux  exemple  et  qu'il 
acceptera,  comme  il  doit  le  faire,  le  produit  de  son  traitement. 

Quant  au  dédommagement  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  si  ce  traitement 
n'est  pas  suffisant,  on  aurait  tort  de  le  proposer  et  M.  de  La  Fayette  le  devrait 
refuser.  Tout  fonctionnaire  public  doit  vivre  du  produit  de  sa  place:  les  dépenses 
qu'il  fait  au  delà  sont  de  pures  générosités.  Autrement,  tout  serait  arbitraire,  et 
la  fixation  des  traitements  serait  illusoire  et  inutile. 

Indifférent  aux  appréciations  diverses  auxquelles  sa  conduite  pouvait 
donner  lieu,  La  Fayette  s'obstina  dans  son  refus  de  recevoir  aucune  indem- 
nité et  de  toucher  même  le  traitement  auquel  il  avait  droit  comme  comman- 
dant-général (l). 

De  sorte  que,  des  trois  sortes  d'hommages  dont  l'assemblée  de  la  garde 
parisienne  du  10  octobre  avait  pris  l'initiative,  adresse,  épée,  indemnité, 
La  Fayette  ne  reçut  finalement  que  l'adresse. 

En  dehors  des  résolutions  prises  le  40  octobre  par  les  délégués  de  toutes 
les  compagnies,  il  y  a  encore  à  signaler,  de  la  part  de  la  garde  nationale, 
des  témoignages  d'attachement  ii  son  ancien  commandant. 

Lors  delà  formation  des  légions  qui,  aux  termes  du  décret  du  12  sep- 
tembre, devaient  remplacer  les  anciennes  divisions,  il  se  trouva  une  légion 
pour  le  mettre  à  sa  tète,  en  qualité  do  chef  de  légion.  C'est  le  Journal  de 
Paris  (n"  du  23  novembre  1791).qui  rapporte  l'incident  en  ces  termes: 

«  Les  bataillons  qui  composent  la  IV"  division  de  l'armée  parisienne,  assem- 
blés dans  une  salle  du  Ghàtelet  et  présidés  par  M.  de  La  Rochefoucauld, 


(1)  Il  avait  refusé,  à  trois  reprises,  les  allocations  que  lui  offrait  l'Assemblée 
des  Représentants  provisoires  de  la  Coujuiune,  le  7  septembre  1789,  le  27  février 
et  le  30  septembre  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  1,  p.  500;  IV,  p.  224:  et  V|l.  p.  32T.) 
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membre  du  département,  ont  élu,  il  y  a  trois  jours  (20  novetnbre'i,  M.  dk  La. 
Fayette  chef  de  la  légion.  Ils  ont  député  quatre  de  leurs  officiers  pour  aller 
porter  une  copie  du  procès-verbal  de  l'élection  à  leur  ancien  commandant- 
général. 

«  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'acceptera  pas  la  place  de  chef  de  légion  dans 
l'armée  parisienne,  pas  plus  qu'il  n'a  accepté  les  fonctions  d'administrateur 
du  département  de  la  Haute-Loire.  » 

Il  entendait,  en  effet,  se  réserver  pour  des  fonctions  militaires  plus  actives. 
Il  attendis  donc  d'être  nommé  commandant  d'armée,  le  14  décembre,  et 
présenta,  en  celte  qualité,  ses  hommages  à  l'Assemblée  nationale,  promet- 
tant son  inaltérable  dévouement  pour  le  maintien  et  la  défense  de  la  consti- 
tution, le  24  décembre. 

Le  lendemain  eut  lieu  une  manifestation  spontanée,  que  le  Journal  de 
Paris  {n°  du  26  décembre)  enregistre  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  se  sont  rendus  chez  lui,  le  23,  au 
matin,  avant  son  départ  pour  Metz,  et  lui  ont,  à  l'envi,  renouvelé  leurs  témoi- 
gnages d'estime  et  d'attachement.  Il  a  été  conduit  par  une  escorte  nombreuse 
aux  Tuileries,  où  il  a  pris  congé  du  roi.  » 

Quelques  mois  après,  il  était  traîné  aux  gémonies. 

En  regard  des  démonstrations  sympathiques  prodiguées  à  La  Fayette  par 
ses  anciens  compagnons  d'armes,  il  faut  cependant  mettre  une  opposition 
qui  se  manifesta  au  moment  de  la  réunion  des  bataillons  pour  nommer  les 
députés  porteurs.de  l'adresse  arrêtée  le  17  octobre.  Voici,  en  efîet,  le  texte 
de  la  délibération,  prise,  le  24  octobre,  par  le  bataillon  des  Carmes-déchaussés 
(l'ancien  district  des  Carmes-déchaussés  avait  formé  la  section  du  Luxem- 
bourg), d'après  le  Patriote  frajiçais  (n"  du  27  octobre)  : 

Le  10»  bataillon  de  la  II»  division  assemblé; 

Ayant  entendu  la  lecture  de  l'ordre,  en  date  du  22  octobre,  concernant  la  nomi- 
nation d'un  électeur  et  les  renseignements  explicatifs  dudit  ordre  donnés  par 
M.  le  commandant; 

Considérant  que  l'article  16  de  la  section  "V  du  décret  du  27-28  juillet  dernier, 
sur  l'organisation  de  la  j^arde  nationale  parisienne,  défend  aux  gardes  nationales 
de  délibéri-îr  en  cette  qualité  hors  ilu  conseil  de  discipline  et  sur  des  objets 
étrangers  à  la  discipline;  que  l'ordre  du  22  paraît  contraire  à  ladite  loi; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'ordre  n'explique  pas  les  motifs  de  la  nomination 
de  l'électeur  et  que  des  citoyens  ne  peuvent  ni  ne  doivent  nommer  de  représen- 
tants sans  connaître  l'objet  de  leur  mission  ;  que,  suivant  les  éclaircissements 
donnés  par  M.  le  commandant,  la  mission  de  cet  électeur  est  de  nommer,  conjoin- 
tement avec  les  électeurs  des  autres  bataillons,  des  députés  pour  porter  à  M.  de 
La.  Fayette  les  remerciements  et  les  lémoiguages  de  reconnaissance  de  la  garde 
nationale  parisienne  pour  la  manière  dont  il  a  exercé  les  fonctions  qui  lui  ont 
été  confiées;  que  la  délibération  eu  vertu  de  laquelle  a  été  donné  ledit  ordre, 
outre  qu'elle  est  illégale,  a  été  prise  i'i  l'insu  de  la  garde  nationale  parisienne  et 
par  des  hommes  qui  n'avaient  reçu  d'elle  aucune  mission;  que,  par  conséquent, 
celte  délibération  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ou  pourra  s'ensuivre  ne  peut  lier 
la  garde  nationale  parisienne; 

Considérant, enfin,  que  la  soumission  aux  lois  est  le  premier  devoir  du  citoyen; 

Déclare  qu'il  ne  peut  ni  rie  doit  délibérer  sur  l'ordre  du  22  octobre,  ni  sur  son 
contenu;  qu'il  n'adhère  en  aucune  manière  k  ce  qui  pourra  être  fait  au  nom  de 
la  garde  nationale  parisienne  en  exécution  dudit  ordre; 
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Charge  M.  le  coiqmaadaDt  ilc  douuer  copie  de  la  présente  déclaratiuu  Uut  à 
M.  Carlk,  chef  de  la  division,  qu'aux  électeurs  qui  doivent  n'assembler  demain 
che;5  lui. 

Il  semble  bien  que  cette  protestation,  très  formelle,  resta  isolée.  Du 
moins,  aucune  autre  n'est-elle  connue. 


[14  Oct.  I79fl  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  la" 


14  Octobre  1791 
BUIIEAU  MUNICIPAL 


— ^-  Du  fveiHlre<lij  14  octobre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  j'éuni  eu  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MiM.  iMaugis,  Cousin,  Filleul,  Montauban,  Le  Camus,  Rafïy, 
Etienne  Le  Roux,  Le  Roux  de  La  Ville,  Yiguier-Curny; 

-»-->  M.  le  Maire  ayant  mis  sur  le  bureau  un  état  d'avances  et  dé- 
boursés faits  par  M.  Dufour  (1),  en  juillet,  septembre  et  octobre  1790, 
tant  pour  faire  faire  les  copies  en  parchemin  du  Gode  municipal  que 
pour  un  voyage  fait  à  Monlargis  par  le  sieur  Gaudon,  garde  d'or- 
donnance (2),  et  pour  différentes  impressions  jugées  nécessaires; 

Le  Bureau  municipal; 

Reconnaissant  la  légitimité  de  la  répétition  faite  par  M.  Dufour; 

Arrête  qu'il  sera  employé  dans  l'état  des  dépenses  arriérées  de  la 
Municipalité  pour  la  somme  de  537  livres,  total  dudit  état; 

Arrête  aussi  que.  dès  à  présent,  il  sera  payé^  comme  dépense  cou- 
rante, la  somme  de  24  livres,  à  titre  de  gratification,  au  sieur  Gau- 
don, qui  a  fait  le  voyage  do  Monlargis  et  qui  alors  n'a  été  payé  que  de 
ses  déboursés  ; 

Charge  le  Déparlement  du  domaine  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

-►-^  Lecture  ayant  été  faite  de  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  municipal 
le  11  de  ce  mois,  suivant  lequel,  pour  les  motifs  y  détaillés,  il  a  été 
décidé  que  l'on  accorderait  une  prime  de  100  livres  pai-  chaque 
600  voies  de  charbon  de  bois  que  les  marchands  de  celle  denrée 
feraient  arriver  à  Paris  depuis  le  25  de  ce  mois  jusqu'à  la  lin  de 
novembre  prochain  (.3); 

(1)  Dufour  (.lean-Frauçois),  Ueiirésenlaut  de   la  Commune   le  25  juillet  1789, 
nommt'!  secrétaire  de  'a  Mairie  le  31  octobre  1789.  (Voir  1"  série,  Tonie  II,  p.  49.'t.' 
(-2)  Saus  renseignements  su  •  ce  voyage. 
(:<)  Arrêté  du  11  octobre.   Voir  ci-dessus,  p.  12G-127.) 
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Lecture  é^alciment  (aile  d'un  procès-verbal  dressé  par  M.  Haffy, 
administrateur  au  Département  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments, contenant  les  observations  de  plusieurs  des  marchands  de 
charbon  de  la  Loire  et  des  canaux,  qui  ont  déclaré  que  la  prime  de 
iOO  livres  par  chaque  (100  voies  (ju'ils  amèneraient  à  Paris  en  allèf^e 
ne  pourrait  suffire  pour  les  indemniser  de  leurs  faux  Irais,  et  qui 
demandent  :  1°  que  la  prime  soit  portée  à  300  livres  pour  chaque 
bateau  des  canaux  allège  contenant  900  voies  et  descendu  à  Paris; 
2°  que  lesdits  bateaux  allège  soient  mis  à  port,  sans  attendre  leur 
tour  de  rang,  aux  places  airectées  aux  rivières  qui  n'ont  pas  actuel- 
lement de  charbon  à  Paris,  iv  l'exception  de  celle  afTecté-e  aux  bateaux 
de  Marne,  qui  jouira  du  même  avantage  au  moyen  d'une  place  qu'elle 
aura  de  plus  pour  les  charbons  qui  sont  en  bateaux  chargés  aux  car- 
rières de  Charenton  et  qui  y  seront  allégés  pour  descendre  à  Paris; 
3"  que  les  allèges  à  faire  sur  les  canaux  soient  commencés  par  les 
premiers  bateaux  qui  sont  à  venir  à  port  d'après  la  liste  et  au  refus 
des  marchands  par  ceux  dont  les  tours  viennent  ensuite;  4"  que,  par 
chaque  bateau  allégé,  il  leur  soit  payé,  à  valoir  sur  la  prime,  100  livres 
en  petits  assignats  de  o  livres; 

Le  Bureau  municipal,  après  nouvel  examen,  a  arrêté  que,  en  ce 
qui  concerne  les  bateaux  de  charbon  des  canaux  qui  seront  allégi'-s 
à  compter  du  1"  novembre  prochain,  au  lieu  du. 25  de  ce  mois,  époque 
fixée  par  l'arrêté  du  11,  la  prime  de  chaque  bateau  thoue  des  canaux 
allégés,  contenant  900  voies  et  plus,  qui  sera  descendu  dans  le  cou- 
rant de  novembre  prochain,  sera  de  300  livres,  y  compris  l'allège; 
néanmoins  cette  prime  n'aura  lieu  en  faveur  des  marchands  de 
charbon  que  jusqu'à  la  concurrence  des  85.000  premières  voies  qui 
arriveront,  si  le  besoin  exige  de  se  les  procurer. 

Le  Bureau  acquiesce  aussi  aux  autres  conditions  ci-dessus  détail- 
lées; et  l'arrêté  du  11  de  ce  mois  sera  exécuté  en  ce^qui  n'y  est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent. 

Le  Bureau  commet  M.  Mazin  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, MM.  de  La  Goupillière  et  Bouchera,  commissaires  de  la  navi- 
gation, pour  surveiller  les  opérations  desdites  allèges  et  faire  la 
fixation  du  montant  du  chargement  des  bateaux  thoue  allégés  et 
des  allèges  qui  descendront  à  Paris. 

Et  sera  le  présent  arrêté  soumis  à  l'approbation  du  Corps  muni- 
cipal (1). 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de   la  Commune 


(<)  Séance  du  Corps  muuicipal  du  môme  jour.  (Voir  ci-dessous,  p.  202-203.) 
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ayant  mis  sur  le  bureau  l'arrêté  pris,  le  12  de  ce  mois,  par  le  Direc- 
toire du  département,  relativement  à  l'église  des  Irlandais  ou  du  col- 
lège des  Lombards  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  qu'il  est  intéressant  de  rendre  publiques  dans  le  plus 
])ref  délai  possible  les  dispositions  de  cet  arrêté,  dont  il  sera  donné 
ce  soir  connaissance  au  Corps  municipal  (2); 

Ordonne  qu'il  sera  imprimé  par  l'imprimeur  de  la  Ville  et  affiché 
sans  retard,  sauf  le  remboursement  à  la  caisse  municipale  par  celle 
du  district  des  dépenses  que  ces  impressions  et  affiches  occasionne- 
ront. (I,  p.  192.) 

Le  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

ayant  représenté  qu'il  croyait  à  propos  que  l'imprimeur  ordinaire  de 
la  Ville  fût  seul  chargé  des  impressions  que  la  Municipalité  fait  faire, 
tant  pour  son  administration  personnelle  que  pour  celles  qu'elle  a 
par  délégation; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  dorénavant  M.  Loltin  imprimera 
seul  ce  qui  émanera  de  l'administration  municipale  tant  pour  les 
fonctions  propres  à  la  Municipalité  que  pour  celles  qu'elle  exerce  ou 
exercera  par  délégation  ou  dont  l'exécution  lui  est  ou  lui  sera  confiée, 
sauf  à  la  caisse  municipale  de  répéter  contre  qui  il  appartiendra  les 
dépenses  qui  seront  faites  pour  les  objets  non  propres  au  pouvoir 
municipal; 

A  l'effet  de  quoi  expéditions  du  présent  arrêté  seront  envoyées 
aux  divers  Départements  et  commissions  de  la  Municipalité. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  tes  autorise  à  abandonner  soit  au  sieur  Til- 
lier,  pour  l-i.j  livres,  soit  au  sieur  Lengensé,  pour  144  livres,  les  deux 
bateaux  margotas  (3)  qui  ont  servi  aux  ateliers  de  charité  établis 
dans  l'atterrissement  de  la  rivière  formé  à  Passy,  desquels  bateaux 
personne  n'a  fait  aucune  offre  lors  de  la  publication  qui  en  a  été  faite 
à  riIôtel-de-Ville,  le  11  de  ce  mois  (4j,  ù  la  charge  toutefois  pour 
celui  de  ces  d(!ux  soumissionnaires  qui  tiendra  sa  proposition  de 
verser  la  somme  dans  les  mains  de  i\l.  Smith,  caissier  des  ci-devant 

(1)  Il  a  été  questiûu,  à  la  séauce  du  Corps  municipal  ilu  10  octobre,  des  troubles 
antireligieux  qui  motivèreut  l'arrêté  du  Directoire  visé  dans  le  présent  procès- 
verbal.  (Voir  ci-dessus,  p.  89.) 

(2)  Séance  du  Corps  municipal  du  môme  jour.  (Voir  ci-dessous,  p.  196.) 

(3)  Sorte  de  bateaux  en  usage  sur  la  Marne,  carrés  par  devant  et  pointus  par 
derrière. 

(4)  Sans  renseignements. 
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ateliers  de  secours,  et  de  juslilier  de  la  (juillancc  qui  lui  eu  sera 
donnée  (1). 

M.  le  Maire  a  représenté  au  Bureau  les  deux  sceaux  de  la 

Ville,  faits  par  M.  Dupré,  graveur. 

M.  le  Maire  les  a  repris  ensuite  comme  devant  rester  t-ii  >a  posses- 
sion, aux  termes  du'Gode  municipal.  (Tf,  p.  194.) 

— *  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  "Dépar- 
tement de  la  garde  nationale; 
Le  Bureau  municipal; 

"Prenant  en  considération  les  services  de  M.  Gommaire,  grenadier 
volontaire  dans  le  bataillon  de  la  Trinité,  ainsi  que  les  pertes  qu'il  a 
faites  depuis  la  Bévolution  et  l'état  de  langueur  et  d'épuisement  dans 
lequel  il  se  trouve  (2); 

Arrête  que,  sans  tirer  à  conséquence,  ledit  sieur  Commaire  sera 
reçu  et  traité  à  l'hôpital  du  Gros-Caillou. 

*^-~  Sur  le  rappoit  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  et  approvisionnements; 

Le  Bureau  municipail  l'autorise  à  nommer  provisoirement  un  con- 
trôleur pour  surveiller  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  et  farines  qui 
seront  mis  en  mouture  au  moulin  des  sieurs  Perrier  mû  par  la 
pompe  à  feu  (3),  et  ce  aux  mêmes  appointements  que  ceux  alloués  au 
contrôleur  de  l'École  militaire,  sauf  l'approbation  du  Corps  muni- 
cipal et  la  sanction  du  Conseil  général  (4). 
~*^-  Sur  le  rapport  de  M.  Etienne  Le  Roux; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MTW.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  à  faire  payer,  par  le  quartier-maître  général 
trésorier  de  la  garde  nationale  : 

1»  à  M.  Quemin,  jeune,  "1.584  livres,  pour  33  habits  fournis  à  la 
compagnie  du  sieur  Hullin; 

2°  à  M.  Paymere,  la  somme  de  636  livres,  8  sols,  pour  huit  habits 
de  sergents  par  lui  fournis  à  la  même  compagnie  du  sieur  Hullin; 

30  à  1M.  Hide  de  Saint-Simon,  327  livres,  12  sols,  pour  boutons  par 
lui  fournis  à  la  même  compagnie,  et  287  livres,  "14  sols,  pourl37paires 
d'épaulettes  et  dragonnes  de  chasseurs  par  lui  fournies  à  cette  com- 

(1)  Séance  du  18  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  248.) 

(2)  Saus  renseiguemcuts. 

(3)  Le  contrôle  de  l'entrée  des  grains  et  farines  avait  été  institué  aux  barrières 
par  les  arrêtés  du  Bureau  municipal  du  26  août  et  du  2S  septembre.  (Voir  Tome  VI, 
p.  i89  et  515.) 

(4)  On  ne  trouve  pas  trace,  dans  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Corps  mu- 
nicipal et  du  Conseil  général,  jusqu'au  17  novembre  1791,  de  l'approbation  du 

ré sent  arrêté. 
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pagnie,  lorsqu'elle  reçut  Tordre  de  quitter  les  épauleltes  jaunis  et  de 
prendre  celles  vertes; 

Renvore  le  sletir  Quemiù  h  se  pourvoir  contre  qui  il  appartiendra 
pour  raison  dès  autres  objets  portés  dans  soTi  mémoire  et  dont  le 
paiement  n'est  pas  alloué  (i).       , 

— ►  Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  des  réclamations  faites  par  M.  Mangin,  fondé  de 
pouvoir  de  M.  Bellot,  et  par  M™^  de  Valcourt,  contre  l'arrêté  pris  le  4 
de  ce  mois,  portant  que  M.  Bellot  et  M™"  de  Vatcourt  seraient  tenus 
de  di«iposer  leurs  constructions  entre  la  rue  du  Ponceau  et  celle 
Guérin-Boisseau  ("2)  de  manière  que  les  faces  sur  celte  dernière  rue 
ne  seraient  élevées  qu'à  3G  pieds  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  cette  disposition  obligerait  le  sieur  Bellot  à  changer 
toute  la  distribution  de  son  bâtiment,  qui  n'a  dans  œuvre  que 
34  pieds,  9  pouces,  d'an  côté  et  37  de  l'autre  ;  à  faire  établir  un  nou- 
veati  comble  pour  remplacer  cel'ui  qiii  est  déjà  préparé  sur  lechàntièr 
et  à  employer  des  moyens  extraordinaires  et  dispendieux  pour  con- 
solider la  construction  dont  les  faces  ne  peuvent  être  d'une  hauteur 
inégale  sans  nuire  à  la  solidité;  que  ladite  dame  de  Valcourt,  dont  le 
terrain  comprend  également  l'espace  compris  entre  les  rues  Guérin- 
Boisséau  et  du  Ponceau,  serait  obligée,  quoique  son  plan  de  construc^ 
tion  soit  différent,  d'user  de  moyens  extraordinaires  et  dispendieux 
pour  assurer  la  solidité  de  son  bâtiment; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  position  de  ces  terrains  préseate  si 
peu  d'exemples  qu'elle  a  pu  échapper  au  législateur  d'alors  et  que  le 
silence  de  la  loi  peut  sans  inconvénient  être  interprété  en  faveur 
desdits  sieur  Bellot  et  dame  de  Valcoitrt; 

A  arrêté,  sans  avoir  égard  à  la  décision  du  4-  de  ce  mois,  que 
M.  Bellot  et  Madame  de  Valcourt  pourront  élever  les  faces  de  leurs 
bâtiments  sur  la  rue  Guérin-Boisseau  à  la  même  hauteur  que  sur  la 
rue  du  Ponceau,  c'est-à-dire  à  54  pieds,  toutefois  sans  que  cela 
puisse  tirer  à  conséquence. 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée, 

4.,:*:^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  demain  samedi  (4),  six 
heures  du  soir. 


(1)  Sans  rënseîgnénneuts  sur  les  particuliers  ci-deâsUs  dénôiuuiêis. 

(2)  Dans  le  quartier  Bonue-Nouvelle  (!!•  arrondissemeut). 
(:jj  Arrêté  du  4  octobre.  (VoirTome  VI,  p.  607.) 

(4)  Samedi,  la  octobre. 
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M.  le  Maire  u  levé  la  séance. 
Siyné  :  Bailly,  Maire; 

Filleul,  Cousin,  Lk  liou.N  de  La.  Villk,  Mauijis,  iMomauban, 
Le  Camus,  Rakfy,  Etienne  Le  Roux,  Viguier-Curny. 


* 

*   * 

KCLAIRCISSEMENT^S 

(1,  p.  189.)  Iriroimé  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  à  la  maison  des 
prêtres  irlandais,  rue  des  Carmes,  le  Corps  municipal  avait  décidé,  le 
10  octobre,  de  demander  l'avis  du  Directoire  du  département  (1). 

Avant  même  que  le  Directoire  eût  eu  le  temps  de  répondre,  une  autre 
scène  du  même  f,'enre  s'était  passée  dans  un  lieu  voisin  du  premier,  ainsi 
racontée  par  la  Gazelle  nalionalc  ou  Moniteur  universel  (n*  du  lo  octobre 
1791): 

«  Faudra-t-il  toujours  rappeler  nos  concitoyens  à  l'ordre  et  au  respect 
des  lois?  C'est  avec  douleur  que  nous  disons  que  des  femmes  ont  encore 
été  insultées  et  traitées  avec  une  indécence  cruelle,  dimanche  dernier  (2), 
près  de  la  maison  des  Anglaises,  dans  le  quartier  du  Jardin-des-plantes  (3). 

«  Que  ce  soit  leur  opinion  religieuse  ou  civile  que  l'on  persécute,  qu'on 
les  outrage  comme  aristocrates  ou  comme  bigotes  fanatiques:  dans  les 
deux  cas,  on  commet  une  infâme  violation  de  la  liberté  individuelle  et, 
par  conséquent,  un  délit  très  grave.  Il  faut  que  de  pareils  excès  soient 
réprimés  par  les  voies  légales,  ou  bien  il  faut  renoncer  a  toute  idée  de  jus- 
tice et  consentir  à  vivre  sans  autre  droit  que  celui  du  plus  fort.  » 

C'est  alors  qu'intervint  l'arrêté  du  Directoire,  du  12  octobre,  qui  répond 
à  la  question  posée  par  le  Corps  nmnicipal  et  qui  est  communiqué,  le  14, 
au  Bureau  municipal.  Voici,  en  entier,  le  texte  de  cet  important  arrêté  (4)  : 

Département  de  Paris 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire. 
Du  mercredi,  12  octobre  1791. 

Le  Directoire  du  département  ; 

(1)  Séance  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  89.) 

(2)  Dimanche,  9  octobre. 

(3>  Il  y  avait  deux  couvents  dits  des  Anr/laises:  l'un,  monastère  des  religieuses 
Augustines  anglaises, rue  des  Fossés  Saint-Victor,  à  côté  du  collège  des  Écossais, 
occupait  i'cmplaceiueul  représenté  aujourd'hui  par  l'angle  sud  de  la  rue  Monge 
et  de  la  rue  du  Cardinal-Lemoiue,cn  face  de  la  rue  Clopin  (quartier  Saint-Victor, 
V«  arrondissement);  l'autre,  mouastùre  des  religieuses  Uènédictines  anglaises  ou 
Filles  anglaises,  du  côté  de  la  rue  qui  s'appelle  encore  rue  du  Champ-de-l'Alouette 
(quartier  Crouiebarbe,  Xlll''  arrondissenieal).  La  mention  de  l'ancien  quartier  du 
.lardin-des-plantes  indique  qu'il  s'agit  ici  de  la  première  de  ces  maisons. 

(4)  luip.  iu-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1158),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou 
Moniteur  universel  (no  du  il  octobre).  —  Pièces  mauusc.  (Arch.  nat.,  F  11/1162 
et  F  19/471).  Ces  deux  copies,  signalées  par  M.  Tuetey,  dans  son  Répertoire  (jéné- 
raHi.  Vil,  u"  44  et  45),  comme  des  pièces  distinctes,  sont  identiques. 
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Étant  iustruit  que,  quoiqu'il  n'ait  ccssô  de  manifester,  dans  toutes  les  matières 
qui  tienueut  aux  opinions  religieuses,  les  principes  consacrés  par  la  Déclaration 
des  droits  et  les  seuls  qui  puissent  être  avoués  par  une  nation  libre  et  éclairée; 
quoiqu'il  ait  mis  tous  ses  soins  à  protéger,  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  la 
liberté  absolue  à  laquelle  tout  homme  a  droit  pour  l'exercice  du  culte  religieux 
qu'il  juge  k  propos  d'adopter;  cependant,  l'arrêté  pris  par  le  Directoire,  le 
11  avril  dernier,  qui  avait  pour  principal  objet  de  régler  l'usage  des  maisons 
laissées  aux  religieux  supprimés  (1),  est  devenu,  par  des  interprétations  abusives, 
le  prétexte  de  persécutions  et  de  violences  entièrement  opposées  à  ces  principes; 

Informé  particulièrement  que,  le  25  septembre  dernier,  la  communauté  des 
prêtres  irlandais,  établie  à  Paris,  rue  des  Carmes,  sous  le  nom  de  collège  des 
Lombards,  a  été  exposée,  à  l'occasion  du  culte  qui  s'exerce  dans  sa  maison,  à  des 
outrages  (|ui  blesseut  à  la  fois  l'équité  naturelle,  la  liberté  civile,  la  foi  des  traités 
et  les  droits  de  l'hospitalité; 

Le  suppléant  du  procureur-général  syndic  entendu  ; 

Arrête  que  la  Municipalité  de  Paris  fera  connaître  aux  officiers  de  police  de 
son  ressort  et  notamment  à  ceux  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  que  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  Directoire  du  11  avril  dernier,  concernant  l'usage  des 
maisons  occupées  par  des  religieux,  ne  peuvent  s'appliquer  à  des  établissements 
étrangers  tels  que  la  communauté  des  prêtres  Irlandais,  connue  sous  le  nom  de 
collèf/e  des  Lombards  ; 

Mande  à  la  Municipalité  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  à  l'avenir  porté  aucune, 
atteinte  à  la  liberté  religieuse,  ni  au  droit  qu'a  tout  individu  de  pratiquer  à  sa 
manière  et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui  plaît  le  culte  religieux  qu'il  juge  à 
propos  de  préférer,  quel  que  soit  ce  culte,  tant  qu'il  ne  trouble  pas  la  tranquil- 
lité publique; 

Charge  spécialement  le  procureur  de  la  Commune  de  dénoncer  et  poursuivre 
tous  officiers  civils  et  militaires  qui  refuseraient  ou  négligeraient  d'assurer,  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  leur  confie,  la  liberté  religieuse  la  plus  entière,  ainsi 
que  toutes  personnes  (jui,  par  voies  de  fait,  injures,  menaces  ou  provocations, 
tenteraient  d'y  porter  atteinte; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue  du 
départemi'iil. 

Signé:  Anson,  vice-président; 
Blondel,  secrétaire. 

La  Gazelle,  naliunale  (n"  du  22  octobre)  s'empressa  d'approuver  cet  arrêté, 
qu'elle  avait,  en  quelque  sorte,  réclamé,  en  publiant  un  article  intitulé: 
Lilierlé  religieuse,  signé  :  Peuchkt,  dont  voici  le  coinn)encement  : 

«  Les  dernières  violences  contre  des  personnes  assemblées  lians  une  cha- 
pelle pour  y  entendre  la  messe  d'un  prêtre  non  conformiste  ont  excité  i'in- 
dignaiion  des  honnêtes  gens  et  l'attention  sérieuse  du  Directoire  du  dépar- 
lement. Etonné  que  la  Municipalité  ait  eu  si  peu  de  succès  à  maintenir  la 
liberté  religieuse,  ce  corps  administratif  a  rendu  un  arrêté  dans  les  principes 
qu'il  a  constamment  manifestés  à  cet  égard,  dès  le  premier  moment  de  son 
existence  (2).  11  a,  de  nouveau,  proclamé  le  droit  individuel  à  l'égard  du 
culte,  et,  pour  en  faire  jouir  chacun  sous  la  protection  de  la  loi,  il  mande 
d'un»;  manière  spéciale  à  la  Municipalité  de  Paris...  [Suit  la  reproduction  de 
l'airêté  départemental.)  » 

I,a  fin  de  l'article  est  consacrée  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  14  octobre 


(1)  Arrêté  du  11  avril  1791.  (Voir  Tome  111-,  p.  362-064  et  J7/-.Ï7.Ï.) 

(2)  Allusion  à  l'arrêté  du  H  avril.  (Voir  ci-dessus,  uote  1.) 
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et   à  un  nouvel  amHé  du    Ditcifniic   ili'pailiiiiint.il  iln    2\     oclolin-     On    1.1 
retrouvera  plus  loin  (1). 

D'autre  part,  les  supérieurs  de  la  communauté  des  Irlandais  adressèrent 
au  Directoire,  à  la  date  du  17  octobre,  des  remerciements  ainsi  conçus  (2): 

A  Paris,  ce  47  octobre  1791. 
Les  soussignés,  supérieurs  des  maisous  irlandaises  de  Paris,  oui  l'honneur  de 
témoigner  leur  vive  reconuaissance,  à  MM.  du  département,  de  l'arrêté  du  12  de 
ce  mois;  à  MM.  les  officiers  municipaux,  des  mesures  efficaces  qu'ils  ont  prise» 
pour  sou  exécution;  et  h  la  garde  nationale,  d«  la  loyauté  avec  laquelle  elle  a  fait 
respecter  hier  (16  octobre)  le  droit  des  geus  en  protégeant  le  libre  exercice  du 
culte  dans  leurs  maisons  respectives. 

Signé:  C.  Kearnky,  supérieur  du  Séndoaire  irlandais, 
rue  du  Cheval-vert; 
Walsh,  supérieur  du  Collège  des  Irlandais, 
dit  des  Lombards,  rue  des  Carmes. 

La  réception  de  ce  billet  imprimé  est  constatée  au  procès-verbal  du  Corps 
jnunicipal,  deux  jours  apiès. 

Signalons  ici,  tout  de  suite,  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  eut 
encore  à  s'occuper  du  collège  des  Irlandais,  vers  la  fin  de  1792,  mais  natu- 
rellement dans  un  tout  autre  esprit  qu'en  1791  :  ce  sera  alors  le  Conseil 
révolutionnaire  du  10  août, 

(II,  p.  190.)  La  Municipalité  définitive,  en  prenant  possession  de  ses  fonc- 
tions, avait  eu  à  procéder  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  portes  di-  ci- 
devant  Parlement  de  Paris;  elle  avait  dû  se  servir,  à  ce  motnent^  du  sceau 
de  l'ancien  régime,  portant,  avec  les  armoiries  (vaisseau  et  Heurs  de  lys), 
ces  mots  :  Scel  de  la  prévôté  et  échevinage  de  la  ville  de  Paris  (.3). 

A  la  suite  de  cette  constatation,  le  Corps  municipal  décida,  le  6  novembre 
1790,  que  le  maire  ferait  graver  de  nouveaux  sceaux  municipaux, qui  devaient 
être  présentés  à  l'examen  et  à  l'acceptation  du  Corps  municipal  (4). 

En  fait,  ce  fut  le  Bureau  municipal  qui  reçut  communication  des  nouvelles 
empreintes  et  qui,  par  arrêté  du  3  décembre,  autorisa  le  maire  à  faire 
graver  les  nouveaux  sceaux  de  la  Ville  (5). 

On  voit,  par  notre  procès-verbal,  que  les  sceaux' de  la  nouvelle  Municipalité 
furent  gravés  par  Dupré  et  qu'ils  entrèrent  en  usage  le  14  octobre  1791. 

Voici  la  description  qu'eu  donne  Tisserand,  dans  les  Armoiries  de  Paris  (6); 

«  Ce  sceau  porte  encore  les  anciennes  armoiries  de  Paris,  Mais  elles  sont 
sommées  du  bonnet  dit  de  la  liberté,  soutenu  par  une  pique  posée  en  pal 
derrière  l'écu.  L'inscription  Mairie  de  Paris,  1789,  placée  en  exergue,  lui 
sert  de  légende  attributive.  » 

Ajoutons  que  le  sceau  de  1791  est  de  forme  ovale  arrondie,  et  qu'il  resta 
en  usage  jusqu'après  le  10  août  1792. 

(1)  Corps  municipal,  séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  505-2/0.) 

(2)  Imp.  1  p.  in-4  (Arch.  nat.,  F  17/1102). 

(3)  Séance  du  15  octobre  1700,  (Voir  Tumc  I,  p.  48.) 

(4)  Séaûce  du  6  uovombre  1790.  tVoir  Tome  I,  p.  175-176.) 

(5)  Séance  du  3  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  431.) 

(6)  Les  Armoiries  de  la  Ville  de  Paris,  par  L.-M.  Tisskuand,  1874  (t.  I,  p.  98). 
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Il  est  dit,  dans  notre  procès- verbal,  que  les  sceaux  nouvellement  confec- 
tionnés furent  remis  au  maire,  conformément  à  la  loi.  La  disposition  à 
laquelle  il  est  fait  ainsi  allusion  est  celle  du  décret  organique  concernant  la 
Municipalité  de  Paris,  du  21  mai  1700,  sanctionné  et  promulgué  le  22  juin 
suivant,  ainsi  conçue  : 

Titre  m,  article  15.  —  Il  (le  maire)  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  Ville  et 
les  fera  apposer,  sans  frais,  à  tous  les  actes  où  ils  seront  nécessaires. 
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— '  Du  [vendredi]  14  octobre  1791: 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Berthollon,  Borie,  Cardot,  Choron, 
Coiiart,  Dacier,  Fallet,  Hardy,  Houssemaine,  Jolly,  Lafisse,  Lardin, 
Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Etienne  Le  Roux,  Lesguilliez 
Maugis,  Nizard,  Oudel,  Raffy,  Roard,  Rousseau,  Stouf,  Tassin,  Tru- 
don,  Vigner,  Viguier-Curny  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substi- 
tuts-adjoints du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

— -^  Des  citoyens  domiciliés  dans  l'étendue  de  la  section  des  Inva- 
lides et  membres  du  bataillon  des  Théatins  ont  déposé  sur  le  bureau 
une  protestation  contre  l'élection,  qui  vient  d'être  faite  dans  une  des 
compagnies  de  ce  bataillon,  d'officiers  domiciliés  hors  l'arrondisse- 
ment de  cette  compagnie  (1). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  les  observations  de  MVl.  les  députés 
seraient  prises  en  considération  (2). 

>-^  M.  le  Maire  a  remis  au  Conseil  plusieurs  exemplaires,  envoyés 
par  le  Directoire  du  département,  de  l'état  imprimé  de  la  recette  et 
de  l'emploi  des  assignats  des  première  et  deuxième  créations  décré- 
tées par  l'Assemblée  nationale,  arrêté  au  12  juillet  1791  (3). 

""^  Le  Corps  municipal; 

En  exécution  de  son  arrêté  du...   (4),  approuvé   par  arrêté   du 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Ou  ignore  la  suite  donnée  ù  ces  observatious. 

(3)  Cel  État  de  la  recette  et  de  l'emploi  des  assignats  jusqu'au  12  juillet  ITJi 
n'a  pas  été  retrouvé. 

(4)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscril.  —  11  s'agit  de  l'arrôté  du 
29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  o59-5r,0.) 
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Conseil  général  du  8  oclohrf,  l'un  et  l'autre  relatif"'^  ■•>i\  «li-maiides 
du  sieur  Lepaute  (1); 

Nomme  pour  experts  examinateurs  les  sieurs  Lépine,  Charles  I^e 
Roy  et  Robin. 

Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  du  Directoire  du  départe- 
ment, du  12  octobre,  relatif  à  la  liberté  du  culte  et  particulier  à  la 
maison  des  Irlandais  (2); 

A.  ordonné  que  rarrêlé  serait  déposé  au  secrétariat  et  exécuté  sur 
sa  forme  et  teneur  (3). 

'^''•'  Lecture  faite  par  les  administrateurs  au  Di-parternent  des  tra- 
vaux publics  du  rappoi't  relatif  au  (juai  de  la  Pelleterie  (4); 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  sa  première  séance  la  discussion 
sur  cet  arrêté  (5), 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 

déposé  sur  le  bureau  le  compte  de  l'administration  de  l'Opéra,  pré- 
senté parM.J.-J.  Le  Roux  (6). 

~—  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  (7); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Approuve  la  désignation  qui  lui  est  proposée  des  lieux  destinés  à 
recevoir  exclusivement  dans  Paris  les  affiches  des  lois  et  des  actes 
de  Tautorité  publique,  conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du2!2mai 
dernier; 

Ordonne  que  l'état  qui  lui  a  [été]  présenté  sera  et  restera  déposé 
au  greffe  de  la  Municipalité,  pour  y  avoir  recours  au  besoin  (8); 

Arrête  que  le  Département  des  travaux  publics  fera  placer  inces- 


(1)  Après  ajouruemeut  du  29  août,  lo  Conseil  général  avait  approuvé,  le  8  oc- 
tobre, l'arrêté  du  Corps  municipal  du  29  juillet,  qui  tendait  à  la  nomination 
d'experts.  (Voir  ci-dessus,  p.  65.) 

(2)  L'arrêté  du  Directoire,  sollicité  par  le  Corps  municipal  le  10  octobre,  venait 
d'être  lu  au  Bureau  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  89,  189  et  19i-193.) 

(3)  Des  remerciements  furent  adressés  à  la  Municipalité,  le  19  octobre,  pour 
l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  départemental.  (Voir  ci-dessous,  p.  261.) 

(4)  Une  affaire  particulière,  touchant  à  la  démolition  de  la  rue  de  la  Pelleterie 
pour  la  construction  d'un  quai,  avait  été  discutée  par  le  Corps  municipal  le 
3  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  578-579.) 

(5)  Séance  du  17  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  225-226.) 

(6)  La  discussion  relative  à  l'Opéra,  fixée  au  19  par  décision  du  12  octobre, 
s'ouvrit,  en  elfet,  le  19  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  151,  et  ci-dessous,  p.  271.) 

(7)  Rapport  fixé  au  27  juillet  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  25  juillet. 
(Voir  Tome  V,  p.  507.) 

(8)  Cet  état  n'a  pas  été  conservé. 
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samment  en  l'endroit  le  plus  apparent  de  chacun  desdits  emplace- 
ments une  inscription  portant  :  Lois  et  actes  de  rautorité  publique  ; 

Déclare  que,  d'après  Tarticic  11  de  la  loi  du  -22  mai  dernier,  aucun 
citoyen  ne  pourra  faire  des  affiches  particulières  dans  lesdits  lieux, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  livres,  dont  la  condamnation  sera 
prononcée  par  voie  de  police  (1)  ; 

Rappelle  à  tous  les  citoyens  :  1"  que,  aux  termes  des  articles  13, 
14  et  15  de  cette  même  loi,  aucune  réunion  de  citoyens  ne  peut  rien 
afficher  sous  le  titre  d'<(  arrêtés  »  et  de  «  délibérations  »  et  que  tout 
citoyen  qui  fait  une  afliche  ou  tous  citoyens  qui  coopèrent  à  une 
affiche  sont  tenus  de  la  signer  individuellement,  à  peine  de  iOO  livres 
d'amende  (2);  2"  que,  d'après  la  loi  du  28  juillet  1791,  les  seuls  actes 
de  l'autorité  publique  doivent  être  affichés  en  papier  blanc  et  que 
toute  affiche  faite  par  un  ou  plusieurs  citoyens  doit  être  en  papier  de 
couleur,  à  peine  de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale  (3); 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  (4),  affiché  et  envoyé 
aux  comilé's,  aux  commissaires  de  poh'ce  des  48  sections,  les(|uels 
sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution  et  de  constater  les  contraven- 
tions aux  lois  qu'il  r.ippelle; 

Ordonne,  au  surplus,  que  le  présent  anêlé  sera  mis  à  l'ordre  et 
mande  au  Commandant-général  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
(1,  p.  203.) 

Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  les  difficultés 
qui  ont  retardé  les  nominations  des  officiers  du  bataillon  desEnfanls- 
rouges  (3); 

Lecture  faite  de  la  pétition  signée  de  plus  de  50  citoyens  actifs  de 
la  section,  qui  réclament  l'exécution  de  la  loi  du  13  septembre  et 
des  arrêtés  de  la  Municipalité  des  3  et  7  octobre,  qui  en  rappellent 
les  dispositions  (G)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Déclare  que,  le  vœu  de  la  loi  étant  de  réunir  dans  la  même  compa- 
gnie les  citoyens  qui  demeurent  dans  la  môme  rue  ou  dans  les  rues 
les  plus  voisines,  et  les  arrondissements  ordonnés  parcetto  loi  ayant 

(1)  Décret  du  18  mai  1791,  art.  11.  (Voir  Tome  V,  p.  Si8.) 

(2)  Décret  du  18  mai  1791.  art.  13  et  14.  (Voir  Tome  IV,  p.  iO.) 
Çi)  Décret  du  22  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.   ~,20.) 

(i)  On  n'a  pas  trouvé  d'exemplaire  imprimé  k  l'époque  même  où  l'arrêté  du 
14  octobre  fut  rendu.  On  n'a  trouvé  qu'une  réimpression  ordurmée  parle  llurcau 
numicipal,  le  l.'i  décembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

{'6)  Sans  renseignonunits. 

(0)  Arrêtés  du  3  et  du  7  oi'tobre.  (Voir  Tome  VI,  p,  282-585,  et  ci-dessus,  p.  13-1  '».) 
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été  iixt'S  par  M.  Uousscl,  commissairo  du  Corps  municipal,  td  Ins 
coiïimanduut  et  ofllciors  du  balailloudes  Eiilanls-rouges,  suivant  Ir 
procès-verbal  dû  U)  de  ce  mois,  toutes  élections  «i'ofliciers  faites 
dansle  bataillon  des  Enfants-rouges  qui  ne  seraient  point  concentrées 
dans  les  arrondissements,  selon  le  vo'U  de  la  loi,  doivent  f^tre  recom- 
mencées. 

Au  surplus,  la  Municipalité  recommande  aux  présidents  des  assem- 
blées partielles  du  bataillon  des  Enlaiils-rouges  de  veiller  îI  ce 
qu'aucun  citoyen  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  un  arrondissement 
ne  soit  admis  à  voter  avec  ceux  qui  le  composent. 

*—  Le  Corps  municipal  a  entendu  avec  satisfaction  la  lecture  qui 
lui  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  section  de  l'Ile,  en  date  du  30  sep- 
tembre, relatif  aux  subsistances  (1). 

11  a  été  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  en  instruire  la  section. 

Sur  la  représentation,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint 

du  procureur  de  la  Commune,  de  délibérations  des  sections  des 
Innocents  (2),  de  Fopincourt,  des  Tliermes-de-Julien,  des  Lombards, 
de  Mauconseil,  de  Bondy,  du  Ponceau  et  de  l'Ik;,  qui  demandent  la 
convocation  générale  do  la  Commune  pour  délibérer  sur  l'adminis- 
tration desbopitaux;  (II,  p.  204.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  pièces  seraient  remises  à 
MM.  Maugis  et  Le  Camus,  qui  les  examineront  et  en  feront  leur 
rapport. 

La  remise  a  été  faite  à  l'instant  à  M.  Maugis  (3). 

Le  Corps  municipal; 

Informé  du  retard  apporté  par  une  partie  du  bataillon  de  Sainl- 
Nicolas-du-Cbardonnet  à  la  nomination  de  ses  ofliciers  et  de  son 
refus  de  reconnaitre  pour  présidents  des  assemblées  partielles  les 
commissaires  choisis  par  M.  Lohier,  en  conformité  de  son  arrêté  du 
3  octobre,  présent  mois  (4); 

Considérant  :  1°  que  la  loi  du  23  septembre  ordonne  que  les  quatre 
assemblées  de  bataillon  formées  par  son  commissaire  et  les  officiers 
dudil  bataillon  doivent  être  présidées  par  des  commissaires  de  la 
Municipalité  ;  S"  que  les  GO  bataillons  ne  pouvaient  être  présidés  par 
la  Municipalité,  dont  le  nombre  des  membres  est  insuffisant  pour 


(1)  Cet  arrêté  de  la  serlioii  de  l'Ile  n'a  pas  été  conservé;  il  n'est  môme  pas 
mentionné  <laas  le  rapport  général  du  26  octobre  sur  les  délibérations  de  sections 
relatives  aux  subsistances.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Exactement  :  du  Mai'clié~des-Innoce7ils. 

(3)  Rapport  présenté  le  24  octobre.  (Voir  ci- dessous.) 

(4)  Arrîté  du  '.i  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  584.) 
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cotte  opération  ;  3"  que,  pour  opérer  en  môme  temps  et  daus  le  plus 
bref  délai  la  formation  des  citoyens  de  chaque  bataillon,  elle  a  dû 
commettre  des  citoyens  de  chaque  comité  pour  remplir  ces  fonctions  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  les  articles  11  et  13  de  la  loi  du  23  septembre,  ensemble 
les  arrêtés  du  Corps  municipal  dps  3  et  7  octobre,  présent  mois, 
doivent  être  exécutés; 

En  conséquence,  charge  les  commissaires  désignés  par  M.  Lohier 
de  convoquer  de  nouveau  les  quatre  assemblées  partielles  du  batail- 
lon de  Sainl-Nicolas-du-Chardonnet,  d'y  faire  une  nouvelle  lecture 
de  la  loi  et  de  ses  arrêtés  qui  en  contiennent  les  dispositions. 

Le  Corps  municipal  aime  à  se  persuader  que  les  citoyens  qui  com- 
posent le  bataillon  do  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  s'empresseront 
d'obéir  à  la  loi,  quand  ils  en  auront  bien  saisi  les  expressions. 

^'^^  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Arrête  que  l'état  de  distribution  des  50.000  livres  données  par  le 
roi  pour  être  réparties  aux  pauvres  de  Paris  (1)  sera  imprimé,  tiré 
au  nombre  de  100  exemplaires  et  envoyé  aux  comités  de  sections. 
(lll,p.  iiOo.) 

Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Département 

de  la  police,  de  l'pbservation  à  eux  faite  par  les  commissaires  de 
police  des  sections  qu'il  serait  convenable  de  différer  de  quelques 
jours  l'exécution  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  rî,  présent  mois, 
relatif  aux  échoppes  et  aux  étalages  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques (2); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  que,  pour  doiiinr  aux  iiiarciiauds  et  marchandes  [qui]  ont 
des  étalages  dans  les  rues  et  places  publiques  le  temps  do  se  pour- 
voir des  lieux  propres  à  leur  commerce,  son  arrêté  dudit  jour,  5  du 
présent,  ne  sera  mis  à  exécution  que  le  l*""  novembre  prochain  (3). 

Le  Corps  hiunicipal  arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  et  envoyé  aux  commissaires  de  police  des  sections  (4). 

(1)  Don  du  roi,  du  25  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  477  et  517.) 

(2)  L'arrêtô  visé  ligure  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3  octobre,  et  non  de 
celle  du  5.  (Voir  Tome  VI,  p.  583-588.) 

(."î)  Cet  arrêté  fut  encore  l'objet  de  réclamations  dont  le  Corps  municipal  fut 
saisi  le  21  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  n'a  point  rté  retrouvé  d'exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  du  14  octobre  sur 
les  échoppes  et  étalages. 
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" —  Le  comité  do  la  section  de  l'Observatoire  ayant  exposé  que, 
l'église  paroissialede  Saint-Jacques-du-Haut-l*as  tHaiit  siMile  oiivtTle 
au  public  dans  l'étendue  considérabb)  de  c<îtte  sfsctioii,  il  «ieveiiait 
presque  impossible  à  tous  les  citoyens  qui  Tbabitent  et  surtout  îi 
ceux  chargés  d'années  ou  d'infirmités  de  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux, le  comité  ajoutant  que  le  vrai  moyen  d'accoutumer  le  peuple 
à  voir  sans  inquiétude  les  prêtres  non  conformistes  jouir  de  la  liberté 
qui  leur  est  accordée  par  la  loi  et  de  prévenir  les  attroupements  et 
le  désordre  qui  a  eu  lieu  au  séminaire  irlandais  (1)  est  d'ouvrir  le  plus 
grand  nombre  d'églises  possible,  et  s'étant  réuni  ji  M.  le  curé  de  Sain t- 
Jacques-du-Haut-Pas  pour  demander  l'ouverture  des  églises  des 
Carmélites  et  de  l'Institution,  rue  d'Enfer,  du  Val-de-Grùce  et  de 
Sainte-Marie,  rue  du  faubourg  Saint-Jacques,  des  Eudisles,  rue  des 
Postes,  de  Sainte-Aure,  rue  Sainte-Geneviève,  et  de  la  Providence, 
rue  de  l'Arbalète  ; 

Le  Corps  municipal; 

Ayant  égard  à  cette  demande  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  et 
d'utilité,  et  voulant  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  le  retour  de  ces  scènes  scandaleuses  (2)  qui  outragent  les 
mœurs,  la  religion  et  l'humanité; 

Considérant,  en  outre,  que  les  citoyens  ne  connaîtront  véritable- 
ment les  principes  de  la  liberté  et  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  en  société  qu'autant  qu'ils  se  persuaderont  que  tous  ont 
le  droit  d'adorer  l'être  suprême  selon  le  culte  ou  le  rite  que  leur 
conscience  leur  dicte,  pourvu  qu'ils  obéissent  aux  lois  de  l'État  et  ne 
troublent  en  rien  l'ordre  public; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

1°  Arrête  que  les  églises  des  Carmélites  et  de  l'Institution,  rue 
d'Enfer,  du  Val-de-Grâce  et  de  Sainte-Marie, rue  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  des  Eudistes,  rue  des  Postes  (3),  de  Saiote-Aure,  rue  Neuve 
Sainte-Geneviève,  et  de  la  Providence,  rue  de  l'Arbalète,  seront 
ouvertes  au  public  et  que,  sous  la  direction  et  surveillance  du  curé 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  ou  autres  curés  dans  les  paroisses 
desquels  lesdites  églises  se  trouveraient,  le  service  divin  y  sera  célé- 
bré (4)  ; 


(1)  Scènes  du  25  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  89,  189  et  192-194.) 

(2)  Le  texte  manuscrit  porte  ici,  lisiblement  :  ces  sœurs  scandaleuses. 

(3)  Le  texte  manuscrit  contient  ici  une  singulière  erreur  de  copie.  Au  lieu  île  : 
des  Eur/isles,  rue  des  Postes,  il  porte  :  desdiles  rue  des  Postes. 

(4)  Le  texte  manuscrit  porte  ici  :  le  service  divin  y  sera  délivré. 
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2"  enjoint  aux  comit(''s  et  commissaires  de  police  de  la  section  de 
l'Observatoire  de  veiller  dans  ces  églises  à  ce  qu'il  n'y  soit  prolcssé 
aucune  maxime  contraire  aux  lois  de  l'Etat  et  que  les  règlemjents  de 
police  y  soient  observés; 

Mande  au  Commandant-général,  à  tous  les  officiers  do  la  garde 
nationale  de  prêter  à  toutes  réquisitions  légales  main  forte  aux  offi- 
ciers civils,  pour  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et  respecter  la 
libert('!  individuelle; 

Ordonne,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  (I) 
et  envoyé  aux  comités  des  -48  sections.  (IV,  p.  200.) 

-— ~  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes: 

1»  d'une  loi  donnée  ii  Paris^  le  iî  septembre  1791,  relative  à  l'inventaire 
des  diamants  de  la  couronne,  sanctionnée  le  12  septembre  1791  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  7  septembre  1791,  relative  à  la  résiliation 
du  bail  de  Ihôlel  des  députés  d'Artois,  sanctionnée  le  12  septembre  1791; 

3*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1 1  septembre  1791,  relative  aux  officiers  et 
cavaliers  de  la  oi-devant  maréchaussée,  corUre  lesquels  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  quelque  poursuite; 

4"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  11  septembre  1791,  qui  autorise  la  tréso- 
rerie nationale  à  payer  aux  hôpitaux  les  trimestres  d'avance  pour  l'enlie- 
tien  des  enfants  trouvés  dont  ils  sont  chargés; 

5"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  relative  aux  courriers 
;îe  la  poste  aux  lettres; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  portant  qu'à  l'avenir 
tous  les  décrets  relatifs  aux  emplacements  des  corps  administratifs  et  tri- 
bunaux seront  rendus  sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  relative  aux  nomina- 
tions d'officiers  de  la  gendarmerie  nationale  faites  par  les  Directoires  des 
départements  ; 

H"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  relative  aux  officiers 
pourvus  de  commissions  de  colonels  ou  lieutenants-colonels  antérieurement 
au  l"""  janvier  1779  ; 

9"  d'une  loi  donnée  ii  Paris,  le  28  septembre  1791,  relative  aux  colo- 
nies; 

10"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  septembre  1791,  relative  aux  colo- 
nies (2);  , 

11°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  septembre  1791,  relative  à  la  peirie  de 
moit,  à  celle  de  la  marque  et  à  l'exécution  des  jugements  en  matière  crimi- 
nelle. 

Le  Corps  municipal; 

(1)  Imp.  avec,  TentiHc  :  Municipautk  de  Paris,  Par  le  maire  et  les  officiers 
municipaux.  Extrait  du  l'ogistre  des  délibi-r'ations  du  Corps  municipal,  du  ven- 
dredi 14  octobre  1791,  et  le  titre  :  Arrêté  conrernunt  l'ouverture  de  plusieurs 
éfflises,  signé  :  Bailly,  maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier,  iu-fol.  (Bib.  nat., 
Lb  40/1),  et  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2654,  fol.  11). 

(2)  La  répétition  de  la  même  loi  aux  %%  9  et  10  existe  dans  le  registr'e  manus- 
crit. 
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Ayaiil  t!iil(ji)(iu  lu  lapport  des  commissaij'cs  iiomiin's  «Ijins  la 
sôanco  (lu  10  (h*  ce  mois  sur  Je  mémoire  de  MM.  J.-Z.-B.  Vauealz  el 
compagnie,  relatif  à  rétablissemenl  d'une  caisse  pour  échanger  des 
assignais  avec  16  0/0  de  bihiéfice  actuel  en  faveur  du  public  (i); 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (2). 

— ^  El,  néanmoins,  prenant  en  considération  l'émission  multipliée 
des  papiers  monnaies  qui  sont  répandus  dans  la  capitale; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  sans  délai  envoyé  à  M.  le  Maire 
une  expédition  en  l'orme  de  la  p^Jtition  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  constituante  sur  le  même  objet,  vers  la  fin  du  mois  d*; 
septembre  dernier  (3),  afin  que  M.  le  Maire  puisse  la  faire  parvenir 
de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  et  solliciter  efficac(;ment  une 
loi  qui  mette  les  citoyens  à  l'abri  des  inconvénients  que  la  Munici- 
palité a  prévus  et  dont  elle  s'est  spécialiement  occupée  dans  cette 
pétition.  (V.  p.  211.) 

— *^  Un  membre  ayant  proposé  des  observations  sur  la  rédaction 
de  l'arrêté  du  26  septembre  dernier,  relatif  au  nombre  des  pfêtres 
qui  doivent  assister  aux  enterrements  (i); 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  sa  première  séance  la  discussion 
sur  cet  objet. 

11  a,  au  surplus,  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  se  concer- 
terait, avant  cette  époque,  avec  le  Directoire  et  le  procureur-gt'méral 
syndic  du  département,  afin  de  parvenir  à  la  solution  des  difficultés 
qui  ont  été  élevée^  sur  cet  objet  (5). 

--*-  Lecture  faite  des  deux  arrêtés  du  Bureau  municipal,  des  11 
et  lA  octobre,  présent  mois,  dont  la  teneur  suit  : 

[Suit  le  texte  des  deux  arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  11  et  du 
14  octobre,  ayant  pour  but  de  faciliter  le  déctiargement  des  bateaux  de 
cliarbon,  tous  deux  devant  èlre  soumis  à  l'approbation  du  Corps  muni- 
cipal (6).] 

Le  Corps  municipal; 


(1)  Arrêté  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  88.) 

(2)  Les  intéressés  réclamèrent  contre  cet  arrêté  à  la  séance  du  19  octobre.  (Voir 
ci-dessous,  p.  266-267.) 

(3)  Mémoire  des  officiers  municipaux  à  V Assemblée  nationale,  proposé  le  7  sep- 
tembre, adopté  par  le  Corps  municipal  le  2i  septembre  et  qui,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  26  septembre,  fut  communiqué  le  27  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir 
Tome  VI,  p.  265,  4:}5-437,  478  et  48H.) 

(4)  L'arrêté  du  26  septembre  avait  déjà  était  modifié,  en  ce  qui  concerne  les 
enterrements,  par  un  autre  arrêté  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p   90.) 

(ii)  Séance  du  19  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  269-271.) 

(6)  Arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  H  et  du  14  octobre.  (Voir  ci-dossus,  p.  126- 
127  el  187-188.) 
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Après  avoir  entendu  le  premier  suI)stitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Approuve  lesdits  arrêtés; 

Charge  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

—-Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  onze  heures. 

SIffné  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 

*   i 


ÉCLAIHCISSEMENTS 

(L  p.  197.)  En  faisant  connailie  ranôté  du  14  octobre  sur  l'affichage,  la 
Gazelle  nalionale  ou  Monileur  universel  (n«  du  24  octobre)  l'accompaj^na 
des  observations  suivantes,  destinées  à  en  expliquer  l'utilité  : 

«  C'est  pour  donner  aux  lois  la  plus  grande  publicité  et  par  conséquent 
en  faciliter  l'exécution  qu'elles  sont  non  seulement  proclamées,  mais 
afflchécs  dans  les  rues  et  carrelouis  publics;  il  n'y  a  guère  môme  que  celte 
manière  de  les  faire  connaître  au  peuple;  et  l'on  doit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'habituera  s'en  instruire  avec  exactitude  et  persévéïance.  Dppuis  que 
de  nouvelles  lois  ont  été  substituées  aux  anciennes  dans  presque  toutes  les 
]>arties  du  gouvernement  et  de  la  police,  ce  besoin  est  devenu  encore  plus 
urgent,  surtout  quand  on  considère  que  le  peuple  joue  un  rôle  aujourd'hui 
bien  différent  de  son  ancien  état.  Cependant,  la  multitude  d'affiches  dont 
l'industrie,  la  vanité,  le  service  des  établissements  publics  couvrent  les 
murailles  et  les  endroits  commodes  à  recevoir  des  placards  ont  presque 
piivé  les  lois  de  ce  genre  de  pid)licité;  et,  comme  on  ne  les  crie  plus  iso- 
lément, comme  autrefois  les  édits,  les  déclarations,  il  arrive  que  le  peuple 
ignore  souvent  les  dispositions  législatives  qu'il  lui  iniporte  le  plus  de  con- 
naître. 

«  On  a  cherché  à  remédier  à  cet  inconvénient,  qui  ne  serait  point  sans 
suite  désagréable,  s'il  continuait.  L'Assemblée  constituante,  par  l;i  loi  du 
22  mai  dernier  (2),  a  ordonné  qu'il  serait,  par  les  municipalités,  lixé  des  lieux 
uniquement  destinés  à  recevoir,  sous  forme  d'affiches,  les  lois  et  autres  actes 
de  l'autorité  publique... 

«  C'est  conformément  à  cette  loi  qu'il  vient  d'être  présenté  ail  Corps 
municipal,  par  le  Département  des  travaux  publics,  un  projet,  qu'il  a  adopté. 


(1)  Lundi,  n  octobre. 

(2)  Décret  du  i8  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  l'J7,  notes  1  et  2.) 
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de  désignation  des  lieux  destinés  à  recevoir  exclusivernont,  d.ins  P.iris,  U'h 
.iffiches  des  lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique. 

«  En  conséquence,  tous  les  endroits  désignés  ii  cet  ern|>ioi  |ioiicioiii  mu; 
inscription  élevée  avec  ces  mots  :  Lois  et  aclen  de  l'aulorili';  iiuhlùiue.  Les 
commissaires  des  sections  seront  chargés  de  veiller  ;i  l'exécution  de  cet 
arrêté  et  de  constater  les  contraventions  qui  jmurraienl,  y  être  faites,  pour 
qu'elles  soient  punies  aux  termes  de  la  loi.  » 

L'initiale  P.,  qui  figure,  en  guise  de  signatur*;,  au  bas  de  l'article  est 
évidemment  celle  de  l'ancien  officier  municipal  Pkuciikt. 

(Il,  p.  198.)  Aucune  des  délibérations  des  huit  sections  énumérées  au 
procès-verbal  n'a  été  conservée,  ni  imprimée,  ni  manuscrite  ;  de  sorte  que 
nous  ignorons  complètement  les  motifs  invoqués  pour  réclamer  la  convo- 
cation générale  de  la  Commune  à  fin  de  délibérer  «  sur  l'administration  des 
hôpitaux  ». 

Quels  griefs  soulevait  cette  administration?  Quels  abus  étaient  signalés? 
Quelles  réformes  préconisées?  Impossible  de  le  deviner.  On  peut  conjecturer 
que  ces  huit  sections  entendaient  faire  rentrer  l'administration  des  hôpitaux, 
dépendant  alors  de  l'administration  départementale,  dans  les  attributions 
(le  la  Municipalité.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture,  basée  toutefois  sur  ce 
fait  que,  aussitôt  après  le  10  aoùt,leConseil  général  révolutionnaire,  profilant 
de  l'impuissance  à  laquelle  était  réduite  l'administration  départementale  et 
de  la  suppression  du  Directoire  du  département  transformé  en  Commission 
administrative  des  impositions  (1),  s'empressa  de  mettre  la  main  sur  la 
direction  des  hôpitaux.  Et  l'on  verra,  en  maintes  circonstances,  le  Conseil 
général  des  commissaires  des  48  sections,  élus  le  10  août  et  jours  suivants, 
traduire  en  actes  les  tendances  et  revendications  antérieures  des  sections. 

En  dehors  de  cette  hypothèse,  dont  on  appréciera  la  valeur,  nous  n'avons 
à  citer,  au  sujet  de  l'état  des  hôpitaux,  qu'un  extrait  d'une  sorte  de  rap- 
port adressé,  le  19  octobre  1791,  au  ministre  de  l'intérieur,  par  les  admi- 
nistrateurs composant  le  Directoire  du  département  de  Paris,  rapport  con- 
tenant le  tableau  raisonné  de  l'administration  générale  du  département 
Jusqu'à  l'époque  du  P"''  octobre  (2), 

De  ce  rapport,  signé  :  L.v  Rochkfoucaui-d,  président;  Anson,  vice-prési- 
dent; Glot,  Talleyrand-Pkrigord,  de  La  Cuaumk  et  Davous,  administra- 
teurs, voici  la  partie  relative  à  V Administration  des  hôpitaux  : 

L'administration  des  hôpitaux  a  présenté  au  Directoire,  dès  le  commencement 
de  son  administration,  beaucoup  de  difficultés  :  les  anciennes  administrations 
étaient  découragées;  elles  avaient  depuis  longtemps  offert  leur  démission  et  l'ont 
enfin  réalisée  au  mois  d'avril  (3).  Les  revenus  d'une  grande  partie  de  ces  maisons 

(l)  Décret  du  12  août  1792.  (Voir  Le  département  de  Paris  et  de  la  Seine  pen- 
dant la  Révolution,  p.  58-66.) 

f2)  Pièce  manusc.  {Arch.  uat.,  Fl  cm,  Seine,13),  publiée  eu  partie  par.M.TcKTEV 
dans  IjUssistuwe  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  III,  p.  4-u). 

(3)  Démission  annoncée  depuis  le  19  août  1789,  pour  les  administrateurs  de 
rHôtci-Dieu,  et  depuis  le  19  décembre  1789,  pour  ceux' de  rilûpilal -général, 
réalisée  définitivement  le  lîi  avril  1791.  (Voir  l""'  série,  Tomes  1,  p,  415,  4i7- 
4i9\  111,  p.  2i-'26,  70-7*,  224,  i>//^-2^.ï;  IV,  p.  lO-J'l  ;  et  2«  série,  Terne  V,  p.  :i(i1- 
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étaient  établis  sur  des  droits  d'entrée;  la  suppression  do  ces  droits  ôtait  les  fonds 
les  plus  nécessaires  pour  la  dépense  journalière. 

Le  Directoire  a  nommé  une  commission  pour  succéder  aux  anciennes  adminis- 
trations {{).  Douze  hôpitaux  furent  confiés  à  leur  soin.  Les  principaux  sont  l'Hôtel- 
Dieu,  les  Incurables,  l'hôpital  Saint-Louis,  sous  la  dénomination  générale  d'Hôtel- 
Dieu,  et  l'Hùpital-général,  qui  comprend  neuf  maisons,  dont  les  principales  sont  la 
Salpétriére,  Bicêtre,  la  Pitié  et  les  Enfants-trouvés. 

Le  Directoire  a  exposé  à  l'Assemblée  nationale  les  besoins  pressants  des  hôpi- 
taux de  Paris  :  il  eu  a  obtenu  une  avance  de  250.000  livres  par  mois  pour  l'Hùpital- 
général  et  de  100.000  livres  pour  l'Hôtel -Dieu  (2).  Ces  secours,  avec  le  faible  revenu 
qui  reste  à  ces  hô[)itaux,  suflisent  pour  faire  face  aux  dépenses  courantes.  Mais  il 
reste  un  arriéré  très  considérable,  et  leur  régime  attend  des  réformes  impor- 
tantes, soit  dans  l'administration  économique  des  maisons,  soit  dans  l'administra- 
tion de  leurs  propriétés,  consistant  presque  eutièrcment  eu  maisons  d'un  entre- 
tien très  caùteux  et  d'un  produit  modique,  diminué  encore  par  la  contribution 
fi)uciére  à  laquelle  ils  sont  assujettis. 

Suivent  quelques  lignes  sur  la  situation  particulic;ie  de  l'hospice  des 
Quinze-Vingts,  dont  l'administration,  dit  le  Directoire,  est  a  absolument 
différente  des  autres  »  (3). 

(III,  p.  199.)  Le  maire  avait  fait  approuver  par  le  Bureau  nuinicipai,  le 
20  septembre,  le  mode  de  distribution  qu'il  entendait  suivre  pour  la  répar- 
tition des  50.000  livres  données  par  le  loi  et  la  reine  aux  pauvres  de  Paris 
à  l'occasion  de  la  fête  de  la  proclamation  de  la  constitution  (4).  La  distribu- 
lion  devait  se  faire  cdmme  s'était  faite,  en  vertu  d'une  décision  du  Bureau 
municipal  du  31  mars,  celle  du  produit  de  diverses  représentations  de  bien- 
faisance (3). 

Dès  le  7  octobre,  le  maire  avisait  les  comités  de  section  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  étaient  inscrits,  en  les  priant  d'en  faire  la  distribution  (6). 

La  distribution  étant  faite,  le  Corps  municipal  fait  imprimer  et  distribuer, 
le  14  octobre,  l'état  de  répartition  par  sections  :  c'est  une  manière  pour  le 
maire  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  la  somme  qui  lui  a  été  confiée. 
L'état  de  répartition  e.<t  d'ailleurs  intéressant  en  ce  qu'il  donne,  au  moins 
approximativement  (il  y  a  trop  de  chiffres  ronds  pour  qu'ils  correspondent 
a  un  dénombrement  exact),  le  nombre  des  pauvres  par  sections,  suivant 
les  déclarations  des  comités  de  ces  mêmes  sections. 

(1)  Arrêté  du  Directoire  du  i'A  avril  1791,  nommant  cinq  commissaires  pour  la 
surveillance  et  la  réformation  des  hôpitaux.  (^Voir  2"  série.  Tome  V,  p.  -IGi.) 

(2)  En  exécution  du  décret  du  8  juillet  ITJl,  qui  avait  accordé  aux  hôpitaux  un 
secours  de  'à  millions,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fut  autorisée  ù  avancer  2o0.0U0 
livres  par  mois  à  l'Hùpital-général  et  100.000  livres  par  mois  à  l'Hôtel-Dieu. 
Au  16  novembre  1791,  quatre  mois  avaient  été  acquittés,  soit  une  avauce  de 
1.400.000  livres.  (Extrait  du  rapport  fait  au  Couseil  général  du  déparlecnent 
le  1(J  novembre  1791,  publié  par  M.  Tuktky,  dans  L'asisis lance  publique  à  l'aria 
pendant  la  Révolution,  t.  111,  p.  l'i.) 

(3}  On  a  eu  l'occasion  d'exposer  en  partie  ce  mode  d'administration  de  l'hospice 
des  Quinze- Viugts.  (Voir  T(jme  lU,  p.  4S:i-496.) 

(4)  Séance  du  29  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  517.) 

(5)  Séance  du  M  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  :i81-:}82.) 

(())  Pièce  iiiauusc,  adressée  au  comité  de  la  section  de  la  drange'Laieliére 
(Bib.  uat.,  Manusc,  reg.  2056,  fol.  337-338). 
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Voici  donc  cet  état  (ij  : 

Etat  de  répartition  entre  les  ifi  sections  de  lu  somme  wrordée  pur  le  roi. 

50.000  livres  partagées  à  118.784  pauvres  doancnl  pour  chaque  pauvre  8  soIp, 
5  deniers,  et,  pour  chaque  section,  suivant  le  nombre  de  ses  pauvres,  les 
sommes  ci-aprôs  : 

N"'  Dénomination  Nombre  Sommes 

des  des  des  ù  distribuer 

sections  sections  pauvres  à  chaque  section 


1  Les  Tuileries 

2  Le  Roule 

3  Les  Champs-Elysées.    .     . 

4  Le  Palais-royal     .... 

5  La  Place-Vendôme.    .     .     , 

6  La  Bibliothèque     .... 

7  La  Grange-batelière.      .     . 

8  Le  Louvre 

9  L'Oratoire 

10  La  Halle-aux-blés.      .     .     . 

11  Les  Postes    

12  La  Place-Louis  XIV  ..    . 

13  La  Fontaine-Montmorency 

14  Bonne-Nouvelle    .     .     .     . 

15  Le  Ponceau 

16  Mauconseil 

17-  Les  Innocents  (2).     .     .     . 

18  Les  Lombards 

19  Les  Arcis 

20  Le  Faubourg-Montmartre  . 

21  Poissonnière  (3)     .     .     .     . 

22  Bondy 

23  Le  Temple 

24  Popincourt 

25  Montreuil  (4) 

26  Les  Quinze-Vingts.     .     .     . 

27  Les  Gravilliers 

28  Le  Faubourg-Saint-Deuis. 

29  Beaubourg  (3) 

30  Les  Enfants-rouges  .     .     . 

31  Le  Boi-de-Sicile 

32  L'Hôtel-de-Ville    .     .     .     . 

33  La  Place-roj'ale 

34  L'Arsenal 

35  L'Isle-Saint-Louis  (6)    .     . 


Livres. 

Sols. 

Deniers, 

1.000 

420 

18 

G 

2.154 

906 

13 

3 

2.300 

968 

2 

3 

3.600 

1.515 

6 

3 

1.000 

673 

9 

6 

1.200 

505 

2 

3 

1.800 

757 

12 

3 

2.200 

926 

» 

6 

1 .  800 

757 

12 

3 

700 

294 

12 

3 

1.550 

6.52 

8 

6 

500 

210 

10 

» 

450 

189 

8 

3 

2.400 

1.010 

4 

3 

1 .  500 

631 

7 

9 

1.800 

757 

12 

3 

2.408 

1  013 

11 

6 

1.307 

5.50 

3 

„ 

1 .  733 

729 

9 

3 

4.500 

1.894 

3 

» 

2.600 

1.094 

8 

» 

3.677 

1.547 

14 

6 

1.000 

420 

18 

6 

2.000 

841 

16 

9 

7.000 

2.946 

9 

» 

4.000 

1  683 

13 

9 

1.800 

737 

12 

3 

3.645 

1..534 

7 

3 

1.200 

505 

2 

3 

638 

268 

9 

» 

900 

378 

16 

9 

2.154 

907 

1 

6 

1.700 

715 

11 

3 

3.000 

1.262 

15 

3 

1.800 

757 

12 

3 

(1)  Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  342). 

(2)  Exactement  :  Le  Murclié-des-Innocents. 

(3)  Exactement  :  La  Rue-l'oissonnière. 

(4)  Exactement  :  La  Uue-de-Monlreml. 

(5)  Exactement  :  La  Uue-Ueauhour;/. 

(6)  Exactement  :  L'Ile. 
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36  Notre-Dame 2.400  1.0 10  4  ■"? 

37  Henri  lY 310  130  11  9 

38  Les  Invalides 1.500  63 J  7  !> 

39  La  Fontaine-de  Grenelle     ...  600  2o2  U 

40  Les  Quatre-Nations 4.000  1.633  13  0 

41  Le  Théâtre-français 1.500  631  7  9 

42  La  Crois-rouge.* 2.500  1.032  6 

43  Le  Luxembourg 4.00(1  1.683  13  9 

44  Los  Thermes-de-Julien.    .     .    .  1.200  305  2  3 

45  Sainte-Geneviève 6.000         '  2,. 525  10  6 

46  L'Observatoire 9.964  4.194  18 

47  Le  Jardin-des-plantes    ....  6.450  2.714  18  9 

48  Les  Gobelins 4.744  1.996  19 

118.784  50.000 

Certifié  véritable  par  nous,  Maire  de  Paris,  ce  14  octobre  1791. 

Signé  :  Bailly. 

Dans  une    lettre  accompagnant  l'envoi  de    l'état  imprimé,  adressée,  le 

25  octobre,  aux   présidents  des  comités  de  sections,  le  maire  se  donne  la 

peine  d'expliquer  à  nouveau  comment  il  a  procédé.  Cette  lettre  est  ainsi 

conçue  (i)  : 

Paris,  le  25  octobre  1791. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  faire  passer  l'élat  de  la  distribution  qui  a 
(té  faite  entre  les  48  sections  de  la  somme  de  50.000  livres  que  le  roi  et  la  reine 
ont  accordée  aux  pauvres  de  la  capitale.  Pour  faire  cet  étal,  j'ai  demandé  à 
M.M.  les  administrateurs  au  Département  des  domaines  la  liste,  par  eux  certifiée, 
du  nombre  des  pauvres  que  chaque  section  avait  déclaré  pour  toucher,  en  rai- 
son de  leurs  besoins,  la  part  qui  leur  revenait  dans  le  produit  des  représenta- 
tions que  les  différents  spectacles  avaient  données  pour  les  pauvres. 

Je  n'ai  pas  cru.  Messieurs,  qu'il  me  lût  possible  de  prendre  de  plus  sûres  bases 

que  celles  que  vous  aviez  déjà  reconnues. 

Le  maire  de  Paris, 

Sig?ié  :  Bailly. 

La  distribution  effective  donna  lieu,  dans  quelques  sections,  à  des  obser- 
vations. Voici,  par  exemple,  un  procès-verbal  du  comité  de  la  section  des 
Tliermes-de-J alien,  séant  aux  Matiuirins,  en  date  du  .31  octobre  (2)  : 

M.  le  président  a  remis  sur  le  bureau  une  quittance  de  M.  le  trésorier  d'une 
somme  de  500  livres,  4  sols,  provenant  du  don  du  roi  et  de  la  reine  (3),  et  a 
ensuite  donné  lecture  d'une  lettre  do  M.  le  maire,  en  date  du  25,  sur  cet  objet  (4). 

Plusieurs  membres  ont  demandé  la  parole. 

M.  le  président  a  annoncé  que  la  discussion  était  ouverte. 

Un  membre  a  dit  que,  suivant  le  tableau  envoyé  par  la  Municipalité,  le  nombre 
des  pauvres  se  montait  à  118.000,  ce  qui  donnait,  d'après  la  répartition  des 
50.000  livres,  une  somme  de  8  sous,  6  deniers,  par  chaque  indigent;  mais  que  le 
comité  de  [la  section  de]  l'Observatoire  i^e  s'était  point  attaché  rigoureusement 
à  cette  répartition;  qu'il  paraissait,  au  contraire,. avoir  fait  un  choix  particulier 


(1)  Pièce  mauusc.  (Bib.  uat.,  .Manusc.  reg.  2636,  fol.  346),  exemplaire  adressé  ù 
la  section  de  la  Grange-bateli'erç. 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2698,  fol.  68). 

(3)  D'après  VElat,  la  somme  exacte  était  de  505  livres,  2  sols,  3  deniers. 

(4)  Évidemment  la  lettre  circulaire  ci-dessus  reproduite. 


208  CORPS  MUNICIPAL  [1/|  Oct.  1791] 

des  imligeiits,  puisqu'il  huvailque  ces  (m'ornes  indigeiils  avaient  reru  5  livres  par 
tête;  (|ue,  ainsi,  il  ])roposait,  non  pas  de  suivre  le  niônie  luodc,  mais  au  ujoins 
d'accorder  quelques  layolles  aux  l'eninics  eiiceiules. 

Un  membre,  en  rendant  justice  aux  principes  d'humanité  du  pr^'opinant,  a  dit 
qu'il  lui  paraissait  de  toute  (•quité  de  ne  pas  s'écarter  de  la  répartition;  que  le 
comité  avait  heureusement  encore  quelques  fonds  :  il  concluait  à  ce  que  cette 
somme  fût  remise  à  la  masse  commune,  pour  (5tre  partagée  ù  tous  les  indigents. 

Un  membre  a  annoncé  qu'il  fallait  laisser  à  la  prudence  de  MM.  les  conunis- 
saires  des  subsistances  de  disposer  de  quelques  cartes,  suivant  le  besoin  îles 
indigents. 

M.  le  commissaire  de  police,  ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  qu'il  pensait  «|ue  le 
comité  devait  faire  une  affiche,  oii  il  énoncerait  avuir  reçu  une  summe  de 
.')00  livres  du  dou  du  roi  et  de  la  reine;  que  le  comité  a  remis  cette  somme  et 
quelques  fonds  qui  leur  restaient  des  aumcjnes  données  par  les  citoyens  de  la 
section,  et  que,  en  conséquence,  il  serait  distribué,  jusqu'à  l'épuisement  de  la 
caisse,  du  pain  et  de  la  viande;  que  cet  expédient  lui  semblait  convenable  pour 
satisfaire  les  indigents  et  assurer  la  tranquillité  des  membres  du  comité. 

La  discussion  ayant  paru  assez  éclaircie  ; 

M.  le  président  a  recueilli  les  voix. 

Il  a  été  arrêté  : 

1»  que  les  500  livres  seraient  jointes  à  la  masse  commune; 

2°  que  les  indigents  seraient  avertis  par  une  afliche  motivée,  comme  l'avait 
proposé  M.  le  commissaire  de  police; 

3»  que  le  comité  s'en  déférait  à  la  prudence  des  commissaires  des  subsistances 
pour  accorder,  quand  ils  le  jugeraient  convenable,  quelques  cartes  de  pot-au-feu 
et  de  viande. 

La  séance  a  été  levée. 

[Sans  signatures.] 

Les  commissaires  des  subsistances,  dont  il  est  question  dans  ce  procès- 
verbal,  sont  manifestement  des  conmiissaiies  de  bienfaisance,  distribuant 
des  secours  en  nature. 

C'est  encore  à  la  distribution  de  la  fin  d'octobre  que  se  rapporte  le  docu- 
ment suivant,  émanant  de  la  section  de  la  Rue-Beauhourg  (1)  : 

Compte  rendu  aux  citoyens  de  la  section. 

Les  commissaires  de  la  section,  jaloux  de  répondre  à  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  s'empressent,  avant  d'être  renouvelés  (2),  de  leur  rendre  compte  tant 
du  produit  de  la  collecte  par  eux  faite  dans  l'étendue  de  la  section  en  faveur  Je 
ses  pauvres,  en  vertu  de  la  délibération  prise  eu  l'assemblée  générale  teuue  à 
l'église  Sainl-Merry,  le  H  décembre  1790,  versée  eutre  les  mains  de  son  président, 
M.  BouuGOiN,  l'uu  d'eux,  qu'elle  a  nommé  pour  trésorier,  que  de  la  répartition, 
faite  par  M.  le  Maire,  de  la  recette  de  ditlëreuts  spectacles  au  profit  des  pauvres, 
et,  enfin,  de  l'emploi  de  leur  recelte  eu  distribution  de  pains  fournis  par  les  seize 
boulangers  demeurant  dans  la  section  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux. 

La  recette  s'est  élevée  à  3.090  livres,  9  sols  ;  déduction  faite  du  i)aiement  de 
2.314  livres,  13  sols,  9  deniers,  fait  aux  boulangers,  il  reste  une  somme  de 
775  livres,  15  sols,  3  deniers,  laquelle  a  été  versée  par  ledit  sieur- Bouugoix, 
trésorier,  entre  les  mains  de  M.  Imbkut,  président  actuel  du  comité  de  la  section; 


(1)  Inip.  in-fol.  (Hib.  nal.,  Lb  40/2112).  —  Cette  pièce,  non  datée,  a  été  rédigée 
au  commencement  de  novembre  1791. 

(2)  Le  comité  de  la  secliou  avait  été  fnrnié  pour  la  première  fois  eu  octobre- 
uovembre  1790. 
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et  elle  sera  employée  incessammeut  à  uue  distrlbutiou  de  pain  aux  pauvres  de 
la  sectiou. 

Les  pauvres  sont  avertis  de  se  trouver,  le  mercredi  16  du  présent  mois  de 
novembre,  à  quatre  heures  du  soir,  et  successivement  tous  les  mercredis  de 
chaque  semaine,  au  comité,  pour  y  recevoir  la  carte  de  pain  qui  leur  sera  délivré 
le  lendemain,  jusqu'à  concurrence  de  SOo  livres,  ii  sols,  6  deniers,  distribuées  à  la 
section  dans  les  50.000  livres  données  par  le  roi  et  la  reine  pour  le  soulagement 
des  pauvres  de  la  capitale. 

Signé  :  Imbert,  président; 

Trigaut,  secrétaire-grefûer. 

Par  ces  deux  exemples,  on  voit  que  les  comités  civils  des  sections  rem- 
plissaient également  le  rôle  de  comités  de  bienfaisance.  L'organisation 
même  des  commissions  paroissiales  de  bienfaisance  ne  mit  pas  complètement 
lin  à  leur  activité  en  ce  sens,  à  raison  de  la  différence  des  circonscriptions 
et  de  la  provenance  spéciale  des  ressources  des  paroisses. 

(IV,  p.  201.}  A  la  fin  de  l'article  intitulé  '.Liberté  religieuse,  signalé  plus 
haut  (1),  Pix'cuET,  dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du 
22  octobre),  après  avoir  approuvé  l'arrêté  du  Directoire  départemontal,  du 
12  octobre,  continuait  ainsi  : 

«  Cette  disposition,  obligatoire  pour  la  Municipalité,  fut  suivie  d'un  acte 
qu'on  aurait  dil  effectuer  dès  que  la  liberté  religieuse  a  été  proclamée  si 
solennellement  par  le  département  le  11  aviil  :  on  a  ouvert  quatre  églises 
dans  l'arrondissement  seul  de  la  section  de  l'Observatoire;  on  a  pensé  que 
le  droit  d'un  culte  libre  devenait  illusoire,  si  l'on  ôtait  aux  non  confor- 
mistes l'usage  de  temples  où  ils  pussent  aussi  célébrer  leurs  mystèies. 

«  Mais  celte  justice  de  la  loi  nous  semble  détruite  ou,  du  moins,  atténuée 
par  une  clause  de  l'arrêté  de  la  Municipalité  sur  l'ouverture  de  ces  égli.»es, 
et  nous  croyons  de  l'utilité  commune  d'en  marquer  ici  l'inconséquence  et 
l'illégalité.  [Suit  la  reproduction  du  dernier  considérant  et  du  §  l*'  de 
l'arrêté  municipal.] 

«  La  Municipalité  n'avait  point  qualité  pour  ordonner  cette  dernière 
clause  ;  personne  ne  l'a,  parce  que  personne  n'a  celle  de  prescrire  à  des 
hommes  libres  les  ministres  directs  ou  indirects  de  leur  culte.  11  est  contra- 
dictoire d'accorder  la  franchise  de  la  célébi-ation  du  service  non  confor- 
miste et  de  l'assujettir  à  la  surveillance  d'un  prêtre  conformiste.  Si  les 
lonctionsdu  curé  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  sont  purement  civiles,  elles 
sont  inutiles  et  déplacées,  puisque  les  officiers  ordinaires  de  police  ont  des 
pouvoirs  connus  à  cet  égard;  si  elles  sont  spirituelles,  la  Municipalité 
s'égare  et  usurpe  un  droit  impossible  à  exercer.  Que  signifient  ces  mots  : 
auroeillance  et  ilirection?  Veulent-ils  dire  que  le  prêtre  désigné  par  la 
Municipalité  indiquera  les  heures  du  service  et  les  jours  où  l'on  pourra  le 
célébrer,  y  assister?  Mais  ces  objets  sont  du  système  religieux.  Signifient-ils 
•  lu'il  assistera  comme  prêtre  aux  offices,  qu'il  désignera  les  officiants?  Il  ne 
le  peut  pas.  Prendra-t-il  connaissance  des  dépenses  du  culte,  des  dons  que 
les  non  conformistes  feront  à  leurs  prêtres'/  Mais  cela  est  impossible, 
injuste,  et  ne  regarde  personne  que  la  secte  qui  paye.  Ainsi,  cette  attribu- 


(1) Éclaircissement  du  Bureau  municipal,  mrnic  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  I'j:i.) 
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lion  de  la  Miinicipalito  fist  déplacée  à  tous  égards  et  ne  peut  ptodiiire  que 
de  l'einbairas  dans  iinc!  chose  qui  n'ira  jariiais  plus  IraïKjiiilIcincnl  rjiie 
lorsqu'on  l'abandonnera  à  elle-même. 

«  J'ajouterai  une  remarque  importante  sur  ce  soin  anibilieux  de  la  Muni- 
cipalité :  c'est  que,  dans  les  formes,  il  est  un  empiétement  sur  les  fonctions 
du  Directoire.  Car,  je  suppose  qu'une  clause  comme  celle  de  l'arrêté  de  la 
Ville  n'eût  point  été  une  dérogation,  une  violation  des  principes  de  la 
liberté  religieuse  :  c'eut  été  au  Directoire  à  la  prescrire  et  non  au  Corps 
municipal,  qui  n'aurait  eu  qu'à  veiller  à  son  exécution, 

«  Je  conclus  par  dire  que,  conformément  a  la  demande  du  clergé  non 
conformiste  attaché  aux  églises  ci-dessus  nommées,  le  Corps  municipal 
doit  retirer  la  clause  de  son  arrêté,  qui  d'ailleurs  ne  pourrait  être  bonne  à 
rien,  » 

C'était,  en  quelque  sorte,  faire  appela  une  nouvelle  intervention  du  Diiec- 
toiie,  pour  la  protection  du  culte  non  constitutionnel. 

Au  montent  où  Pel'ciikt  écrivait,  l'intervention  demand^^-o  s'était  di-ju 
produite;  dès  le  10  octobre,  l'arrêté  suivant  avait  été  adopté  (1)  : 

Département  de  Paris 
Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoin. 

Du  19  octobre  1791, 
Le  Directoire  du  département; 

Après  s'être  fait  représenter  l'arrêté  du  Corps  municipal  de  Paris,  du  14  de  ce 
mois; 

Et  désirant  assurer,  par   tous  les   moyens  possibles,  la  liberté  à  tout  homme 
d'exercer  le  culte  religieux   auquel  il  s'est  attarhé,  l'un  des   droits   naturels  et 
civils  garantis  par  la  constitution,  titre  I*'''' 
Le  suppléant  du  procureur-général  syndic  entendu; 

Arrête  que  tous  citoyens,  toutes  sociétés,  agrégations  et  communautés  reli- 
gieuses ou  séculières  pourront  ouvrir  leurs  églises,  chapelles,  temples  et  autres 
lieux  qu'ils  entendent  destiner  à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelcouque,  sans 
être  soumis  à  autre  surveillance  qu'à  celle  des  officiers  de  police,  auxquels  il  est 
enjoint  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  dans  ces  lieux  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public. 

Fait  au  Directoire,  le  19  octobre  1791, 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

En  communiquant  cet  arrêté  au  rédacteur  du  Monileur,  de  la  part  du 
Directoire,  le  secrétaire  du  département  le  fit  précéder  de  l'explication  sui- 
vante : 

Au  rédanteiir. 

Paris,  20  octobre  1791. 

Le  Directoire  a  cru  que  cette  restriction  (2)  n'était  pas  conforme  avftî  vrais 
principes  de  la  liberté  d'exercice  du  culte  religieux.  11  a  pris,  hier  19,  le  second 
arrêté  dout  je  joins  ici  une  copie.  Il  me  charge  de  vous  prier  de  donuer  par 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  K  19/470),  L'arrêté  est  reproduit  dans  la  Chro- 
)/i.i/ue  de  Paris  (u"  du  22  octobre). 

(2)  La  restriction  contenue  dans  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  14  octobre. 


[i4  Oct.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  211 

votre  fouille  la  plus  graude  publicité  à  ces  deux  arrêtés  (1),  dont  l'esprit,  cou- 
foriue  aux  véritables  principes  de  la  cocstitutiou,  lui  paraît  devoir  être  adopté 
par  tous  les  citoyens. 

Signé  :  Bloncel,  secrétaire-général 
du  département. 

La  lettre  fut  insérée,  avec  l'arrêté  du  19  octobre,  sans  nouvelles  réflexions, 
dans  la  Gazelle  nationale  c,n  Moni leur  universel  (n°  du  23  octobre}. 

(V,  p.  202.)  On  ne  possède  pas  le  texte  de  la  lettre  par  laquelle  le  maire, 
en  conformité  de  l'arrêté  du  14  octobre,  dut  adresser  à  la  nouvelle  Assem- 
blée législative  une  expédition  du  Mémoire  des  officiers  municipaux  à 
l'Assemblée  nationale,  parvenu  trop  taid  à  l'Assemblée  constituante  pour 
qu'il  pût  être  l'objet  d'un  rapport. 

Mais  il  est  certain  que  la  démarche  voulue  par  l'arrêté  du  14  octobre  fut 
accomplie,  car  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative  constate,  à  la 
date  du  21  octobre,  la  lecture  d'une  «  lettre  de  la  Municipalité  de  Paris, 
par  laquelle  elle  réclame  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  mémoire  qu'elle 
a  présenté  à  l'Assemblée  constituante,  sur  la  multiplication  des  billets  de 
confiance  »,  lettre  qui  fut  renvoyée  au  Comité  des  assignats  et  monnaies  (2). 

Le  même  jour,  la  pélilion  d'un  citoyen  de  Paris,  sur  le  môme  objet,  fut 
renvoyée  au  même  Comité  (3). 

En  outre  du  Mémoire  présenté  le  27  septembre  à  l'Assemblée  constituante, 
la  Municipalité  avait  dû,  par  un  arrêté  du  7  octobre,  dégager  sa  responsa- 
bilité vis-à-vis  du  public  en  publiant  un  avis  où  il  était  rappelé  qu'elle 
n'intervenait  en  rien  dans  l'émission  des  billets  dits  de  confiance  (4). 

Depuis,  la  section  des  Gobelins  était  venue  apporter,  le  iO  octobre,  une 
délibération  de  son  comité,  du  '^  octobre,  sur  le  môme  objet  (5). 

Plus  tard  encore,  le  27  octobre,  ce  sont  les  citoyens  composant  la  section 
des  Postes  qui  font  parv,enir  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition,  dans 
laquelle  ils  se  plaignent  de  la  multiplicité  des  billets  de  confiance  mis  en 
émission,  en  ces  termes  : 

Les  soussignés,  pénétrés  des  inconvénients  de  la  forme  différente  des  billets 
de  confiance  que  différentes  sections  de  la  capitale  ont  eu  le  zèle  de  mettre  en 
émission  et  des  dangers  de  toute  espèce  que  présentent  les  billets  de  conliauee 
mis  en  émission  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  sociétés  de  spéculateurs, 
voient  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  les  sections  réunies  s'occupent,  dans 
ce  moment,  des  moyens  de  mettre  en  émission  un  papier  unique  des  petites 
sommes  dont  le  besoin  est  malheureusement  trop  réel  et  de  fournir  ainsi  au 
commerce  et  au  peuple  les  facilités  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  paiements 
des  sommes  au-dessous  de  5  livres,  montant  des  petits  assignats  (6).  Les  mômes 
citoyens,  reconnaissant  combien  il  serait  important  pour  les  intérêts  et  pour  les 
besoins  du  commerce  que,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  le  payement  des 

(i)  Arrêtés  du  12  et  du  11)  octobre. 

(2)  Séance  du  21  octobre  1791.  {\oïv  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  329.) 

(3)  Voir  la  note  précédente. 

(4)  Arrêté  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  11-12.) 
(o)  Séance  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  88.) 

(6)  Le  Corps  municipal  sera  invité,  le  29  octobre,  ù  délibérer  sur  un  imprimé 
intitulé  :  Caisse  d'échanye  par  les  sections  réunies.  (Voir  ci-dessous.) 
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sommes  intermédiaires  depuis  5  jusqu'à  .'jO  livres  pût  se  faire  en  assignats  ou  en 
papier  national,  ont  été  alarmés  de  voir  disparaître  de  la  circulation,  soit  par 
une  suite  naturelle  des  besoins  de  tous  les  départements,  soit  par  l'etlet  des 
opérations  combinées  des  spéculateurs,  les  assignats  de  90,  80,  70  et  60  livres, 
dont  la  coupure  avantageuse  fournit  les  moyens  de  faire,  par  un  échange  res- 
pectif, les  paiements  de  10,  20,  30  et  40  livres,  et  pouvaient  rendre  inutiles  les 
billets  de  confiance  de  10,  13,  20  et  25  livres,  substitués  aux  assignats.  L'Assem- 
blée nationale  avait  pourvu  à  ce  besoin  par  son  décret  du  19  juin  1791,  qui 
ordonnait  une  émission  de  30  millions  d'assignats  de  chacune  des  coupures  de 
90,  80,  70  et  60  livres.  Mais  ces  spéculateurs  sont  parvenus  à  priver  le  peuple  et 
le  commerce  de  ce  secours  :  ils  ont  surpris  à  la  religion  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  lundi  12  septembre,  un  décret  qui  ordonne  que  les  150  millions  d'assi- 
gnats de  90,  80  et  70  liv.  seront  convertis  en  150  millions  d'assignats  de  300  et 
200  livres,  et  ce  sous  le  faux  prétexte  que  la  fabrication  des  papiers  des  assignats 
de  90  et  80  livres  entraînait  trop  de  longueurs. 

Les  citoyens  soussignés  supplient  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  :  1»  que  le 
décret  du  19  juin  dernier  sera  exécuté;  2"  que  les  150  millions  d'assignats  de  90, 
80  et  70  livres  seront  mis  en  émission  le  plus  tAt  possible  et  qu'on  substituera 
aux  autres  gros  assignats  la  plus  grande  quantité  d'assignats  qui  se  pourra 
émettre. 

[Suivent  les  signatures.] 

Là-dessus,  Gambon  intervient  :  «  ("ette  pétition —  dit-il  — est  très  impor- 
tante. »  Et  il  en  demande  le  renvoi  au  Comité  des  assignats  et  monnaies, 
pour  en  rendre  compte  dans  trois  jours. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  Comité  des  assignats  et  monnaies, 
pour  en  faire  le  rapport  incessamment  (1;. 

D'autres  sections  vinrent  apporter  leurs  doléances  au  Corps  municipal,  le 
29  octobre  (2). 


(1)  Séance  du  27  octobre  1791,  matin.  (Voir  Archives  pariemenLuire^^  t.  XXXIV, 
p.  487.) 

(2)  Séance  du  29  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


[15  Oct.  1791J  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  213 


15  Octobre  1791 


BUREAU  MUNICIPAL 


Du  [samedi]  15  octobre  1791,  six   heures  du  soir  (1); 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  composé  de  MM.  Maugis,  pré- 
sident; Le  Camus,  Cousin,  Choron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Lesguilliès, 
Vigner,  J.-J.  Le  Roux,  Filleul;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint  ; 

Le  jjureau  municipal; 

Sur  le  rapport,  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances,  de  la  demande  de  M.  Sanlerre  de 
Mecque,  en  réparation  :  l»  d'un  mur  formant  clôture  d'un  terrain  sis 
à  l'extrémité  du  marché  des  Patriarches,  faubourg  Saint-Marcel, 
appartenant  à  la  Ville,  partie  duquel  mur  est  écroulée  dans  la  cour 
d'une  maison  appartenant  audit  sieur  de  Hecque;  2»  d'une  autre 
partie  de  mur  formant  le  pignon  dit  la  Tuerie,  qui  sépare  le  bflti- 
ment  de  la  Ville  de  la  cour  dudit  sieur  de  Ileque  ; 

Autorise  le  Département  des  travaux  publics  à  faire  faire  lesdites 
réparations,^dont  la  dépense  est  évaluée  par  le  devis  que  ce  Départe- 
ment en  a  fait  rédiger  à  1.290  livres,  13  sols,  4  deniers,  vérification 
préalablement  faite  s'il  y  a  mitoyenneté  entre  la  Ville  et  ledit  sieur 
Dehecque,  afin  que  celui-ci  supporte,  s'il  y  a  lieu,  sa  moitié  dans 
lesdites  réparations  (2). 

~-^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  du  Département 
des  domaine  et  finances,  de  la  demande  des  sieurs  Vichot,  Cheva- 
lerie et  Lambert,  contrôleurs  ambulants  à  cheval  aux  entrées  de 
Paris,  tendant  à  obtenir,  depuis  le  mois  d'avril  1783,  époque  de  leur 


(1)  Le  registre  manuscrit  n'indiijue  pas  l'heure  de  la  séance.  Mais,  à  la  fin  de 
la  séance  de  la  veille,  le  Bureau  municipal  s'était  ajourné  au  lendemain,  samedi, 
six  heures  du  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  191.) 

(2)  Sans  ri-nscii/iicmcnts. 
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création,  une  gratilicalion  de  48  livres  par  année,  semblable  à  relie 
accordée  aux  autres  conlrôleiirs  ambulants  à  cheval; 

Le  Bureau; 

Considérant  (|ue,  aux  termes  d(ïs  édits  de  ci'éation  des  octrois  d(^ 
la  Ville  de  Paris,  dont  la  perception  devait  en  être  laite  gratuitement 
par  les  préposés  de  la  Ferme  (1)  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  si  les  coutj'ôleurs  susnommés  eussent 
été  fondés  dans  leurs  demandes,  ils  se  seraient  adressés  aux  olli- 
ciers  municipaux  qui  étaient  en  exercice  dans  le  temps  où  les  expo- 
sants faisaient  les  fonctions  dont  ils  se  prévalent; 

Arrête  que  les  demandes  desdits  sieurs  Vicliot,  Chevaleries  et 
Lambert  ne  peuvent  être  accueillies  (!2j. 

K —  MM.  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  et  des 
finances  ont  fait  rapport  d'un  mémoire  [de]  Cuisiniet  (3),  ancien 
volontaire  de  la  Marine,  qui,  après  avoir  exposé  les  dangers  qu'il  a 
courus  et  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  Ville  de  Paris,  le  5  octobre 
1789,  en  empêchant  l'exécution  des  projets  des  gens  mal  intention- 
nés qui  voulaient  mettre  le  feu  à  rHôtcl-de-Vill/;,  demande  que  la 
gratification  annuelle  de  JoO  livres  à  lui  accordée  par  la  Munici- 
palité provisoire  soit  convertie  en  une  somme  une  fois  payée  e(  de- 
mande, en  outre,  un  certificat  ostensible  de  ses  faits  et  actions  dans 
la  journée  du  o  octobre  1789. 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que,  vraisemblablement,  la  Municipalité  provisoire 
avait  pris  des  renseignements  certains  sur  la  nature  des  services 
rendus  par  le  sieur  Cuisiniet,  le  5  octobre  1789,  lorsqu'elle  a  arrêté 
que  ce  citoyen  serait  employé  pour  150  livres  dans  l'état  des  secours 
annuels  de  la  Municipalité  (4)  ; 

Arrête  que,  pour  tenir  lieu  au  sieur  Cuisiniet  du  cerliiicat  osten- 
sible qu'il  demande,  expédition  du  présent  arrêté  lui  sera  remise. 

Quant  à  la  demande  faite  par  le  sieur  Cuisiniet  que  ce  secours 
annuel  soit  converti  en  une  somme  une  fois  payée; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  ne  peut  Taccueillir. 

(1)  Rédaction  incorrecte,  qui  figure  textuellement  dans  le  registre  manuscrit. 
Il  faut  vraisemblablement  supprimer,  au  milieu  de  la  plirase,  le  mot  :  donl. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Nom  incertain. 

(4)  Les  procès-verbaux  de  la  Municipalité  provisoire  ne  font  pas  mention  de 
l'allocation  de  cotte  gratificalion.  Le  nom  de  Cuisinmet  ne  figure  pas  (ni  aucun 
autre!  semblable)  parmi  les  personnes  citées  comme  ayant  coopéré  au  sauvetage 
do  riIôtel-de-Ville  dans  la  journée  du  '6  octobre  1789.  (Voir  1'»  série,  Tome  11, 
p.  107,  note  1,  et  108,  note  1,) 
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•'*■>•*  Sur  le  rapport  des  adininiâtrateurs  au  Déparlement  des  do- 
maine etiinances; 

le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Courtois, 
garçon  de  caisse  du  trésor  de  la  Commune,  la  somme  de  20G  livres, 
5  sols,  pour  le  décompte  de  seize  mois  et  demi,  échus  le  l"' janvier 
1791,  de  la  somme  de  300  livres  qui  lui  était  accordée  tous  les  deux 
ans  pour  lui  tenir  lieu  de  son  habillement  et  dont  la  dernière  épo- 
que de  paiement  avait  été  au  16  aoOt  1789  et  qui  n'a  plus  lieu  à 
compter  du  l*""  janvier  dernier,  au  moyen  du  traitement  lixe  dont  il 
jouit  il  compter  de  ce  moment  (1). 

—    Snr  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  à  faire  payer,  sur  le  produit  de  la  vente  des  ma- 
tériaux de  la  Bastille,  au  sieur  Chably,  chargé  de  la  garde  des  maté- 
riaux provenant  de  cette  démolition,  la  summe  de  77  livres,  8  sols,  à 
lui  due  pour  son  traitement  jusqu'au  13  de  ce  mois,  ù,  raison  de 
36  sols  par  jour; 

Les  autorise  aussi  à  le  continuer  dans  l'exercice  de  cette  fonction 
jusqu'à  la  vente  qui  doit  être  faite  incessamment  de  ces  objets  (2). 

—'"^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  laire. procéder  incessamment  à 
la  vente  sur  publication  tant  des  i  .116  livres  pesant  de  gros  fer,  des 
ardoises  et  des  sentières  en  luilequi  sont  déposées  dans  les  magasins 
du  Champ  do  la  Fédération  et  dont  il  sera  fourni  un  état  au  procu- 
reur de  la  Commune  par  lesdits  sieurs  administrateurs  que  du  corps- 
de-garde  non  occupii  dans  le  Champ  de  la  Fédération  et  tenant  à 
l'autel  de  la  patrie; 

Arrête  que,  sur  lu  pioduit  de  cette  vente,  il  sera  payé  les  81  livres 
dues  au  sieur  Le  Clerc,  garçon  de  bureau  des  inspecteurs  du  Champ 
de  la  Fédération,  de  laquelle  somme  il  lui  a  expédié  une  ordonnance 
de  paiement  qui  n'a  pas  été  acquittée  (3). 

■..,.1^  Quant  à  la  réclamation  du  sieur  Jacobin,  qui  reporte  le  paie- 
ment de  la  rétribution  à  lui  due  pour  avoir  détruit  3.736  vers  par  lui 
trouvés  au  pied  des  arbres  plantés  dans  l'intériqur  et  à  l'extérieur 
du  Champ  do  la  Fédération; 

Le  Bureau  municipal  le  renvoie  à  se  pourvoir  auprès  du  gouver- 
nement, qui  doit  aussi  pourvoir  au  remplacement  des  arbres  morts, 

[1)  Siius  roiisi'if^iieineiils. 

(2)  Saus  rensoigiicinentp. 
(.3)  San?  r(Misei<<nemeuls. 
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dont  le  nombre  est  de  quarante,  suivant   le  rapport  des   inspec- 
teurs (1). 

-•^^^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  déplacer  un  des  réver- 
bères de  la  rue  Mouffetard,  pour  le  poser  en  face  de  la  rue  du  Petit- 
Moine  (2),  avec  un  bec  de  lumière  de  plus,  afin  de  mieux  éclairer 
cette  dernière  rue,  ce  qui  entraînera  une  dépense  annuelle  de 
41  livres,  qui  sera  ajoutée  aux  frais  de  l'illumination  de  Paris. 

— -  Le  Bureau  municipal  ajourne  la  demande  faite  par  les  habi- 
tants de  ce  quartier  d'illuminer  les  nouveaux  boulevards  depuis  la 
rue  de  Lourcine  jusqu'au  pont  de  l'Hôpital.  (I,  p.  219.) 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  employer  dans  l'élat  des 
dépenses  arriérées  de  la  Commune  les  neuf  musiciens  du  bataillon  des 
Enfants-rouges  qui  ont  été  employés  à  la  cérémonie  de  l'installation 
de  l'évêque  de  Paris  le  20  mars  1791,  ce  qui  sera  à  raison  de  quatre 
livres  par  chacun  d'eux  (3). 

--—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  employer  dans  l'état  des 
dépenses  arriérées  de  la  Commune  M.  Sangrain'  (4),  entrepreneur 
de  l'illumination  de  Paris,  pour  la  somme  de  267  livres,  6  sols,  à 
cause  du  service  journalier  qu'il  a  fait  faire,  du  l"""  janvier  1789  au 
dernier  juillet  1790,  d'un  réverbère  placé  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son de  M.  de  Rhulière,  d'abord  commandant  du  Guet,  et  depuis 
commandant  de  la  cavalerie  nationale; 

Charge  lesdits  sieurs  administrateurs  de  vérifier  préalablement  s'il 
n'a  rien  été  payé  par  la  caisse  de  la  police  à  compter  sur  ce  ser- 
vice; 

Arrête  que,  à  l'avenir,  ce  service,  s'il  est  continué,  sera  payé  par 
la  caisse  du  district,  sur  les  ordres  du  Directoire. 

-—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  s'entendre  avec  les  adminis- 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Actuellement  rue  Vésale,  quartier  du  Jardin-des-plautes  (V«  arrondissement). 
(."))  Rédaction  incorrecte,  qui  fif,'ure  textuellement  dans  lo  registre  manuscrit. 
(4)  Le  nom  est  écrit  Sanguin  dans  le  registre  manuscrit.   Il  faut  lire  :  Toir- 

tille-Sanghain. 
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trateurs  au  Irésor  public  pour  faire  payer  à  M.  Sangrain,  entrepre- 
neur de  rillumination  de  Paris,  la  somme  de  2.966  livres,  10  sols, 
à  lui  due  pour  le  service,  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1790,  de 
73  lanleroes  nouvelles,  composées  de  183  becs  de  lumière,  établies 
dans  différents  quartiers  de  Paris. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  s'entendre  avec  M,  Gobaut, 
locataire  emphytéotique  d"un  terrain  appartenant  à  la  Ville,  adossé 
à  la  porte  Saint-Bernard,  et  dont  le  retranchement  est  nécessaire 
pour  donner  au  port  Saint-Bernard  la  largeur  prescrite  par  la  décla- 
ration d'avril  1783,  à  l'effet  de  nommer  des  experts,  avec  promesse 
/  de  s'en  rapporter  à  leur  décision  sur  l'évaluation  du  prix  de  ce  ter- 
rain, eu  égard  au  temps  de  jouissance  qu'il  reste  à  M.  Gobaut  de 
celui  porté  en  son  bail  (1). 

" —  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Dénartement 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  et  comme  dépense  courante,  à  M.  Husset,  ingé- 
nieur des  carrières,  la  somme  de  301  livres,  16  sols,  pour  le  rembourser 
de  ses  frais  de  papier,  crayons,  copies  de  plans  et  autres  dépenses 
indispensables  pour  l'exécution  de  ses  travaux  pendant  les  mois  de 
juillet,  août  et  septembre  derniers; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer  pareille- 
ment à  M.  Bossu,  inspecteur  des  mêmes  travaux,  la  somme  de 
59  livres,  5  sols,  montant  des  déboursés  de  semblable  nature  par  lui 
faits  pendant  le  même  temps. 

Le  Bureau  municipal  arrête  aussi  que  lesdils  sieurs  administra- 
teurs feront  rembourser  à  l'avenir  ces  sortes  de  dépenses  auxdits 
sieurs  Husset  et  Bossu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêté  spécial, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définitif  pour,  en  augmentant  le 
traitement  de  ces  deux  officiers,  les  charger  à  titre  de  forfait  de  ces 
sortes  de  dépenses  (2). 

-— *-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  à  la  pionniaire  ser- 
vant de  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint-Jean  les  réparations 
nécessaires,  tant  à  la  couverture  qu'aux  faces  extérieures,  pour  la 
rendre  habitable  l'hiver  prochain;. 

(1)  Sans  reiiseigneiiieuts. 

(2)  Sans  renseiguemeiits. 
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Les  autorise  aussi  à  faire  payer,  des  deniers  de  lu  caisse  munici- 
pale, la  dépense  qu'entraînera  cette  réparation,  évaluée  à  environ 
160  livres. 

**'■••  Sur  le  rapport,  fuit  par  les  ii(liiiiiii?>Ualt'ur.s  au  iJi-partenicnl 
de  la  police,  d'un  mémoire  présenté  par  MM.  Le  Lus,  Meneslrier, 
Bassery  ut  Manauclieau,  huissiers,  qui  réclament  lo  paiement  du  ser- 
vice qu'ils  ont  fait  comme  huissiers  audienciers  auprès  du  trihuiiul 
criminel,  établi  au  Palais  par  la  loi  du  5  décembre  1790,  peridaul 
tout  le  temps  de  l'exercice  de  ce  tribunal  (1); 

Le  Bureau  municipal  renvoie  les  susnommés  auprès  du  Directoire 
du  département,  pour  y  faire  valoir  leur  demantle,  dont  le  Bureau 
municipal  ne  peut  que  reconnaître  la  légitimité. 

—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  do  la 
caisse  municipale  et  comme  dépense  courante,  aux  sieurs  r*laisant 
et  Duhamel,  ci-devant  inspecteurs  des  ateliers  de  balayeurs  publics, 
la  somme  de  120  livres,  à  raison  de  60  livres  chacun,  pour  le  service 
qu'ils  ont  fait  pendant  le  mois  d'août  dernier,  quoiqu'ils  fussent  sup- 
primés, service  qui  a  été  reconnu  nécessaire  pour  pouvoir  mettre  en 
activité  les  inspecteurs  du  nettoiement  chargés  de  cette  partie,  aux 
termes  des  arrêtés  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général  des 
l*^^  juillet  et  8  août  1791  (2). 

«.♦—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que,  pour  la  plus  prompte 
expédition  d'un  paquet  adressé,  par  le  Département  des  subsistances 
et  conformément  aux  décisions  du  Bureau,  à  MM.  Bourdieu  et  Chol- 
let,  négociants  à  Londres  (3),  il  avait,  de  concert  avec  M.  le  Maire, 
expédié  un  courrier  qui  était  parti  de  Paris  le  3  de  ce  mois  et  y  était 
de  retour  le  10  ;  qu'il  était  dû  à  ce  courrier,  nommé  Garlois,  garde 
de  la  Ville,  714  livres,  10  sols,  pour  ses  frais  de  poste,  de  nourriture 
et  autres  détaillés  en  son  mémoire,  vérifié  par  M.  Filleul,  et  qui  res- 
tera au  secrétariat;  qu'il  lui  était  également  dû  la  gratification  ou 
l'indemnité  d'usage,  pour  ce  service  extraordinaire; 


(i)  Le  Tribunal  crimiuel  provisoire,  créé  par  décret  du  l"  décembre  1700,  dans 
lo  but  de  désencombrer  les  prisons  par  lo  jugement  des  affaires  criminelles  en 
retard,  fonctionna  du  î)  décembre  1190  au  25  janvier  nUi.  (Voir  ïome  I,  p.  ,'iSO- 
:iôi  et  473-477.) 

(2)  Arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  1"  juillet,  du  Corps  municipal,  du  8  juil- 
let, du  Conseil  f^éuérâl,  du  'J  juillet,  et  du  IJureau  municipal,  du  29  août.  (Voir 
Tomes  V,  p.  218,  302-303,  307,  et  VI,  p.  203.) 

(3)  Arrêtés  du  Bureau  municipal,  des  12  et  28  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  295- 
y%  et  512-513.) 
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Le  Bureau  municipal  arrôle  à  la  somme  de  150  livres  le  salaire  dû 
au  sieur  Garlois,  à  roccasion  de  ce  \M)yat^e  ; 

Autorise,  en  consécjuence,  le  Département  des  subsistances  à  faire 
payer  audit  Garlois,  par  la  caisse'  municipale,  sur  le  produit  de  la 
vente  des  farines,  tant  ladite  somme  de  laO  livres  que  celle  de  714 
livres,  10  sols,  par  lui  déboursée,  le  tout  à  la  déduction  de  ce  quilui 
aura  été  payé  par  la  maison  Bourdieu  et  Chollel,  et  dont  M,  Filleul 
se  rendra  certain  (1). 

-■—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (2),  à 
midi. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Maugis,  président; 

Lesgl'illiez,  Le  Camus,  Cousin,  Chohon,  Le  Roulx  de  La 

Ville,  Vigner,  J.-J.  Le  Roux,  Fillkul; 
Lemolne,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  21G.)  «  Les  nouveaux  boulevards,  depuis  la  rue  de  Lourcine  jus- 
qu'au pont  de  l'Hùpilal  »,  cela  représentait  ja'dis  les  boulevards  de  la  Gla- 
cière, des  Gobelins  et  de  l'Hôpital,  et  cela  représente  aujouid'liui  la  totalité 
des  boulevards  BlanquI  (ci-devant  d'Italie)  et  de  l'Hôpital. 

La  rue  de  Lourcine  (ou  de  l'Oursine)  aboutissait',  connue  elle  aboutit 
encore,  ii  l'extréniilé  sud  de  la  rue  de  la  Santé  :  c'est  donc  ;i  la  jonction  de 
la  lue  de  la  Santé  et  des  boulevards  extérieurs,  là  où  fiidt  le  boulevard 
Saint-Jacques  et  où  commence  le  boulevard  Blanqui,  que  se  plac  •  Ih  point 
de  départ  de  la  voie  dont  l'éclairage  est  demandé. 

Quant  au  pont  de  l'Hôpital,  c'était  un  petit  pont,  jeté  sur  la  Bievie,  à 
son  ancien  confluent  avec  la  Seine,  qui  continuait  le  quai  de  l'Hôpital, 
aujourd'bui  quai  d'Austerlitz,  et  qin  était  situé  entre  l'extiéniité  de  la  rue 
de  Poliveau  {cette  partie  de  la  rue  de  Poliveau,  entre  le  boulevard  de  l'Hô- 
pital et  le  quai,  n'existe  plus)  et  celle  du  boulevard  de  l'Hôpital.  A  cette 
époque,  la  place  qui  s'appelle  aujourd'bui  place  Valbubeit  n'existait  pas, 
parcequ'il  n'y  avait  pas  de  pont  faisant  communiquer  le  boulevard  de  l'Hô- 
pital avec  la  rive  droite.  , 

Dans  id  circonstance,  il  est  certain  que  le'pont   de  l'Hôpital    désigne  le 


(1)  Séance  du  29  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
(1)  Mardi,  18  octobre. 
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débouché  du  boulevard  sur  le  quai,  à  proximité  du  petit  pont  ;  peut-élre 
même  serait-il  plus  simple,  au  lieu  de  «  jusqu'au  pont  de  l'Hùpital  »,  de 
lire  :  jusqu'au  quai  de  L'Hôpital. 
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17  Oclobre  1791 

cours   MUNICIPAL 


Du  [lundi]  17  octobre  1191,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  pai- 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Cardot,  Thiron,  N.-F.  Couarl, 
Cousin,  Dacier,  Hardy,  Houssemaine,  Jo'ly,  Le  Camus,  Le  Roux  de 
La  Ville,  Et.  Le  Roux,  Lesguilliez,  J.-J.  Le  Roux.  Maugis,  Monlaubau. 
Nisard,  Prévost,  Hafîy,  Regnault,  Roard,  Rousseau,  Stouf,  Tassin, 
Vigner;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du  procu- 
reur de  la  Commune,  présents; 

— *»  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  avril  1791,  portant  vente  à  la  Munici- 
palité de  Paris  de  domaines  nationaux  (1); 

2"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  18  juin  1791,  relative  à  l'inventaire  du 
garde-meuble  de  la  couronne; 

3»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  aux  pensions; 

4».  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juillet  1791,  additionnelle  au  décret  du 
2  mars,  portant  suppression  de  divers  droits  qui  se  percevaient  dans  les 
ci-devant  pays  d'États; 

l)°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  22  août  1791,  relative  aux  rivières  d'Étampes, 
Essonne  et  Remard  et  aux  moyens  d'en  faciliter  la  navigation  (2); 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  septembre  1791,  additionnelle  à  celles 
concernant  l'organisation  des  monnaies  ; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  portant  que  les  cha- 
noinesses  qui  se  marieront  conserveront  leur  traitement; 


(1)  Décret  du  19  avril  1791,  présenté  par  le  Comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  portant  vente  de  domaines  nationaux  à  diverses  municipalités,  entre 
autres  à  la  Municipalité  de  Paris  pour  une  somme  de  14.460.606  livres,  12  sols, 
4  deniers,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  192.)  Le  décret  du  14  mai  1790  a  été 
signalé  eu  son  temps.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  6".y<V.) 

(2)  Décret  du  18  août  1791.  (Voir  Tome  11,  p.  .iSO.)  Dans  la  pétition  préparée 
le  28  juin  1791  par  la  Société  du  Point  central  des  arts  et  métiers  en  faveur  des 
ouvriers  des  ateliers  do  charité,  on  demandait  (§  3)  le  «  rétablissement  do  la 
rivière  d'Étampes  et  Juiue,  tombant  à  Corbeil  ».  (Voir  Tome  V,  p.  i38.) 
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8"  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  secours  provisoires  à  accorder  aux 
artistes  pauvres; 

9"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  aux  {.'ralificalions  et 
secours  à  accorder  aux  artistes; 

10°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  clauses  impératives  ou  prohibi- 
tives insérées  dans  les  testaments,  donations  et  autres  actes; 

11°  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  officiers  privés  de  leur  état  sans 
cause  légitime  ou  arbitrairement  suspendus  de  leurs  fonctions; 

12"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  jugements  de  la  cour  martiale; 

13°  d'une  loi  du  mênie  jour,  portant  qi/e  les  places  de  président  et  de 
greffier  du  tribunal  criminel  sont  incompatibles  avec  celles  de  juge  et  de 
greffier  du  tribunal  de  district;  , 

14"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  régie  des  domaines  nationaux 
corporels  et  iiicorporels,  non  aliénés  ni  supprimés; 

15"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2'-i  septembre  1791,  relative  aux  vacances 
des  tribunaux  ; 

16"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  serment  à  prêter  par  les  officiers 
et  par  les  soldats; 

17"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux criminels; 

18"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1701,  qui  renvoie  aux  tri- 
bunaux provisoires  établis  au  Palais,  à  Paris,  les  procès  criminels  existant 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  de  la  même  ville  (1); 

19«'  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  frais  de  bureaux  des  ministres. 


Sur  la  demande  formée  par  des  députés  du  bataillon  des 
Vétérans  de  la  garde  nationale  parisienne  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M,  Nizard,  l'un  de  ses  membres, 
convoquerait  incessamment  tous  les  volontaires  composant  le  batail- 
lon des  Vétérans  (3),  qu'il  les  répartirait  en  nombre  égal  dans  les  dif- 
férentes compagnies;  que,  ensuite,  il  désignerait,  parmi  les  membres 
du  comité  de  la  section  dans  l'étendue  de  laquelle  le  bataillon  sera 
assemblé,  un  nombre  suffisant  de  commissaires,  qui  seront  chargés 
de  présider  les  assemblées  partielles  des  compagnies,  dans  lesquelles 
il  sera  procédé  à  l'élection  de  leurs  officiers;  et  que,  en  tout,  M.  Nizard 

(i)  Décret  du  17  septembre  1791,  luatiu,  rciifiu  sur  le  rapport  de  du  Port,, au 
nom  des  Comités  de  constUutiou  et  de  jurisprudeuce  criiuiuelie,  dont  l'art.  2  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  procès  criminels  actuellement  existant  dans  les  tribunaux 
d'arrondissement  de  Paris  et  ceux  qui  preudroul  naissance  jusqu'au  l»""  janvier 
prochain  seront  renvoyés  aux  six  tribunaux  criminels,  pour  élrc  par  eux  jugés 
dans  la  forme  prescrite,  à  l'exception  de  ceux  relatifs  à  la  fabricatiou  des  faux 
assignats,  lesquels  continueront  d'être  instruits  et  jugés  au  tribunal  auquel  ils 
ont  été  portés.  »  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  XXX,  p.  738.) —  Les  tribunaux 
criminels  visés  dans  ce  décret  sont  ceux  qui  avaient  été  insititués  le  13  mars  1791 
et  installés  le  1"-  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  19i-193,  389-391  et  397-403.) 

(2)  Des  députés  de  ce  bataillon  des  Vétérans  s'étaient  adressés  au  Corps  muni- 
cipal, le  20  juillet  1791,  pour  réclamer  des  fusils  à  la  place  de  piques.  (Voir 
Tome  V,  p.  455.) 

(3)  La  formation  de  compagnies  de  Vétérans  était  autorisée  par  les  art.  30  et  31 
du  décret  du  29  scptendjre  1791  sur  l'organisation  définitive  de  la  garde  natio-' 
uale.  (Voir  Tome  V,  p.  /^6I.) 
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ferait  CKocuter,  à  l'égard  du  bataillon  des  Vétérans,  tant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  septembre  dernier  que  les  deuK  arrêtés  du 
Corps  municipal  des  3  et  7  octobre,  présent  mois  (1). 

— —  Des  députés  de  la  section  des  Postes  ont  lu  et  déposé  sur  le 
bureau  une  délibération  de  cette  section,  en  date  du  15  de  ce  mois, 
par  laquelle  les  députés  sont  autorisés  à  se  rendre  aujourd'hui  à  la 
Municipalité,  à  l'effet  de  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils 
croiront  nécessaires  relativement  aux  différents  objets  arrêtés  dans 
les  assemblées  de  la  section  des  9, 19  et  28  septembre  dernier,  sur  les 
subsistances.  (I,  p.  228.) 

Après  cette  lecture,  les  députés  se  sont  retirés. 

Le  Corps  municipal  a  délibéré. 

Les  députés  ont  été  de  nouveau  introduits. 

Et  M.  le  Maire  leur  a  répondu  que, 4ans  le  moment  actuel,  le 
Corps  municipal  ne  pouvait  répondre  à  leur  demande;  qu'il  avait 
fait  demander  par  .M.  le  procureur  de  la  Commune  les  délil'érations 
(jui  ont  été  prises  par  toutes  les  sections  lors  de  la  convocation 
générale  de  la  Commune  (2)  et  qu'il  attendrait  d'en  connaître  le 
résultat  pour  délibérer  sur  cet  objet  (3). 

M.  Louis  de  Narbonne,  maréchal  de  camp  et  employé  dans  la 

XVII*  division  de  l'armée  de  ligne,  a  été  introduit:  il  a  instruit  le 
Corps  municipal  que,  étant  au  moment  de  prendre,  sous  M.  Daffry, 
le  commandement  des  troupes  de  ligne  qui  sont  dans  l'arrondisse- 
ment militaire  dont  Paris  est  le  centre,  il  venait  en  faire  part  au 
Corps  municipal,  en  se  félicitant  des  rapports  que  son  grade  le 
mettra  désormais  à  portée  d'avoir  avec  le  Corps  municipal  et  des 
services  (ju'il  pourra  rendre  à  la  patrie.  M.  de  Narbonne  a  annoncé 
la  ferme  résolution  do  faire* exécuter  la  loi  et  de  donner,  par  son  zèle 
et  son  empressement,  des  preuves  continuelles  de  son  dévouement 
et  de  sa  soumission  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  (II,  p.  234.) 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  applaudi  à  la  démarche  et  au 
patriotisme  de  M,  de  Narbonne. 

M.  le  Maire  lui  a  exprimé  les  sentiments  de  l'Assemblée. 

Et  M.  de  Narbonne  s'est  retiré  (4), 

--^--^  M.  le  Maire  ayant  annoncé  qu'il  lui  avait  été  adressé  par 

(1)  Arrêtés  des  3  et  7  octobre,  pris  en  exécution  du  décret  du  12  septembre 
1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  582-583,  et  ci-dessus,  p.  13-14.) 

(2)  Convocation  fixée  au  28  septembre  par  arr<'té  du  2t  septembre,  (Voir 
Tome  VI,  p,  393  et  397-400.) 

(3)  Rapport  présenté  le  26  octobre.  (Voir  ci-dessouu.) 

(4)  Le  mémo  personnage  se  présenta  le  lendemain  devant  le  Conseil  général. 
(Voir  ci-dessous,  p.  253-254.) 
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M.  A.  Beaunier  un  mémoire,'  contenant  soumission  relativement  à 
l'administration  de  l'Opéra  (1); 

Le  (^orps  muni^iipal  a  arrêté  que  ce  mémoire  sera  envoyé  par 
M.  le  Maire  aux  administrateurs  au  Département  des  établissements 
publics,  qui  en  feront  incessamment  leur  rapport  {"1). 

Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  par  M.  le  Maire  que  le  Directoire  du  département 
s'occupait  ce  soir  des  moyens  de  s'établir  aux.  Feuillants  et  de  faire 
transporter  la  Municipalité  au  Palais  (3); 

A  arrêté  que  MM.  Jolly  et  Hardy  se  transporteraient  à  l'instant 
auprès  du  Directoire,  à  l'etTet  de  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens 
les  plus  prompts  d'obtenir  une  décision  sur  la  pétition  formée  au 
nom  de  la  Municipalité.  (III,  p.  234  ) 

— **  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  du 
procurcur-générfil  syndic  du  déparlement,  en  date  du  12  octobre, 
par  laquelle  le  Directoire  réclame,  sur  la  demande  de  M.  Dufresne 
de  Saint-Léon  (4),  le  certificat  prescrit  par  l'article  13  de  la  loi  du 
31  juillet  dernier,  relativement  aux  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
aux  ci-devant  employés  aux  barrières  ;  (IV,  p.  239.) 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  sur  toutes  ces  demandes,  M.  le 
Maire  prendra  d'abord  l'avis  de  M.  Vente,  ci-devant  fermier-général, 
et  que,  cet  avis  étant  envoyé  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  il  y  sera, 
sur  le  vu  de  cet  avis,  délivra  par  le  secrétaire-greffier  des  certificats 
conformes, lesquels  seront  signés  par  M.  le  Maire  et  un  officier  muni- 
cipal ou  deux  officiers  municipaux  et  contresignés  par  le  secrétaire- 
greffier  (5). 

— -  Sur  la  proposition  faite  parles  commissaires  de  bienfaisance; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  adjoint  les  commissaires  ci-après  désignés  à  ceux  nommés  par 
l'arrêté  du  12  octobre  pour  répartir  provisoirement,  dans  la  paroisse 
de  Saint-Germain-des-prés  (6),  les  secours  qui  leur  seront  accordés  : 


(1)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  retrouvé. 

(2)  H  n'est  plus  question  du  rapport  sur  le  mémoire  Bkau.xiek.  —  La  discus- 
sion sur  l'Opéra,  ajournée  le  17  août  et  le  12  octobre,  fut  ajournée  de  nouveau 
le  19  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  124,  131-i3S  et  356.  et  ci-dessus,  p.  151.) 

(3)  Arrêté  du  21  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  393-394  et  iOI-407.) 

(4)  Dui'KESXE  DE  Saint-Léo.n  (Louis-César-Alcxaiidre),  directeur  général  de 
la  liquidation. 

(5;  Nouvel  arrêté  sur  cet  objet  le  M  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
(6)  N"  31  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  163.) 
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M  \\.  Dubuisson,  rue  du  Sépulcre  ;  —  Michel,  avoué,  rue  des  Sainls- 
l*er('s;  —  Jollivet,  lils,  marcluiud  papetier,  rue  de  Bucy;  —  Berllie, 
père,  rue  Jacob;  —  Duval,  rue  Sainte-Marguerite;  —  Mouton,  rue 
Cliildebert  ;  —  Marchand,  marchand  de  draps,  rue  Sainte-Marguerite  ; 
—  Lcfèvre,  maître  en  chirurgie;  —  Guillot,  marchand  épicier,  rue 
du  Four. 

Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Département 

des  travaux  publics,  d'un  mémoire  par  lequel  les  sieurs  Lohier  et 
L'Rcluse  demandent  la  résiliation  des  adjudications  qui  leur  ont  élé 
faites  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  Ville  de  Paris 
les  6  mai  et  21  août  1788,  tant  de  la  construction  du  mur  du  quai 
de  la  rue  de  la  Pelleterieetdes  démolitions  des  maisons  à  supprimer 
dans  les  rues  de  la  Pelleterie,  Saint-Barthélémy  et  de  la  Lanterne 
que  de  la  propriété  des  terrains  réservés  pour  y  élever  des  nouveaux 
bâtiments  (1); 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal; 

Considéi'ant  que  les  30  millions  empruntés  sous  le  prétexte  des 
ouvrages  dtîsignés  dans  Fédit  du  roi  du  mois  de  septembre  1786, 
enregistré  au  Parlement  le  7  du  môme  mois,  ont  été  versés  dans  le 
trésor  public  ;  que  c'est  l'ancien  gouvernement  qui  a  réglé  l'emploi 
de  la  petite  partie  de  cette  somme  qui  n'a  pas  été  détournée  de  sa 
di'stination;  que,  dans  les  traités  faits  avec  les  propriétaires,  locataires 
I  entrepreneurs,  soit  pour  acquisitiotis  de  terrains  ou  règlement 
il'indcmnités,  soit  pour  démolitions  ou  constructions,  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  n'ont  élé  que  les  mandataires  de  l'ancien 
ouvernement  et  que  la  nouvelle  Municipalité  n'a  pas  succédé  à  leur 
mandat; 

Renvoie  les  sieurs  Loyer  et  L'KcIum-  ii  >r.  pourvoir  au  départe- 
ment, pour  obteuir^  s'il  y  a  lieu,  la  résiliation  des  adjudication^des 
(■>  mai  et  21  août  1788,  dont  il  s'agit; 

Et  cependant; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'est  que  trop  évident  que  les  sieurs 
Lohier  et  Lécluse,  privés  des  secours  sur  lesquels  ils  avaient  pu 
compter,  sont  par  eux-mêmes  .hors  d'étal  de  remplir  les  conditions 
de  leurs  traités  ; 

Attendu,  d'un  autre  côtci,  tju'il  est  infiniment  intéressant,  tant 
pour  la   navigation   ([ue   pour  la  sûreté  et  l'embellissement  de  ce 


^1)    li.ap[)olL    ajijiu  ip     1'       Il    im;l:>oii-.    (^v.,li     i  i-iJcSSUà,    ().    l'.Ui.) 
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quartier  (le  la  Ville,  donl  l'usage  est  interdit  au  puhlic  depuis  trop 
longtemps,  que  le  mur  du  quai  soit  promi)tenierit  achevé  et  que  la 
rue  de  la  Pelleterie  soil  rétablie  ; 

Arrête  que,  au  nom  de  la  Municipalité,  le  département  sera  vive- 
ment sollicité: 

1»  de  statuer  le  plus  promptement  possible  sur  les  demandes  des 
sieurs  Lohier  et  L'Ecluse  et,  quelle  que  soit  sa  décision,  de  prendre 
les  mesures  les  plus  expédilives  tant  pour  rendre  h  la  navigation 
l'arche  Saint-Denis,  qui  lui  est  indispensable  et  qui  se  trouve  pleine- 
ment encombrée,  (jue  pour  rendre  au  public  la  jouissance  de  la  rue 
de  la  Pelleterie,  dont  le  rétablissement  ne  doit  pas  être  à  la  charge 
de  la  Ville,  qui  n'en  a  provoqué  la  démolition  que  par  l'ordre  du 
gouvernement; 

2«  de  destiner  dès  à  présent  une  partie  des  fonds  qui  sont  à  sa  dis- 
position à  l'achèvement  du  nouveau  quai  à  former  (1)  depuis  le  pont 
Notre-Dame  jusqu'au  pont  au  Change.  (V,  p.  2i2.) 

*-~^  Le  Coi'ps  municipal  ayant  fait  introduire  une  députation  des 
musiciens  de  la  garde  nationale  parisienne  ; 

Il  a  été,  par  le  secrétaire-greffier,  fait  lecture  d'un  mémoire  par 
lequel,  en  sollicitant  leur  conservation,  les  musiciens  présentent  le 
projet  d'établissement  d'une  école  de  musique  militaire  qui  ftjurniiail 
des  sujets  à  toute  l'armée  de  ligne  (2). 

M.  le  Maire  a  répondu,  au  nom  du  C()r[)s  municipal,  que  leur 
demande  avait  été  entendue  avec  intérêt  et  qu'elle  serait  prise  en 
considération.  (VI,  p.  243.) 

Les  députés  s'étanl  retirés; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  le  mémoire  des  musiciens  aux  com- 
missaires de  la  garde  nationale,  qui  sont  chargés  d'en  faire  le  rap- 
port (3). 

•**^  Sur  les  observations  présentées  par  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et  finances; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-a  Ijoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Autorise  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  à  adres- 
ser sans  délai  au  Directoire  du  département  toutes  les  pièces  et  les 
renseignements  qui  sont  (Mitre  leurs  mains  relativement  aux  maisons 
attenant  aux  prisons  du  Chàtelet,  en  le  priant  de  vouloir  bien,  tant 

(1)  Acluelleraeat  quai  de  la  Cité. 

(2)  Ce  mémoire  n'est  malheureusement  pas  conuu, 

(.})  Rapport  présenté  le  7  décembre  1791.   (Voir  ci-dessous. j 
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par  rapport  à  la  sûreté  desdites  prisons  qu'eu  égard  aux  justes  récla- 
mations des  propriétaires,  s'en  occuper  le  plus  promptement  pos- 
sible (1). 

— *  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (pic,  dans  builaine,  les  commissaires 
de  la  garde  nationale  lui  feront  le  rapport  tant  de  la  formation  des 
compagnies  de  cbacun  des  GO  bataillons  de  la  garde  nationale  que 
de  l'élection  qui  a  dû  être  faite,  en  exécution  des  arrêtés  des  3  et 
7  octobre,  dans  chacune  des  compagnies,  des  ofticiers  et  sous-officiers 
qui  doivent  les  commander  (:2)  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l'état-major  général, 
mis  à  Tordre  et  remis  à  l'instant  aux  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale (3). 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  commu- 
niquée à  la  Municipalité  par  le  Directoire  du  département,  laquelle 
tend  à  faire  expliquer  la  Municipalité  sur  l'intention  où  elle  peut  être 
de  confier  les  travaux  du  pavé  de  Paris  et  des  carrières  à  l'ingénieur 
nommé  pour  les  travaux  du  département; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  écrit  au  Directoire  que,  la  Municipalité  ayant 
donné  sa  confiance,  pour  ce  qui  la  concerne,  à  M.  Duchemin, ancien 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  ayant  été  parfaitement  satisfaite 
de  ses  talents  et  services,  elle  croit  n'avoir  rien  à  cliaûger  h  ses  pré- 
cédentes dispositions  (4). 

-^^  Les  administrateurs  au  Département  du  domaine  ont  proposé 
leurs  observations  et  présenté  un  projet  d'arrêté  sur  le  mode  d'exé- 
cution de  la  loi  relative  au  timbre  (5). 


(I;  Lo  Uiu'eiui  munici{)al  s'ôtait  occupé,  le  30  avril  précédeut,  des  moyens  d'ac- 
quérir plusieurs  unaisous  et  échoppes  adossées  au  Cbâtelet,  dont  la  destruction 
était  reconnue  nécessaire  pour  rendre  la  prison  plus  sûre  et  éviter  les  évasions 
très  fréquentes  des  détenus.  (Voir  Tome  IV,  p.  69.) 

(2)  Arrêtés  des  3  et  7  octobre.  (Voir  Tome  VI.  p.  o82-385,  et  ci-dessus,  p.  1314.) 
—  Le  résultat  de  l'élection  des  ofticiers  est  résumé  dans  les  Annales  patriotiques 
(u"  du  14  octobre)  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  garde  nationale  vient  de  renouveler  tous  ses  officiers  :  ceux  qui  avaieut 
mérité  l'estime  de  leurs  concitoyens  ont  été  presque  tous  réélus.  Les  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants  s'assemblent  pour  nommer  l'état-major.  » 

(3)  Rapport  présenté  et  ajourné  le  20  octobre.  {Voir  ci-dessous.) 

(4)  Cet  arrêté  fut  compirlé  le  14  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Ileavoi  prononcé  par  airêté  du  30  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  527.) 
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La  discussion  s'est  ouverte  sur  ce  projet:  [)lusieurs  (linicult''^^,  <(ui 
n'avaient  pas  été  prévues,  ont  été  proposées. 

L'ajournement  à  l'une  des  premières  séances  a  été  proposé  et 
arrêté. 

Le  Corps  municipal  a,  de  plus^  arrêté  que  le  secrétaire-greflier  se 
cruicerterait  avec  les  administrateurs  du  domaine  et  le  procureur  de 
la  Commune  pour  réunir,  résoudre  les  objections  qui  ont  été  propo- 
sées et  présenter  sur  le  tout  un  projet  d'arrêté  (i). 

— ~  Lecture  faite  du  procès-verbal,,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

"-^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourne  à  mercredi  (2). 

Kt  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  et  d'jmie. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-grefUer. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  223.)  La  députation  de  la  seciion  des  Postes  vint,  dit  notre  procès- 
verbal,  «  lire  et  déposer  sur  le  bureau  du  Corps  municipal  une  délibération 
de  cette  section,  en  date  du  15  de  ce  mois  (octobre),  par  laquelle  les  députés 
sont  autorisés  à  se  rendre  aujourd'hui  (17  octobre)  à  la  Municipalité,  à  l' effet 
de  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils  croiront  nécessaires  relativement 
aux  différents  objets  arrêtés  dans  les  assemblées  de  la  section  des  9,  19  et 
28  septembre  dernier,  sur  les  subsistances  ». 

Or,  il  se  trouve,  par  bonheur,  que  le  texte  de  toutes  ces  délibérations  de 
la  seciion  des  Postes  nous  a  été  conservé  :  on  y  peut  donc  saisir  sur  le  vif  le 
contrôle  continu  et  méthodique  des  sections  sur  l'administration  muni- 
cipale des  subsistances. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  peut  être  intéressant  de  reproduire  ces  diverses  délibé- 
rations. 

La  première  en  date,  celle  du  9  septembre  1791.  ne  concluait  pas  encore 
formellemenL  à  la  convocation  générale  des  sections;  elle  se  contentait  de 
nommer  des  commissaires  pour  vérifier  l'état  des  blés  et  farines  et  d'inviter 
les  autres  sections  à  en  faire  autant  (3j. 

Celle  du  19  septembre  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  (4)  : 


(1)  Le  projet  d'arrêté  relatif  à  l'applicatiou  de  la  loi  du  timbre  u'est  pas  signalé 
dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Mercredi,  19  octobre. 

(3)  La  délibération  de  la  section  des  Postes,  du  9  septembre,  imprimée  à  part,  a 
été  déjà  reproduite.  (Voir  Tome  VI,  p.  :{7.'J-:{Si.) 

(4)  Keg.  mauusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1001). 
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Assemblée  générale  de  la  section  des  Postes 
du  lundi  19  septembre  1791. 

L'asspiublée  géuérale  convocfuée  en  la  manière  accoutumée  et,  aux  termes  de  l.a 
loi,  sur  la  demande  de  plus  de  50  citoyens  actifs,  M.  Deslauriers,  commissaire 
de  la  section  et  ancien  président,  a  été  invité  à  présider  l'assemblée,  en  l'absence 
de  M.  PiGHARD,  président  du  comité  de  la  section.  ^ 

11  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  du  9  de  ce  mois, 
lequel,  s'étant  trouvé  conforme,  a  reçu  la  sanction. 

Les  citoyens  assemblés  au  nombre  de  plus  de  10(1,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  la 
liste  d'enregistrement  annexée  au  présent; 

11  a  été  l'ait  lecture  de  la  pétition  formant  le  sujet  de  la  convocation,  laquelle 
avait  pour  objet  d'entendre  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  la  délibéra- 
tion du  vendredi  9  de  ce  mois  et  délibérer  sur  plusieurs  propositions  qu'ils  sont 
ijiargés  de  faire  relativement  aux  blés  et  farines. 

M.  Dksvjeux,  l'un  des  commissaires  nommés  eu  ladite  assemblée,  a  demandé  la 
parole,  laquelle  lui  étaut  accordée,  M.  Desvieux  a  fait  rapport,  en  substance,  des 
arrêtés  des  sentions  A' Henri  IV,  de  l'Oratoire,  des  GravilUers,  deBojidi/,  de  Sainte- 
Geneviève,  de  la  Bibliothèque,  du  Louvre,  du  l'onceaiiy  de  la  Croix-rouge,  du  Palais- 
royal  et  des  Lombards,  toutes  concernant  l'approvisionnement  de  Paris  en  blés  et 
farines  et  qui,  conformément  à  leurs  arrêtés,  avaient  envoyé  des  commissaires  au 
point  central  choisi  k  la  section  des  Lombards  (1).  Le  môme  commissaire  a  ensuite 
fait  lecture  du  projet  de  délibération  que  les  commissaires  desdites  sections 
réunies  ont  cru  devoir  proposer,  afin  qu'il  n'existe  qu'un  seul  et  même  vœu  pour  la 
roa  vocation  générale  de  la  Commune  en  ses  48  sections. 

La  matière  mise  eu  délibération  ; 

L'assemblée; 

En  persistant  dans  son  arrêté  du  !(  de  ce  mois; 

A  émis  son  vo'u  pour  que  la  convocation  de  l'assemblée  générale  de  la  Comumne 
en  ses  48  sections  fût  demandée,  à  l'etlet  de  délibérer  :  l"  sur  la  demande  à  for- 
mer à  la  Municipalité  .pour  qu'elle  ron<le  compte  de  l'approvisionnement  qui  a 
été  fait  des  subsistances  pour  le  compte  de  la  capitale  depuis  la  Kévolution,  avec 
publicité;  2°  que  ce  compte  soit  rendu  en  recettes  et  dépenses,  tant  en  matière 
qu'en  espèces,  avec  pièces  justificatives;  que  le  compte  indique  le  lieu  des  achats 
f't  de  la  consommation  des  ventes  et  que  les  ordres  donnés  aux  agents  soient 
ri'présentés  ;  3»  qu'il  soit  nommé,  par  les  sections,  des  commissaires  chargés  de 
s'instruire  concernant  les  arrhes  supposés  donnés  par  la  Aluuicipalité  de  Paris 
dans  leè  départements  voisins,  pour  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la  punition  des  cou- 
pables dans  le  cas  d'un  accaparement  de  grains  et  farines;  4°  que  les  commissai- 
res seront  chargés  de  faire  la  vérification  des  comptes  et  des  subsistances  actuelle- 
ment existantes,  pour  que,  d'après  le  vœu  de  la  majorité  des  sections  en  résultat 
des  délibérations  de  laConnuune  convoquée,  les  marchandises  jugées  viciées  soient 
disti'aites  et  employées  suivant  la  destination  qui  sera  convenue,  sous  la  surveil- 
lance des  commissaires  nommés  ;  u"  cpie  les  mêmes  commissaires  seront  autorisés  à 
s'assurer,  d'après  l'émission  du  vœu  de  la  Commune,  de  l'état  actuel  des  subsis- 
tances ainsi  que  des  moyens  pris  par  la  .Municipalité;  6»  également  à  veiller  à  ce 
que  tous  les  blés  et  farines  achetés  pour  le  compte  de  la  Municipalité  soient  à 
l'avenir  transportés  à  la  Halle,  pour  éviter  tout  mélange,  et  que  la  .Municipalité  se 
fera  désigner  par  le  département  les  lieux  qu'elle  occupera  dans  le  cas  où  la  Halle 
ne  sufflrait  pas,  et  que  dorénavant  la  Halle  et  les  magasins  d'approvisionnement 
qui  seront  indiqués  soient  surveillés  par  des  couunissaires  nommés  dans  les  sec- 
tions ;  7»  que  la  Municipalité  fasse  connaître  l'état  actuel  de  ses  employés  ou  com- 

(1)  H  résulte  de  cette  constatation  que,  dès  avant  le  19  septembre,  10  sections  au 
moins  s'étaient  jointes  à  la  section  des  Lombards.  (Voir  Tome  VI,  p.  'iSJ  et  400.) 
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luis  etleur  trailement;  8°  en  cas  que  la  Muriicipalitô,  par  fiuelfiui-  iiiolif  qu'fjii  ne 
peut  prévoir,  se  lefusàt  au  xivii  de  huit  seclions  légîiitMneiit  exprimé  suivant  la  loi 
pourla  convocation  de  la  Commune,  que  iesdils  commissaires  chargés  de  poursuivre 
cette  convocation  seront  autorisés  à  se  retirer  par  devers  le  département,  après 
l'emploi  des  moyens  prescrits  par  la  loi  vis-à-vis  de  la  Municipalité,  pour  faire 
ordonner  cette  convocation,  et  successivement,  s'il  y  a  lieu,  par  les  mêmes  motifs, 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Et,  à  cet  effet,  l'assemblée  a  confirmé  les  pouvoirs  qu'elle  a  dooués  le  9  de  ce 
mois  à  ses  commissaires  et  a  ajourné  sa  séance  à  vendredi  procliain  (2:1  septem- 
bre), heure  ordiuaircj  pour  entendre  le  rapport  qu'ils  feront  de  leur  mission. 

L'assemblée; 

Instruite  qu'il  avait  été  donné  avis  a  njadame  Becquet,  maltresse  boulangère, 
demeurant  dans  l'étendue  de  la  section,  qu'elle  était  notée  pour  la  déclaration 
qu'elle  avait  faite  dans  l'assemblée  du  !)  de  ce  mois; 

Considérant  qu'une  telle  note,  si  elle  existe,  est  attentatoire  aux  Droits  de 
l'homme,  base  fondamentale  de  notre  constitution; 

A  mis  la  dame  Bequet  et  tous  autres  citoyens  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  't 
la  surveillance  de  M.  le  commissaire  de  police. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Postes,  les  jour  et  an 
susdits. 

Sifjné  :  Deslauriebs; 
J.  Mareschal. 

C'est  en  vertu  du  mandat  à  eux  conféré  par  la  délibération  ci-dessus  que 
les  commissaires  de  la  section  des  Postes  se  présentèrent,  le  lendemain, 
20  septembre,  devant  le  Corps  municipal,  en  comp;jf,'nie  de  délégués  de 
sept  autres  sections,  pour  demander  la  convocation  générale  de  la  Com- 
mune (1). 

On  sait  que,  à  la  suite  de  cette  démarche  et  après  l'avoir  repoussée,  le 
Corps  municipal  ordonna,  le  21  septembre,  la  convocation  générale  des 
sections  pour  le  28  (2;. 

Voici  maintenant  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  section, 
du  28  septembre  (3)  : 

Assemblée  générale  de  la  seclion  des  Postes 
du  mercredi  28  septembre  1791 . 

L'assemblée  générale  convoquée  en  la  manière  accoutumée  et  aux  termes  de 
la  loi,  d'après  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  21  de  ce  mois,  Ai.  Deslauhieks, 
connuissaire  de  la  section,  a  été  prié  de  présider,  eu  l'absence  de  M.  Pichard 
président  de  la  section. 

Les  citoyens  assend)iés  au  nombre  de  plus  de  100,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
la  liste  d'euregistrement  annexée  au  présent  et  le  certificat  de  M.  le  président 
ensuite; 

11  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lequel,  s'étaut 
trouvé  conforme,  a  reçu  la  sancUou. 

H  a  été  fait  lecture  eusuile  :  1"  de  l'aiTêtédu  Corps  municipal  du  21  de  ce  mois, 
portant  que  la  Commune  de  Paris  sera  convoquée  daus  ses  48  sections  pour 
mercredi,  28  du  présent  mois,  quatre  heures  de  relevée,  à  l'elfet  de  délibérer 
sur  les  subsisLuiics  ;  .i"  du  recueil  des  arrêtés  du  Corps  municipal  des  5,  8,  9,  lu. 


(1)  Séance  du  20  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  372.) 

(2)  Séance  du  2)  se[)t(Mnbre  1791.  (Voir  ïome  VI,  p.  393.) 
\3)  Ueg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  I)  1001). 
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11,  12.  13,  14,  19,  20  et  21  septembre,  présent  mois  (1),  ensemble  des  rapports 
dressés  les  11,  12  et  13  du  mi'me  mois  par  les  commis?airrs  du  département  de 
Paris,  d'après  les  résultats  des  chimistes  et  boulauj,'ers  experts  nommés  à  cet 
effet,  lesquels  porteut,  en  substonce,  que  les  fariues  n ""  3  et  4,  dans  le  prix  de  26 
et  28  livres,  ne  doivent  plus  être  employées  par  les  boulangers  pour  faire  du 
pain  et  qu'elles  doivent  être  vendues  aux  amidonniers  avec  les  précautions 
nécessaires;  que  la  farine  u»  2,  dans  le  prix  de  38  livres,  doit  être  mélangée  avec 
de  la  farine  de  blé  nouveau,  et  enfin  que  celle  n"  1  n'est  pas  d'un  goût  désa- 
gréable, qu'elle  ne  peut  être  employée  seule  et  est  susceptible  d'y  ajouter  une 
[)orlion  quelconque  de  farine  de  première  qualité;  3"  d'un  arrêté  do  Corps  muni- 
cipal, du  27  du  mois,  portant  que  les  farines  du  prix  de  26,  28  et  même  38  livres 
seront  retirées  de  chez  les  boulangers  qui  peuvent  en  avoir  acquis  sur  le  carreau 
de  la  Halle  ;  que  l'administration  de  la  police  prendra  les  mesures  convenables 
pour  s'assurer  de  la  qualité  du  pain  mis  en  vente  parles  boulangers;  que,  en 
outre,  perquisition  sera  faite  chez  ceux  d'entre  eux  qui  eu  auront  débité  de 
mauvaise  qualité;  et  qu'elle  livrera  aux  amidonniers  les  farines  insalubres  qui 
s'y  trouveront  (2)  ;  4"  du  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  subsis- 
tances, fait  par  M.  Filleul,  dans  la  séance  du  Corps  municipal  du  24  septembre 
1791,  et  dont  l'impression  a  été  ordonnée  par  son  arrêté  du  même  jour  (3). 

Avant  que  de  passer  à  la  discussion  d'une  matière  aussi  intéressante  que  celle 
([ui  a  provoqué  l'assemblée  de  la  Commune  en  ses  sectioi^s,  l'assemblée  a  été 
consultée  pour  savoir  si,  pour  sou  instruction  et  pour  la  mettre  à  même  de  déli- 
bérer avec  connaissance  de  cause,  elle  désirait  qu'il  lui  fût  donné  lecture  de 
divers  imprimés  adressés  à  la  section,  lesdits  papiers  ayant  tous  rapport  à  l'ordre 
du  jour. 

L'assemblée  a  décidé,  à  la  majorité,  que  lesdits  imprimés  seraient  lus. 

En  conséquence,  il  a  été  fait  lecture  : 

1°  d'une  Oijinion  sur  le  commerce  des  blés  et  des  farines,  signée  Monchaniiî, 
le  21  du  présent  mois  (4)  ; 

2"  d'un  imprimé  portant  Observations  réf/lemeritaires  sur  V accaparement  des  blés, 
signé  Pel,  citoyen  de  la  section  de  [la  Rue-]  Beaubourg,  du  2o  septembre,  pré- 
sent mois  (5); 

3»  enfin,  d'un  autre  imprimé,  intitulé  :  Vues  générales  et  réflexions  à  soumettre 
aux  48  sections  réunies  d'après  f  arrêté  de  la  Municipalité  qui  ordonne  lu  convo- 
ation  de  la  Commune  pour  délibérer  sur  les  subsistances  ;  ledit  imprimé  revêtu 
An  93  signatures  de  divers  citoyens  commissaires  nommés  par  les  sections  des 
Lombards,  de  l'Oratoire,  des  Postes,  du  Palais-royal,  des  Gravilliers,  de  la  Biblio- 
thèque, du  Ponceau,  de  Notre-Dame,  de  Sainte-deneviève,  de  la  Halle-au-blé, 


(1)  Recueil  publié  en  exécution  des  arrêtés  du  12  et  du  26  septembre.  (Voir 
Tome  VI,  p.  396,  482  et  490-491.) 

(2)  Arrêté  du  Conseil  général,  du  27  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  505.) 
(3;  Rapport  du  24  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  43^  et  434-461.) 

(4)  Imp.  in-fol.,  signé  :  ijk  Monchanin  (Bib.  nat.,  Lb  39/11164).  —  Cette  pièce, 
œuvre  d'un  particulier,  sans  caractère  politique,  est  classée  par  M.  Tourneux, 
dans  sa  Hiblioyraphie  de  l'iisloire  de  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  II,  n»  5958), 
parmi  les  Actes  et  délibérations  politiques  de  la  Mu7iicipalilé  parisienne  ^ll«  partie, 
chap.  III,  I  3.  Détail  des  séances.  Arrêtés  et  proclamations). 

(5)  Imp.  8  p.  in-8,  signé  :  Par  un  citoyen  de  la.  section  Beaubourg  (Bib.  nat., 
Lb  39/10245).  —  Cette  pièce,  œuvre  d'un  particulier,  sans  caractère  politique,  est 
classée  par  M.  Tour.NKix,  dans  sa  LUbliofjrap/iie  de  l  histoire  de  Paris  pendant  la 
Itévolution  et.  11,  n»  5962),  parmi  les  Actes  et  délibérations  politiques  de  la  Muni- 
lipalilé  parisienne  (11'  partie,  clini).  111,  §  3.  I)élail  des  séances.  Ai rétés  et  proclu- 
malions). 
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de  llumi  l\  ,  de  la  Croix-rouf^e,  de  la  Plarc-royale,  du  Loiivio,  de  lionne-Nouvell'», 
des  Quiiizp-vingtR,  du  Théritrc-français  et  des  Th«^rraes-de-.Iulir;ri  (11. 

Ces  lectures  terminées,  M.  JJesvieux,  l'un  des  corauiissaires  de  la  secliou,  a  fait 
rapport  de  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  avec  les  commissaires  des  autres 
sections  réunies  à  celle  des  Lombards. 

La  matière,  ensuite,  a  été  livrée  à  la  disciissiou,  aptvs  laquelle  la  section  a 
unanimement  arrêté  que  MM.  Santerre,  Desvieux  et  Dragon,  commissaires 
nommés  par  la  délibération  de  la  section  du  9  de  ce  mois  et  confirmés  par  celle  du 
19  du  mrme  mois,  seront  priés  de  continuer  h.  se  joindre  aux  commissaires  des 
autres  sections  pour  suivre  l'effet  desdites  délibérations. 

Et  l'assemblée,  ajoutant  aux  pouvoirs  qu'elle  leur  a  donnés  par  le»  susdites 
délibérations,  les  charge,  conjointement  avec  leurs  autres  collègues,  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  justifier  pleinement  la  véracité  du  rap- 
port fait  au  Corps  municipal  le  24  de  ce  mois  par  M.  Tilleul,  administrateur  au 
Département  des  subsistances;  et,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  leurs  recherches 
et  informations,  il  y  aurait  lieu  à  inculpation  contre  quelque  individu  que  ce 
puisse  être,  l'assemblée  engage  lesdits  commissaires,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, à  se  procurer  des  titres  authentiques  et  probants  q\}\  attestent  les 
manœuvres  des  délinquants,  lesquelles  pièces  devront  être  à  l'appui  du  rap- 
port qu'ils  feront  à  l'assemblée  générale  de  la  section,  qui  demeure  ajournée 
pour  cet  objet  jusqu'à  ce  que  lesdits  sieurs  commissaires  aient  prévenu  le  pré- 
sident du  comité  de  la  section  qu'ils  sont  en  état  de  faire  leur  rapport,  et  alors 
M.  le  président  convocpiera  incontinent  l'assemblée  générale  de  la  section. 

Fait  et  arrêta  eu  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Postes,  les  jour  et  au 

susdits. 

Signé  :  Deslauriers; 

J.  Makeschal. 

La  suite  des  délibérations  de  la  section  des  Postes  fournit  des  rensei- 
gnements précieux  sur  l'activité  de  l'assemblée  des  commissaires  spéciaux 
des  sections,  dont  les  procès-vetbaux  du  Corps  municipal  ont  déjà  fait 
mention  (2). 

On  lit,  par  exemple,  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  section  du 
15  octobre  (3)  : 

Il  a  été  fait  lecture  : 

\o  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  lundi  10  du  présent  mois,  qui  déclare  illé- 
gales et  nulles  les  délibérations  prises  par  les  commissaires  des  sections  consti- 
tués en  assemblée  (4)  : 

2°  d'un  imprimé,  intitulé  :  Rapport  dea  commissaires  réunis  pour  les  subsistan- 
ces à  leurs  sections  respectives  (5)  ; 

.3»  d'un  autre  imprimé,  intitulé  :  Propositions  de  l'arrêté,  commençant  par  ce? 
mots  :  «  L'assemblée,  après  avoir  entendu  >:,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  s'ajournant 
de  nouveau,  à  cet  effet,  à  huitaine  »  (6)  ; 

4"  enfin,  d'une  copie  coUationnée,  signée  :  L.wau,  président  des  commissaires 

(1)  Vues  générales  et  réflexions  à  soumettre  aux  48  sections,  publiées  vers  le 
21)  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  307-400.) 

(2)  Séance  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  9  et  :t7-4J.) 

(3)  Reg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1001). 

(4)  Arrêté  du  10  octobre.  (\oir  ci-dessus,  p.  86-87.) 

(ÎJ)  Il  est  fort  regrettable  ([ue  ce  Uapport  important  des  commissaires  des  sec- 
tions ne  soit  connu  que  par  une  citation.  (Voir  ci-dessous,  2i  octobre.) 
(G)  Cet  imprimé  est  totalement  inconnu.  11  semble  émaner  delà  même  assemblée 
des  r.onimissaires. 
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réunie,  sur  un  extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Qiiinze-Vinr/ts,  du  jeudi  13  de  ce  mois,  relative  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Ces  lectures  Unies,  M.M.  Santerre  et  Dksvieux,  commissaires  de  la  section, 
ont  fait  rapport  de  tout  ce  qui  s'était  opéré  par  les  commissaires  réunis  do 
32  sections. 

Et,  après  uua  ample  discussion  ; 

L'assemblée,  ù  la  grande  majorité,  a  pris  l'anvté  suivant  : 

L'assemblée  autorise  MM.  Santerre,  Dragon  et  Desvieux,  commissaires 
nommés  par  la  délibération  du  0  septembre  dernier,  de  se  transporter,  avec 
AL  CiiAZKLLE,  quatrième  connuissairo,  nommé  en  la  présente  assemblée,  dès 
lundi  prochain  (17  octobre),  à  la  Municipalité,  ii  l'etrot  do  prendre  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  croiront  nécessaires  relativement  aux  diil'érenls  objets  arrê- 
tés dans  les  assemblées  des  9,  19  et  28  septembre  dernier,  sur  les  subsistances; 

Les  autorisant  aussi,  s'ils  le  croient  nécessaire,  à  se  réunir  aux  autres  commis- 
saires nommés  par  les  différentes  sections  de  la  capitale: 

Kt  ajourne  l'assemblée  de  la  section  ù  jeudi  prochain  (20  octobre),  pour  enten- 
dre leur  rapport  sur  cet  objet. 

Sif/né  :  .\.-E.  Pichard,  président; 
J.  Maresgual. 

1  Jilln,  le  20  octobre,  il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
liun  des  Postes  ilo  la  démarche  faite  le  17  près  du  Corps  municipal,  et  ce 
compte  rendu  forme  le  complément  naturel  du  procè.s-verbal  du  Corps 
municipal.  Voici  donc  ce  qui  est  constalé  au  registre  des  délibérations  de  la 
section,  à  la  date  du  20  octobre  (2)  : 

M.  Santerre,  l'un  des  quatre  commissaires  de.  la  section  relativement  aux 
subsistances,  étant  seul  présent  en  l'assemblée,  a  fait  rapport  que,  lundi  der- 
nier (17  octobre),  avec  ses  trois  collègues,  il  s'est  transporté  à  l'Assemblée  de  la 
Commune;  que  M.  le  Maire  lui  avait  répondu,  d'après  un  arrêté  du  Corps  muni- 
cipal, que,  lorsque  toutes  les  sections  auraient  fait  passer  à  la  Municipalité  le 
résultat  de  leurs  délibérations  du  28  septembre  dernier  et  que  le  recensement 
du  vœu  des  sections  serait  fait,  le  Corps  numici[ial  statuerait  d'après  celui  de  la 
majorité. 

M.  Desvieux,  l'un  des  autres  commissaires,  étant  survenu,  a  confirmé  le  rap- 
port fait  par  M.  de  Santerre  et,  y  ajoutant,  a  dit  que,  conformément  au  der- 
nier arrêté  pris  en  la  dbrnière  séance,  il  s'était  transporté  au  point  central  des 
commissaires  des  autres  sections  qui  avaient  pris  les  mêmes  arrêtés  et  nommé 
des  commissaires. 

Sur  ce,  l'assemblée,  en  confirmant  les  pouvoirs  par  elle  donnés  à  ses  quatre 
commissaires,  les  a  engagés  ;ï  se  rendre,  dès  demain  (21  octobre),  au  Corps 
municipal,  afin  d'avoir  une  réponse  définitive  sur  le  vam  exprimé  par  la  sec- 
tion. 

Et,  dans  le  cas  où  la  Municipalité  ne  leur  donnerait  point  de  réponse  favorable, 
l'assemblée  les  autorise  à  se  retirer  par  devant  le  département. 

Et,  dans  le  cas  où  le  département  ne  leur  rendrait  pas  la  justice  qu'ils  ont 
lieu  d'attendre  aux  termes  de  la  loi,  rassemblée  enfin  les  autorise,  toujours  en 
vertu  de  la  loi,  de  se  réunir  aux  connnissaires  députés  des  autres  sections,  de 
com[>oser  une  pétition  qui  sera  adressée  au  Corps  législatif,  après  toutefois 
qu'elle  aura  été  communiquée  en  une  assemblée  générale  de  la  section. 


(1)  Cette  délibération  de  la  se/ lion  îles  Quinze-Vingts  n'est  pas    connue.    Elle 
fut  déclarée  séditieuse  par  le  Corps  municipal,  le  20  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
\:i.)  Ueg.  manusc.  (Arch.  de   la  Seine,  D  1001). 
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Et  l'asseiiibU'c  de  la  section  reste  ajournée  jusqu'au  Jour  où  MM.  les  quatre 
commissaires  réunis  instruiront  M.  le  président  du  comité  de  la  section  qu'ils 
sont  en  état  de  faire  leur  rapport  à  l'assemblée. 

Sif/né  :  J.-li.  I'ii;n\iuj,  président; 
J.  Mahesciial. 

Conformément  aux  termes  de  l'arrêté  du  20  octobre,  nous  celrouverons 
les  délégués  de  la  section  des  Postes,  en  compagnie  de  délégués  d'autics 
sections,  devant  le  Corps  municipal,  le  24  octobre  (1). 

(II,  p.  223.)  Le  Palriole  françain  (n"  du  8  octobre  1791)  avait  annoncé  la 
nomination  du  nouveau  général  en  ces  termes: 

«  M.  Louis  Nahbonne  est  nommé  commandant  des  trois  régiments  soldés 
destinés  à  la  garde  de  Paris,  et  que  M.  Gouvion  commandait  depuis  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  (2).  Observons  que  c'est  l'ancien  chevalier 
d'honneur  de  Mesdames.  Ce  choix  prouve-t-il  le  patriotisme  du  ministre  (3) 
ou  de  M.  Narbonne?  » 

Louis  DE  NarboiNnk-Lara  devint  ministre  de  la  guerre  trois  mois  plus  tard. 

(III,  p.  224.)  Un  Éclaircissement  précédent  a  fait  connaître  dans  quelles 
conditions,  malgré  les  vœux  réitérés  de  la  Municipalité  de  Paris,  la  demande 
formelle  du  Directoire  du  département  et  l'avis  conforme  de  son  propre 
Comité  de  l'emplacement,  l'Assemblée  nationale  avait  ajourné  toutes  les 
questions  relatives  au  logement  des  administrations  municipale  et  départe- 
mentale de  Paris  (4). 

Mais  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  17  octobre  indique  que  le 
Directoire  n'avait  pas  renoncé  à  ses  vues  et  qu'il  en  poursuivait  la  réalisa- 
tion près  de  la  nouvelle  Assemblée  législative. 

En  effet,  dès  le  3  octobre,  ce  Directoire  avait  pris  l'arrêté  suivant  (a): 

Département  de  Paris 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire. 

Du  3  octobre  1791. 

Le  Directoire; 

Délibérant  d'après  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'ajournement  prononcé  par 
l'Assemblée  nationale  sur  le  rapport  qui  lui  avait  été  fait  pour  le  placement  des 
différents  corps  administratifs  et  judiciaires  de  Paris  (6); 

Considérant  que,  indépendamment  des  motifs  communs  à  tous  les  corps  dési- 
gnés dans  l'arrêté  qu'il  avait  pris  le  21  septembre  dernier,  toutes  les  convenances 

(1)  Séance  du  2i  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  s'agit  évidemment  des  trois  régiments  formés,  en  exécution  du  décret 
du  5  août  1791.,  avec  les  corps  soldés  de  la  garde  nationale  parisienne.  On  voit  ici 
que  ces  régiments  étaient  atl'ectés  à  la  garde  de  Paris  et  que,  dès  lors,  les  anciens 
lusiliers  ou  grenadiers  des  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale  u'étaient 
pas  éloignés  de  Paris,  comme  ils  affectaient  de  le  dire.  (Voir  ci-dessus,  p.  4S-56.) 

(3)  Le  ministre  de  la  guerre  était  alors  Lehégue-Duportail  (Louis). 

(4)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p,  401-406.) 

(5)  Pièce  ujauusc.  (Arch.  uat.,  Kl  c  111,  Seine,  27).  —  Toutes  les  pièces  ci-des- 
sous signalées  sont  extraites  du  même  dossier,  inventorié  par  M.  Tuetey,  dans 
son  Réperluire  (jénéral,  à  deux  endroits  dilTérents  (t.  V,  n»*  2064  à  2078,  et  t.  \'1I, 
u«' 709-710). 

(C)  Décret  du  26  septembre  1791 .  (Voir  Toute  VI,  |).  406.) 
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parliculières  relatives  a  son  aàniinislralkm  le  portent  à  (lcvuai)dor  quil  soit  élabli 
dans  la  maison  des  Feuillants;  que  l'approche  de  l'hiver  rend  plus  instante  une 
décision  sur  cette  demande,  afin  d'éviter  les  dépenses  considérables  que  les  éta- 
blissements d'hiver  dans  le  local  qu'il  occupe  actuellement  (l)  nécessiteraient  en 
pure  perte,  si  sa  demande  était  accordée,  comme  il  l'espère; 

Le  suppléant  du  procureur-général  syndic  entendu; 

Arrête  que  son  arrêté  du  21  septembre,  ainsi  que  le  présent,  seront  soumis  au 
ministre  de  l'intérieur,  avec  prière  de  faire  statuer  promplemeut  sur  cette  de- 
mande, conformément  aux  lois  du  12  septembre  et  6  août  1791. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

A  'cet  arrêté,  se  trouve  jointe  une  lettre  d'envoi,  datée  du  4  octobre,  par 
laquelle  le  président,  de  La  FiocHEFOUCAULD,  en  transmettant  au  ministre  de 
l'intérieur  les  deux  arrêtés  des  21  septembre  et  3  octobre,  insiste  sûr  l'ur- 
gence de  l'afFaire,  dont  l'expédilion  pourrait  être  faite  —  pense-t-il  —  «  soit 
par  une  décision  du  roi,  soit  en  provoquant  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ». 

Le  ministre  n'hésite  pas  à  croire  qu'un  décret  est  nécessaire.  Aussi 
demande-t-ilau  Directoire,  quelques  jours  après,  de  lui  adresser  le  plan  des 
lieux  de  la  maison  des  Feuillants,  qui  n'accompagnaii.  pas  la  lettre  du 
Directoire  :  dès  qu'il  aura  reçu  ce  plan,  il  transmettra  les  deux  arrêtés  du 
Directoire  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  14  octobre,  nouvelle  lettre  du  Directoire,  dans  laquelle,  après  avoir 
rappelé  les  deux  arrêtés  du  21  septembre  et  du  3  octobre,  les  administra- 
teurs du  département  ajoutent: 

Nous  avons  exposé  que  les  circonstances  rendaient  nécessaire  une  prompte 
décision  sur  cette  demande,  que  les  approches  de  l'hiver  nécessiteraient  très 
prochainement  dans  le  local  que  nous  occupons  des  établissements  dispendieux 
qui  seraient  eu  pure  perte,  si  notre  demande  était  définitivement  accordée. 

Un  autre  motif,  plus  pressant,  vient  encore  se  joindre  à  ceux  exprimés  dans 
nos  deux  arrêtés  précédents. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  ayant  annoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  se  proposait  d'établir  son  logement  et  ses  bureaux  à  l'hôtel  de  la  Mai- 
rie (2),  il  devient  indispensable  de  chercher  pour  la  Mairie  un  emplacement 
ciinveuable.  Quels  que  soient  d'ailleurs  les  plans  adoptés  pour  remplacement  do 
la  .Maison  commune  et  les  bureaux  de  lu  Municipalité,  celui  de  l'ancienne  |ire- 
nuère  présidence  convient,  mieux  que  tout  autre,  pour  le  logement  du  maire,  à 
cause  lie  sa  proximité  de  l'Hùtel-de-Ville  actuel.  M.  le  Maire  devant  être  j'em- 
placé  au  11  novembre  prochain,  il  serait  convenable  que  son  successeur  pût  sur- 
le-champ  venir  occuper  le  nouveau  logement  qui  lui  serait  destiné. 

L'autorisation  de  louer  la  maison  des  Feuillants,  i|ue  sollicite  le  département, 
est  donc  urgente. 

Nous  écrivons  aujourd'hui  à  M.  le  ministre  des  conlribulioiis  publi(|U('8  pour 


(1)  Ancien  Bailliage  du  Palais, plus  tard  holel  de  la  première  présidence  du  Par- 
lement, concédé  au  département  pardécret  du  9  avril  1191.  (Voir  Tome  IV,  p.  40.) 

(2)  A  la  séance  du  12  octobre,  TAïuiÉ,  ministre  des  contributions  publiques, 
avait,  en  effet,  annoncé  à  l'Assemblée  législative  qu'il  s'était  décidé  pour  la  loca- 
tion de  l'hôtel  de  la  Mairie,  jusqu'à  ce  que  r.\seeml)lée  se  fût  prononcée  déliniti- 
veuieut  sur  l'emploi  le  plus  convenable  de  cet  immeuble  national.  (Voir  Aixhives 
purleinenlaireu,  t.  XXXIV,  p.  194.) 
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lo  [tiifr  (lii  vouloir  bien  nous  autorisera  traiter  de  cotte  location  avec  les  r/'-gis- 
seurs  nationaux  fies  droits  d'enregistrement,  conformément  aux  lois  des  12  sep- 
tembre et  fi  août  1791. 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  <lu  d(';parten)cnt  de  Paris, 
SiffJié  :  Lk  UocHEi'oucAULD,  piVisidenti 
Anson,  vicc-présideiit; 

TALLEYRAND-PÉniGOn»,  GlOT, DaVOUS, 

Imi  |)ossession  de  cette  lettre,  le  ministre  de  rintérioiir,  Wai.dkck  de  Lks- 
sart,  infornie  aussitôt  son  collègue  des  contributions  |)ubliqiies  des  inten- 
tions du  département  par  une  lettre,  en  date  du  17  octobre  (1),  où  il  expose 
que  «  la  situation  de  la  maison  des  Feuillants  et  les  dispositions  qui  en  ont 
été  déjà  faites  en  bureaux  semblent  propres  à  ce  que  cette  maison  devienne 
pour  quelques  années  l'emplacement  du  Directoire, jusqu'à  ce  que  le  temps 
et  la  réflexion  aient  fait  connaître  le  meilleur  usage  à  faire  des  divers  édi- 
fices nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris  ». 

I.e  ministre  des  contributions  publiques  ayant  donné  son  approbation  au 
projet  du  Directoire,  celui-ci  formula,  le  23  octobre,  sa  soumission  en  ces 
termes  :  * 

Nous,  soussignés,  administrateurs  composant  le  Directoiro  du  di-partement  de 
Paris,  nous  soumettons  ù  louer,  pour  y  établir  le  lieu  de  nos  séances,  la  portion 
de  la  maison  ci-devant  occupée  par  les  Feuillants,  désignée  au  plan  annexé  à  la 
présente  soumission,  sur  le  pied  du  denier  25  de  la  valeur  estimative  desdits 
lieux,  d'après  l'estimation  contradictoire  qui  en  sera  faite  conformément  à  la  loi 
du  6  août  1791,  ù  l'effet  de  laquelle  nous  avons  nommé  M.  Gihaud,  estimateur 
expert  pour  les  biens  nationaux,  et  nous  prions  MM.  les  régisseurs  nationaux  du 
droit  d'enrecistrement  de  nommer  un  expert  de  leur  coté,  pour  procéder  à  cette 
estimation. 
Fait  au  Directoire,  le  23  octobre  1791. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Anson,  vice-président; 
Thion  de  La  Chaume,  J.-L.  Brousse. 

Enfin,  dans  une  dernière  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
24  octobre,  le  Directoire  résume  toute  l'affaire  et  les  arguments  invoqués  : 

Nous  vous  avons  prié.  Monsieur,  par  notre  lettre  du  14  de  ce  mois,  en  confor- 
mité de  nos  arrêtés  des  21  septembre  et  3  octobre,  de  vouloir  bien  nous  autori- 
sel"  à  occuper,  .à  titre  de  location,  une  portion  de  la  maison  des  Feuillants  dési- 
gnée <Tu  plan  que  nous  avons  joint  à  cette  soumission,  dont  nous  vous  adressons 
copie;  nous  avons  nommé  un  expert  pour  procéder,  conformément  à  la  loi  du 
6  août,  à  l'estimation  contradictoire  de  la  valeur  des  lieux  que  nous  demandons 
avec  celui  que  les  régisseurs  nommeront.  Nous  avons  ainsi  rempli  toutes  les 
formalités  qui  dépendent  de  nous. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  établir  sans  un  décret  du  Corps  législatif,  aux 
termes  de  la  loi  du  12  septembre;  ce  décret,  aux  termes  d'une  autre  loi  de  même 
date,  doit  être  rendu  sur  votre  rapport.  Nous  vous  renouvelons.  Monsieur,  toutes 
nos  instances,  pour  vous  prier  de  faire  à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  de 
notre  demande. 

Séparée    de    toute    autre    demande    d'emplacement    qui  d'abord   y  avait   été 


(1)  Pièce  manusc,  brouillon  non  signé  (Arch.  nat.,  F  1  c  111,  Seine,  27). 
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jointe  (1),  elle  ne  présente  qu'un  emploi  utile  d'un  terrain  dont  la  valeur  serait, 
sans  (-ela,  perdue  pour  la  naliuii.  Klle  offre  une  économie  pour  les  administrés 
du  département  de  Paris,  pour  qui  la  location  de  l'hôtel  occupé  actuellement  par 
le  département  serait  trop  onéreuse  et  en  pure  perte,  parce  qu'il  renferme  beau- 
coup plus  de  terrain  et  de  logement  que  le  Directoire  n'en  peut  occuper. 

Le  temps  uous  presse  chaque  jour  de  plus  en  plus  pour  éviter  les  dépenses 
qu'exigent  les  établissements  d'hiver,  pour  ne  pas  contrarier  les  arraugemeftts 
qui  peuvent  être  la  suite  de  l'établissement  de  M.  le  miuistre  des  contributions 
publiques  à  la  Mairie  et  du  maire  de  Paris  dans  l'hôtel  de  la  première  prési- 
dence. 

Nous  uous  référons,  d'ailleurs.  Monsieur,  aux  divers  motifs  exprimés  dans  nos 
arrêtés  du  21  septembre  et  du  3  octobre,  et  dans  notre  lettre  du  14,  que  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  pour  l'intérêt  national  et 
pour  le  bien  des  administrés  du  département  de  Paris. 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département, 
Signe  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Anson,   vice-président; 
Glot,  dkLa  Chaume,  J.-L.  Brousse,  Davous. 

Il  semble  bien  que  le  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  sol'icité,  eut  au  moins 
l'intention  de  faire  ce  qui  lui  était  demandé,  c'est-à-dire  de  soumettre  à 
l'Assemblée  législative  la  demande  du  département.  Mais  il  n'est  pas  sur 
que  cette  intention  ait  été  réalisée.  D'une  parf,  en  effet,  on  trouve  deux 
brouillons  d'une  lettre  et  d'un  mémoire  préparés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur il  l'adresse  du  président  de  l'Assemblée  nationale,  la  lettre  portant 
l'indication  du  mois  d'octobre,  sans  autre  date;  d'autre  part,  les  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  léf^islative  ne  mentionnent  ni  la  lecture  ni  simple- 
ment la  réception  de  la  lettre  et  du  mémoire.  Il  peut  donc  se  faire  que 
l'envoi  n'ait  pas  été  effectué  et  qu'il  y  ait  eu  seidement  piojet  de  saisir  l'As- 
semblée législative. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  reproduisons  le  texte  du  projet 
de  lettre  ministérielle  : 

Taris,  le       octobre  1791. 
Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  arrêtés  du  Directoire  du  département  de 
Paris  et  un  mémoire  que  j'ai  fait  dresser  en  conséquence.  Le  tuut  a  pour  objet  : 

lo  la  réunion  au  Palais  de  justice  de  la  Mairie,  de  l'Hôtel-de-Ville  (2),  îles  Dépar- 
tements et  des  bureaux  de  la  Municipalité  de  Paris,  et  d'un  certain  nombre  de 
tribunaux; 

2"  la  location  de  la  maison  des  Feuillants  par  le  département  pour  y  ins- 
taller sou  administration. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  soumettre  les  deux  ilemandes  à  l'As- 
semblée natiouab;.  J'ai  l'hornieur  de  vous  observer  qut-  le  départeujeul,  (pii  se 
ilatte  que  les  avantages  de  la  réunion  proposée  pourront  déterminer  l'Assemblée 
à  rendre  un  décret  conforme  à  sou  arrêté,  désirerait  que  la  décision  fût  assez 
prompte  pour  qu'il  ue  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'ordonner  en  pure  perle  les 
établissemeuts  que  la  saisou  de  l'hiver  nécessiterait  dans  le  local  qu'il  occupe 
actuellement. 


(1)  Le  Directoire  parait  ici  restreindre  l'opération  à  son  propre  déménagement 
daus  la  maison  des  Feuillants  et  au  transport  de  la  Mairie  dans  le  local  abau- 
tionné  par  lui  .'i  l'hôtel  de  la  première  présidence. 

(2)  L"llùtel-de-Ville  désigne  le  siège  des  assemblées  iiiunici(iales. 
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.le  suis,  nvcc  respect,  Monsieur  le  présideul,  votre  tiis  niiiiiiin-  et  très  oliéissaut 
serviteur. 

[Sans   signature. 1 

Quant  au  mérnoiie  joint  à  la  lettre  t-l  qui  existe  également  à  l'état  de 
brouillon,  sans  date,  il  présente  très  clairement  les  considérations  mises  en 
avant  par  le  Directoire.  Le  rédacteur  de  ce  mémoire,  sans  doute  Juhiku, 
premier  commis  au  département  de  l'intérieur,  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Directoire  du  département  de  Paris  propose,  d'après  le  vnni  formel  de  la 
Miuiicipalité  de  cette  ville,  de  réunir  dans  un  uiêine  local  la  Mairie,  l'tlôtel  com- 
mun, tous  les  bureaux  de  la  Municipalité,  ainsi  que  tous  les  tribunaux. 

Cette  réuniou  faciliterait  des  réfonues  économiques,  aurait  lavautage  de  don- 
ner beaucoup  plus  d'activité  à  l'administration  uninicipale  et  rendrait,  quant 
aux  tribunaux,  l'expédition  des  aH'aires  plus  prompte,  plus  facile  et  moins 
coûteuse. 

Elle  ferait  rentrer  dans  la  classe  des  biens  nationaux  disponibles  l'Hôtel  com- 
mun de  la  Ville  de  Paris,  ses  dépendances  et  les  édifices  destinés  actuellement  à 
l'emplacement  d^s  tribunaux,  dont  plusieurs,  par  leur  situation  et  leur  étendue, 
forment  des  propriétés  intéressantes  à  la  nation. 

Elle  donnerait  aussi  la  facilité  de  procurer  de  rembellissemcnt  et  de  la  salu- 
brité à  la  ville  par  la  démolition  du  Graud-Chàtelel,  dont  la  masse  obstrue  une 
rue  des  plus  fréquentées,  et  par  l'établissement  des  prisons  qu'il  renferme  soit 
à  la  Conciergerie,  soit  dans  la  maison  de  Saint-Lazare. 

Le  local  qu'on  propose  serait  l'ancien  Palais  de  justice,  lequel,  par  la  nature 
de  ses  construclious  et  par  son  étendue,  ne  présente  d'emploi  vraiment  utile 
qu'en  le  destinant  à  recevoir  des  établissements  publics.  On  peut  ajouter  que  sa 
situation  vers  le  centre  de  la  ville  le  rend  propre  à  réunir  les  différents  corps 
qui  ont  les  rapports  les  plus  fréquents  et  les  plus  directs  avec  les  citoyens. 

On  observe  néanmoins  que,  pour  compléter  la  réunion  projetée,  il  serait 
nécessaire  de  prendre  la  portion  de  bâtiments  connue  sous  le  nom  de  Bailliage 
du  Palais,  qui  a  été  assignée  au  département  de  Paris  par  la  loi  du  15  avril  der- 
nier (1). 

Mais,  non  seulement  le  Directoire  cousent  à  cet  arrangement;  il  pense  même, 
dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  y  donnerait  son  approbation,  qu'il  serait 
alors  plus  utile  pour  la  chose  publique  et  moins  coiîteux  pour  les  administrés 
de  prendre  pour  quelques  années  un  nouvel  emplacement  simplement  à  location, 
et  cet  emplacement  se  trouverait  dans  une  portion  de  la  maison  ci-devant 
occupée  par  les  Feuillants,  dont  la  destination  ne  peut  être  fixée  avantageuse- 
ment dans  ce  moment  et  qui,  par  les  dispositions  qui  en  ont  déjà  été  faites  en 
bureaux,  parait  propre  à  recevoir  le  Directoire. 

Le  Directoire  demande,  en  conséquence  : 

1"  qu'il  lui  soit  permis  de  réunir,  dans  l'enceinte  de  l'ancien  Palais  de  justice, 
la  Mairie,  l'Hôtel  commun  et  tous  les  Déi)artements  de  la  Municipalité,  le  tribunal 
criminel  du  département  et  le  plus  de  tribunaux  civils  qu'il  sera  possible  de 
réunir; 

2°  qu'il  soit  autorisé  à  louer  pour  six  ans  la  portion  de  la  maison  des  Feuillants 
désignée  au  plan  ci-annexé,  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions  qui  seront 
fixés  avec  les  régisseurs  de  droit  d'enregistrement  préposés  à  l'administration 
des  domaines  nationaux. 

[Sans  signature.] 

Comment  la  combinaison  si  bien  préparée  échoua,  maljjré  l'adhésion  du 
(1)  Décr(-l  du  'J  .ivril  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  2.V.Ï,    uote  1.) 
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ministre  de  rintérieiir  et  du  ministre  des  contributions  publiques,  c'est  ce 
que  nous  aurons  occasion  de  dire  dans  un  prochain  Éclaircissemenl  (i). 

(IV,  p.  224.}  Les  employés  de  l'octroi  de  Paris,  licenciés  par  le  fait  même 
de  la  suppression  de  l'octroi  (2),  n'avaient  porté  aucune  réclamation  ni 
devant  le  Conseil  général,  ni  devant  le  Corps  municipal;  c'était  l'Assemblée 
nationale  qui  les  avait  privés  de  leur  emploi;  c'est  à  l'Assemblée  nationale 
qu'ils  adressaient  leurs  plaintes. 

Une  de  ces  plaintes  a  été  conservée.  Non  datée,  elle  pourrait,  à  la  rigueur, 
s'appliquer  aussi  bien  à  la  période  de  l'Assemblée  législative  qu'à  celle  de  la 
Constituante.  Mais  il  est  présumable  qu'elle  ne  suivit  pas  de  bien  loin  le 
décret  qui  la  motivait;  elle  peut  être  classée  appro.vimativement  vers  juin 
ou  juillet  1791.  En  tous  cas,  voici  le  texte  (3)  : 

Au.i'  lleprésentants  de  la  naiion. 
Messieurs, 

Les  ci-devaut  employés  aux  entrées  de  Paris  prennent  la  liberté  de  vous 
remettre  sous  les  yeux  que,  de  toutes  les  classes  de  citoyens  qui  fixent  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  il  n'en  est  aucune  plus  digne  de  commisération  ; 
ils  (jut  été  les  premières  victimes  de  la  Révolution  ;  ils  se  sout  vtis  en  butte  à 
des  outrages  iuouïs  et  renouvelés  chaque  jour  ;  ils  ont  vu  incendier  et  disperser 
leurs  possessions,  fruit  de  l'épargne  de  plusieurs  années  de  travaux  (4).  Néan- 
moins, au  premier  ordre,  ils  se  rassemblent,  reprennent  courageusement  leurs 
fonctions,  supportent  l'espace  de  dix-huit  mois  les  dangers  qu'elles  entraînent 
surtout  dans  un  temps  d'anarchie,  se  répandent  dans  les  dillVrentes  sections,  y 
prennent  les  armes  et  réunissent  les  travaux  d'un  soldat  aux  fonctions  pénibles 
do  leur  emploi.  Leur  suppression,  loin  d'éteindre  leur  zèle,  en  a,  au  contraire, 
alimenté  l'activité  :  ils  s'empressent  à  le  ujauifester  par  le  serment  le  plus  solen- 
nel (.i);  ils  exercent  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  leurs  fonctions  jusqu'au 
terme  fixé  par  le  décret  (6). 

Mais,  en  même  temps,  ces  citoyens  si  dévoués  à  la  patrie,  qui  lui  ont  été  si 
utiles,  languissent  dans  les  angoisses  de  la  plus  cruelle  incertitude  :  les  places, 
leur  seul  espoir,  semblent  leur  être  fermées  malgré  le  décret  qui  leur  en  promet 
la  possession  (").  11  ne  leur  reste  que  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  et  la 
générosité  de  la  nation.  C'est  pour  elle  qu'ils  ont  soull'ert  les  désastres  de  l'in- 
cendie qui  à  consumé  leurs  etlets;  c'est  pour  elle  et  par  elle  qu'ils  ont  perdu 
l'emploi  qui  fournissait  à  leur  subsistance. 

Il  est  bien  digne  de  vous,  Messieurs,  de  provoquer  cette  justice  en  pourvoyant 

(1)  Séance  du  21  ui^lubre.  (Voir  ci-dessous,  p.  '397-300.) 

(2)  Décret  du  19  février  1791.  (Voir  Tome  H,  p.  /,8;i-48(i  ) 

(3  Imp.  2  p.  io-4,  sans  date  (Bib.  nat  ,  Lf  88,61),  classé  au  catalogue  de  la 
bibliothèque  nationale  à  l'année  1791,  Histoire  de  France,  chap.  Vil,  Histoire 
admiiiixtrutive  de  lu  France,  subdivision  Aides. 

(4)  Allusion  à  l'incendie  des  barrières  et  au  pillage  des  bureaux,  dans  la  nuit 
du  12  au  13  juillet  1789. 

(■j)  Adremse  à  r Assemblée  nationale,  portant  serinent  civique  des  employés  auœ 
entrées  du  département  de  Paris,  de  la  fin  de  février  1791.  (Voir  Tome  111,  p.  34  et 
■39-40.)  —  Ce  document  est  classé  par  le  catalogue  de  la  Bibliothèquii  nationale  à 
la  date  du  21  février  1791,  llistoin."  de  France,  chap.  111,  Histoire  par  rèynes,  sub- 
division Lonis  XVI. 

(6)  Ce  terme  était  le  l'""  mai  1791. 

(7)  Décret  du  8  mars  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  240.) 
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iiiccssamniciil  au  sort  de  l.iJOO  ixrcs  de  famille  dcpouill<'s  d'un  emploi  que  l'an- 
cieunetr-  de  la  plupart  autorisait  à  regarder  comme  une  proprit'-lé  sacrée  et  invio- 
lable, dont  ou  ne  pouvait  les  priver  sans  uue  indemnité  proportionnelle. 

C'est  avec  confiance  qu'ils  s'adressent  à  vous,  iMessieurs,  pour  voir  enfin  le 
Ifiiuc  de  la  cruelle  incertitude  dans  laquelle  Ils  languissent  depuis  la  supprcs- 
pression  de  leur  emploi  :  ils  vous  en  auront  une  reconuaissauce  éternelle. 

Pour  l'assemblée  des  ci-devant  employés, 
Sir/7ié  :  Boula,  président  (f); 

FJelon,  Ciiassy,  secrétaires. 

Peu  (le  temps  aptes  avoir  adopté  le  décret  de  suppression  des  octrois, 
l'Assemblée  nationale  s'était  préoccnpéede  la  situation  qui  allait  être  faite, 
d'une  façon  générale,  aux  employés  des  administrations  supprimées  et,  sur 
le  rapport  de  Camus,  présenté  au  nom  du  Comité  des  pensions,  avait  voté, 
le  S  mars  1701,  un  décret  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Art.  3.  —  Pendant  le  cours  de  trois  années  à  compter  du  présent  décret,  il  ne 
pourra  être  nommé  pour  employés  dans  les  nouvelles  administrations  des 
finances  que  des  personnes  qui  justifieront  avoir  été  précédemment  employées  au 
service  de  la  nation  dans  les  administrations  dont  la  suppression  ou  la  réduc- 
tion a  été  ou  sera  décrétée.  Le  choix  libre  sera  réservé  aux  nouveaux  adminis- 
trateurs entre  tous  lesdits  employés  (2!. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  ce  que  les  employés  compris  dans  les  étals  dr -ssés  par  les 
chefs  des  administrations  aient  été  replacés  ou  qu'il  ait  été  statué  défiuitivemeut 
sur  les  secours  qui  leur  seront  accordés,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  percevaient  (.3) 
pas  au  delà  de  la  somme  de  50  livres  par  mois  d'appointements  fixes  continue- 
ront à  être  payés,  à  compter  du  jour  de  leur  suppression,  soit  de  ladite  somme 
de  oO  livres,  soit  de  toute  autre  somme  inférieure  qu'ils  percevaient  précédem- 
ment. Ceux  dout  les  appointements  excédaient  la  somme  de  aO  livres  toucheront 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  oO  livres  par  chaque  mois. 

Le  tout  provisoirement,  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  et  sans  que 
lesdits  payements  puissent  se  prolonger  au  delà  du  l"^"- juillet  sans  un  nouveau 
décret  de  l'Assemblée. 

D'une  part,  les  emplois  nouveaux  devaient  ètie,  pendant  trois  années, 
réservés  aux  employés  supprimés,  mais  avec  liberté  pourles  adn)inistrateurs 
de  choisir  à  leur  guise  parmi  la  masse  de  la. 000  supprimés;  d'autre  part, 
en  attendant,  secours  de  50  livres  par  mois  au  maximum,  payable  jusqu'au 
l^'"  juillet  seulement,  sauf  nouveau  décret:  tel  était  le  système  proposé  par 
le  Comité  des  pensions  et  qui  fut  ratifié  par  l'Assemblée,  malgré  l'opposi- 
tion de  quelques  membres,  qui,  effrayés  de  la  cha-ge  financière  qui  allait 
en  résulter,  demandaient  la  question  préalable  (4). 

Mais  le  décret  du  8  mars   n'élait  que  provisoire.  Le  déciet  définitif,  pré- 

(1)  Boula  (Sylvain-Guillaume),  ancien  contrôleur  des  fermes,  puis  secrétaire- 
greffier  de  ia  section  de  l'Ar&enal  en  1791,  électeur  de  1792-1793  pour  la  même 
section,  fut  commissaire  à  la  Commune  révolutionnaire  du  10  août  1792.  Il  est  à 
remarquer  que  la  première  réunion  des  employés  aux  entrées  de  Paris,  tenue 
le  20  février  1791,  c'est-à-dire  le  lendemain  même  du  décret  qui  supprimait  leurs 
emplois,  eut  lieu  dans  le  local  de  la  section  de  l'Arsenal.  (Voir  Tome  111,  p.  40.) 

(2)  Le  rapporteur  prévoyait  de  10  à  15.000  employés  supprimés. 

(3)  Le  procès-verbal  officiel  a  imprimé  perpjivenl.  Mais  le  sens  demande  per- 
(•evaii;nt. 

(4)  Séance  du  S  mars  i~'i^S\..{\\nv  Arvli'ives  iiarle)nenlatres,[,.  X.\lll,p.  13i-133.) 
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sente  le  23  juillet,  par  Palasne-Cijampeaux,  au  nom  des  Ccfmités  réunis  des 
finances,  des  pensions,  des  domaines,  des  impositions,  d'agriculture  et 
commerce,  discuté  les  23,  24  et  23  juillet,  adopté  après  relue  générale  le 
31  juillet,  concernant  tous  les  employés  des  fermes,  régies  et  administrations 
supprimées,  est  moins  simple.  En  voici  les  parties  essentielles,  compris  l'ar- 
ticle 13,  visé  dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  : 

Article  J". —  Tous  employés  commissionnés...  à  la  perception  des  octrois  et 
autres  droits  qui  se  levaient  principalement  au  profit  de  l'État  auront  droit  aux 
pensions  et  secours  ci-après  déterminés. 

Art.  2.  —  Lesdits  employés  seront  divisés  en  3  classes:  l»  ceux  qui  avaient 
20  ans  de  service,  ou  davantage  ;  2»  ceux  qui  avaient  de  10  à  20  ans  de  service; 
S"  ceux  qui  avaient  moins  de  10  ans  de  service. 

Art.  4.  —  Après  20  ans  de  service,  la  pension  sera  du  quart  des  appointements, 
augmentée  du  vingtième  des  trois  quarts  restants  par  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  vingt  ans,  de  sorte  que,  après  40  ans  de  service,  la  pension  égale 
la  totalité  des  appointements. 

Alt.  0.  —  Néanmoins,  le  maximum  m;  pourra  dépasser  2.000  livres,  ni  le  mi- 
nimum s'abaisser  au-dessous  de  loO  livres. 

Art.  6.  —  Après  10  aus  de  service,  la  pension  sera  du  huitième  des  appointe- 
ments, augmenté  de  la  dixième  partie  d'un  huitième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au  delà  de  10  ans.  Le  maximum  pour  cette  clas.se  est  fixé  à  800  livres,  et  le 
minimum  à  60  livres. 

Art.  9.  —  Ceux  qui  auraient  moins  de  10  ans  de  service  recevraient  un  secours 
une  fois  payé:  de  120  livres  par  chaque  année  de  service,  à  ceux  qui  recevaient 
1.200  livres  d'appointements  et  au-dessus;  de  90  livres  par  chaque  année  de  ser- 
vice, à  ceux  qui  recevaient  de  800  à  1.200  livres  d'appointements;  de  60  livres 
par  chaque  aunée  de  service,  h.  ceux  qui  recevaient  moins  de  800  livres  d'appoin- 
tements. Le  minimum  du  secours  est  de  100  livres. 

Art.  11.  —  Les  pensions  et  secours  nu  seront  pa<  payés  à  ceux  des  employés 
qui,  depuis  leur  suppression,  auraient  obtenu  une  place  d'un  produit  égal  aux 
deux  tiers  de  la  première  ou  qui  auraient  refusé  de  l'accepter. 

Art.  13.  —  Ceux  des  employés  qui  prétendront  des  indemnités  pour  raison  des 
dégâts  faits  dans  leurs  maisons  et  meubles  par  l'eHet  des  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  12  juillet  1781)  remettront  leurs  mémoires  au  commissaire  liqui- 
dateur, lequel  les  réglera  d'après  les  certificats  des  municipalités,  visés  et  approu- 
vés par  les  directoires  des  districts  et  des  départements;  et,  néanmoins,  lesdites 
indemnités  ne  pourront  excéder  le  montant  de  trois  années  de  leurs  traitements. 

Il  s'agit,  comme  on  voit,  dans  l'article  13,  du  cas  particulier  des  employés 
qui  avaient  souffert  matériellement  des  troubles  populaires  :  un  certain 
nombre  d'employés  aux  entrées  de  Paris  étaient  de  ceux-là. 

Vient,  enfin,  un  article  ainsi  conçu: 

Art.  16.  —  Les  pensions  et  indemnités  accordées  en  exécution  du  présent 
décret  commenceront  à  avoir  cours  à  compter  du  l«r  juillet  1791  (1).  Et,  en  atten- 
dant que  le  montant  desdites  pensions,  secours  ou  indemnités  soit  déterminé, les 
employés  dénommés  au  présent  décret  jouiront,  pendant  trois  mois,  des  secours 
fixés  par  le  décret  du  8  mars  dernier.  .Mais  il  leur  sera  fait  déduction  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  à  titre  de  secours,  lors  du  payement  des  pensions  et  indemnités  qui 
leur  seront  accordées. 


{i)  Donc,  pas  d'interruption  dans  l'application  des  deux  décrets  successifs  du 
8  mars  et  du  31  juillet. 

TouK  MI  Ig 
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Le  décret  comprenait  en  tout  18  arlicles  (1). 

Le  règlement  des  pensions  et  indemnités  prévues  par  le  décret  du  31  juillet 
se  fit  très  lentement,  si  lentement  que,  au  bout  de  trois  mois,  il  n'était  pas 
encore  effectué,  ce  qui  amenait  les  ci-devant  employés  à  la  perception  des 
droits  d'entrée  de  la  Ville  de  Paris  à  présenter,  le  21  octobre  1791,  à  l'Assem- 
blée législative,  une  pétition  demandant  l;i  continuation  provisoire  de  leur 
traitement  (2)  jusqu'il  la  fixition  de  la  pension  ou  de  l'indemnité  qui  leur 
a  été  promise. 

L'Assemblée  renvoya  cette  pétition  —  qui  n'a  pas  été  retrouvée  —  au 
Comité  des  secours  publics  (3). 

Mais  le  Comité  des  secours  publics  estima  qu'il  n'était  pas  compétent,  et 
Beauvais  vint,  en  son  nom,  à  la  séance  du  4  novembre^  exposer  ses  motifs: 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  Conùité  des  secours  publics  une  [K'Litiou  souscritf! 
par  un  grand  nombre  des  ci-devanl  employés  k  la  pcroepliou  des  droits  d'entrée 
à  Paris  :  ils  demandent  la  continualion  provisoire  des  iJO  livres  par  mois  que  leur 
avait  accordées  l'Assemblée  nationale  coDStituante,  par  sou  décret  du  8  mars 
1791  (4). 

En  examinant  attentivement  la  pétition  des  ci-devant  employés  supprimés, 
votre  Comité  des  secours  publics  a  pensé  que  la  fixation  des  sommes  qu'il  est 
sans  doute  de  la  justice  de  leur  accorder  n'était  point  de  sa  compétence;  il  a 
pensé  que  au  Comité  seul  de  liquidation  il  appartenait  de  s'assurer  si  les  mi- 
nistres ordonnateurs  et  ctiefs  d'administration  avaient  à  cet  égard  rempli  les 
obligations  que  leur  prescrivait  le  décret  du  23  juillet  dernier  (o);  qu'à  lui  seul  il 
appartient  de  vous  indiquer  les  mesures  définitives  à  prendre  sur  le  sort  des 
employés. 

En  conséquence,  le  Comité  proposait  et  l'Assemblée  adopta  le  décret 
suivant  (6): 

Article  I".  —  La  pétition  signée  individuellement  par  un  grand  nombre  des 
ci-devant  employés  à  la  perception  des  droits  d'entrée  à  Paris  sera  remise  au 
Comité  de  liquidation,  qui  en  fera  incessamment  le  rapport. 

Art.  '2.  —  Le  Comité  de  liquidation  présentera  le  plus  tôt  possible  à  l'Assem- 
blée nationale  un  projet  de  décret  sur  la  fixation  définitive  des  secours  à  accor- 
der aux  employés  supprimés,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  du  25  juillet  dernier,  s'il  y  a  lieu. 

Nous  aurons  prochainement  à  parler  de  la  réponse  du  Comité  de  liqui- 
dation. 

(V,  p.  226.)  On  croit  devoir  signaler  quelques  documents  relatifs  à  l'opé- 
ration de  voirie  entreprise  en  1786  pour  la  construction  du  quai  de  la 
Pelleterie,  devenu  le  quai  de  la  Cité. 

(1)  Séance  du  31  jtiiliiet  1791.  (Voir  An-laves  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  68-60.) 
(2y  11  s'agit,  coname  on  le  verra,  du  traitement  provisoire  fixé  par  le  décret  du 
8  mars^ 

(3)  Séance  du  21  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X.XXIV,  p.  329.) 

(4)  Décret  du  8  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  240.) 

(5)  C'est  le  décret  du  31  juillet,  dont  la  discussion  s'était  terminée  le  25.  (Voir 
ci-dessus,  p.  2^/.) 

(6)  Séance  du  4  novembre  1791.  (Voir  Archives  pur li' me n tains,  t.  XXXIV, 
p.  626-627.) 
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Voici  d'abord  une  lettre  du  maire  de  Paiis  au  Comité  des  finances  de 
l'Assemblée  natiohale,  eu  date  dn  17  novembre  1790,  Iransmeitatit  à  ce 
Comité  les  réclamations  des  propriétaires  des  maisons  détruites  sur  le  pottt 
au  Change  et  sur  le  pont  Marie,  sur  Ib  quai  de  Gesvres  et  dans  la  rue  de  la 
Pelloterie,  pour  l'exécution  des  engagements  contractés  par  la  Ville  au  nom 
du  domaine  de  l'État  (1). 

Puis  un  arrêt  du  Conseil  d'Ktat,  du  3  avril  1791,  portant  réduction  d'un 
qtiart  dii  prix  aiinuel  dès  baux  à  loyer  de-;  boutiques  dépendant  du  bâti- 
ment nefuf  du  Palais  de  justice  ayant  façade  sur  la  nie  de  la  BarHIeriè  à 
partir  du  1°' janvier  1791,  les  locataires  de  ces  boutiques  ayant  perdu  leurs 
pratiques  depuis  la  démolition  du  pont  au  Change  et  de  la  rue  de  la  Pelle- 
terie (2). 

Enfin,  le  do  septembre  1792,  intervint  un  décret  de  l'Asseniblée  législa- 
tive, rendu  sur  le  rapport  de  Debranges,  au  nom  du  Comité  de  liquidation, 
qui  autorise  la  délivrance  d'une  somme  de  202.805  livres,  17  sols,  10  de- 
niers, pour  paiement  provisoire  des  arrérages  de  rentes  des  capitaux  repré- 
sentatifs des  propriétés  démolies  dans  la  ville  de  Paris,  sur  le  pont  an 
Change,  sur  le  pont  Marie,  dans  la  rue  et  sur  le  quai  de  Gesvres  et  dans  lu 
rue  de  la  Pelleterie^  en  vertu  de  l'édit  de  septembre  1786  (3). 

(VI,  p.  226.)  La  formation  de  la  musique  de  la  garde  nationale  parisienne 
et  son  adoption  par  la  Municipalité  sont  connues  (4). 

On  a  vu   récemment  cette   musique   figurer  dans  diverses  cérémonies, 
telles  que  le  serment  des  gardes  nationales  devant  l'Assemblée  nationale 
le  23  juin  1791,  à  la  translation  du  corps  de  Voltaire,  le  11  juillet,  à  la  fête 
commémorative  de  l'anniversaire  de  la  Fédération,  le  14  juillet,  et  à  la  pro- 
clamation solennelle  de  la  constitution,  le  18  septembre  (3). 

C'est  après  cette  dernière  cérémonie  que  la  Chronique  de  Paris  (no  du 
22  septembre  1791),  ayant  rappelé  les  morceaux  patriotiques  composés  par 
GossKC,  Te  deum  à  Notre-Dame  pour  la  Fédération  générale  (6),  Te  deum 
à  Notre-Dame  pour  la  prestation  du  seiinenl  civique  (7),  marche  funèbre 
pour  la  cérémo'iie  en  l'iioimeur  des  victimes  de  Nancy  (8),  hymne  pour  la 

(1)  D'après  le  Répertoire  général  de  M.  TuErEV  (t.  III,  u»  1963). 

(2)  D'après  le  Répertoire  général  de  M.  Tuetey  (t.  III,  n*  22:{9). 

(3)  Séance  du  15  septembre  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  667.) 

(4)  Histoire  résumée  dans  les  .Ic^est/e  la  Commune  de  Paris  (1"  série,  Tome  V, 
p.  i4i-i/,3). 

(o)  Sur  ces  diverses  cérémonies,  voir  2<>  série,  Tomes  V,  p.  //i»,  ;iJ8-339  et 
J48,  et  VI,  p.  3o4. 

(6)  Le  rédacteur  de  la  Chronujue  de  Paris,  sans  doute  Villette  (Charles), 
commet  une  légère  erreur  :  ce  u'est  pas  à  l'occasion  de  la  Fédération  que  fut 
célébré  le  Te  deum  à  Notre-Dame;  c'est  à  la  cérémonie  commémorative  du  début 
de  la  Uévolutiou  organisée  par  les  aucieus  Électeurs  de  1789,  le  13  juillet  1790. 
(Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  AS! -439.) 

(7)  Cérémonie  d'actions  de  grâces  pour  la  réunion  du  roi  à  l'Assemblée  natio- 
nale, organisée  par  l'Assemblée  deç  Représentants  de  la  Commune,  le  14  février 
1790.  (Voir  1«  série,  Tome  IV,  p.  1iii-H9.) 

(8J  Cérémonie  du  Champ  de  Mars  organisée  par  l'Assemblée  nalionalc,  avec 
l'assistance  des  autorités  municipales,  le  21)  seplcnibrc  1790.  (Voir  1"  série, 
Tome  'Vil,  p.  m-i3t.) 
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tianslation  de  Voltaire  (1),  hymne  sur  la  constitution  (2),  et  raconté  que  le 
compositeur  avait  été,  à  cette  dernière  solennité,  porté  en  triomphe  par  les 
grenadiers  enthousiasmés,  avait  ajouté  : 

«  Le  corps  de  la  musique  de  la  garde  nationale  lui  doit  beiuicoup.  Son 
exécution  est  belle  et  incomparable  dans  le  genre  des  instruments  à  vent. 
Ce  corps,  d'ailleurs,  est  composé  des  premiers  virtuoses  de  l'Europe  et  des 
premiers  talents  de  la  capitale.  « 

De  même,  un  peu  plus  tard,  la  même  Chronique  de  Paris  (n"  du  3  no- 
vembre 1791),  à  l'occasion  du  concert  spirituel  donné  le  l*""  novembre  au 
théâtre  de  la  rue  Feydeau  et  des  encouragemenis  qui  devraietit  être  donnés 
à  la  musique,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  musique  de  la  garde  nationale,  surtout,  mérite  d'être  distinguée 
par  l'influence  qu'elle  a  eue  dans  la  Révolution.  Ce  serait  vouloir  se  refuser 
à  l'évidence  que  de  contester  cette  influence.  Si  l'on  en  doutait,  nous  cite- 
rions le  témoignage  important  de  M.  dk  La.  Fayettk,  qui  a  souvent  répété 
qu'il  devait  plus  encore  à  la  musique  de  la  garde  nationale  qu'aux  baïon- 
nettes. 

«  Cette  musique,  en  efîet,  a  eu  part  à  toutes  les  cérémonies  publiques  et, 
pour  ainsi  dire,  à  tous  les  actes  de  la  Révolution.  M.  Gossec  peut  en  être 
appelé  le  musicien,  et  M.  Sarrktte  l'a  secondé  avec  un  zèle  au-dessus  de 
tous  les  éloges. 

«  Il  y  a,  d'ailleurs,  maintenant,  parmi  les  instruments  à  vent  de  cette 
musique,  des  artistes  d'un  talent  supérieur;  et  il  ne  serait  pas  digne  d'une 
grande  nation,  ingénieuse  et  sensible,  de  laisser  porter  chez  l'étranger  des 
jouissances  dont  la  liberté  ne  doit  pas  l'empêcher  de  sentir  le  prix  et  ne 
lui  ôterait  pas  le  regret.  » 

Insistant  encore,  dans  un  article  intitulé  :  Influence  de  la  musique,  et 
signé  :  Charles  Villette,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  7  novembie  1791) 
écrivait  ce  qui  suit  :  ^ 

c<  L'Assemblée  nationale  a  décrété  des  secours  et  des  encouragements 
pour  les  be"aux-arts  :  peinture,  sculpture,  aïohitecture,  voilà  les  seuls  spé- 
cifiés dans  le  décret  (3).  On  ne  dit  pas  un  mot  de  la  musique,  à  laquelle 
nous  devons  tant  de  reconnaissance.  Je  vois  ici  sourire,  à  ce  mot  de  recon- 
naissance, ces  hommes  frivoles  qui  n'ont  jamais  réfléchi. 

«  Oui,  c'est  à  la  musique  que  la  Révolution  doit  cette  couleur  vraiment 
nationale  qui  la  distingue.  C'est  à  son  magnétisme  que  des  insurrections 
prêtes  à  éclater  ont  brusquement  changé  de  caractère  ;  et,  plus  d'une  fois, 
des  instruments  pleins  d'harmonie  ont  pris  la  place  du  canon  et  de  la  loi 
martiale.  Demandez  au  général  La  Fayette  :  environné  des  plus  grands 
dangers,  il  a  peut-être  échappé  au  fer  des  assassins  par  cette  subite  méta- 
morphose des  esprits. 


(1)  Cérémouie  orgauisée  par  la  Municipalité  de  Paris,  le  11  juillet  1791.  (Voir 
2e  série,  Tome  V,  p.  338-339.) 

(2)  Cérémonie  de  la  proclamation  solennelle  de  la  constitution  ordonnée  par 
l'Assemblée  nationale,  le  18  septembre  1791.  (Voir  20  série,  Tome  VI,  p.  346-334.) 

(3)  Décret  du  17  septembre  1791,  soir,  réservant  une  somme  de  100.000  livres 
pour  le  soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure.  (Voir-4/-c^<i;e5  parle- 
mentaires, t.  XXXI,  p.  b8.) 
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«  Lisez  le  philosophe  Montaigne  :  il  vous  dira  que  les  législateurs  grecs 
reconnaissaient  le  pouvoir  de  la  musique.     . 

«  Ces  fêtes  nationales  et  mémorables  de  la  Fédération,  de  la  solennité 
funèbre  des  citoyens  morts  à  Nancy,  des  funérailles  de  Mirabeau,  de  la 
translation  de  Voltaire  et,  plus  récemment  encore,  de  l'acceptation  du  roi, 
dénuées  de  la  musique,  ces  cérémonies  n'eussent  été  que  des  tableaux  sans 
effet,  sans  expression. 

«  11  fallait  le  zèle  de  ce  bon  citoyen  (1)  qui  recueillit  toute  l'école  du 
dépôt  (2),  lorsque  ses  virtuoses  errants  s'écrièrent,  comme  les  Israélites  : 
Suspendimus  organa  /i05<?"a,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  enfin  trouvé  un  asile 
dans  le  sein  de  l'amitié. 

«  Je  laisse  aux  bons  esprits,  aux  âmes  sensibles,  à  finir  ce  commentaire. 
C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  faire  la  motion  patriotique  et  politique  par 
laquelle  il  soit  établi  un  conservatoire  militaire  qui  remplacerait  à  Paris 
les  écoles  supprimées  dans  les  soi-disant  métropoles.  Les  enfants  de  la 
garde  nationale  iraient  gratuitement  prendre  des  leçons  de  musique.  Dans 
trois  ou  quatre  ans,  nous  entendrons  500  ou  600  jeunes  citoyens  se  réunir 
à  leurs  maîtres,  les  musiciens  de  la  garde  nationale,  et  former  avec  eux  des 
concerts  civiques  faits  pour  attirer  les  peuples  de  l'Europe.  » 

On  voit  que  le  mémoire  par  lequel  les  musiciens  de  la  garde  nationale 
présentaient  le  projet  d'établissement  d'une  école  de  musique  militaire  qui 
fournirait  des  sujets  à  toute  l'armée  de  ligne,  école  qui  ne  pouvait  être 
qu'une  école  nationale,  trouvait  des  appuis  dans  Topinion. 

11  est  vraisemblable  que  ce  projet  prit  naissance  à  la  suite  du  vote  du 
décret  du  12  septembre,  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne, 
qui,  excluant  tous  les  corps  soldés,  passait  complètement  sous  silence  la 
mu!>iqc)e  depuis  longtemps  formée  et  en  pleine  activité.  Ce  silence  pouvait 
être  interprété  comme  un  afrèt  de  suppression.  Frappés  ainsi  dans  leur 
existence,  menacés  dans  leur  avenir,  les  musiciens  groupés  par  Sarrettk 
eurent  alors  l'idée  d'un  établissement  national  dont  ils  seraient  le  noyau  ; 
et  cette  idée  juste  trouva  des  circonstances  propices  à  sa  réalisation. 

Les  commissaires  de  la  garde  nationale  auxquels  le  mémoire  avait  été 
renvoyé  le  17  octobre  apportèrent,  le  7  décembre  suivant,  un  rapport 
entièrement  favorable,  concluant  à  l'approbation  du  projet  (3j. 


(1)  .S.\I!i:i;;tte. 

(2)  Le  dépôt  dca  gardes-françaises. 

(3)  Séance  du  7  décembre.  (Noir  ci-dessous.) 
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-—  Du  [mardil  18  ocLobre  1701,  heure  de  midi; 
Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôlure  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le   Maire,  com- 
posé de  MM.  Maugis,  Filleul,  Lesguilliez,  Montauban,  Vigner,  Rafîy, 
Cousin,  J.-J.  Le  Roux  ; 

Sur  le  rapport  de  M,  Montauban  ; 
Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  ne  pas  conclure,  avec  les  sieurs  Tillié 
et  L'Engensé,  le  marché  proposé  relativement  à  deux  l)ateaux  mar- 
gotas  étant  à  Passy  ii); 

Les  autorise,  au  contraire,  à  les  abandonner  au  sieur...  (2),  pour 
180  livres,  cette  somme  étant  au-dessus  de  celles  offertes  par  les 
deux  particuliers  susnommés; 

Les  autorise  aussi  à  exiger  de  ce  nouveau  soumissionnaire  la 
preuve  qu'il  aura  versé  son  prix  entre  les  mains  de  M.  Smith,  cais- 
sier des  ci-devant  ateliers  de  secours. 

«^-^^  Sur  ce  qui  a  été  exposé,  par  MM.  les  administrateurs  du  Dé- 
partement des  travaux  publics,  que  le  sieur  Duplan,  adjudicataire 
de  la  construction  d'un  embranchement  d'égoutrue  Saint-Pierre,  au 
pont  aux  Choux,  n'a  employé  la  pierre  de  taille  que  sur  la  face  des 
socles  des  murs  des  culées  de  cet  égout  <t  a  rempli  le  surplus  avec 
des  moellons,  tandis  que,  d'après  le  cahier  des  charges  annexé  au 
procès-verbal  d'adjudication  du  9  aoTit  dernier,  il  était  tenu  de 
construire  la  totalité  de  ces  socles  en  pierres  de  taille  de  5  pieds, 
2  pouces,  d'épaisseur  et  de  18  pouces  de  hauteur  ; 

Lecture  faite  de  l'article  TiO  de  la  loi  du  mois  de  décembre  1789  sur 
les   municipalités  ;  des  articles  3,  i,  5  et  6  du  titre  XIV  du  décret 

(1)  March(';  autorisé  par  l'arn'U''  du  14  octobre,  (Voir  ci-dessus,  p.  189-190  ) 

(2)  I.o  1)0111  est  resié  en  blanc  dans  le  rcgislre  aianuscrit. 
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sur  l'ortlre  judiciaire,  des  Q  et  7  septembre  I79P  ;  deTartiplp  4  4p  1^ 
loi  du  5  novembre  1790,  portant  que  la  Ville  de  Paris  p'aHpa  pas 
d'administration  de  district;  des  devis  et  du  cahier  des  charges,  an- 
nexés au  procès-verbal  d'adjudication  du  0  août  dernier;  de  l'ex- 
trait du  procès-verbal  de  ladite  adjudication  et  du  rapport  jiu  sieur 
Poyet, architecte  de  la  Ville,  en  date  du  7  octobre,  prpsent  mois; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Bureau  pmnicipal  arrête  que  le  procureur  de  la  C4omrnune  se 
pourvoii'a  au  département,  conformément  aux  lois  ci-dessus  citées, 
pour  faire  ordonner  que  le  sieur  Duplan  sera  tenu  de  déniplir  et 
reconstruire  les  ouvrages  ci-dessus  énoncés  et  de  payer  les  (|ommq.- 
ges  et  intérêts  qu'il  sera  reconnu  devoir  à  causp  (cle  ripexécuj;ipn  fies 
clauses  de  l'adjudication  du  0  aortt  dernier  ; 

Autorise,  en  outre,  le  procureur  de  la  Commune  î^  former  à  cet 
effet  toutes  demandes  qu'il  jugera  nécessaires,  h  convenir  d'experts, 
s'il  est  nécessaire  d'en  nommer,  et  même  à  se  prêter  à  toutes  cpncj- 

1  la  lions  qui  seraient  approuvées  par  le  département. 

,.^^  Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  donné 
lecture  du  rapport  fajt  par  MM.  les  commissaires  du  Comité  dp  bienr 
faisance  et  de  l'organisation  des  paroisses  sur  une  adresse  présentée 
au  Corps  municipal,  qui  l'a  renvoyée  par  devant  le  Bureau,  celte 
adresse  présentée  par  les  sieur  et  daine  Baffin  (1),  receveurs  du 
prix  ^les  chaises  de  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  de  Paris, 
en  conséquence  du  bail  à  eux  passé  devant  Peron  et  son  copfrère, 
notaires  à  Paris,  le  27  avril  1789,  par  le  ci-devant  chî^pitre  de  Notre- 
Dame,  pour  3,  t)  ou  9  années,  à  compter  du  7  août  siiivant,  ïpoyep- 
nant  8.424  livres  par  an. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  le  décret  du  29  décembre  dernier,  sanctionné  le 

2  janvier  suivant,  l'a  autorisé  à  réduire  le  pfix  des  chaises  (lans  les 
églises  de  Paris  ainsi  qu'il  le  jugerait  convenable,  et  même  à  décider 
sur  toutes  indemnités  qui  pourraient  être  prétendiies  en  cpnsé- 
quence  de  cette  réduction  ;  2"  que,  par  un  arrêté  du  3Q  mars  dpritlier, 
le  Conseil  a  procédé  à  une  taxe  des  chaises  et  que  cette  taxe  ne  con- 
tient que  deux  prix,  l'un  de  1  sol  pour  les  messes,  les  pj'ônes  et  pour 
les  vêpres,  sermons  et  saints,  l'autre  de  6  deniers,  ppuf  chaçuf)  (\^s 
autfcs  offices  indistinctement  (2)  ;  3«  que,  avant  ce  fléçret  et  cet  arrêté, 


(1)  Nom  incertain  :  pcut-ôtre  Rassin. 

(2)  AmHc  (lu  ao  mars  1791.  (Voir  Tome  IH,  f..  353.) 
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la  taxe  des  chaises  dans  ladite  église  portail  différentes  espèces  de 
prix,  dont  plusieurs  étaient  de  6,  de  8  et  même  12  sols,  et  ce  à  raison 
de  la  nature  des  fêtes  et  des  cérémonies;  4°  que  le  produit  des  chaises 
dans  l'église  Notre-Dame,  ainsi  que  dans  les  autres  églises  de  Paris, 
a  hoaucoup  souffert  dès  le  commencement  de  la  Révolution,  pendant 
Tannée  1781)  ;  que  le  carême  entier  de  Tannée  1791  a  été  employé, 
dans  l'église  Notre-Dame,  à  l'élection  de  MM.  les  curés  dans  les  pa- 
roisses nouvelles  et  vacantes  et  à  l'élection  de  M.  Tévêque;  que,  dans 
le  courant  de  Tannée  1790,  il  a  été  tenu  dans  l'église  de  Notre-Dame 
de  longues  et  fréquentes  assemblées  de  sections  ;  que,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  1791,  l'église  de  Notre-Dame  s'est  ressentie,  comme^ 
les  autres  églises  de  Paris,  de  l'insurrection  relative  à  la  taxe  an- 
cienne du  prix  des  chaises  ;  que,  depuis  le  l^-^  avril  dernier,  les  sieur 
et  dame  Raffin  éprouvent  une  perte  réelle  par  la  réduction  opérée 
par  la  taxe  nouvelle  du  Conseil,  du  ',iO  mars  dernier;  que,  d'un  autre 
côté,  les  galeries  hautes  qui  entourent  le  chœur  de  l'église  de  Notre- 
Dame,  et  dans  lesquelles  les  sieur  et  dame  Raffin  avaient  été  auto- 
risés dans  tous  les  temps  à  recevoir  par  personne  0,  12  et  même  24 
sols,  selon  les  fêles  et  les  cérémonies,  ont  été  ouvertes  forcément  et 
gratuitement  à  tout  le  monde  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution ;  que,  de  toutes  ces  circonstances,  il  résulte  que  les  sieur  et 
dame  Raffin  ont  perdu  considérablement  dans  l'exploitation  de  leur 
ferme  et  qu'il  ne  peut  leur  être  refusé  un  juste  dédommagement; 

Considérant,  en  môme  temps,  qu'il  est  essentiel  de  prévenir  par 
une  taxe  uniforme  et  modérée  dos  places  dans  les  galeries  les  indé- 
cences et  les  détériorations  qui  résultent  de  l'ouverture  gratuite 
desdites  galeries  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune ; 

Arrête  : 

1"  que  la  taxe  provisoire  des  chaises,  prescrite  par  l'arrêté  du 
Conseil  du  30  mars  dernier,  continuera  d'avoir  son  effet  dans  l'église 
métropolitaine  et  paroissiale  de  Notre-Dame,  comme  dans  les  autres 
églises  de  Paris; 

2"  que  les  sieur  et  dame  Raffin  et  leurs  successeurs  dans  les 
fermes  des  chaises  de  Téglise  de  Notre-Dame  sont  et  demeurent 
autorisés  provisoirement  à  percevoir,  à  compter  du  1"  novembre 
prochain,  en  montant  dans  les  galeries  hautes  qui  entourent  le 
chœur  de  ladite  église  et  dans  lesquelles  ils  placeront  une  quantité 
de  chaises  suffisante,  2  sols  par  chaque  personne,  à  chaque  office 
et  cérémonie,  tous  les  jours  de  Tannée  indistinctement,  et  que,  en 
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CDiiséquence,  la  présente  tax»;  dos  places  dans  lesdiles  galeries  sera 
imprimée  et  affichée  à  Texlérieur  et  dans  linlérieur  de  léglise 
Notre-Dame,  notamment  aux  portes  d'entrée  desdites  galeries, 
comme  aussi  que  ladite  taxe  sera  ajoutée  ù  la  suite  de  la  taxe  des 
chaises  sur  le  tableau  qui  est  ou  doit  être  placé  à  l'un  des  piliers 
dans  l'intérieur  et  à  l'entrée  de  ladite  église  Notre-Dame; 

3°  que,  pour  indemniser  les  sieur  et  dame  Raffin  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  dans  leur  jouissance  depuis  1789,  il  leur  sera  fait 
remise  de  la  somme  de  4  473  livres,  dont  ils  restent  redevables  sur 
l'année  de  leur  bail  commencée  le  7  août  1790  et  échue  le  7  août 
dernier; 

4°  que  ledit  bail  sera,  au  surplus,  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  que  les  sieur  et  dame  Raffin  en  rempliront  toutes  les  clauses 
et  conditions  et  qu'ils  continueront  nommément  à  payer  les 
8.45:4  livres,  prix  annuel  d'icelui,  sans  déduction  aucune,  ù  compter 
du  7  août  dernier  jusqu'à  l'expiration  du(Jit  bail,  dans  les  termes 
portés  par  icelui,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  exactement  à 
la  taxe  du  prix  des  chaises  portée  audit  arrêté  du  Conseil  du  30  mars 
dernier  et  à  la  taxe  des  places  dans  les  galeries  déterminée  par  le 
présent  arrêté. 

— -  Sur  l'observation  faite  par  M.  Filleul  qu'il  serait  à  propos  de 
commettre  des  personnes  expérimentées  pour  examiner  les  mou- 
tures que  la  Municipalité  fait  faire  journellement  dans  le  moulin  des 
sieurs  Perrier  mû  par  la  pompe  à  feu  au  Gros-Caillou,  ainsi  que  les 
opérations  qui  y  sont  relatives  ; 

Le  Bureau  nomme  pour  experts  M.  Le  Duc,  marcliuiul  de  l'ariiie,  à 
Créteil,  et  M.  de  Billy,  marchand  de  farine,  à  Provins  (1). 

--^  Sur  le  rapport  de  M.  Montauban; 

Le  Bureau  municipal  approuve  le  paiement  que  le  Département 
des  travaux  publics  a  fait  faire  aux  sieurs  Picard  et  Meslé,  ouvriers 
charpentiers,  employés  journellement  à  Tentretien  de  la  pompe 
Notre-Dame,  chargés,  en  outre,  de  faire  tlifîi'rentes  petites  fourni- 
tures pour  le  service  de  cette  pompe,  savoir  :  392  livres,  8  sols,  pour 
trois  mois  échus  le  dernier  mars  1791;  508  livresj  8  sols,  pour  le 
quartier  échu  le  dernier  juin  1791  ;  et  378  livres,  1  sol,  pour  celui 
échu  le  dernier  septembre  suivant  (2); 

Approuve  aussi  le  paiement  qu'ils  ont  fait  faire  i\  ladame  Joyerival 
de  la  somme  de  84  livres,  11    sols,  6  deniers,  prix  de  l'huile  et  du 


(1)  Si'ance  du  4  novembre,  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Sans  reiisoiirneinfîiils. 
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>ivon  qii'oUo  a  fournis  pour  cctto  pompe  pendant  los  six  premiers 
mois  (le  1791. 

'»-**'  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  approuve  les  ordres  que  lesdits  sieurs  admi- 
nistrateurs ont  donnés,  provisoirement  et  sans  en  avoir  référé  au 
3ureau,  de  faire  les  ouvrages  ci-après  énoncés,  dont  la  nécessité  ne 
permettait  aucun  retard,  savoir  : 

1°  le  renouvellement  de  la  soupape  du  réservoir  de  la  fontaine 
de  Trogneux,  dont  la  dépense  est  évaluée  par  un  devis  à  26  livres. 
10  sois  (1); 

2°  l'ouverture  de  l'estacado  en  tête  du  bras  du  Mail,  reconnue 
nécessaire  en  avril,  laquelle  ouverture  a  été  ordonnée,  sans  qu'il  ait 
été  dressé  de  devis  de  la  dépense  qu'elle  entraînerait; 

3»  le  renouvellement  d'un  bout  do  la  conduite  de  Helleville,  dont 
la  dépense,  suivant  le  devis,  sera  de  107  livres,  9  sols,  6  deniers: 

4"  l'ouverture  d'une  trappe  de  fonte,  rue  de  VendAme,  dont  la 
dépense,  suivant  le  devis,  est  de  26  livres,  10  sols  ; 

5"  le  renouvellement  de  tuyau  de  la  conduite  de  Saint-Jean -le- 
Ilond,  dépense  évaluée,  selon  le  devis,  à  28  livres,  18  sols,  9  deniers; 

6»  engorgement  dans  la  conduite  de  Belleville,  dont  la  réparation 
a  été  reconnue  nécessaire,  sans  qu'il  ait  été  dressé  de  devis  de  la 
dépense  qu'elle  entraînerait; 

7°  la  pose  de  barres  de  fer  à  remplacer  sur  le  mur  du  parapet  du 
quai  des  Tuileries,  dont  la  dépense,  suivant  le  devis,  sera  de  89  livres, 
'•>  sols; 

8°  le  renouvellement  de  tuyau  à  la  conduite  du  Palais,  dont  la 
dépense,  suivant. le  devis,  est  de  237  livres,  10  sols; 

9"  le  renouvellement  d'une  trappe  de  fonte  rue  de  Rictielieu,  dont 
la  dépense,  suivant  le  devis,  est  de  24  livres; 

10°  fontaine  et  pompe  du  marché  de  Beauvais,  dont  la  dépense, 
suivant  le  devis,  est  de  168  livres,  4  sols  ; 

11"  vol  du  robinet  du  cylindre  au  coin  de  la  rue  des  Tournelles, 
dont  la  dépense,  suivant  le  devis,  est  de  121  livres; 

12"  regard  Lesdiguières,  tuyau  à  relever,  dont  la  dépense,  suivant 
le  devis,  est  de  30  livres,  19  sols,  3  deniers  ; 

13°  le  renouvellement  de  6   pieds   de   tuyau  à   la   conduite   du 
Palais,  dont  la  dépensa,  suivant  le  devis,  est  de  49  livres; 
.^  14"  pour  le  curage  des  puisards  de  la  pompe  Notre-Dame  et  rema- 

(1)  Fontaine  .'i  l'angle  des  [inios  (]e  Charonne  et  du  Fauboiirp-Saint-Antoino. 
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nié  {sic)  du  massif  en  pierre  moulit^re,  ordonné  quoiqu'il  n'y  eut  pas 
de  devis,  mais  dont  le  curement  donne  lieu  h  une  dépense  annuelle 
de  2Q0  livres; 

15°  fournitures  pour  la  pompe  de  Notre-Dame,  dont  la  dépense, 
suivant  le  devis,  est  de  315  livres; 

10"  bouchy  de  l'arbre  Saint-Denis  (1),  dont  la  dépense  annuelle 
est  de  400  livres; 

4  7°  pour  le  renouvellement  de  la  conduite  de  Belleville,  dont  la 
dépense  se  fait  à  l'acquit  du  marché  d'entretien  du  sieur  Le  Noble; 

18"  renouvellement  du  robinet  de  la  conduite  de  la  Mairie,  dont 
le  devis  porte  la  dépense  à  6  livres,  5  sols; 

19"  un  nœud  de  soudure  pour  un  robinet  neuf  à  la  conduite  de  la 
Mairie,  dont  la  dépense,  suivant  le  devis,  est  évaluée  à  6  livres, 
10  sols; 

20"  le  renouvellement  d'un  bout  de  tuyau  au  regard  de  l'apport 
Paris,  dont  la  dépense,  suivî^nt  le  devis,  est  de  17  livres,  12  sols, 
6  deniers  ; 

2|o  changement  (Je  tuyau  (le  la  fontaine  du  marché  Saint-Jean,  à 
l'occasion  de  la  construction  d\i  corps-de-ganlc,  dont  la  dé[>ens(», 
suivant  le  devis,  est  de  Iji  livres,  15  sols; 

22°  plusieurs  gardes  de  serrures  à  échanger  à  dilTérentes  fontaines 
publiques  et  autres  objets  qui  en  dépendent  à  réparer,  dont  la 
dépense  est  évaluée,  suivant  le  devis,  ;\  24!)  livres,  5  sols; 

'■2'S"  fontaine  des  Capucines,  tuyau  défectueux  à  renouveler  place 
Vend('imc,  dont  la  dépense,  suivant  le  devis,  est  évaluée  à  o2  livres, 
17  sols; 

24°  aspirants  du  puisard  de  la  pqinpe  No(.r€j-Daqic  îi  démonter, 
dont  la  dépense,  suivant  le  devis,  est  évq.luée  à  2q  liyr<3s; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer,  des  deiiiers 
de  la  caisse  municipale,  ceux  desdits  objets  qui  sont  (le  pâture  et  de 
(l;ile  à  être  mis  dans  les  (jépenses  courantes,  et  à  porter  d ms  l'état 
d.'s  dettes  anciennes  de  la  Commune  les  ouvrages  qui,  d'après  les 
an-îHi'S  du  Corps  municipal  et  du  Bureau  municipal,  doivenl  y  (''Ire 
employés. 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  ^  été  approu- 
vée. 

—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (2),  six 
heures  du  soir. 


(1)  Copie  textuelle  du  regi.stre  manuscrit.  Il  s'agit,  sans  doute,  de  l'arr/ie  Saint- 
Denis,  qui  avait  Hé  bouchée.  (Voir  ci-dessus,  p.  22(i,  et  ci--dessoiK,  p.  302.) 

(2)  Jeudi,  20  octobre.  ' 
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M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Siynô  :  Bailly,  Maire; 

ViGNER,  Lesguillez,  Maugis,  Montauban,  Cousin,  J.-J.  Le 
Roux,  Rai  FY,  Fillkul; 

Lkmoine,  secr(Uaire-ii,r(;fli(M'  adjoinl. 


CONSEIL  GENERAL 


Du  Tnardi  18  octobre  1791  ; 

Le  Conseil  général  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  arrêté  à 
la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Au- 
doux,  Baron,  Benière,  Bidault,  Blandin,  Bontemps,  Borie,  Bridcl, 
Callet,  Cezerac,  Corsanges,  Cosson,  Coup-de-Lance,  Dreue,  Dobigny, 
Dumas,  Dumontiez,  Grouvelle,  Hardy,  Hautefeuille,  Houssel,  Josepii, 
Julliot,  Le  Breton,  Legros,  Lejeune,  Lemeignen,  Le  Sould,  Levacher- 
Duplessis,  Lohier,  Montauban,  MouUé,  Nizard,  Oudet,  Poissonnier, 
Potron,  Prévost,  Quin,  Raffron,  RegnauU,  Robin  (Emmanuel),  Rous- 
seau, Roussineau,  Samson  du  Perron,  Soreau,  Taloir,  Tassin, 
Thuault,  Vassaux,  Vigner  et  Voilquin;  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  présent; 

Le  Conseil  général  avait  été  convoqué  pour  entendre  la  suite 

du  rapport  de  M.  Corsanges  sur  le  compte  de  M.  Vauvilliers  (1).  Il  a 
été  repris  à  l'ouverture  de  la  séance. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  projet  d'arrêté  présenté  par 
MM.  les  commissaires. 

11  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  du  Corps  municipal, du  11  juin  der- 
nier, relatif  à  ce  compte  (2). 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été 
entendu. 

Et,  après  plusieurs  débals; 

Le  Conseil  général  a  déclaré  qu'il  adoptait  purement  et  simple- 
ment l'arrêté  du  Corps  municipal,  ainsi  conçu: 

[Suit  la  reproduction  intégrale  de  l'arrêté  du  il  juin.) 


(1)  Séance  du  13  octobro.  (Voir  ci-dessus,  p.  i68-169.) 

(2)  Arrr-té  du  Corps  municipal,  du  11  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  571-572.) 
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Le  complc  de  M .  Célerier,  lieutenant  de  maire  dans  l'admi- 
nistration provisoire,  n'étant  pas  encore  en  état  d'être  mis  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  (1); 

Le  Conseil  général  en  a  ajourné  le  rapport  à  sa  première  séance  (2). 

— ^  M.  le  Maire  a  instruit  le  Conseil  général  que  M.  Louis  de  Nar- 
honne,  nommé  par  le  roi  pour  prendre,  sous  les  ordres  de  M.  d'Affry, 
le  commandement  des  troupes  de  ligne  placées  dans  l'arrondisse- 
ment militaire  dool  Paris  est  le  centre,  s'était  présenté  hier  au  Corps 
municipal  (3)  ;  qu'il  lui  avait  notifié  sa  nomination  et  qu'il  se  propo- 
sait de  paraître  aujourd'hui  dans  l'Assemblée  pour  y  réitérer  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  et  de  son  dévouement  à  la  Commune  de 
Paris. 

Un  moment  après,  M.  Louis  de  Narbonne  a  été  annoncé  et  intro- 
duit. 

Placé  sur  l'eslrade,  M.  Louis  de  Narbonne  a  prononcé  le  discours 
suivant: 

Messieurs, 
Hier,  j'ai  obéi  à  la  loi  qui  m'ordonne  de  notifier  à  la  Municipalité  que  je 
viens  prendre,  sous  les  ordres  de  M.  d'Aniy,le  coinniandemenl  des  troupes 
de  ligne  placées  dans  l'arrondissement  militaire  dont  Paris  est  le  centre. 
Le  Corps  municipal,  par  l'organe  d'un  chef  qui  nous  prépare  tant  de  legrets, 
a  daigné  applaudir  au  désir  que  je  lui  ai  témoigné  de  venir  ni'enorgueillir 
devant  vous  de  la  marque  de  confiance  que  me  donne  le  roi,  au  moment 
où  il  vient  de  rendre  l'attachement  à  la  constitution  inséparable  de  l'atta- 
chement à  sa  personne.  Oui,  Messieurs,  j'ai  eu  le  besoin  de  déposer  dans 
vos  cœurs  l'engagement  de  ne  laisser  manquer  de  force  à  la  loi  qu'à  ma 
mort.  Expression  du  vœu  général,  appliquée,  interprétée  par  les  dignes  repré- 
sentants d'une  ville  dont  le  courage  a  exécuté  la  volonté  de  la  France 
entière,  il  est  temps,  sans  doute,  que  la  loi  réclame  impérieusement  le  plus 
absolu,  !e  plus  aveugle  dévouement  des  soldats,  pour  qui  le  serment 
d'obéissance  est  le  véritable  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

M.  le  Maire  a  répondu  : 

Monsieur, 
Le  Conseil  général  apprend  avec  satisfaction  par  vous-même  voire  nomi- 
nation au  commandement  des  troupes  de  ligne  dans   la  XVlIc  division  et 
dans  l'arrondissement  dont  Paris  est  la  capitale,   Nous  ne  pouvons  qu'ap  • 

(1)  Le  compte  de  Cellerier.  lieutenant  «le  raah'e  au  Département  des  travaux 
publics  daus  la  Municipalité  provisoire,  avait  été  remis  au  Corps  municipal  les 
18  et  23  mars  1791.  Aux  commissaires  nommés  le  28  décembre  1790  et  le  9  avril 
1791  pour  l'examen  des  comptes  eu  général,  le  Corps  muniiùpal  et  le  Conseil 
général  avaient  successivement,  le  24  août  et  le  27  septembre,  adjoint  un  de 
leurs  membres,  spécialement  en  vue  de  l'examen  du  compte  de  Cellkrier. 
(Voir  Tomes  IH,  p.  198-199,  2ol,  517-518,  et  VI,  p.  178  et  501.) 

(2)  Rapport  présenté,  le  21  octobre,  non  au  Conseil  général,  mais  au  Cm  ps 
municipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  293.) 

(3)  Séance  du  Corps  municipal  du  17  octobre.  (Voir  ci-dossus,  p.  223.) 
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plaudir  au  choix  qui  vous  confie  le  soin  de  veiller  h,  la  sûret(';  et  à  la  tran- 
qiiillilé  de  celte  partie  du  royaume.  Vous  succédez  dans  ces  Jonctions  d'of- 
ficier général  à  un  homme,  M,  Gouvion,  qui  a  servi  la  chose  publique  et  la 
Ville  de  Paris  avec  zèle  et  avec  amour  (1).  Vous  aurez  le  même  zèle;  nous 
vous  demandons  les  mômes  sentiments.  Nous  connaissons  votre  civisme  et 
votre  attachement  à  la  constitution.  La  Commune  sait  que  vous  maintien- 
drez, et  par  vos  ordres  et  par  votie  exemple,  la  discipline  et  la  soumission 
daiis  l'armée.  K!le  vous  invite  à  la  fermeté,  et  l'aimée  no  s'en  plaindra  pas. 
Toujours  conduite  par  l'honneur,  elle  a  aujourd'hui  un  motif  de  plus, 
l'amour  de  la  patrie.  L'ouvra},'e  de  nos  représentants  ne  peut  être  affermi, 
et  je  dirai  presque  achevé,  que  par  l'obéissance.  Nos  devoirs  a.  tous  sont 
tracés;  nous  ne  pouvons  que  suivre  rigoureusement  la  loi.  Vous  ne  pouvez 
a;;ir  sans  notre  réquisition.  Le  soldat  doit  obéir  dès  que  vous  commandez. 
Magistrats  et  soldats,  en  commandant  et  en  obéis>ant,  nous  faisons  un  acte 
de  citoyen  ;  nous  nous  montrons  les  enfants  de  la  loi  et  de  la  patrie. 

Pardonnez,  Monsieur,  si  le  chef  de  cette  Assemblée  vous  rappelle,  ert  son 
nom,  des  devoirs  que  vous  avez  déjà  remplis,  que  vous  aimez  à  remplit'. 
Mais,  dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  nouveau  général  commandant  les 
nouveaux  soldats  de  la  liberté^  il  m'est  sans  doute  peiinis  de  dire  par  quel 
concours  de  nos  fonctions  se  rétabliront  l'ordre  public,  le  bonheur  de  tous 
et  la  prospérité  de  l'empire. 

Le  discours  de  M.  Narboime  et  la  réponse  de  M.  le  Maire  ont  été 
suivis  d'applaudis:5ements  qui  exprimaient  les  sentiments  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Narbonnc  a  été  invité  à  assister  à  la  séance. 

Et,  d'une  voix  unanime,  le  Conseil  général  a  ordonné  l'impression 
et  l'envoi  aux  comités  des  48  sections,  à  l'élat-major  général  et  aux 
(iO  bataillons  tant  du  discours  de  M.  Narbonne  que  de  la  réjionse  de 
M.  le  Maire  et  du  présent  arrêté  (5). 

^ —  Le  Conseil  général  de  la  Commune; 

Etant  invité  par  M.  le  Maire  à  prendre  en  considération  l'époque 
prochaine  du  renouvellement  de  partie  de  la  Municipalité  et  à  s'oc- 
cuper incessamment  des  moyens  qui  pourraient  conduire  plus  sûre- 
ment à  l'exécution  des  articles  ..  (3)  de  la  loi  sur  rôrganisattioù  muni- 
cipale; (I,  p.  256.) 

A  arrêté  que  M.  RafFron  et  M.  Bénière  se  réuniraient  à  MM.  Fallet 
et  Lardin,  précédemment  nommés  par  le  Corps  municipal  pour  le 
môme  objet  (4),  pour  présenter  au  Conseil  un  mode  d'exécution  des 


(1)  DE  GotJviON  avait  donné  sa  démission  de  la  pkce  de  major-général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  le  27  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  503-505  et  SO8-0OH.) 

(2)  luip  4  p.  in-8,  avec  l'entête  :  Municitalité  de  Paris.  Par  le  Maire  elle 
Conseil  f/énérul  de  lu  (commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  du  mardi  18  octobre  \TH  (sans  autre  titre), 
signé  :  Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greflier  (Bib.  de  la  Ville  dé  Paris, 
dossier  n"  10073). 

(3)  Les  numéros  dus  articles  sont  restés  en  blanc  dans  le  registre  manascrit. 

(4)  Corps  municipal,  arrêté  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  165.) 
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articles  ci-dessus  ci  lés,  à  rcffet  de  parvenir  au  Lirage  des  membres 
qui  doivent  sortir  et,  de  suite,  à  leur  remplacement  (1). 

— •  Le  Conseil  général; 

Prenant  également  en  considération  l'article  34  du  titre  IV  de  la 
même  loi  du  27  juin  1790,  (jui  porte  que  les  élections  des  secré- 
taires-greffiers de  police  se  renouvelleront  tous  les  deux  ans  et  qu  - 
l'époque  en  sera  fixée  de  façon  à  alterner  avec  celle  de  l'élection  des 
commissaires  de  police; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que,  pour  parvenir  à  lixer  invariablement  cet  alternat,  il 
serait,  cette  année,  à  l'époque  indiquée  par  le  Corps  municipal,  pro- 
cédé, en  la  forme  prescrite  par  la  loi,  au  renouvellement  des  secré- 
(aifes-greffiers  de  police  des  48  sections.  (H,  p.  257.) 

-^»  L'n  des  membres  ayant  rappelé  les  anciens  et  pénibles  services 
des  gardes  de  la  Ville,  la  nécessité  de  pourvoir  enfin  à  leur  établis- 
sement, les  vœux  réitérés  que  le  Conseil  général  et  le  Corps  muni- 
cipal avaient  plusieurs  fois  émis  à  leur  sujet  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  du  département  et  du  ministre  de  la  guerre,  sans  qu'il 
eût  encore  été  statué  (2); 

Le  Conseil  général  de  la  Commune; 

Considérant  qu'il  pst  de  la  justice  et  de  la  dignité  de  la  Cunuiume 
de  Paris  d'assurer  aux  gardes  de  la  Ville  la  récompense  de  leurs 
travaux,  du  zèle  et  du  dévouement  dont  ils  ont  donné  des  preaveè 
continuelles  depuis  l'époque  de  la  Révolution; 

Considérant,  en  outre,  qu'on  ne  pourra  parvenir  à  un  résultat 
avantageux  que  par  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  et  le  con- 
cours des  différentes  autorités  constituées; 

Oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête,  en  persistant  dans  ses  précédents  arrêtés,  que  M.  le  Maire 
fera  incessamment  parvenir  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale,  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  Directoire  du  département  les  vœu\  pré- 
cédemment émis  par  le  Conseil  général  et  le  Corps  municipal,  et 
qu'il  insistera  pour  obtenir  d'une  manière  avantageuse  l'organisation 


(1)  A  la  séaucé  du  2"j  octobre,  la  date  du  tirage  au  sort  des  membres  sortants 
fui  fixée  au  G  novembre.  (Voir   ci-dessous.) 

(2)  Délibérations  du  Corps  muuicipal  du  27  juin,  du  Conseil  général  <lu  28  juin 
et  du  Corps  municipal  du  24  août.  (Noir  Tomes  V,  p.  l'J6-197,  211-212;  et  VI, 
p.  181-182. y  Saisie  direclemeut  d'une  pétition  des  gardtts  de  la  Ville,  le  20  août, 
soir,  l'Assemblée  nalionnie  l'avait  renvoyée  à  sou  Comité  militaire.  (Voir  Tome  VI, 
p.  ISii-lsa.) 
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prochaine  et  déllnitive  des  différentes  compagnies  d(!s  gardes  de  la 
Ville  (1). 

■— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

¥à  m.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baîi.ly,  Maire; 

Dkjolv,  sccrétaire-groflier. 


k 
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ECLAIlîCISSEMENTS 

(I,  p.  2:i4.)  Les  aiiicles  de  la  loi  sur  rorgaiiis;ilioii  nimiicipale  l'eiatifs  au 
enoLivelleinent  partiel  de  la  Municipalilé,  dont  le  Conseil  j^énéral  se  piéoc- 
cupait,  dans  la  séance  du  18  octobre, de  préparer  l'exécution,  sont  compris 
dans  le  décret  concernant  la  Municipalité  de  Paris,  du  22  mai  1790,  ratifié 
par  lettres  patentes  du  roi  du  27  juin  de  la  même  année  (2).  Il  est  utile  de 
les  avoir  sous  les  yeux: 

TITRE  1er. 

Art.  34.  —  Lors  du  renouvellement  auuuel,  les  officier-s  municipaux  et  les 
notables  sortiront  au  nombre  de  72  (3),  déduction  faite  de  celui  des  morts,  de 
manière  qu'on  ait  à  remplacer  la  moitié  des  administrateurs  (4),  la  moitié  des 
membres  du  Conseil  (o)  et  la  moitié  des  notables  (6). 

Art.  .3.5.  —  Les  substituts  du  procureur  de  la  Commune  resteront  eu  place 
deux  ans... 

Art.  36.  —  Le  procureur  de  la  Commune  et  ses  substituts  sortiront  de  place 
alternativement,  le  procureur  une  année  et  les  substituts  une  autre  année. 

Art.  37.  —  L'année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  Commune  ne  sera  pas  la 
même  que  celle  de  la  sortie  du  maire. 

Art.  47.  —  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  vaquer  ne  seront  remplies 
qu'à  l'époque  de  l'élection  annuelle  pour  les  renouvellements  ordinaires. 

TITRE  11. 

Art.  42.  —  Le  premier  renouvellement  des  membres  du  Corps  municipal, des 
notables  ou  autres  personnes  attachées  à  la  Municipalité  se  fera  le  dimanche 
d'après  la  Saint-.Martiu  1791,  et  le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront.  On  combi- 
nera les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il  sorte  au  moins  une  et  à  ce  qu'il  ne  sorte 
pas  plus  de  deux  des  trois  personnes  nommées  pour  chaque  section. 

(1)  Corps  municipal,  séance  du  11  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  22  juin  1190.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVL  p.  420-427.) 
(3j  Moitié  de  144,  nombre  total  des  notables  au  Conseil  général.      - 

(4)  Les  administrateurs  sont  les  oHiciers  municipaux  membres  du  Bureau  mu- 
nicipal. 

(5)  Il  s'agit  ici  des  membres  du  Corps  municipal,  par  opposition  aux  notables. 
(G)  Les  notables  sont  les  membres  du  Conseil  général  qui  ne  sont  pas  officiers 

municipaux. 
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Art.  43.  —  Pour  l'exécution  de  l'art.  34  du  tit.  I"",  les  sections,  lors  des  renou- 
vellements annuels,  nommeront  aUornativement  un  ou  deux  des  72  citoyens  qui 
doivent  entrer  dans  le  Corps  municipal  ou  le  Conseil  général  de  la  Commune. 

TITRE  V. 

Art.  16.  —  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  seront  élus  pour  deux  ans 
et  renouvelés  par  moitié  chaque  année. 

Art.  17.  —  Le  maire  restera  eu  exercice  pendant  deux  ans... 

Art.  18.  —  Le  procureur  de  la  Commune  conservera  sa  place  pendant  deux 
ans... 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  du  désordre  qui  apparaît  dans  la  disposition  nu- 
mérique de  ces  articles  et  qui  place,  par  exemple,  dans  l'article  35  du 
titre  l"'  la  règle  concernant  la  durée  des  fonctions  des  substituts  du  pro- 
cureur, alors  que  la  durée  des  fonctions  du  procureur  lui-même  n'est  réj^lée 
que  dans  l'article  18  du  titre  V;  ou,  encore  qui  fait  dire  dans  l'art.  37  du 
titre  P""  que  le  maire  et  le  procureur  ne  sortiront  pas  la  môme  année,  alors 
que  c'est  seulement  dans  les  art.  17  et  18  du  titre  V  qu'on  apprend  que  le 
maire  et  le  procureur  sont  élus  pour  deux  ans;  ou,  enfin,  qui  suppose  connu 
dans  l'art.  J4  ciu  titre  le  le  renouvellement  annuel,  alors  que  la  règle  du 
renouvellement  annuel  par  moitié  n'est  écrite  que  dans  l'art.  16  du  titre  V, 

Cette  incohérence  apparente  tient  à  ce  que  le  titre  V  contient  les  règles 
générales  applicables  a  toutes  les  municipalités  et  qui  ont  été  reléguées 
à  la  fin  du  décret  spécial  à  la  Commune  de  Paris,  alors  que,  en  bonne 
logique,  ces  règles  générales  auraient  dû  figurer  en  tète  du  décret. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  est  simple:  toutes  les  fonctions  munici- 
pales sont  électives  et  soumises  au  renouvellement  annuel  par  moitié, avec 
alternance, de  façon  que  chaque  élu,  reste  en  place  deux  ans,  sans  préjudice 
de  la  réélection  poss  ble.  E\i  outre,  pas  d'élections  complémentaires  dans 
l'intervalle  des  renouvellements. 

Mais,  si  simple  que  soit  le  système  en  théorie,  on  verra  quelles  difficultés 
pratiques  eut  à  vaincre  le  Corps  municipal  pour  parvenir  à  une  désignation 
des  membres  sortants  rigoureusement  conforme  aux  intentions  des  auteurs 
du  décret  du  22  mai  (i). 

On  remarquera  d'ailleurs  que  le  secrétaire-greffier  de  laT^ommuneet  ses 
adjoints,  le  trésorier,  l'archiviste,  le  bibliothécaire  restent  en  dehors  du 
renouvellement:  employés  de  la  Municipalité  et  non  délégués  de  la  Com- 
mune, ils  sont  nommés  par  le  Conseil  général  et  révocables  à  sa  volonté 
(tit.  !«■•,  art.  12). 

(II,  p.  2îio.)  Après  les  dispositions  relatives  au  renouvellement  des  assem- 
blées de  la  Commune,  viennent  les  dispositions  qui  règlent  le  renouvellement 
des  délégués  de  chaque  section,  dispositions  qui  se  trouvent  également 
dans  le  décret  concernant  la  .Municipalité  de  Paris,  du  22  mai  1790,  ratifié 
par  lettres-patentes  du  roi  du  27  juin  de  la  même  année  (2).  Voici  le  texte 
de  ces  dispositions  : 


1)  C'est  seulement  le  G  novembre  (jue  furent  effectuées  les  opératious  préli- 
minaires de  la  formation  de  la  liste  des  meiubres  à  remplacer.  (Voir  ci-dessous.) 
(2)  Séance  du  22  juin  1790.  (Voir  Archives  purlemenlaireu,  t.  XVI,  p.  425-426.) 
ToMK  vu  17 
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TITRK  IV. 

Art.  12.  —  Les  commissaires  de  police  seront  élus  pour  deux  ans.  Le  premier 
remplacement,  s'il  y  a  lieu,  ne  pourra  se  faire  f(u'.\  la  Saiut-.Marliti  1792. 

Art.  33.  —  La  moitié  des  commissaires  de  section  sortira  chaque  année.  La 
première  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort;  elle  n'aura  lieu  qu'à  l'époque  de»  élec- 
tions ordinaires  en  1791. 

Art.  34.  —  Les  élections  des  secrétaires-greffiers  se  renouvelleront  tous  les 
deux  ans,  et  l'époque  en  sera  fixée  do  façon  à  aiteruer  avec  celle  de  l'élection  des 
commissaires  de  police. 

En  réalité,  le  Conseil  général  n'avait  ici  rien  à  décider,  la  loi  ayant  tout 
réglé.  D'une  part  (art.  34),  il  devait  y  avoir  alternance  entre  les  élections 
des  commissaires  de  police  et  celles  des  secrétaires-gielfiers  de  police; 
d'autre  part  (art.  12),  les  commissaires  de  police  devaient  être  renouvelés 
pour  la  première  fois  en  1792,  d'où  la  conséquence  forcée  que  l'année  1791 
devait  être  celle  du  renouvellement  des  secrétaiies-greffiers  de  police.  Il  n'y 
avait  qu'à  constater  celte  conséquence,  et  le  Conseil  général  ne  fit  pas  autre 
chose. 
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19  Octobre  1791 
CORPS    MUNICIPAL 


— *-  Le  mercredi,  II)  octobre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MVL  Borie,  Cahours,  Cardot,  Gouart, 
Cousin,  Dacier,  Fallet,  Gandolphe,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier, 
JoUy,  Lafisse,  Le  Camus,  Etienne  Le  Roux,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguil-^ 
liez,  Montauban,  Nizard,  Oudet,  Pitra,  Raffy,  Regnault,  Rouard, 
Rousseau,  Stouf,  Trudon,  Viguier-Curny;  MM.  Cahier  et  Desmous- 
seaux,  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  du  département  (1),  en  date 
du  17  octobre,  portant  que  tous  les  individus,  sans  exception,  qui 
occupent  daas  le  local  accordé  à  l'institution  des  sourds  et  muets  (2) 
un  logement  ou  emplacement  quelconque  seront  incontinent  tenus 
de  vider  les  lieux;  (I,  p.  Tî'i.) 

Ordonne  que  cet  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  et  qu'expédition 
en  sera  envoyée  au  Département  des  établissements  publics,  pour 
être  mis  à  exécution  (3). 

'^^^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  de  la  loi  du 
24  septembre  dernier,  relative  à  la  formation  d'un  corps  de  troupe  à 
clieval,  sous  la  dénomination  do  gardes  nationales  parisiennes  (4); 

A  arrêté  (|ue  les  commissaires  de  la  garde  nalioinie  rédigeraient 


(1)  Il  faut  lire  :  du  Directoire  du  déparlement.  L'arrêté  ici  signalé  n'a  pas  été 
retrouvé. 

(2)  Ci-devant  raonastèro  des  religieux  Bernardius  réformés,  dits  Célestias,rue 
du  Petit-Mu?c,  concédé  par  décret  du  21  juillet  1791  (art,  2  et  3).  (Voirïome  IV, 
p.  34:i.) 

(3)  La  prise  de  possessiou  du  nouveau  local  fut  célébrée  par  une  messe,  ainsi 
que  le  Corps  umuicipal  eu  fut  avisé  le  28  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Décret  du  12  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  352-S61.) 
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el  lui  présenteraient  incessamment  un  travail  sur  le  mode  <V"S''-- 
culion  (le  cette  loi  (1). 

•^'-^  Lecture  faite  d'une  lettre  des  membres  du  Consistoire  des  pro- 
testants de  Paris,  contenant  des  remerciements  sur  Thommaf^e  que 
la  Municipalité  a  rendu  à  la  loi  en  envoyant  une  députalion  au  ser- 
vice extraordinaire  célébré  par  les  protestants  en  actions  de  grâces 
de  Tacbèvement  de  la  constitution  et  de  son  acceptation  par  le  roi  (2); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  lait  mention  de  cette  letlre 
dans  le  procès-verbal. 

- —  Des  députés  de  la  section  de  la  Halle-nux-blés  sont  venus  pré- 
senter les  réclamations  des  marchands  de  la  Halle-aux-blés  contre 
les  vexations  des  forts  de  la  Halle,  qui  mettent  un  prix  exorbitant  à 
leur  travail  et  qui  l'exigent  avec  violence  (3). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  mémoire  des  marchands  de 
blé,  appuyé  par  le  comité  de  la  section  de  la  Halle,  serait  incessam- 
ment envoyé  par  \L  le  Maire  au  Département  de  la  police,  qui  le 
prendra  très  promptement  en  considération  (4). 

—-  Vu  l'arrêté  pris  le  29  juin  1790  par  la  Municipalité  provisoire, 
sur  la  pétition  de  Guillaume  Waln,  né  à  Addington,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  1748,  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  accordé  des  lettres  de 
bourgeoisie  de  la  Ville  de  l'aris  (5)  ; 

Vu  pareillement  les  pièces  justificatives  annexées  à  la  minute  de 
l'arrêté  du  29  juin  1790,  desquelles  il  résulte  :  1»  que  Guillaume 
Walne,  alors  capitaine  des  grenadiers  et  depuis  capitaine  des  canon- 
niers  du  bataillon  de  Popincourt,  réside  à  Paris  depuis  1774  ;  2"  que, 
dans  tout  le  cours  de  la  Révolution,  il  a  manifesté  un  dévouement 
sans  bornes  à  la  cause  de  la  liberté  française  ;  3^  qu'il  a  reçu  et 
mérité  de  ses  concitoyens  les  plus  honorables  témoignages  de 
patriotisme,  de  courage  et  de  sagesse;  4"  qu'il  a  prêté  le  serment 
civique  (6)  ;  "■- 

(1)  On  u'a  pas  trouvé  trace  J'iiu  projet  quelconque  d'organisation  des  gardes 
nationales  parisiennes  à  clic  val. 

(2)  Députalion  ordonnée  le  7  octobre,  sur  la  demande  de  la  Société  religieuse 
de  la  ci-devant  église  de  Saiut-Louis-du-Louvre.  (Voir  ci-dessus,  p.  8-9  et  22-2:6.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Sans  renseignements  sur  la  suite. 

(5)  Arrêté  du  29  juin  1790.  (Voir  J«  série,  Tome  VI.  p.  324-326.) 

(6)  Un  sieur  Walne,  demeurant  rue  Saint-Pierre-Poat-aux-Choux,  n»  13,  est 
inscrit  sur  la  liste  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  21  décembre  1790. 
(Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  I,  p.  lxxvi.)  L'identité  d'adresse  per- 
met de  croire  qu'il  s'agit  du  même  individu  que  le  sieur  Walne,  demeurant  rue 
Saint-Pierre,  inscrit  dans  les  Ètrennes  aux  Parisiens  patriotes  comme  lieutenant 
de  la  1"  compagnie  du  bataillon  de  Popincourt  (8»  de  la  V«  division).  UAlmatiac/i 
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Vu,  enfin,  l'acte  passé  devant  notaires,  à  Paris,  le  28  septembre 
dernier,  duquel  il  résulte  que  Guillaume  Waln  a  fait  acquisition  d'un 
immeuble  en  France; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  déclare  que  Guillaume  Waln,  né  à  Addington, 
dans  la  Grande-Bretagne,  a  rempli  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi  du  2  mai  1790et  par  l'article  3  du  titre  11  de  la  constitution  pour 
devenir  Français;  que,  en  conséquence,  il  est  admis  à  l'exercice  de 
tous  les  droits  do  citoyen,  en  satislaisant  d'ailleurs  à  ce  qui  est  pre- 
scrit par  les  lois; 

Ordonne  qu'expédition  en  parchemin  du  présent  arrêté  sera 
remise  à  Guillaume  Waln,  pour  lui  servir  de  titre  dans  toutes  les 
occasions  où  il  pourra  en  avoir  besoin. 

-- —  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  du 
15  octobre,  datée  de  Coblenlz,  par  laquelle  un  particulier  propose, 
moyennant  100  louis  qu'il  demande,  de  se  rendre  à  Paris  et  de  donner 
communication  de  tous  les  projets  des  émigrants; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  à  l'instant 
rendue  à  M.  le  Maire,  à  l'efTet  de  la  communiquer  au  Comité  diplo- 
matique de  l'Assemblée  nationale,  aussitôt  qu'il  aura  été  formé  (1). 

—  -  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Boin,  commissaire  de  police 
de  la  section  du  Théâtre-français  (2),  par  laquelle  M.  Boin  donne  sa 
démission  de  cette  place; 

Oui  le  premier  substil ut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  convoque  pour  mercredi,  26  octobre,  à  trois 
heures  après  midi,  tous  les  citoyens  actifs  de  la  section  du  Théâtre- 
français,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  commissaire  de  police,  aux 
lieu  et  place  de  M.  Boin  (3). 

^^^-^  Il  a  été  fait  lecture  d'un  billet  imprimé  au  nom  des  supérieurs 
des  maisons  irlandaises  de  Paris,  contenant  des  remerciements  sur 
les  mesures  efficaces  que  la  Municipalité  a  prises  pour  assurer  l'exé- 
cut'on  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département  relatif  à  la  liberté 
du  culte  de  ces  deux  maisons  (4), 

mililuire  de  la  garde  naUonale  parisienne  pour  1790  doime  Walne,  sans  adresse, 
comme  sergent-major  de  la  1"  r>  du  bataillon  de  Traiuel  (8»  de  la  V«  division). 

(1)  Une  lettre  également  datée  de  Coblentz  fut  communiquée  par  le  maire  au 
Bureau  municipal  le  27  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Boin  (Nicolas),  ci-devant  commissaire  au  Cliàteict,  rue  de  la  Vieille-Bouche- 
rie, d'après  VAlmanarh  général  du  département' de  l'aris  pour  1791 . 

(3)  élection  du  successeur  de  Boin  annoncée  le  31  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Billet  imprimé  déjà  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  194  et  196.) 
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'^^'^  M.  1o  Mairo  a  (Ioihkj  communication  (I'uik;  Icllrc  (!(»  M.  Rarlcl, 
capilaiiic  cominandaut  dos  caiioruii(îis  à  Varerines,  par  laqiKîllo 
M.  Radet  réclame  contre  Tarticlo  du  compte  rendu  [)ar  M.  I)rouel(l), 
portant  que,  lors  de  l'arriv'îc  du  roi  à  Yarennes,  les  canons  (jui  se 
trouvaient  dans  cette  ville  n'étaient  pas  chargés. 

•^-v^  Sur  la  demande,  faite  au  nom  des  ecclésiastiques  qui  ont  ex- 
primé au  secrétariat  l'intention  où  ils  sont  de  prêter  le  serment 
ordonné  par  la  loi  du  27  décembre  1700,  <le  leur  indiquer  le  jour  et 
un  lieu  où  ils  puissent  se  conformer  à  la  loi  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Désirant, avant  de  se  déterminer,  entendre  la  lecture  de  la  loi  rela- 
tive au  sei'ment  ; 

Ordonne  qu'elle  lui  sera  représentée  vendredi  (2),  et  que,  dans 
cette  séance,  il  statuera  sur  les  pétitions  (.'5). 

■»>^  Sur  la  proposition  du  second  suhstitut-adjoint  du  (>iTicureur 
de  la  Commune  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  et  ordonné  l'envoi  di^s  instructions  ci- 
après  transcrites  aux  commissions  éta-dies  pi'ovisoiremcMit  pour  la 
distribution  des  secours  dans  chaque  paroisse  (5),  [X'ur  qu'elles  aient 
à  s'y  conformer.  (II,  p.  279.) 

In.'itruclions. 

i"  Les  commissions  correspondront  directement  avec  la  Conimis- 
sion  municipale  de  bienfaisance,  chargée  provisoirement  de  I  admi- 
nistration et  perception  des  revenus  appartenant  aux  pauvres  des 
paroisses  de  Paris  (6).  Nota,.  —  Toutes  les  lellr-es  devront  lui  être 
adressées  dans  les  bureaux  [du  Département^  des  iélablissements 
publics,  aux  Bernardins,  rue  des  Bernardins. 

2°  Dans  l'assemblée  qu'elles  tiendront,  vendredi,  21  du  courant, 
elles  pourront,  pour  la  régularité  de  leurs  opérations  futures,  nom- 
mer un  président,  un  trésorier  et  un  secrétaire. 

3o  Elles  donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  connaissance  de  ces 
nominations  au  procureur  de  la  Commune. 

(1)  Le  compte  rendu  est  intitulé  :  Hécil  fait  par  M.  Duoueï  di  I  /  manière  dont 
il  a  reconnu  le  roi  et  a  été  cause  de  son.  arrestation  à  Vurennes.  (Voir  Tome  V, 
p,  ^70,  note  2.) 

(2;  Vendredi,  21  oclobre. 

(3)  Aucune  décision  concernant  le  serment  ecclésiastique  n'est  signalée. 

(4)  En  réalité,  la  proposition  émanait  de  la  Commission  municipale  de  bicn- 
fa.isauce.  (Voir  ci-dessous,  p.  il9.] 

(5)  Commissions  paroissiales  formées  le  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  io2-16i.) 

(6)  Commission  instituée  je  9  avril,  complétée  le  19  août  par  l'adjonction  de 
six  membres.  (Voir  Tome  VI,  p.  147.) 
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4"  Le  président  recevra  tous  les  arrêtés,  lettres  ou  mémoires 
adressés  à  la  Commission  et  les  remettra  sur  son  bureau  à  la  pro- 
chaine séance  ou  en  fera  le  renvoi  ù  ceux  de  ses  membres  qui  seront 
chargés  de  l'affaire  à  laquelle  ces  lettres  ou  mémoires  se  rapporteront. 

o"  11  sera  chargé  de  la  tenue  et  de  la  convocation  des  assemblées, 
selon  qu'elles  seront  déterminées  par  la  Commission  ou  comman- 
dées par  les  circonstances. 

()"  Il  sera  renouvelé  tous  les  mois  et  ne  pourra  être  nommé  de  nou- 
veau qu'après  deux  mois  d'intervalle. 

7"  Le  trésorier  recevra  tous  les  fonds  versés  dans  la  caisse,  les  dis- 
tribuera suivant  les  arrêtés  pris  par  la  Commission  et  signera  à  cet 
eiïet  les  cartes  et  mandats;  il  tiendra  un  registre  exact  de  la  recette 
et  de  la  dépense  et  présentera  à  la  Commission  son  état  de  situation 
toutes  les  fois  qu'elle  le  demandera;  ses  comptes  seront  visés  par 
elle  tous  les  mois  et  définitivement  arrêtés  par  le  Corps  municipal. 

8"  Le  secrétaire  tiendra  la  plume  dans  les  assemblées,  transcrira 
les  délibérations  sur  les  registres  dont  il  sera  gardien,  signera  avec 
le  président  les  divers  actes  et  comptes--  de  la  Commission. 

9°  Les  commissaires,  y  compris  le  président,  se  partageront  la  sur- 
veillance des  divers  quartiers  ou  rues  de  la  paroisse;  ils  seront  char- 
gés spécialement  de  connaître  les  pauvres  dont  le  soin  leur  aura  'été 
confié,  de  les  visiter,  de  vérifier  leurs  besoins,  d'en  faire  rapport  à  la 
Commission  et  de  leur  remettre  les  secours  accordés  à  chacun  d'eux. 

10"  Celle  distribution  de  quartiers  sera  faite  de  manière  que  chacun 
des  commissaires  ait  sous  sa  surveillance  un  nombre  à  peu  près 
égal  de  familles  pauvres.  ' 

il"  Dans  le  cas  où  leur  nombre  serait  insuffisant  relativement  à 
celui  des  pauvres  à  secourir  ou  pour  toute  autre  cause,  la  Commis- 
sion pourra  présenter  à  la  nomination  du  Corps  municipal  le  nombre 
d'adjoints  dont  elle  pourrait  avoir  besoin, 

i^°  Lorsque  la  répartition  des  quartiers  aura  été  définitivement 
arrêtée,  la  Commission  déterminera  les  jours  et  heures  auxquels 
chacun  de  ses  commissaires  se  rendra  dans  les  lieux  d'assemblées 
pour  y  recevoir  les  demandes  des  pauvres,  et  ces  derniers  en  seront 
instruits  par  affiches. 

13°  Ce  commissaire  les  inscrira  sur  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet 
effet,  se  transportera  ensuite  chez  tous  ceux  inscrits  pour  y  vérifier 
les  causes  de  leur  détresse,  la  nature  de  leurs  besoins;  il  en  sera  fait 
rapport  à  la  Commission,  qui  pourra  statuer  de  suite,  si  le  rappor- 
teur juge  que  ces  secours  doivent  consister  en  pain  seulement. 
Mais,  s'il  demande  qu'ils  soient  plus  étendus,  la  Commissioji  ne  sta- 
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tuera  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  d'un   second   commissaire, 
qui  aura  également  l'ait  une  visite  et  vérilication  préalable. 

14o  Ces  secours  seront  accordés  sans  distinction  de  culti;  ni  de 
religion  (1);  ils  seront  proportionnés  aux  charges,  au  nombre  des 
enfants,  à  l'âge  et  aux  inlirmités;  ils  seront  retranchés  et  diminués 
selon  la  rigueur  des  saisons  et  selon  que  les  pauvres  secourus  pour- 
ront plus  facilement  se  procurer  du  travail. 

150  Elle  accordera  des  secours  en  argent  le  plus  rarement  possible, 

IGo  Les  sœurs  de  la  Charité  conserveront  leurs  fonctions  comme 
par  le  passé,  sous  la  surveillance  de  la  Commission. 

17"  Les  habitants  d'une  commune  étant  considérés  comme  une 
famille,  les  secours  ne  devront  être  accordés  qu'à  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent par  la  naissance  ou  par  une  habitation  de  trois  ans  au 
moins,  ce  qu'ils  devront  prouver,  ainsi  que  l'insuflisance  de  leurs 
moyens  et  la  régularité  de  leur  conduite. 

18°  Les  certificats  qu'ils  produiront  devront  être  visés  par  les 
commissaires  de  police  de  la  section  sur  laquelle  ils  habitaient  pré- 
cédemment. (Ill,  p.  281.) 

19°  Sont  exceptés  néanmoins  de  ces  conditions  tous  ceux  dont 
quelque  accident  ou  maladie  mettrait  la  vie  en  danger;  ils  seront 
assistés  sur  la  seule  vérification  de  leurs  besoins. 

20°  Dans  les  paroisses  ou  se  trouveront  quelques  établissements 
de  charité  entretenus  des  deniers  des  pauvres,  la  Commission  en 
surveillera  l'administration  et  fera  connaître  à  la  Municipalité  son 
avis  sur  l'utilité  de  ces  établissements. 

21°  Elle  prendra  et  fera  parvenir  au  Conseil  municipal  des  rensei- 
gnements sur  les  compagnies  et  comités  de  charité  établis  dans 
l'arrondissement  paroissial  et  sur  les  sommes  étant  aux  mains  des 
trésoriers  ou  trésorières. 

22°  Elle  en  prendra  également  sur  les  dettes  contractées  ou 
avances  faites  pour  les  pauvres  par  ces  compagnies  et  comités  et  par 
MM.  les  curés. 

23°  Elle  s'occupera  dans  le  plus  bref  délai  de  dresser  un  état  exact 
des  pauvres  de  son  arrondissement,  auquel  état  seront  jointes  des 
notes  sur  la  nature  de  leurs  besoins,  et  elle  se  tiendra  au  courant  des 
changements  qui  surviendront. 

24°  Indépendamment  de  ces  soins  pour  l'administration  des  se- 
cours, elle  en  prendra  dé  particuliers  pour  procurer  du  travail  aux 

(1)  Disposition  qui  ludique  que  la  rr-partition  des  secours  par  paroisses  u'était 
inspirée  pur  aucune  pensée  religieuse  et  qu'elle  était  motivée  uniquement  par 
des  convenances  (iii.iMcii'ifs,  les  revenus  à  distribuer  appartenant  aux  paroit-ses. 


[19  Oct.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  265 

nécessiteux;  elle  aura  à  cet  effet  des  correspondances  avec  les  chefs 
d'ateliers,  manufactures,  entreprises  et  autres  personnes  de  la  pa- 
roisse employant  beaucoup  d'ouvriers. 

25°  Elle  pourra  recevoir  tous  les  dons,  legs  et  aumônes  faits  en 
argent  ou  mobilier  aux  pauvres  de  la  paroisse,  et  elle  se  conformera 
religieusement  aux  intentions  des  donateurs  et  testateurs  pour  l'em- 
ploi qu'ils  en  auront  fixé,  pourvu  que  cet  emploi  ne  soit  en  rien  con- 
traire aux  lois  de  l'Etat. 

20o  Si  aucune  condition  ne  porte  expressément  que  la  totalité  sera 
distribuée  aux  pauvres  de  la  paroisse,  un  quart  en  appartiendra  à 
tous  les  pauvres  de  la  Commune  et  sera,  en  conséquence,  versé  dans 
la  caisse  générale. 

27°  S'il  s'agissait  du  don  ou  du  legs  d'un  immeuble  réel  ou  fictif, 
la  donation  en  sera  provisoirement  agréée  par  la  Municipalité  et  les 
arrérages  ou  revenus  touchés  parle  trésorier  général  des  pauvres. 

28°  L'assistance  de  ses  semblables  étant  un  devoir  commun  à  tous 
les  hommes,  il  sera,  sous  la  direction  de  chaque  commissaire,  fait 
des  quêtes  dans  tous  les  lieux  de  la  paroisse  où  il  y  aura  une  assem- 
blée religieuse  quelconque. 

29°  Le  produit  de  ces  quêtes  appartiendra  exclusivement  aux 
pauvres  de  la  paroisse,  à  la  réserve  d'un  quart  qui  sera  versé  dans 
la  caisse  gén^irale  des  pauvres. 

30°  Le  trésorier  devra  porter  toutes  ces  sommes  en  recettes,  en 
présentera  le  bordereau  à  la  plus  prochaine  séance  de  la  Commis- 
sion et  en  adressera  un  semblable  au  trésorier  général  des  pauvres. 

31°  Les  curés  ne  devront  aucun  compte  des  secours  qui  Ipur  seront 
confiés  par  des  personnes  charitables  sous  la  condition  expresse 
d'en  faire  exclusivement  l'emploi.  Mais,  lorsqu'ils  leur  seront  donnés 
pour  les  pauvres  de  leurs  paroisses  sans  condition  particulière,  ils 
seront  tenus  de  les  verser  dans  leur  caisse. 

32°  La  Commission  devra,  à  cet  égard,  s'en  rapporter  à  leur  décla- 
ration. 

33°  Elle  s'assemblera  autant  de  fois  qu'elle  jugera  nécessaire  à 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Elle  sera  convoquée 
extraordinairement  par  le  président,  toutes  les  fois  qu'il  jugera 
que  les  circonstances  l'exigent  et  encore  lorsque  le  Corps  municipal 
ou  sa  Commission  administrative  le  demanderont. 

34°  Elle  se  conformera  exactement  aux  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  arrêtés  de  la  Municipalité,  aux  décisions  particulières 
de  sa  Commission,  sans  pouvoir  jamais  en  arrêter  ni  suspendre 
l'exécution. 
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35»  Cliucune  d'olleB  pourra  rc^gler,  par  d<''lil»<^ralioii,  les  dovoirs  de 
chacun  de  ses  membre».  Mais  elles  ne  pourront  s'adresser  à  la  Muni- 
cipalité et  à  sa  Commission  que  par*  lettres  ou  mémoires. 

'Mi°  Le  Corps  municipal  se  repose, au  surplus,  avec  la  plus  parfaite 
confiance,  sur  le  zèle  et  l'humanité  des  citoyens  qui  partagent  avec 
lui  les  soins  honorables  de  l'assislance  publique  (1). 

— '*  Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  bienfaisance  ; 

Le  Corps  municipal  adjoint  les  personnes  ci-après  désignées  à 
celles  précédemment  nommées  pour  la  distribution  des  secours  dans 
les  paroisses  (2),  savoir: 

Pour  la  paroisse  de  Saint-Séverin  {\i)  : 

MM.  Achmet,  juge  de  paix,  rue  des  Maçons;  — de  La  Pourielle, 
rue  Hyacinthe;  —  Lespare,  homme  de  loi,  rue  des  Maçons  ;  —  Dé- 
bours, homme  de  loi,  rue  des  Maçons; 

Pour  la  paroisse  de  Sahii-Laurent  (4)  : 

MM.  de  Vaudichon,  banquier,  faubourg  Saint-Denis;  —  Minel,  porte 
Saint-Denis;  —  Hapdé,  faubourg  Saint-Denis;  —  Herbin,  même 
maison;  —  de  Nointel,  rue  des  Petites-Écuries  du  roi;  —  Aubert, 
aux  Petites-Écuries  du  roi;  —  Charlard,rue  Basse  du  Kempart  Saint- 
Denis;  —  Guerin,  rue  Basse,  porte  Saint-Denis;  —  Carbillet,  rue  des 
Petites-Écuries  du  roi;  —  Chappe,  rue  (du)  Faubourg  Saint-Lazare; 

Pour  la  paroisse  de  [Saint- Pierre  de\  Chaillot  (.-l)  : 

MM    Rochefort  ;  —  Quentin  ; 

Pour  la  paroisse  de  Saint-André-des-Arcs  (6): 

MM.  Babaud,  rue  des  Grands-Augustins;  —  Péchiné,  rue  du  Bat- 
toir; —  Thauraux,  médecin,  même  rue;  —  Bourse  (?),  rue  de  la 
Harpe;  —  Gastinel,  banquier,  rue  Dauphine;  —  Genisti,  hôtel  de 
Moy,  rue  Dauphine. 

<*^- Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  M.  J.-Z.-B.  Vancats  et  compagnie,  par 
laquelle,  en  réclamant  contre  l'arrêté  du  44  de  ce  mois,  portant 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  relative  au  projet 
d'établissement  d'une  caisse  pour  échanger  des  assignats  avec  sou- 
mission de  déposer  successivement  des  effets  nalionaux  au  secréta- 
riat de  la  Ville  pour  la  sûreté  de  la  Ville  (7),  M.  Vancats  réitère  la 

(1)  Séance  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Commissions  formées  par  arrêté  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  iri2-lC4.) 
(3|  ÎS'o  28  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  162.) 

(4)  N"  10  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  153-156.) 

(5)  N"  1  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  132.) 

(6)  N»  29  du  taliieau  du  12  octobre..  (Voir  ci  dessus,  p.  162-163.) 

(7)  ArnUés  des  10  et  14  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  88  et  201-202.) 
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prière  par  lui  précédommeiil  failc  de  charj^er  le  secrétariat  de  rece- 
voir et  de  garder  dins  un  lieu  très  sûr  les  effets  qui  y  seraient  dépo- 
SL'S  successivement,  avec  l(i  pour  100  cie  bénéfice  en  faveur  du  public 
et  2  pour  100  d'iutérêt  annuel; 

Le  Corps  municipal  a  déclaré  qu'il  persistait  dans  son  précédent 
arrêté  (1). 

— -  Vu  la  délibération  de  la  section  des  Lombards,  en  date  du 
n  octobre,  par  laquelle  cette  section  demande  que  la  Municipalité 
nomme  dans  son  sein  deux  commissaires,  pour  se  joindre  à  ceux 
nommés  par  la  section  pour  véritier  l'état  et  la  situation  de  la  Caisse 
palrioliqueet  de  confiance  des  billets  de  uÛ  et  '25  sols,  établie  par  cette 
section  (2)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que,  n'ayant  pris  aucune  part  à  l'établissement  de  la 
caiBso  patriotique  de  la  section  des  Lombards,  il  ne  saurait  s'immis- 
cer en  aucune  manière  dans  son  administration  et  sa  surveillance; 

A  dit  qu'il  ne  pouvait  nommer  les  commissaires  qui  lui  étaient 
demandés. 

•'-  Sur  la  demande  formée  par  les  commissaires  de  la  section 
des  Gobelins,  tendant  à  ce  que  la  Municipalité  leur  indique  dans  la 
Maison  commune  un  local  où  ils  puissent  se  réunir  avec  tous  les 
autres  commissaires  des  sections,  pour  faire  le  recensement  des 
délibérations  prises  dans  les  sections  relativement  aux  subsis- 
tances (3)  ; 

Le  Corps  miiMici[)al  a  déclaré  qu'il  indiquerait  la  salle  d'audience 
lorsque  toutes  les  délibérations  lui  seraient  parvenues  (i). 

— -  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  par  ses  commissaires  de  bienfaisance,  réunis  au 
Département  des  établissements  publics  ;  1°  que,  par  testament  du 
19  juillet  1785,  Mme  de  Langhac  a  légué  une  somme  de  3.000  livres 
aux  pauvi-es  les  plus  nécessiteux  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques-du- 
Haiit-Pas,  pour  ladite  somme  leur  être  distribuée  par  M.  le  curé, 
à  qui  elle  sera  remise,  avec  faculté  néanmoins,  s'il   le  juge  à  propos, 

(1)  Bureau  municipal,  séance  du  20  octobre.  (Voir  ci- dessous,  p.  288-289.) 

(2)  La  délibération  de  la  section  des  Lombards  du  17  octobre  n'a  pas  été  con- 
servée. 

(;{)  pélibérations  prises  par  les  sections  le  28  septembre,  à  la  suite  de  la  convo- 
cation générale  des  sections, ordonnée  le  21  septembre.  (Voir  Tome  VI, p.  393.) 

! '»j  Le  Corps  municipal  s'occupera,  le  21  octobre,  du  receuseuicnt  de»  délibé- 
r.nions  prises  par  les  sections  relativenient  aux  subsistances.  (Voir  ci-desspus, 
p.  291-292.) 
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d'en  appliquer  moitié  aux  pauvres  malades  reçus  el  traités  dans 
l'hospice  de  celte  paroisse  ;  2«  que,  par  un  autre  article  du  môme 
testament,  ladite  dame  lègue  pareille  somme  de  S.fXK)  livres  aux 
plus  pauvres  nécessiteux  de  la  Salpétrière,  pour  leur  être  distribuée 
par  les  chapelains  <le  cette  maison  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Lecourt,  exécuteur  testamentaire  de  la  dite 
dame,  tendant  à  faire  autoriser  parla  Municipalité  de  Paris,  chargée 
de  la  recette  et  administration  proviK)ire  des  biens  des  pauvres,  la 
délivrance  des  legs  dont  il  s'agit  ; 

Oui  le  second  substilul-adjoin'  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  autorise,  en  tant  que  besoin  serait,  M.  Lecourt 
et  tous  autres  dépositaires  à  délivrer  à  M.  le  curé  de  Saint-Jacques- 
du-Haut-Pas  et  aux  recteurs  des  chapelains  de  la  Salpétrière,  en  ce 
qui  les  concerne,  les  sommes  mentionnées  au  testament  de  Mme  de 
Langhac  (1). 

— -  Lecture  faite  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  dont  la 
teneur  suit  : 

Paris,  le  18  octobre  1791. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  22  septembre  dernier,  l'arrêté 
pris  par  la  Commune  de  l'aiis,  qui  me  consulte  sur  la  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  sont  fondés  à  ordonner  l'apport  dans  les  greffes  des  pièces 
qui  sont  dans  les  bureaux  de  l'administration  (2). 

Par  l'examen  que  j'ai  fait  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  IIl"  arron- 
dissement, j'ai  remarqué  que  les  pièces  dont  il  ordonnait  l'apport  sont  les 
mémoires,  |/lHcels,  instructions  et  pièces  étant  au  bureau  de  la  police  et 
sur  lesquels  le  sieur  Havët  a  surpris  contre  sa  femme  la  lettre  de  cachet  du 
14  juillet  1770. 

A  cet  égard,  la  seule  loi  que  l'on  puisse  invoquer  est  celle,  en  forme  de 
lettres  patentes,  du  26  mars  1790,  sur  le  décret  du  16  du  même  mois.  Elle 
porte  (article  tl)  que  les  ministres  seront  tenus  de  donner  aux  citoyens 
ci-devant  enfermés  ou  exilés  communication  des  mémoires  et  instructions 
sur  lesquels  auront  été  décernés  contre  eux  les  ordres  illégaux  qui  cessent 
par  l'effet  des  présentes. 

Il  est  évident,  d'après  cette  loi,  que  les  juges  ne  sont  pas  autorisés  à 
ordonner  l'apport  en  leur  greffe  de  ces  pièces;  qu'ils  ne  pourraient  tout  au 
plus  qu'en  ordonner  le  compulsoire^  à  moins  que  les  arlministrateurs  qui 
ont  la  surveillance  de  ces  dépôts  n'en  consentent  librement  le  transport  au 
greffe  du  tribunal. 

J'écris,  en  conséquence,  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du 
m»  ariondissement,  auquel  je  fais  part  de  ma  réponse  à  l'arrêté  de  la 
Commune. 

A  l'égard  de  l'huissier  Cadeau,  je  prends  les  mesures  convenables  pour 
le  rappeler  aux  égards  et  respects  qu'il  doit  aux  corps  municipaux  et  aux- 
quels il  a  manqué  dans  la  personne  de  M.  Peron,  administrateur  de  la 
police,  en  lui  faisant,  en  celte  qualité  et  en  termes  peu  mesurés,  un  com- 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  !9  septembre.  (Voir  ïomc  \  1,  p.  .ibi-iSGo.) 
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nïandement,  en  vertu  d'un  jugement  dans  lequel  il  n'était  pas  désigné. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Signé  :  M. -F.  du  Port. 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  que  cette  lettre  serait  insérée  dans 
le  procès-verbal  et  déposée  au  secrétariat. 

— ^  L'ordre  du  jour  rappelant  la  discussion  sur  l'état  actuel  de 
l'Opéra  et  sur  son  administration  (1)  ; 

M.  J.-J.  Le  Roux  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  le  travail  qu'il  a 
fait  à  ce  sujet.  Son  rapport  a  élé  lu  (2). 

Plusieurs  questions  ont  élé  proposées. 

El,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Il  a  été  arrêté  que  TOpéra  était  utile  à  la  Ville  de  Paris. 

Les  questions  subséquentes  énoncées  dans  \e  rapport  de  M.  J.-J. 
Le  Roux  ont  élé  soumises  à  la  délibération. 

FI,  d'après  les  observations  de  plusieurs  membres  ; 

La  discussion  a  été  ajournée  à  huitaine. 

Il  a  élé,  en  oulre,  arrêté  que,  dans  cet  intervalle,  M.  J.-J.  Le  Roux 
réunirait  et  se  mettrait  en  étal  de  présenter  au  Conseil  la  suite  des 
observations  et  des  démarches  préparatoires  qu'il  a  faites  relative- 
ment à  l'administration  de  l'Opéra  (3). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Lafisse  et  Cousin  se 

concerteraient  pour  examiner  et  faire  incessamment  le  rapport  de 
la  demande  formée  par  M.  Charles,  physicien,  tendant  à  obtenir 
un  local  dans  une  des  maisons  nationales,  où  il  puisse  réunir  la  col- 
lection des  instruments  et  machines  dont  il  est  dépositaire  (4). 

-*--  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  les  plaintes  et  réclamations  (fui  lui  ont  été  portées, 
desquelles  il  résulte  : 

1°  que,  en  contravention  à  l'article  12  du  décret  du  12  juillet  1790 
et  à  l'article  6  du  décret  du  24  du  même  mois,  tous  deux  sanctionnés 
le  24-  août  suivant,  les  prêtres  du  culte  catholique  dans  plusieurs  des 
paroisses  de  Paris  continuent  de  percevoir  les  droits  de  casuel  sup- 
primés par  ces  lois  (5)  ; 


(1)  La  discussion  du  rapport  sur  l'Opéra  avait  été  ajournée  au  l'J  par  déclï^ions 
du  12  ol  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  151  et  196.) 

(2)  Rapport  déjà  ajourné  le  17  août,  le  12,  le  14  et  le  17  octobre.  (Voir  ïoiue  VI, 
p.  124,  151,  et  ci-dessus,  p.  196  et  223-224.) 

(3)  La  discussion  sur  l'Opéra,  ainsi  ajournée  au  26  octobre,  ne  fut  remise  à 
l'ordre  du  jour  que  le  14  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  <lu  31  octobre.  (Voir  ci-dessou.«.) 

(5)  Dérret  sur  lu  conslUulion  civile  du  vierge,  du  12  juillet  l'yu,  tit.  111,  arl.  12  ; 
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20  que  des  doutes  et  même  des  diflicultés  se  soiil  aussi  élevés  sur 
lalixaliondu  nombre  des  prêtres  qui  devaient  assister  aux  enter- 
rements; que  souvent  on  a  exigé  que  tous  ou  presque  tous  les  vicai- 
res y  assistassent,  ce  qui  n'en  laissait  pas  un  nombre  suftisanl  pour 
les  autres  fonctions  du  culte,  ce  qui,  d'ailleurs,  a  (jnelquefois  causé 
du  scandale  ou  troublé  l'ordre  public  ; 

3°  que  des  difficultés  se  sont  aussi  élevées  sur  le  prix  de  la  déli- 
vrance des  actes  de  naissance^  mariage  et  sépulture  des  catholiques, 
dont  les  registres  sont  encore  entre  les  mains  des  curés,  et  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  ignorent  s'il  est  dû  une  rétribution  au  vi- 
caire qui  délivre  les  actes  et  quelle  est  cette  j-étribution  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Après  s'être  fait  représenter  ses  deux  arrêtés  des  26  septembre 
dernier  et  5 octobre,  présent  mois  (1),  et  celui  du  Directoire  du  môme 
jour,  5  octobre  ; 

Déclare  : 

10  que,  par  les  lois  ci-dessus  citées,  les  seuls  droits  attribués  aux 
fabriques  sont  conservés  et  doivent  être  payés  suivant  les  tarifs  et 
règlements  ;  que,  au  contraire,  le  casuel  est  entièrement  supprimé  ; 
en  conséquence,  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
salariés  par  la  nation,  ne  doivent  recevoir  aucune  rétribution  pour 
leur  service'  ou  leur  présence  aux  baptêmes,  mariages  et  enterre- 
ments ; 

2°  que  les  vicaires  qui  délivrent  les  actes  de  naissance,  mariage  et 
sépulture,  remplissant  une  fonction  civile  pour  laquelle  ils  sont  sa- 
lariés, ne  peuvent  exiger  aucune  rétribution  et  qu'ils  ont  seulement 
le  droit  de  se  faire  rembourser  de  la  valeur  du  papier  timbré  sur 
lequel  l'acte  est  écrit,. s'ils  en  ont  fait  l'avance  ; 

3»  que  les  enterrements  des  enfants  catholiques  au-dessous  de 


«  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente  constitution,  les 
évoques,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  leurs  fonctions 
épiscopales  et  curiales.  »  —  Décret  relatif  au  traitement  du  clergé,  du  24  juillet 
1790,  art.  6  :  «  Au  moyen  des  traitements  fixés  par  les  précédeuts  articles,  tant 
en  faveur  des  évêques  que  des  curés  et  vicaires,  la  suppression  du  casuel  et  des 
prestations  qui  se  pei-çoiveut  sous  telle  dénomination  que  ce  puisse  être  aura 
lieu  il  compter  du  !"•  janvier  1791.  Les  droits  attribués  aux  fabriques  continue- 
ront d'être  payés,  même  après  ladite  époque,  suivant  les  tarifs  et  règlemeuts.  » 
{\oir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  50-51,  59  et  317.) 

(1)  Le  premier  arrêté  visé  est  bien  du  26  septembre  ;  quant  à  celui  du  3  octo- 
bre, il  y  a  sans  doulc  confusion  avec  l'arrêté  du  10  octobre,  modifiant  celui  du 
26  septembre,  en  ce  qui  touche  les  enterrements.  Une  nouvelle  proposition  de 
modilicalion  avait  été  ajournée  le  14  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  484-487;  et  ci- 
dessus,  p.  90  et  202.) 
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l'âge  de  sept  ans  peuvent  être  faits,  comme  ils  l'ont  toujours  été,  par 
un  seul  prêtre,  lequel  ne  doit  recevoir  aucun  salaire  ; 

4°  que,  à  l'égard  des  enterrements  des  catholiques  âgés  de  plus  de 
sept  ans,  il  ne  peut  y  assister  moins  de  quatre  vicaires  de  la  paroisse, 
lesquels  ne  doivent  pareillement  recevoir  aucune  rétribution  ; 

5"  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  peut  exiger  pour  chaque  en- 
terrement de  catholique  un  plus  grand  nombre  de  prêtres  que  celui 
qui  a  été  fixé  par  les  deux  articles  précédents  et  que,  au  delà  de  ce 
nombre,  tout  prêtre  de  la  paroisse  qui  se  trouve  libre  du  service  pu- 
blic peut  assister  ou  ne  point  assister  aux  enterrements,  selon  ses 
convenances  ou  ses'affections  ; 

Arrête  : 

1"  qu'il  sera  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse,  pour 
lui  rappeler  la  pétition  que  l'Assemblée  nationale  constituante  reçut 
des  ofdciers  municipaux  individuellement  au  mois  de  mai  der- 
nier (1),  dont  les  bases  ont  été  adoptées  par  l'article  7  du  titre  II  de 
la  constitution,  et  pour  la  supplier  de  réaliser  le  plus  tôt  possible 
l'établissement  annoncé  par  cet  article  ;  (IV,  p.  281.) 

2°  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  département,  pour  obtenir 
son  approbation  et  être  ensuite  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  comités 
des  48  sections  et  à  tous  le?  curés  de  Paris  (2). 

Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  énoncées  ; 

Le  Corps  municipal  révoque  les  deux  arrêtés  des  20  septembre  et 
5  octobre  ; 

Ordonne  que,  en  marge  de  ces  deux  arrêtés,  mention  sera  faite  de 
celui  pris  dans  la  séance  de  ce  jour. 

-^-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

..^^Lc  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Adresse  à  l'Assemblée  nalionule,  pour  la  laïcisation  des  actes  de  l'état  civil, 
votée  par  le  Cor^is  municipal  dos  le  22  avril,  mais  préseutéc  seulemcul  à  l'Assem- 
blée nationale  le  14  mai  ;  renouvelée  déjà  le  26  septembre.  (Voir  Tomes  111,  p.  700- 
703;  IV,  p.  184,  itf*,  240  et  2/i3-345;  et  VI,  p.  484-486.) 

(2)  Il  n'a  pas  élé  retrouvé  d'exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté,  de  même  qu'on 
ne  sait  pas  officiellement  s'il  obtint  l'approbation  du  Directoire  du  département. 
Mais,  ce  dernier  ayant  donné  par  deux  fois  son  adhésion  ù  l'Adresse  du  14  mai, 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  ne  la  refusa  pas  au  nouvel  arrêté.  (Voir  Tome  IV,  p.  184 
et  ^02,  et  ci-dessus,  p.  90.) 

(3;  Vendredi,  21  octobre. 
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KGLAIUCISSEMENÏS 

(I,  p.  259.)  Nous  en  sommes  restés,  avec  l'institution  des  sourds-rniii-ls, 
au  décret  du  21  juillet  1791,  qui,  après  avoir  ordonné  la  réunion  dans  un 
même  local  des  sourds-muets  et  des  aveu<5les  nés,  avait  réglé  le  moi]c>l<j 
budf'et  du  premier  de  ces  établissements  (ij. 

Quant  à  l'institution  des  enfants  aveugles,  nous  savons  qu'elle  existait, 
depuis  1784,  rue  Coquillière  et  rue  Notre-Dame-des-Victoires  ;  que  Hauy, 
son  fondateur,  avait  présenté  ses  élèves  à  l'Assemblée  provisoire  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  le  8  septembre  1789;  que,  sur  la  demande  du 
dislrlcl  de  Sainl-Jact/ues-r hôpital  et  la  motion  de  Skrgent,  une  séance 
d'exercices  avait  eu  lieu,  le  23  mars  1790,  dans  la  salle  môme  des  séances 
de  la  Commune,  en  présence  de  délégués  de  l'Assemblée  nationale,  des 
districts,  de  la  Commune,  de  ITniversité,  de  l'Académie  des  sciences,  de 
l'Académie  royale  de  musique,  de  la  Société  philanlhropique,  etc..  ;  enfin, 
que,  le  21  mars  1791,  sur  le  rapport  du  Département  des  établissements 
publics,  le  Coips  municipal  avait  invité  le  Direcloire  à  demander  a  l'Assem- 
blée nationale  de  donner  son  approbation  aux  plans  déjà  préparés  en 
faveur  des  deux  établissements  des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés  (2). 

D'autre  part,  Hauy  avait  fait  parvenir  directement  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  14  mai  1791,  une  adresse  dans  laquelle  l'auteur  des  moyens 
d'éducation  des  aveugles-nés  demandait  des  secours  pour  ses  élèves  ;  cette 
adresse  avait  été  renvoyée  au  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité  (3). 
Mais  l'adresse  n'a  pas  été  conservée,  et  les  procès-verbaux  du  Comité  de 
mendicité  ne  mentionnent  même  pas  les  délibérations  auxquelles  elle  put 
donner  lieu. 

Puis  vient  le  décret,  ci-dessus  rappelé,  du  21  juillet. 

Or,  nous  voyons,  le  17  octobre,  le  Directoire  du  département  et,  le  19  oc- 
lobre,  le  Corps  municipal  pre.ndre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  éva- 
cuer le  local  affecté  aux  sourds-muets. 

La  décision  mentionnée  au  procès-verbal  est  manifestement  la  consé- 
quence d'un  nouveau  décret,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  constituante, 
l'avant- veille  de  sa  séparation,  avait  confirmé  d'abord  la  réunion  déjà 
décrétée  le  21  juillet,  puis  réglé  les  conditions  financières  d'existence  de 
l'établissement  des  aveugles-nés  adjoint  à  celui  des  sourds-muels. 

C'est  le  décret  voté  le  28  «septembre  1791,  qui,  ayant  été  sanctionné  le 
12  octobr'e,  devint  aussitôt,  pour  exécution,  l'objet  des  préoccupations  du 
Directoire  et  de  celles  du  Corps  municipal. 

(1)  Décret  du  21  juillet  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  343.) 

(2)  Séances  des  3,  7  et  8  septembre  1789;  20  mars  1790  et  21  mars  1791.  (Voir 
Irc  série.  Tomes  I,  p.  460-401,  498  et  ii08-aU9  ;  IV,  p.  46o-46G  et  477-480;  2'  série, 
Tome  III,  p.  224.) 

(3)  Séance  du  14  mai  1791,  soir.  (Voir  Archiver  parlementaires,  t.  XXVI.  p,  7o.) 
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Il  convient  d'insister  sur  les  dispositions  de  ce  décret  du  28  septembre  et 
d'abord  de  faire  connaître  le  rapport  qui  l'avait  précédé. 

Ce  rapport,  dû  à  Massieu,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis,  n'a 
pas  été  publié  par  les  Archives  parlemenlaires,  ni  à  la  date  où  le  décret  a 
été  rendu,  ni  à  une  séance  antérieure,  ni  en  supplément  :  ce  qui  veut  dire 
que  ce  document  ne  se  trouve  ni  dans  les  collections  de  la  Chambre  des 
députés,  ni  à  la  Bibliothèque  nationale.  Il  ne  figure  non  plus  dans  aucun 
des  ouvrages  spécialement  consacrés  à  l'histoire  des  deux  institutions  pari- 
siennes des  Soiu'ds-muets  et  des  Jeunes-aveugles  (i).  Il  est  donc  complète- 
ment inédit,  et,  comme,  d'autre  part^  il  mérite  par  son  contenu  d'être  porté 
à  la  connaissance  du  public,  on  n'hésite  pas  à  le  reproduire  en  entier  : 

Rapport  sur  l'établissement  des  aveugles-nés  et  sur  sa  réunion  à  celui  des  sourds- 
muets,  fait  au  nom  des  Comités  de  l'extinction  de  la  mendicité,  d' aliénation  des 
biens  nationaux,  des  finances  et  de  constitution,  par  J.-B.  Massieu,  évèque  du 
département  de  l'Oise  et  député  de  celui  de  Seine-et-Oise  à  rAssemblée  natio- 
nale (2). 

Messieurs, 
Je  viens  vous  proposer  de  remplir  l'eugagemcnt  que  vous  avez  pris  de  venir 
au   secours   de  rétabiissemeut  des  aveugles-nés,  par  votre  décret  du  21  juillet 
dernier. 

La  nature  se  trompe  quelquefois  dans  ses  productions,  et  l'homme,  sou  chef- 
d'œuvre,  est  trop  souvent,  en  naissant,  victime  de  ses  erreurs.  Les  sourds-muets 
et  les  aveugles-nés  sont  des  preuves  vivantes  de  cette  triste  vérité,  puisque 
l'ouïe  et  la  vue  sont  de  tous  nos  sens  les  plus  utiles  à  la  perfectibilité  de  nos 
facullés.  En  effet,  si  nos  sensations  sont  l'unique  canal  de  nos  idées,  quelles 
difUcultés  ne  doit  pas  éprouver  pour  eu  acquérir  ou  celui  qui  ne  peut  comparer 
les  objets  par  le  moyen  de  la  vue,  ou  celui  qui,  une  fois  privé  de  l'ouïe,  est,  par 
uue  conséquence  nécessaire,  également  privé  de  la  parole  et  des  connaissances 
qui  nous  viennent  par  les  signes  vocaux  de  la  pensée  1  Nés  cependant  avec  de 
la  raison  comme  les  autres  hommes,  qiais  dans  l'impossibilité  d'en  faire  usage, 
ces  infortuués  éprouveraient  un  sort  pire  que  celui  de  la  brute  qui  n'a  qu'un 
instinct  grossier,  si  la  nature,  qui  semble  se  reprocher  sa  faute,  ne  la  réparait 
eu  créant  des  chefs-d'œuvre  à  côté  de  ces  ouvrages  imparfaits,  en  cousolant 
l'humanité  de  sa  dégradation  pur  les  taleuts  du  génie,  réunis  au  zèle  infatigable 
de  la  vertu. 

Tout  lu  monde  comprendra  qu'elle  a  parfaitement  rempli  ce  but,  en  donnant 
d'abord  le  célèbre  abbé  uk  L'Épke  et,  après  lui,  M.  l'abbé  Sioard  pour  institu- 
teurs aux  sourds-muets. 

Le  premier  a  trouvé,  par  l'ingénieuse  invention  de  signes  méthodiques,  le 
moyen  de  joindre  à  leur  unique  seusation  —  celle  de  la  vue  —  les  premiers 
signes  des  caractères  qui  composent  les  mots  tracés  et  les  idées  que  ces  mots 


(1)  A  peine  si  un  seul  auteur  paraît  connaître,  non  le  rapport,  mais  le  décret 
du  28  septembre  :  c'est  Guabkt  (J.),  dans  L'Institut  des  Jeunes-aveugles  de  Paris, 
son  histoire  et  ses  procédés  d'enseignement,    1889  (p.  34. 3o). 

(2)  Imp.  16  p.  in-4,  daté  seulement  de  1791  (Arch.  nat.  AD.  viii,  43).  Le  procès- 
verbal  officiel  de  l'Assemblée  nationale  no  meulionue  pas  le  dépôt  du  rapport, 
ailleurs  qu'à  la  séance  du  28  septembre;  et,  d'autre  part,  la  publication  n'eu  est 
pas  auuoucée  par  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  :  d'où  impossibilité  de  lui 
assigner  uue  date  précise.  —  C'est  M.  Touuneux  qui  a  signalé  cette  pièce  dans 
su  liibiiographie  de  Vliistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  111,  n»  15280). 

ToiiE  Vil  18 
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repréHcul(Mil.  Il  (ilail  iipmik;  [)arv('im  jusqu'à  faire  rouipretidrc  à  piusieurij  ce 
qiiu  c'est  (|uo  le  sou  ;  et»  par  l'ex|»lic,ation  raisonni'o  iIl-s  iiinuvenieutrt  UK-caiiiiiue» 
des  uigaucs  de  la  parole,  quelquea-uus  d'entre  eux,  eu  rejstaul  dans  la  claHse 
des  sourds  de  uaissauce,  élaieut  sortis  de  celle  des  muets  et  articulai<uit,  (pioi- 
quc  avec  peiue,  un  certain  uouibre  de  uiots  et  de  phrases. 

Mais,  soit  que  la  mort  ait  surpris  trop  tôt  cet  hoiutue  estimable,  soit  que  son 
âge  avancé  ue  lui  ait  pas  permis  de  pousser  plus  loin  ses  découvertes  eu  ce 
getire,  ses  élôves  ne  passaient  guère  le  degré  d'iustructiou  (|u'il  semblait  leur 
avoir  tracé,  et  il  était  réservé  à  son  digue  successeur  d'ajouter  aux  lignes 
méthodiques  des  sons  le  graud  art,  non  pas  d'euscigucr  les  Janglies  et  les 
sciences  aUx  sourds-umets,  mais  de  les  leur  faire  trouver  par  une  aualyse  si 
parfaite  et  si  sûre  de  la  génération  de  nos  idées  que,  quand  on  a  étudié  sa 
méthode  et  ses  procédés,  on  voit  qu'il  ne  faut  plus  s'étonner  des  succès,  mais 
qu'il  sefait  étonnant  qu'il  n'en  eût  pas  d'aussi  complets. 

Rien  n'échappe  à  ses  élèves  dans  la  mécanique  et  la  métaphysique  dtl  langage  ; 
ils  sont,  en  peu  d'aunées,  habiles  fii  plusieurs  langues  ;  les  inalhi<mali<]Ue3,  la 
logique,  l'histoire,  la  religion  ne  sont  nulle  part  nlipux  enseignées,  nulle  part 
mieux  sucs  dans  le  même  temps  et  au  même  âge.  Aussi  ne  craignons-nous  pas 
de  nous  tromper  en  pré  lisant  à  cet  excellent  instituteur  que  sa  méthode,  des 
qu'elle  sera  rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  deviendra  exclusive- 
ment celle  de  nos  écoles  nationales,  que  les  eufauts  qui  entendent  apprendront, 
en  jouant,  sans  livres  et,  pour  ainsi  dire,  sans  étude,  ce  que  la  plupart  [ue] 
savaient  jamais  bien  jusqu'ici  qu'après  beaucoup  de  peines,  d'aunées  et  d'cn- 
iiui. 

Cobvaincus  du  mérite  de  l'instituteur  et  des  progrès  rapides  des  élèves,  vous 
àVez  voulu.  Messieurs,  donner  à  l'établissement  de  l'instruction  des  sout-ds- 
muets  des  bases  solides  et  durables,  qui  en  perpétuassent  les  avantages  dans 
tous  les  temps. 

Déjà  aussi  vous  avez  jeté  un  premier  regard  de  bienfaisance  sur  une  autre 
classe  d'enfants  non  moins  maltraités  par  la  nature,  quoique,  au  premier  coup 
d'œil,  ils  ne  nous  inspirent  pas  ordinairemeut  un  intérêt  aussi  touchant.  Com- 
muniquant avec  nous  par  la  transmission  de  la  parole  qui  nous  disliugue  sur 
tous  les  animaux,  les  aveugles-ués  paraissent  moins  seuls  que  les  premiers  dans 
la  nature.  Elle  semble,  d'ailleurs,  les  avoir  dédommagés  tuflisamment  par  les 
soins  journaliers  qu'elle  prend  à  élaborer  en  eux  la  perfectibilité  du  loucher,  en 
remplaçaut,  pour  ainsi  dire,  leurs  yeux  par  leurs  doigts.  Mais  de  combien  de 
jouissances  ils  sont  éternellement  privés,  par  l'absence  des  signes  et  des  cou- 
leurs et  par  la  distance  des  objets!  S'ils  apprennent,  comme  nous,  à  rendre  leurs 
pensées  par  la  parole  et  les  sous,  comment  concevoir  le  moyen  de  les  leur  faire 
exprimer  par  des  caractères  figurés  et  coloriés?  Si  nous  acquérons  beaucoup  eu 
tous  genres  de  travail  en  imitant  ce  que  nous  voyons  faire  aux  autres,  comuieut 
espérer  que  l'indigent  qui  ne  peut  rien  voir  se  rendra  jamais  utile  à  la  société  et 
à  lui-même  par  son  adresse  et  son  industrie?  Ou  conçoit,  au  contraire,  que  le 
sourd-muet,  par  le  seul  sens  de  la  vue,  est  apte  à  s'instruire  de  tout  ce  qu'on 
peut  apprendre  par  imitation  et  par  sigues  et  que,  par  conséquent,  il  est  moins 
abandonné,  moins  dénué  de  ressources  que  l'aveugle-ué.  Le  sourd  de  naissance 
doime,  sans  doute,  moins  de  prise  à  la  transmission  des  idées  et  à  l'instruction 
proprement  dite.  Mais  il  n'en  reste  |  as  moins  vrai  que  l'aveugle-né  est  condamné 
plus  que  lui  à  recourir  toute  sa  vie  à  ses  semblables,  qu'il  se  suffit  moins  à  lui- 
même,  qu'il  est  difficilement  susceptible  et  souvent  incapable  d'apprendre  ce  qui 
ue  peut  se  transmettre  que  par  l'organe  des  yeux. 

Lu  homme,  dont  le  nom  mérite  d'être  placé  à  côté  de  MM.  de  L'Èpée  et 
SiCAHD  et  dont  les  vertus  et  les  talents  passeront  également  à  la  postérité,  a  fait 
pour  les  aveugles-nés  ce  que  les  deux  autres  ont  fait  pour  les  sourds-muets. 
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M.  Haiv  (1),  touché  du  malheur  d'uue  foule  d'enfants  privés  de  la  vue,  coucut  le 
projet  de  les  instruire  d'abord  de  tout  ce  qu'il  est  indispensable  à  l'homuie  de 
savoir  pour  communiquer  avec  ses  semblables  et  avec  l'être  supi-êuie,  de  leur 
douiièr  ensuite  des  moyens  de  sortir  de  l'indigence  par  le  travail,  par  la  connais- 
sance de  quelques-uns  des  beaux  arts  et,  surtout,  par  la  ressource  des  arts  mé- 
caniques. Oui,  Messieui-s,  nous  avons  vu  les  avcugles-ués  instruits  par  M.  Hauy 
lii'c  assez  couramilient  en  touchant  de  leurs  d.jij,ns  des  caractères  saillants,  im- 
primés par  eux-mêmes,  solfier  et  chanter ausfi  à  livre  ouvert  des  pièces  de  musi- 
t|Ue  dont  les  notes  étaient  également  saillaUtês.  Nous  les  avons  entendus,  iion 
sfeulemcut  toucher  divers  instruments^  mais  exécuter  un  concert  de  chant  doiit 
ils  avaient  étudié  les  diverses  parties  avec  leurs  doigts.  Ils  nomtuent,  sans  se 
tromper,  les  quatre  points  cardinaux  d'uue  carte  de  géographie,  la  plaçant 
comme  l'art  l'exige  devant  eux;  uoiumeni  sûrement  et  avec  célérité  les  diffé- 
rentes parties  du  monde,  les  mers,  les  continents  et  les  régions  particulières,  à 
l'aide  des  contours  saillants  formés  par  un  léger  fil  qui  les  environne.  lU  écri- 
vent par  le  moyeu  d'uue  toile  ingénieusement  imaginée,  où  des  fils  tracent  la 
division  des  lignes;  ils  ne  se  servent,  à  l'imitatinn  des  anciens,  que  d'un  stylet, 
qu'ils  appuient  sur  un  papier  empreint  de  couleur  noire,  et  cette  couleur  se 
dépose  sur  un  papier  blanc  placé  par  dessous.  Ou  voit,  à  cet  essai  déjà  satisfai- 
sant, que  M.  Hauy  ne  pi  ut  que  perfectionner  cette  machine.  Les  aveugles-nés 
ont  aussi  une  autre  manière  d'écrire  et  les  lettres  et  les  chill'res  :  on  leur  présente 
une  casse  de  caractères,  à  peu  près  semblable  à  celle  des  imprimeurs;  ils  placent 
ces  caractères  dans  une  planche  propre  aies  recevoir  dans  les  intersections  qu'on 
y  a  ménagées  transversalement  pour  les  mots  et  les  phrases,  et  de  haut  en  bas 
pour  les  opérations  de  l'arithmétique,  dans  laquelle  plusieurs  nous  ont  paru  très 
avancés  (2).  Les  belles-lettres  et  la  poésie  môme  ne  sont  point  étrangères  à  quel- 
ques-uns des  plus  âgés. 

Les  plus  habiles  avaient  formé  une  école  pour  des  enfants  clairvoi/aiils  et  leur 
apprenaient,  avec  beaucoup  de  soin  et  de  succès,  la  lecture,  le  calcul  et  les  élé- 
ments de  la  religion.  Déjà  cette  école  était  nombreuse  et  aussi  utile  aux  enfants 
qui  la  fréquentaient  ([u'à  la  subsistance  des  aveugles  eux-mêmes.  Wais  beau- 
coup de  parents  ont  cessé  d'y  envoyer  leurs  enfants  depuis  ([ue  vous  avez  an- 
noncé que  l'établissement  des  aveugles  serait  transféré  dans  un  local  éloigné  (3). 
Au  reste,  la  privation  de  cette  ressource  ne  sera  que  momentanée;  et  elle 
renaîtra  dés  que  l'établissement  sera  délinitivement  fixé,  avec  celui  des  sourds- 
muets,  dans  la  maison  que  vous  avez  assignée. 

Ce  moyen  honnête  de  sul)sistance  n'est  pas  le  seul  que  le  bienfaisant  instituteur 
ait  procuré  à  ses  élèves  aveugles.  Ils  impriment  tout  ce  qu'où  appelle,  parmi  les 
imprimeurs,  billets  de  ville,  pour  invitations  de  mariage,  d'enterrement,  etc.. 
Us  vont  chanter  des  motets  et  des  messes  eu  musique  daus  les  églises  où  ou  les 


(1)  C'est  celui  qui  est  interprète  <iu  roi  et  de  la  Municipalité,  et  frère  de 
M.  l'abbé  Uauy,  membre  de  l'Académie  des  sciences.  Il  n'a  ni  pension,  ni 
appointements,  et  lait  gratuitement  depuis  sept  ans  l'éducation  des  aveugles. 
(Noie  manuscrite  du  document  orUjinal.)—  Comme  interprète  pour  la  Ville,  Hau'S 
avait  reçu,  le  (>  janvier,  une  gratification  de  400  livres.  (Voir  Tome  il,  p.  45.) 

(2)  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (u»  du  30  août  ITJl)  auuouci' 
que,  ce  jour-là,  deux  aveugles,  élèves  de  M.  UooiheIi,  professeur  de  mathéma 
tiques  et  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitulioy,  soutiendront  publi- 
quement une  thèse  de  mathématiques,  sur  l'arithmétique,  la  géométrie  et  l'al- 
gèbre, jusqu'au  second  degré  inclusivement,  sous  la  présidence  de  Condorge'J, 
membre  de  l'Académie  des  sciences. 

(3)  L'école  primitive  des  eufants  aveugles  était  située  au  centre  de  Paris,  ru<' 
Coquillière  et  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 
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appelle;  ils  se  sont  l'ait  ciitorulre  à  la  chapelle  du  roi,  de  iii.iiiièrc  a  mériter  l'at- 
tention (les  assistants.  Leur  musique  trouve  également  ilans  la  société  un  emploi 
aussi  décent  qu'il  convient  à  leur  intéressante  situation  ;  on  peut  s'en  servir  avec 
succès,  ainsi  que  de  leur  poésie,  à  célébrer  la  vertu  et  les  talents;  on  en  trouve 
souvent  l'occasion  dans  les  couronnements  de  rosières,  les  distributions  de  prix, 
les  fêtes  données  aux  chefs  de  famille  par  leurs  enfants,  etc.. 

Leurs  travaux  manuels  (1),  qui  se  perfectionneront  de  jour  en  jour  et  dont  les 
objets  sont  susceptibles  d'une  plus  grande  étendue,  consistent  à  liler,  tricoter, 
faire  de  la  ficelle,  de  la  corde,  de  la  sangle,  du  gros  ruban,  des  guides,  des  cordons 
de  canne,  des  filets  à  pécher  et  à  couvrir  les  espaliers.  Ils  font  aussi  des  claies  et 
des  paniers  d'osier,  etc.,  etc..  (2). 

Les  deux  instituteurs  de  chacune  des  deux  classes  d'infortunés  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  Messieurs,  étaient  dignes  de  se  l'approcher  par  leurs  vertus  et 
par  leurs  talents  et  de  montrer  jusqu'où  peut  aller  le  zèle  compatissant  pour 
l'humanité  soufl'rante,  quand  il  est  accompagné  du  génie.  L'un  et  l'autre,  ctjmme 
vous  venez  de  le  voir,  ont  opéré  une  esfièce  de  prodige,  en  donnant  à  leurs  élèves 
respectifs,  privés  d'un  des  sens  les  plus  essentiels,  une  instruction  plus  soignée, 
plus  sûre  et  plus  coniplète  que  celle  que  reçoivent,  dans  les  écoles  ordinaires,  les 
enfants  nés  avec  tous  leurs  sens. 

Mais  il  manquait  un  succès  aux  efforts  de  ces  dignes  maîtres  :  c'était  d'établir 
entre  leurs  infortunés  élèves  une  communication  aussi  facile  et  aussi  prompte  que 
celle  qu'ils  les  ont  mis  en  état  d'entretenir  avec  ceux  qui  voient  et  qui  entendent. 
Or,  ils  ont  atteint  cette  perfection  de  leur  art;  ou,  du  moins,  d'après  leurs  pre- 
miers essais,  ils  sont  certains  d'y  atteindre  et  le  prouvent  par  des  faits  incontes- 
tables. 

11  est  évident  que  la  nature  a  élevé  entre  les  facultés  du  sourd-mu('t  et  [celles]  de 
l'aveugle-né  une  barrière,  qu'on  est  d'abord  tenté  de  croire  insurmontable  :  l'un 
n'entend  que  par  les  yeux;  l'autre  ne  voit  que  par  les  oreilles;  celui-ci  n'exprime 
ses  pensées  que  par  des  sons,  l'autre  que  par  des  signes  visibles.  Supposez  une 
île  déserte  tout-à-coup  habitée  par  des  colons  dont  les  uns  ne  voient  pas  et  les 
autres  n'entendent  pas  [et]  qu'aucun  d'eux  n'ait  reçu  d'instruction  depuis  sa  nais- 
sance :  il  est  facile  de  concevoir  qu'il  ne  s'établira  jamais  de  coaimuuication  entre 
eux,  parce  qu'ils  ue  pourront  jamais  s'entendre.  En  supposant  même  l'aveugle 
parlant  et  le  sourd-muet  s'exprimant  par  des  signes  visibles,  mais  impalpables, 
les  difficultés  paraissent  encore  insurmontables  pour  parvenir  aux  moyens  de  leur 
faire  communiquer  mutuellement  leurs  pensées.  Mais,  si  l'aveugle  peut  peindre 
les  siennes  à  l'œil  du  sourd-muet,  si  celui-ci  peut,  de  son  côté,  tracer  ou  placer  les 
signes  palpables  qui  représentent  l'idée  que  le  premier  lui  a  fait  naître,  il  est  vrai 
que  le  sourd-muet  entend  l'aveugle  et  que  l'aveugle  comprend  le  sourd-muet.  Or, 
d'après  les  procédés  ingénieux  de  M.  Hauy  pour  faire  écrire  son  élève,  et  d'après 
l'intelligence  donnée  par  M.  Sigard  au  sien,  ou  ue  peut  plus  douter  qu'un  aveugle- 
né  et  un  sourd-ruuet  ne  puissent  faire  ensemble  une  conversation  raisonnée  et 
suivie.  M.  Hauy,  dont  le  zèle  est  infatigable  et  qu'aucun  obstacle  semble  ne 
pouvoir  arrêter,  n'a  pas  même  dédaigné  de  se  mettre  sur  les  bancs  de  l'école  des 

(1)  On  a  imprimé,  par  erreur,  dans  le  document  original  :  travaux  mensuels. 

(2)  Dès  1186,  avait  été  publié  un  Essai  sur  L'éducation  des  aveugles  ou  Exposé 
de  différents  moyens  vérifiés  par  Vexpérience  pour  les  mettre  en  état  de  lire  à 
L'aide  du  tact,  d'imprimer  des  livres  dans  lesquels  ils  puissent  prendre  des  con- 
naissances de  Langue,  d'histoire,  de  géographie,  de  musique,  etc.,  d'exécuter  diffé- 
rents travaux  relatifs  aux  métiers,  etc.,  par  M.  Hauy,  interprète  de  Sa  Majesté 
et  de  l'Ilôtel-de-Ville  de  Paris,  membre  et  professeur  du  Bureau  académique 
d'écriture,  imp.  126  p.  ia-4,  imprimé  par  les  Eufants  aveugles  (Bib.  de  la  Ville 
du  l'aris,  u"  .'.iiilG). 
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sourds-muets,  pour  apprendre  do  sou  estimable  collègue  les  signes  de  leur 
langue.  Déjà,  il  a  commencé  i\  les  adapter,  avec  quelque  succès,  à  l'usage  de  ses 
élèves  aveugles,  pour  les  perfectionner  dans  la  grammaire  à  l'aide  de  cette  excel- 
leute  méthode  et  accélérer  ainsi  les  avantages  de  la  réunion  de  ces  deux  intéres- 
santes classes  d'infortunés. 

Oui,  Messieurs,  le  sourd-muet  entendra  la  conversation  de  l'aveugle,  et 
l'aveugle,  à  son  tour,  verra  les  signes  du  sourd-muet.  L'un  écrira  avec  la  cor- 
rection que  souvent  la  vue  ne  donne  pas  à  l'écriture,  et  le  muet  lui  répondra 
par  une  écriture  semblable,  qui  sera  lue  par  l'aveugle.  Deux  âmes  retenues  dans 
des  prisons  si  imparfaites  sauront  vaincre  l'obstacle  insurmontable  que  la  nature 
avait  placé  entre  elles.  Rassemblés  dans  le  même  local,  réunis  aux  mêmes  ate- 
liers, l'aveugle  et  le  sourd  formerout  une  société  aussi  parfaite  que  celle  de 
l'homme  qui  voit  et  de  celui  qui  entend.  On  verra  l'aveugle  imprimer  les  pages 
composées  par  le  sourd-muet;  le  sourd-muet  tisser  le  fil  qu'aura  filé  l'aveugle; 
l'un  polir  le  verre,  l'autre  tourner  les  roues  des  métiers;  l'un  dessiner,  peindre, 
graver,  animer  la  toile,  la  pierre  et  le  marbre,  l'autre  célébrer  l'être  suprême  et 
la  vertu  par  ses  chants.  Quel  tableau  que  cette  réunion  vivante  des  talents  et  des 
arts,  dans  un  lieu  où  l'on  n'aurait  vu,  il  y  a  peu  d'années,  que  l'image  du  silence, 
des  téuèbre-i,  de  la  misère  et  de  la  désolation! 

Ces  deux  découvertes,  uniques  eu  leur  genre,  faites  en  cette  capitale,  presque 
au  moment  où  la  nation  vous  avait  confié  ses  destinées,  sont  un  de  ces  événe- 
ments qui,  quoique  étrangers  à  la  Révolution,  doivent  en  faire  bénir  l'époque 
glorieuse  par  un  décret  de  bienfaisance,  ajouté  à  tant  d'autres  qui  vous  honorent. 
Vous  ne  pouvez  mieux  terminer  vos  travaux  qu'en  préservant  l'humanité  du 
malheur  de  voir  deux  aussi  belles  inveutious  s'engloutir  dans  les  abîmes  d'un 
oubli  éternel. 

Si  l'on  réfléchit  maintenant  que,  sur  l'immense  population  de  ce  beau  roj'aumc, 
on  compte  habituellement,  d'après  des  calculs  à  peu  près  certains,  environ  4.000 
sourds-muets  et  b  à  6.000  aveugles,  on  sentira  combien  doit  être  précieuse  ;\ 
l'humanité  une  maison  où  l'art  d'instruire  et  de  faire  travailler  ces  infortunés  va 
être  porté  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

Nous  avons  déjà  fait  entrevoir  qu'une  des  vues  estimables  des  instituteurs  était 
de  mettre  les  sourds  et  les  aveugles  en  état  de  travailler,  en  même  temps  que 
l'instruction  les  rapprocherait  des  autres  hommes,  dont  la  nature  les  avait 
séparés.  Dans  l'étendue  de  leurs  louables  projets,  ils  se  proposent  de  les  distribuer 
en  divers  ateliers  où,  en  peu  de  temps,  ils  pourraient  se  livrer  à  des  entreprises 
plus  grandes,  plus  utiles  pour  eux-mêmes  et  pour  la  société. 

M.  l'abbé  Sicard  et  M.  Hauy  ont  même  otlert  d'employer,  au  besoin,  le  temps 
de  leurs  vacances  à  voj'ager  dans  les  divers  départements  du  royaume,  tantôt 
pour  y  fonder  des  institutions,  à  l'instar  de  celles  de  Paris,  tantê)t  pour  visiter  celles 
qu'ils  y  auront  établies.  Ils  se  chargent  également  déformer  des  instituteurs  et 
des  sous-maîtres,  eu  prenant  ces  derniers  parmi  leurs  élèves  sourds-mui-ts 
et  aveugles-nés,  à  relfot  de  propager  leurs  méthodes  dans  toute  l'étendue  de  la 
France. 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  ap[)ronvé  la  réunion  des  uns  et  des  autres  dans  un 
même  local  :  déjà,  vous  ave/  encouragé  l'établissementdes  sourds-muets,  en  assu- 
rant le  sort  de  leur  digue  instituteur  et  en  accordant  des  secours  temporaires  à 
un  certain  nombre  d'élèves.  Mais  on  attend,  pour  les  [en]  faire  jouir,  que  vous 
ayez  également  prononcé  sur  leurs  compagnons  d'infortuné. 

La  Providence  semble  depuis  longtemps  vous  eu  avoir  préparé  les  moyens,  et 
vous  les  accueillerez  d'autant  plus  voloutiers  que  les  fonds  que  nous  vous  pro- 
posons de  leur  appliquer  ont  été  destinés,  dans  l'origine,  au  soulagement  de 
cette  classe  d'infortunés  et  ne  seront  point  puisés  dans  le  trésor  national.  Nous 
vous  pnjposcrous  de  les  prendre  sur  les  revenus  des  Quinze-Vingts,  dont  la 
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recette  laisse  chaque  nniif'o  vin  exc/'fJunt  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  le 
nouvpl  ('■tablissement.  Nous  vous  (lemandcrons  de  les  distribuer,  h  peu  pn'-s  dans 
lus  in<'mes  proportions  et  de  la  ni/^nie  mamère  que  ceux  dont  vous  avez  ordoçiiié 
le  p.'iieuient  et  la  répartition  par  votre  décret  du  21  juillet  dernier  en  faveur  de» 
sourds-muets.  Coiunic  le  nombre  des  aveugles  est  plus  considérable  que  celui  de» 
sourds  luuels  et  que  letir  irilirmité  exige  plus  de  soiiis  et  de  secours,  nqus  vous 
proposons  d'accorder  30  pensions  fjratuites  pour  la  présente  aniiéc,  aq  lieu  de  2i 
que  vous  avez  accordées  aux  premiers,  et  quelques  places  (j'inspecteurs  de  p|us. 

Le  projet  de  décret  qui  suit  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée   nationale; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de  ses  Comités  (le  l'extipction  (\c 
la  mendicité,  d'aliénation  des  biens   nationaux,  des  (inarices   et  de  constitution; 

Et  conformément  ù.  l'article  2  de  son  décret  d"  21  juillet  djjrnier,  d'ai>rè!} 
le((iiel  «  le  local  et  les  bâtiments  du  couvent  dps  ci-deyant  Célestips,  situés  à 
Paris,  près  de  l'Arsenal,  seront,  dans  leur  entier  et  sans  distraction  quf;|conqt)p, 
rniployés  à  l'établissenient  des  écoles  destinées  à  l'instruction  des  sour^is-mupté 
ul  des  aveugles-nés  »; 

En  conlirmant  ce  2*  article  de  son  susdit  décret; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Article  l",  —  l,e  Directoire  du  département  de  Paris  indiquera  la  partie  des 
bâtiments  du  couvent  des  ci-devant  Célestins  qu'il  destinera  à  rinstfuctipn  çt 
apx  travaux  des  aveugles-nés. 

Art.  2.  —  Il  sera  pris,  sur  les  revenus  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  e^,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  le  tré.-or  national  : 

1°  Annuellement,  et  à  compter  du  t'f  janvier  dernier,  la  somme  de  13.900  livres 
pour  les  honoraires  du  premier  instituteur,  du  second,  d'un  adjoint,  de  2  inspec- 
teurs chefs  d'ateliers,  de  2  gouvernantes  de  filles,  maîtresses  de  favaiix,  «le 
4  maîtres  de  musique  tant  vocale  qu'instrumentale;  enfin,  de  8  répétiteurs 
avenglo-i; 

2"  Pour  cette  année  seulement,  pour  30  pensions  gratuites,  à  raison  de 
3Ï0  livres  chacune,  qui  seront  accordées  k  30  élèves  sans  fortune,  suivant 
actuellement  les   écoles,  celle  de  10.300  livres. 

Ail.  3  —  Les  13.900  livres  d'honoraires,  accordées  par  l'article  précédent, 
?eropt  réparties  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  preniier  instituteur 3.500  livres. 

Aq  second  instituteur 2.000       » 

A  un  adjoint. 1.200       » 

A  2  ins[)ectenrs  chefs  d'ateliers,  à  raison  de  600  livres  çbacqn.       1.2'.0       » 

A     2     giiuveruaules,    maîtresses     de    travaux,    à    raison     de 
600  livres  chacune 

A  4  piaîtrcs  dé  musique,  à  raison  de  400  livres  chacun. 

A  8  répétitpurs  aveugles,  à  raison  de  400  livres  chacun. 

~  13.900  livres. 

Tous  auront  le  logement. 

L'adjoint,  les  inspecteurs  d'ateliers,  les  maîtresses  de  travaux  et  répétiteurs 
aveugles  auront  seuls  la  table. 

Art.  4.  —  L'emploi  du  i)reuiier  instituteur  actuellement  occupé  à  l'instruction 
(les  aveugles-nés  est  confirmé. 

Art.  Fj.  —  Les  deuxième  instituteur,  adjoint,  inspecteurs,  gouvernantes  et 
répétiteurs  seront  choisis  par  le  département  de  Paris,  sur  la  présentation  du 
premier  instituteur  des  ^veugles-nes,  conjointement  avec  le  premier  instituteur 
des  soiirds-muets.  Les  aye)!gles-nés  seront  admis  de  préférence  aux  pUces  que 
leur  infirmité  et  leurs   talents  leur  permettront  de  reipplir. 

Art.  6.  —  L'économe  actuel  des  sourds-uuiets  le  sera  aussi  «les  ayeugles-né?. 


1  200 

» 

1   600 

» 

3.200 

» 
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Et  toutes  les  dépenses  seront  faites  en  commun  pour  les  uns  et  les  autres,  (le 
manière  que  le  tout  ne  fonne  qu'un  seul  et  mîîme  établissement,  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  du  département  de  Paris. 

Bien  ^plendii,  ce  projet  de  décret  fut  adopté  sans  modifiration  et  sans 
discussion  (1), 

Il  importe  de  remarquer  tout  de  suite  que,  en  vertu  des  deux  décrets 
sijccpssifs  (Jq  21  juillet,  sur  les  sourds-muets,  et  du  28  septetpbre,  sur  le^ 
qyeiigl^S-nés,  le?  deux  institutions,  quoique  réunips  dans  un  môme  bâti- 
ment, restaient  distinctes,  d'abord  par  leur  personnel  (l'économe  seul  est 
commun),  puis  surtout  par  l'origine  de  leurs  ressources  :  tandis  que  c'est 
le  trésor  national  qui  assume  la  charge  de  l'établissement  des  sourds- 
muets,  celui  des  aveugles-nés  doit  être,  en  principe,  entretenu  par  les 
revenus  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts. 

Cette  dualité,  aggravée  encore  par  les  tempéraments  dissemblables  des 
(jeux  directeurs,  l'un,  Sicard,  remuant,  quémandeui',  toujours  prêt  à  se 
mettre  en  avant,  l'autre,  Hauy,  discret  et  réservé  à  l'excès,  n'était  pas  faite, 
comme  bien  on  pense,  pour  faciliter  le  fonctionnement  des  deux  établisse- 
ments juxtaposés  plutôt  que  réunis,  dont  la  situation  resta  longtetnps 
précaire,  surtout  au  point  de  vue  financier  (2). 

(II,  p.  2G2.)  D'après  le  procès-verbal,  le  règlement  des  commi-sions  parois- 
siales aurait  été  proposé  par  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune. 

Il  est  probable,  en  effet,  que  ce  fut  Desmousseaux,  second  substitut- 
adjoint,  qui  fit  lecture  dudit  règlement  au  Corps  municipal.  Mais  il  n'était 
certainement,  en  l'occurrence,  que  l'organe  de  la  Commission  municipale 
de  bienfaisance.  Dans  un  Rapport  à  la  Commission  municipal^  de  bienfai- 
sance,  du  H  mai  1792,  dont  nous  aurons  à  reparler  plus  tard,  l'auteur, 
membre  de  ladite  commission,  s'exprime  ainsi  : 

I.a  Commission  municipale  de  bienfaisance  propose  au  Corps  municipal  les 
bases  du  régime  uniforme  des  Commissions  paroissiales. 

Le  Corps  municipal  ordopne  que  ces  ba^es  soient  imprimées  sous  le  titre 
i\'liislruc(iQns  et  adressées  à  chacune  des  commissions  paroissiales. 

iJien  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  l'impressjon,  l'arrêté  du 
i\)  octobre,  portant  Instructwns,  existe,  en  elfet,  imprimé  avec  l'en-tète  : 
MuNiciPALiTK  OE  FApii:.  Pdr  le  maire  et  les  officiers  municipaux.  Extrait  du 
registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  mercredi,  19  octobre  1791, 
et  le  titre  :  Arrêté  sur  les  commissions  établies  provisoirement  pour  la  dis^ 
tribution  des  secours  dans  cliaque  paroisse,  signé  :  Bailly,  maire  ;  Dejolt, 
secrétaire-greffier  (.']). 

D'autre  part,  un  Compte-rendu  de  la  Commission  municipale  de  bienfai- 


(1)  Séance  du  28  septembre  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  o:{2.)  —  M.  TuETEY  a  publié  le  texte  seul  du  décret  dans  L'Assistance  publique 
pendant  la  Hévolution  (t.  Il,  p.  58-60). 

(2)  Éclaircisseinent  de  la  séance  du  28  octobre.  (N  oir  ci-dessous.) 

Cl)  iuip.  H  p.  in-8  (Uib.  nat.,  Lb  40/178  et  Lh  '10/1181,  Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
(idssier  11"  10073,  et  Arch.  de  la  Seine,  U  159), 
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sance,  du  31  aofit  1793,  résume  ainsi  qu'il  suil,  lernêfiio  arrAlédti  19  octobre  : 

L'arr/îlé  du  Corps  municipal  fixe  les  pouvoirs  cl  (](''torinine  les  fonctiouu  rii's 
commissions  parliculièros  do  bienfaisance  dans  les  paroisses.  Le  mi*mc  ant-ld 
leur  demande  un  dénombrement  exact  de  leurs  indipents,  les  invite  fi  faire  par- 
venir à  la  Commission  municipale  tous  les  détails  et  éclaircissements  qu'elles 
pourront  se  procurer  sur  la  nature  et  la  quotité  des  revenus  de  toute  espèce 
appartenant  aux  indigents  et  ii  lui  donner  les  moyens  de  se  procurer  les  contrats 
et  titres  de  propriété.  Il  les  charge  encore  de  recevoir,  en  présence  des  coni- 
missaires  nommés  par  la  Commission  municipale,  les  comptes  des  dill'érents 
bureaux  et  compagnies  de  charité  ci-devant  existants  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Comme  on  le  voit,  par  leuis  attributions  comme  par  leur  composition, 
les  commissions  paroissiales  de  bienfaisance  —  d'ailleurs  provisoires  — 
étaient  les  organes  d'une  administration  déjà  purement  laïque  d'assistance 
publique;  elles  n'avaient  de  paroissial  que  la  circonscription  de  leur  ter- 
ritoire. Et  il  n'en  pouvait  être  autrement  en  l'état  des  choses,  puisqu'il 
s'agissait  de  la  gestion  de  revenus  constitués  au  piofit  des  pauvres  des 
diverses  paroisses. 

Il  importe  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'existence  des  commissions  pa- 
roissiales de  bienfaisance  n'empêchait  nullement  les  comités  civils  des 
sections  de  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  d'assistance  aux  pauvres  de 
leurs  sections  respectives. 

Et  cela  est  constaté,  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  une  décision  de 
la  Commission  municipale  de  bienfaisance  elle-même,  du  27  octohre,  rap- 
portée dans  un  procès-verbal  du  comité  de  la  secUon  des  Postes,  du  8  no- 
vembre 1791,  ainsi  conçu  (1): 

Il  a  été  fait  rapport  de  lettres  et  paquets  [adressés]  au  comité  de  la  section 
depuis  la  dernière  séance. 

Dans  le  nombre,  s'est  trouvée  une  délibération  de  la  Commission  administrative 
de  bienfaisance,  séante  à  l'Hôtel-de-Ville,  du  jeudi  27  octobre  dernier,  portant 
en  substance  que  les  comités  de  bienfaisance  des  sections  (2)  pourront,  concur- 
remment avec  la  commission  de  bienfaisance  de  la  paroisse,  continuer  à  faire 
les  délivrances  de  secours  aux  pauvres  de  la  section  ou  cesser  ces  distributions 
et  verser  le  reliquat  de  leurs  caisses  de  secours  et  provisions  à  la  commission 
de  bienfaisance  de  la  paroisse,  qui  est  autorisée  à  leur  en  douner  décharge. 

Sur  ce,  le  comité  ; 

Considérant  que,  si  les  commissaires  chargés  de  la  délivrance  des  secours 
continuaient  les  distributions,  ils  pourraient  faire  double  emploi  dans  l'assis- 
tance des  pauvres  ; 

A  unanimement  arrêté: 

i«  que  les  commissaires  des  pauvres  continueront  encore,  vendredi  prochain 
(11  novembre),  la  délivrance  de  leurs  secours; 

2»  qu'ils  ne  pourront  donner  des  bons  sur  les  boulangers  pour  plus  de  quinze 
jours  à  compter  du  vendredi  11  ; 


(1)  Reg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  I)  1000).  —  Ce  procès-verbal  a  été  cité 
avec  deux  dates  ditférentes  par  Meli.ik,  dans  Les  sentions  de  Paris  (p.  164  et  236). 

(2)  Il  n'y  avait  pas,  à  celte  époque,  de  comités  de  J)ienfaisance  ofdcieHement 
constitués  en  dehors  des  comités  de  sections,  proprement  dits,  qui  concentraient 
entre  leurs  mains  toute  l'administration  locale  des  sections. 
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3o  que,  aussitôt  la  distribution  de  vendredi  prochain  terminée,  les  conimis- 
saires  établiront  le  compte  de  leur  gestion  en  recettes  et  dépenses  et  établiront, 
par  un  état  séparé,  le  montant  des  bons  dont  ils  seront  débiteurs  envers  les 
boulangers,  réservant  préalablement  en  leurs  mains,  sur  le  montant  de  la  caisse 
de  secours,  la  somme  nécessaire  pour  l'acquit  desdits  bons  ; 

4°  que  le  surplus  des  fonds  sera  remis  à  la  commission,  qui  en  donnera  dé- 
charge au  bas  du  compte  des  commissaires  ; 

5°  entiu,  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée  à  la  commission 
de  bienfaisance  de  la  paroisse  Saint-Eustachc,  afin  qu'elle  soit  dûment  prévenue 
que,  h  compter  de  vendredi  prochain,  le  comité  ne  s'immiscera  plus  en  rien  dans 
la  délivrance  d'aucun  secours  au\  pauvres  de  la  section. 

Signé  :  J.-E.  Pigiiakd,  président; 
Maresghal,  secrétaire. 

Malgré  l'existence  des  commissions  paroissiales,  les  comités  des  sections 
élait'nt  donc  autorisés  à  continuer  de  jouer  le  rôle  de  comités  de  bienfai- 
sance on  d'assistance.  Et  il  est  certain  que,  contrairement  à,  l'exemple 
donné  par  le  comité  de  la  section  des  Postes,  d'autres  gardèrent,  pour  eux  ce 
moyen  d'intluence  et  d'action,  jusqu'au  jour  où  il  leur  fut  donné  de  sup- 
planter à  leur  tour  les  commissions  paroissiales  et  de  rester  seuls  maîtres 
de  la  distribution  des  secours  aux  indigents  (mars  1793). 

(III,  p.  2G4.)  Les  articles  il  et  18  des  Inslr actions  aux  commissions  parois- 
siales de  bienfaisance  exigent,  pour  l'obtention  des  secours,  la  production 
de  cerliticats  constatant  la  naissance  ou  la  résidence  depuis  trois  ans  à 
Paris,  l'insuffisance  des  ressources  et  la  régularité  de  conduite  :  ces  certi- 
ficats doivent  naturellement  être  délivrés  par  le  commissaire  de  police  de 
la  section  où  le  postulant  a  son  domicile  et,  au  besoin,  visés  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  où  il  avait  son  domicile  précédent. 

Au  sujet  de  l'application  de  ces  articles,  le  parquet  de  la  Commune 
adressa  aux  commissaires  de  police  la  circulaire  suivante  (1)  : 

MuNicirALiTÉ  DE  Paris 
Procureur  de  la  Commune. 

Paris,  le  5  novembre  '.  T.)l. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  Monsieur,  un  arrôté  du  Corps  municipal  ;'i 
l'exécution  duquel  vous  êtes  appelé  i\  concourir  avec  la  commission  de  bieul'ai- 
sance. 

Son  objet  me  répond  de  votre  zèle.  Mais  je  vous  invite  de  vous  mettre  en  garde 
contre  votre  sensibilité  et  de  n'écouter  que  votre  justice  ;  car  les  secours  public» 
n'appartiennent  qu'aux  véritables  nécessiteux,  et  ceux  qui  les  obtiendraient  sans 
en  avoir  besoin  feraient  un  vol  aux  vrais  pauvres. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  rendre  très  sévères  sur  les  certificats  qui  vous  seront 
demandés  ou  (jui  seront  présentés  à  votre  visa. 

Siçiné  :  Oesmousseaux. 

(IV,  p.  271.)  Par  son  arrêté  du  20  septembre^  le  Corps  municipal  avait 
déjà  décidé  qu'il  serait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adn-sse  pour 
lui  rappeler  la  pétilion  présentée  le  14  mai  précédent  par  les  officiers  mnni- 


(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  de  la  Seine,  1)  GO.-;). 


282  CORPS  MUNICIPAL  fl9  Ocl.  1791) 

cipaiix  individuellement  à  fia  d'obtenir  un  noijyeai»  inodf  d'ernegistremenl 
des  actes  de  l'état  civil  (1). 

Le  Directoire  départemental  avait  déclaré,  le  ">  odolire,  qu'il  appuierait 
la  démarche  du  Corps  municipal  (2). 

Cependant^  aucune  adresse  n'ayant  été  présentée,  voici  que,  de  nou- 
veau, le  Corps  municipal  prescrit,  le  19  octobre,  la  rédaction  cl'uqe  adresse 
à  l'Assernblée  nationale  dans  le  même  but,  en  s'anpuyant  sur  l'article  7 
di^  litre  II  (^6  l'actp  pons|.ij;utipnne|  {'^). 

Qn  ne  sqisif.  pas  l'utilité  de  ce|,fe  npijvelle  adrps^p.  En  piïet  j^s  jiiembreç 
du  Corps  municipal  avaient  pu  apprendre,  par  les  jpurtiaujf,  que  l'Assem- 
blée nationale  était  saisie,  depuis  le  10  octobre,  d'une  proposition  très  nette 
du  ministre  de  la  justice,  concernant  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil. 

Le  garde  des  sceaux,  Duport-Dutkrtre,  avait  adressé  au  préfiiderjt  fie 
l'Assem}3lée  législative,  à  la  date  du  'J  octobre,  quelques  jours  à  peipe  apré? 
l'installation  de  la  nouvelle  Assemblée,  la  lettre  suivante,  lue  pap  un  secré- 
tfjjre  à  la  séance  du  10  octobre  : 

Paris,  le  9  octobre  1791. 
Monsieur  le  président, 

L'Assemblée  nationale  constiti|aule  a  annoppé,  p^f  l'article  7  di;  titre  II  (je  ja 
conslitutiou,  l'étaDiissoment  d'un  modo  par  lequel  les  nai.'ssances,  mariages  et 
décès  seraient  constatés  et  la  désignation  des  officiers  publics  (|ui  en  recevraient 
les  actes.  La  nécessité  de  cette  loi  se  fait  sentir  par  l'impossibilité  où  l'on  serait 
sans  elle  de  constater  l'état  civil  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

Déjà,  des  pères  de  famille  se  sont  présentés  chez  les  juges  de  paix,  devant  les- 
quels ils  ont  fait  la  déclaration  de  naissance  de  leurs  enfants  baptisés,  sans  que 
l'acte  eu  ait  été  inscrit  sur  aucuns  registres  publics.  Les  juges  de  paix  ont  reçu  ces 
déclarations,  mais  seulement  pour  valqir  ce  que  de  raison,  attendu  que  la  lui  ne 
leur  a  pas  délégué  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conserver  ces  sortes  d'acte!}.  Le 
j^ge  de  paix  de  la.  seclio^  ct'Henri  IV,  qui  a  été  dàps  le  cas  de  recevoir  une  parejUe 
déclaration,  m'a  annoncé  que  plusieurs  pères  de  famille,  moins  prévoyants 
encore,  ne  faisaient  pas  insérer  la  naissance  de  leurs  enfants  sur  les  registres 
publics  qui  jusqu'ici  sont  destinés  à  cet  usage  et  qu'ils  ne  prenaient  même  à  cet 
égard  aucune  précaution,  de  manière  que,  si  une  loi  ne  parait  promptement  à  cet 
inconvénient,  il  se  trouverait  une  foulé  de  citoyens  dont  l'existence  civile  et  l'état 
dans  la  société  ne  pourraient  plus  être  constatés. 

Ces  considérations  sont  |,rop  importantes  pour  ne  pas  fixer. l'attention  de  l'As- 
semblée nationale  législative. 

Signé  ;  Duport. 

L'Assemblée,  consultée,  avait  ajourné  la  demande  du  minislrejusqu'après 
l'organisation  des  Comités  (4). 

L'initiative  de  Duport-Dutertre  était  louable,  et  les  considérations  de 
fait  invoquées  par  lui  n'étajent  pî^s  gaps  Ipfcp.  ^f^is  combieii  étaj^pt  plus 
élevés  et  plus  pénétrants  les  argume^^jis  de  prjnpipe  développés  daqs  la 
pétition  municipale  du  H  mai!  L'ancien  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune, devenu  garde  des  sceaux,  qui  avait  eu  certainement  connaissance  de 

(1)  Pétition  du  14  mai  et  arrêté  du  26  septembre.  (Voir  Tomes  IV,  p.  240,  et  yi, 
p.  484-486.) 

(2)  Séance  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  90.) 

(3)  Le  texte  de  cet  article  a  été  reproduit.  (Voir  Tome   IV,  p.  249.) 

(4)  Séance  du  10  octobre  1791.  (Voir  ^/•(7(«î;e6-  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  163.) 
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ladiesse  de  ses  anciens  collègues,  aiirnit  ru  tout  bénéfice  à  en  rappeler  les 
termes  et  à  se  les  approprier. 

D'ailleurs,  la  lettre  niinislétielle  était  restée  sans  offet  immédiat  :  le 
Comité  de  législation  civile  et  criminelle,  institué  le  t3  octobre,  avait  été 
l'orme  le  15,  et  personne  ne  paraissait  songer  à  lui  renvoyer  la  demande 
du  garde  des  sceaux,  lorsque,  à  la  suite  d'un  long  exposé  de  motifs  sur  les 
tiotibles  religieux  et  les  moyens  propres  a.  en  arrêter  les  progrès,  Gensonnk 
vint  proposer,  le  3  novembre,  un  projpt  de  fjécret  concernant  la  police  des 
cultes,  en  17  articles,  dont  un  était  ainsi  conçu  : 

Art.  14.  —  L'Assemblée  charge  son  Comilé  de  législation  civile  et  criminelle  de 
lui  présenter,  dans  le  délai  de  huitaine,  un  prcijot  de  loi  qui  lixera  le  mode  par 
lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  sont  constatés  pour  tous  les  citoyens  sans 
distinction  ot  qui  désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
les  actes. 

Cet(.p  fois,  le  prpjet  de  décret  fut  renvoyé,  après  impressjpn,  q.u  Comité  de 
législation.  Mais  ce  renvoi  collectif  avait  d'abord  été  prononcé  purement  et 
simplement,  c'est-à-dire  sans  indication  de  délai  pour  rapport,  et  il  fallut 
qu'un  autre  député,  du  nom  de  Baert,  intervînt  pour  faire  décréter  que  le 
Comité  de  législation  était  invité  à  présenter,  sous  huit  jours,  le  rapport 
sur  le  mode  à  employer  pour  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  (1). 

Trois  semaines  s'étaient  écoulées,  sans  que  le  Comité  de  législation  eut 
fourni  aucun  rapport.  Alors,  à  la  séance  du  25  novembre,  un  secrétaire 
donna  lecture  d'une  lettre  de  Fohmfntin,  l'un  des  juges  de  paix  de  la  ville 
de  Paris  (2),  déclarant  que  plusieurs  de  ses  justiciables,  en  exécution  de 
Karticle  de  la  constitution  qui  ne  considère  le  mariage  que  comme  un 
contrat  civil,  se  présentaient  à  lui  et  voulaient  absolument  èlie  iiuvrfés  par 
lui:  il  exppçait  donc  je  vœij  cj'une  foule  de  personnes  de  pouvoir  faire  cons- 
tater les  actes  de  naissance,  de  décès  et  de  mariage  par  des  formes  |)iire- 
ment  civiles,  et  sollicitait  l'attention  de  l'Assemblée  sur  cet  objet. 

Du  coup,  l'Assemblée  décida  que  le  projet  de  décret  que  le  Comité  de 
législation  était  chargé  de  rédiger  seiait  présenté  dès  le  lendemain  (3). 

Ce  lendpffiain  j'ut  encore  long  à  venir.  C'est  seulen»ent  au  bout  de  quatre- 
vingts  jours,  le  15  février  1792,  que  MunArnE  apporta  le  résultat  des  longues 
méditations  du  Comité  de  législation.  Notons  tout  de  suite  qu'aucune 
pétition  ni  adresse  de  la  Municipalité  de  Paris  n'est  signalée  dans  le  r.ipport 
de  Muraire:  silence  injuste,  car  c'est  bien  le  Corps  municipal  qui,  le  premier, 
par  sa  pétition  du  14  mai  1791,  avait  posé  la  question  et  en  nième  lemps 
formulé  |a  spjuljon  à  la  fois  \^  plus  n^dicale  et  la  plus  libérale. 

(1)  Séance  du 3  novembre  1791.  (Voir  archives  parlementaires,^  XXXjV.p.  fîl.')- 
«19  et  020.) 

(2)  KoiiMENTiN  (Autoine-ViuccDt),  avocat,  était  juge  de  paix  de  la  senlion  de 
Bonne-Nouvel  le. 

(3j  Spauce  (lu  2u  fipverabre  1791.  (Y o\v  Archives  parlemenhnres,  t.  XXXV,  p.  304.) 
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— *  Du  fjoiKli]  20  oclobre  1791,  six  heures  du  soir  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Montauban,  Maugis,  Cousin,  Viguier-Curny,  Lesguil- 
liez; 

->~*^  Sur  le  rapport  de  M.  Vigner; 

Le  Bureau  municipal  autorise  INIM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  muni- 
cipale et  comme  dépense  courante,  à  M.  Marotte,  secrétaire-greflier 
de  la  section  de  la  Place-Vendôme  (2),  la  somme  de  72  livres,  pour  le 
rembourser  de  pareille  somme  qu'il  a  justifié  avoir  payée  au  sieur 
Bardollet,  pour  l'expédition  de  procès-verbaux  faits  extraordinaire- 
ment  par  M.  Marotte  et  pour  des  délits  commis  hors  l'arrondisse- 
ment de  la  section,  mais  pour  lesquels  il  a  été  requis  à  cause  de  la 
proximité  du  Département  de  la  police  (3). 

—- ^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  donner  ordre  à  M.  Poyet  de 
faire  et  délivrer  8  lignes  d'eau  à  prendre  à  la  fontaine  de  Biragiies, 
rue  Saint-Antoine,  à  l'efFet  d'alimenter  celle  du  nouveau  marché  de 
la  Culture  Sainte-Catherine,  conformément  à  la  concession  qui  en  a 
été  faite  pour  l'usage  de  ce  marché  et  des  maisons  construites  dans 
l'enclos  du  ci-devant  prieuré  de  la  Culture; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  ordonner  l'établis- 


(1)  Le  refîistre  manuscrit  n'indique  pas  l'heure  de  la  séance.  Mais,  à  la  fin  de 
la  soance  de  ravant-veille,  le  Bureau  municipal  s'était  ajourné  au  jeudi  suivant, 
six  heures  du  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  251.) 

(ii)  M.viiOTTE  (Jeau-Haptiste),  rue  Basse-du-Rempart,  n»21,  d'après  VAlmanurh 
général,  du.  département  de  Paris. 

(3)  Sans  renseignements. 
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sèment  du  luyau  descendant  dans  rinlérieur  de  la  fontaine,  ainsi 
qu'il  a  toujours  été  observé  pour  ces  sortes  de  concessions,  lequel 
établissement  donnera  lieu,  d'après  le  devis,  à  une  dépense  de 
19'2  livres,  payable  des  deniers  de  la  caisse  municipale. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux, publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  et  comme  dépense  courante,  à  MM.  Delaitre  et 
Gallon,  inspecteurs  des  fontaines,  la  somme  de  70  livres,  2  sols, 
montant  des  dépenses  extraordinaires  par  eux  faites  pour  le  service 
des  fontaines. 

Quant  à  la  demande  faite  par  chacun  de  ces  inspecteurs  d'une 
somme  de  600  livres,  à  titre  de  supplément  d'appointements  tels 
qu'ils  en  jouissaient  pendant  l'administration  des  prévôts  des  mar- 
chands et  échevins  et  tels  que  la  Municipalité  provisoire  les  en  a  fait 
jouir; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'elle  sera  portée  au  Corps  muni- 
cipal (1). 

-—  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  d'une  demande  faite  par  le  Directoire  du 
département  de  Paris  aux  fins  de  connaître  les  moyens  de  pourvoir 
à  la  dépense  des  3.000  livres,  à  quoi  sont  évalués  les  arrangements 
à  faire  pour  établir  dans  l'ancien  emplacement  de  l'Election,  ;iu 
Palais,  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ainsi  que  le  Corps  muni- 
cipal l'a  décidé,  par  arrêté  du  7  de  ce  mois,  sauf  l'approbation  du 
Directoire,  à  cause  des  dépenses  à  faire  (2); 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  le  ressort  de  ce  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  s'élend  pas  au  delà  des  limites  de  la  capitale; 

Estime  que  la  dépense  de  cet  établissement  doit  être  faite  des 
deniers  de  la  Commune. 

>- —  Sur  le  rapport,  fdit  pai"  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  d'une  demandé  faite  par  les  |)réposés  par  le 
comité  du  district  de  Chaillot  à  la  garde  des  bassins  des  eaux  Perrier 
lorsque  la  commune  de  Chaillot,  privée  d'un  chemin  au  moyen  d'un 
mur  construit  autour  de  ces  bassins,  jugea  à  propos  d  abattre  une 
partie  de  ce  mur  et  de  reprendre  l'usage  du  chemin  dont  elle  était 
dépossédée,  quoiqu'un  arrêt  du  Parlement  lui  en  ait  lendu  la  jouis- 
sance ; 

(1)  Les  procès-verbaux  du  Corps  municipal  ne  nieutionncnl  |)as  colto  aU'aire. 
{2)  ArivU'  du  (lurps  municipal,  du  1  oeiobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  lG-17.) 
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Le  Bureau  niuiiicipul  autorise  les  admiuislraleuis  au  Département 
des  travaux  à  l'aire  payer,  [desj  deniers  de  la  caisse  municipale  jet] 
comme  dépense  courante,  à  ces  quatre  gardiens  la  somme  de  (KK)  li- 
vres, à  compte  sur  les  frais  de  garde  qui  peuvent  leur  être  dus, 
sauf  le  recours  do  la  Municipalité  contre  (jui  il  appartiendra,  lorscpie 
la  contestation  qui  existait  entre  la  ci-devant  commune  de  Chaillot 
et  la  compagnie  des  eaux  Perrier  sera  délinitivement  jugée. 

— --  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Dépa/tement  des  ti;i- 
vaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  dans  les  états  à  faire  de  la  four- 
niture de  hois  pour  cet  hiver,  le  portier  du  Palais-Cardinal  sera 
employé  pour  six  voies  de  bois;  le  concierge  du  môme  Palais  y 
sera  compris  pour  quatre  voies;  et  le  portier  de  l'hôtel  de  la  Mairie 
sera  employé  pour  huit  voies,  recevables  en  deux  fois,  de  moitié 
chacune. 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  à  faire  payer  par  le  quartier-maître  général  de  la 
garde  nationale,  comme  dépense  extraordinaire  de  cette  garde,  à 
M.  JolaSj  capitaine  d'une  compagnie  du  centre,  la  somme  de  i.'M\ 
livres,  nécessaire  pour  payer  aux  bouchers,  boulangers  et  blanchis- 
seurs, ainsi  qu'aux  soldats  de  cette  compagnie,  et  dont  le  sieur  Houloi, 
sergent-major  de  la  compagnie,  était  reliquataire  envers  lesdits  sieut  s 
fournisseurs  et  soldats  sur  leurs  fournitures  ou  prêt  du  mois  d'août 
et  septembre  derniers. 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  à  faire  rembourser  par  M.  Chadelas,  quartier- 
maître  général  trésorier  de  la  garde  nationale,  au  sieur  Thierry, 
cavalier  de  ladite  garde,  la  somme  qui  lui  a  été  retenue  sur  sa  paie,  à 
raison  de  30  livres  par  mois,  sous  prétexte  qu'il  avait  reçu  du  sieur 
Colomier  le  cheval  du  nommé  Thillefer;  cette  retenue  ayant  été 
indûment  faite  au  sieur  Thierri,  qui  a  justifié  d'otj  il  tenait  le  cheval 
qu'il  montait  et  qui  a  prouvé  que  celui  du  sieur  Thillefçr  n'était  pas 
passé  en  ses  mains,  mais  bien  dans  celles  du  sieur  Lavallée,  qui  en 
avait  payé  le  prix  au  sieur  Colomier,  son  capitaine.  (I,  p.  290.) 

— »•  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ù  faire  employer  dans  l'état  des  dépenses  arriérées 
de  la  Commune  : 

1»  le  sieur  Dogeré,  sergent  volontaire  du  bataillon  des  Carmes, 
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pour  la  sotnnie  de  30  livres,  moulant  deâ  réparaliôhs  qil'il  il  lail 
faire,  en  mai  1790,  à  six  fusils  de  sa  tompagiiie; 

i^"  le  sieur  Goné,  maître  meauisier,  polir  1.295  livres,  1  sol,  prix 
auquel  ont  élt;  réglés  les  ouvrages  quMl  a  faits  et  fournis  à  la  feasérni; 
du  bataillon  de  Saiiit-Jacques-de-la-Boucherie,  en  1790; 

3°  et  M.  de  La  Planche,  apothicaire,  pour  la  sommé  de  100  livi'es, 
prix  déâ  ttiédicaments  qu'il  a  fournis  à  la  compagnie  du  centre 
du  bataillon  de  Saint-Gertnain-l'Auxerrois,  en  septembre,  octobre 
et  novembre  1789. 

--t--  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MlM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payei'  par  le  quaj'tier-matlre 
général  trésorier  dé  la  garde  nationale  et  comme  dépense  extraordi- 
naire de  cette  garde: 

1°  à  M.  Daldingin,  charron,  la  somme  de  600  livres,  prix  d'uti 
chariot  à  quatre  roues,  par  lui  fourni,  en  juillet  1791,  y  compris  la 
peinture  de  ce  chariot  et  d'un  vieux; 

20  au  sieur  Géiiclé,  chaudronnier,  la  somme  de  127  livres,  10  sols, 
pour  fourniture  et  rétamage  de  marmites,  en  août  1791  ; 

3°  au  sieur  Grerlot,  garçon  de  bureau  du  comité  de  police  de  la 
section  des  Gravilliers,  la  somme  de  120  livres,  à  lui  accordée  à  litre 
de  gratification  des  peines  et  soins  cjii'il  a  pris  pendart*t  deux  ans 
pour  tenir  la  salle  d'ordre  en  éial  de  propreté  et  pour  l'avoir  entre- 
tenue pendant  la  durée  des  comités  de  surveillance  et  conseils  de 
guerre  qui  y  ont  été  tenus,  et  encore  pour  remboursement  des  dé- 
penses eh  papier,  plumes,  encre  et  lumières  par  lui  faites  pendant 
le  même  temps. 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Cul'ny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM,  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  M.  Chadelas,  quartier- 
mailre  général  trésorier  de  la  garde  nationale,  sur  le  produit  de  la 
masse  : 

1<»  à  M.  Titeux  (I),  armurier,  la  somme  de  30  livres,  14  sols,  à  lui 
due  pour  solde  des  réparations  qu'il  a  faites,  en  juin  1791,  aux  armes 
de  la  coiiipagnie  du  centre  du  bataillon  des  Enfants-rouges; 

2"  et  au  sieur  Doginier  (2),  aussi  armurier,  la  somme  de  72  livres, 
pour  solde  des  réparations  qu'il  a  faites,  en  septembre  1791,  à  40  pis- 
tolets d'ordonnance  pour  les  canon niers. 


(,1)  Nom  iucertain. 
(2j  Nom  incertain. 
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-'-— Sur  ce  qui  a  étc;  représenté  par  le  premier  substitut-adjoint 
(lu  procureur  de  la  Commune,  qui  vient  d'être  informé  que  les  mar- 
chands fariniers  qui  approvisionnent  la  Halle  de  Paris  se  plaignent 
amèrement  du  défaut  de  rentrée  de  leurs  sacs  vides;  que  cette  né- 
gligence de  la  part  des  boulangers  peut  détourner  les  marchands 
fariniers  de  se  livrer  à  rapprovisionnement  de  Paris;  que  l'exacti- 
tude de  cette  restitution  dans  le  délai  prescrit  a  toujours  paru  esseo- 
tielle  au  succès  de  l'approvisionnement;  que  les  règlements  ont,  pour 
l'assurer  encore,  autorisé  la  partie  publique  à  se  pourvoir  directe- 
ment contre  les  boulangers,  pour  les  contraindre  à  l'effectuer;  que, 
en  ce  moment  surtout  où  il  est  si  nécessaire  de  protéger  le  commerce 
des  farine>J,  de  l'encourager,  de  le  secourir,  l'administration  ne  peut 
prendre  des  mesures  trop  promptes  et  trop  elficaces  pour  lui  rendre 
un  moyen  d'activité  sans  lequel  on  ne  peut  rien  en  attendre,  et  que 
le  besoin  du  commerce  est  tel  que,  si  la  voie  du  commerce  ne  suflil 
pas^  il  faudra  recourir  aux  voies  de  rigueur  autorisées  par  la  loi; 

Le  Bureau  municipal  déclare  que,  d'après  les  règlements  du  4  juin 
17G1,  27  juillet  1764  et  21  novembre  1777,  tous  boulangers  et  pâtis- 
siers qui  ont  des  sacs  provenant  de  la  Halle  doivent  les  rapporter  au 
bureau  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  où  ils  les  ont  reçus  ; 

Enioint  très  expressément  à  tous  boulangers  et  pâtissiers  de  rap- 
porter sous  vingt-quatre  heures  au  bureau  de  la  Halle  ou  de  re- 
mettre au  préposé  au  recouvrement  des  sacs  ceux  qu'ils  ont  reçus  à 
la  Halle  depuis  un  mois  et  antérieurement  ; 

Arrête  que,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  expiré,  le  procureur  de 
la  Commune  poursuivra  au  tribunal  de  police  les  boulangers  et  pâ- 
tissiers refusant,  pour  les  faire  condamner  à  payer  la  valeur  des 
sacs  indûment  retenus  et  en  l'amende  de  50  sols,  prescrite  par  les 
règlements  (1)  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  des  environs  (2). 

Le   second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

ayant  remis  sur  le  bureau  une  aftiche  intitulée:  Caisse  pour  échan- 
(jer  fJcs  os^ignals  (3).  où  se  trouvent  ces  mots  :  «  le  tout  assuré,  hypo- 
théqué sur  les  meilleurs  effets  nalionnux  de  toute  la  France  et,  en 


(1)  J)cs  poursuites  contre  les  boulangers  récalcitrants  avaient  été  ordonnées 
par  arrrté  du  Bureau  municipal  du  10  mai  1791,  par  injouctiou  du  Département 
des  subsistances  du  6  août  et  par  arrêté  du  Ijureau  municipal  du  31  août.  (Voir 
Tomes  IV,  p.  20;i,  et  VI,  p.  ili  et  tiUD.) 

(2)  H  n'a  pas  été  retrouvé  d'exempl.iire  de  cette  afliche. 
(■i)  Cette  afticiie  n'a  pas  été  conservée. 
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outre,  déposé  notarioUemeiit  au  secrétariat  de  la  Ville  de  Paris,  éta- 
bli au  comptoir  et  sous  la  direction  des  banquiers  Vancatz  et  com- 
pagnie, demeurant  rue  du  Colombier,  n°  11,  faubourg  Saint-Ger- 
main »  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  déclare  que  le  sieur  Vancatz  n'a  fait  aucun 
dépôt  au  secrétariat  de  la  Municipalité; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  faire  assigner  au  Tribunal 
de  police  le  sieur  Vancatz,  comme  ayant,  annoncé  au  public  un  fait 
faux. 

Et,  pour  éclairer  la  confiance  publique; 

Le  Bureau  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  $era  imprimé 
et  affiché  (2). 

--*^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (3),  six 

heures  du  soir. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly  ,  Maire  ; 

MONTAUBAN,  MaUGIS,  CoUSIN,  VlGUIER-CURNY,  LeSGUILLIEZ; 

Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ANNEXE 

La  Gazelle  nalionale  ou  MonUeur  universel  (nu  du  3  novembre  1791)  pu- 
blie en  extrait  mxjagemenl  de  Iribimal  de  pulice  municipale,  du  20  octobre, 
qu'il  y  a  lieu  de  signaleç  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  rapports  de  la  section  des  Tkennes-de- Julien  que 
M.  Lambert  a  été  surpris  colportant  et  vendant  des  brochures  obscènes,  char- 
gées de  gravures  indécentes,  et  qu'il  a  été  trouvé  chez  M.  Guillemard  une  quau- 


(1)  Déjà,  le  Corps  municipal  avait  refusé,  le  14  et  le  19  octobre,  de  délibérer 
sur  la  proposition  de  Van  Cats  et  compagnie.  (Voir  ci-dessus,  p.  88,  201-202  et 
266-267.) 

(2)  Imp,  iu-fol.  avec  l'entête  :  Munigipahïk  de  Paris.  Par  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  administrateurs.  Extrait  du  registre  dos  délibératious  du 
Bureau  municipal,  du  jeudi  20  octobre  1791,  et  le  titre  :  Arrêté  sur  un  faux, 
porté  dans  l  annonce  d'une  Caisse  pour  échange  d'ussii/nals,  par  M.  Van  Cats, 
signé  :  Bailly,  maire  ;  douze  administrateurs,  et  Lemoink,  secrétaire-greffier 
adjoint  ,Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(3)  Samedi,  22  octobre. 

Tome  VU  19 
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tité  considérahle  de  ces  brochuros  et  qu'il  en  a  imprimé  aussi  une  tn^s  grande 
quantité,  ce  qui  est  proscrit  par  les  règlements  do  police; 

Le  tribunal  condamne  à  300  livres  d'amende  M,  Guillemard  et  en  50  livres 
aussi  d'amende  M.  Lambeiiï,  le  tout  par  corps  ; 

Au  surplus,  déclare  acquises  et  confisquées  les  brochures  pour  Atre  détri^ite» 
parle  commissaire  de  police  de  ladite  section; 

Fait  défenses  à  MM.  Lamukut  et  Guillïmaud  d'eu  vendre  de  seniblabltss  à 
l'avenir  sous  plus  grandes  peines. 


« 

r       # 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  286.)  La  petite  affaire  mentionnée  au  procès-verbal  est  encore  une 
suite  de  la  fuite  de  l'ex-capitaine  de  cavalerie  de  Colomiès  ou  dk  Colommikrs 
ou  Deooulommièrks,  lequel  avait  disparu,  le  29  novembre  1790,  en  empor- 
tant une  gomme  de  12.700  livres,  propriété  de  sa  compagaie,  et  avait  été^ 
pour  ce  fait,  l'objet  d'un  jugement  d'un  conseil  de  guerre  de  la  garde  na- 
tionale du  19  janvier  suivant  (1). 

Le  Corps  municipal  ayant,  dès  le  3  décembre  1790,  autorisé  le  rembour- 
sement de  la  somme  volée  comme  dépense  extraordinaire  de  la  garde  na- 
tionale, le  Bureau  municipal  avait  déjà  eu  à  faire  application  de  cette  règle 
à  quelques  cas  particuliers,  le  22  mars  et  le  26  mai,  (2).  La  solution  donnée 
à  la  réclamation  du  cavalier  Thierry,  le  20  octobre^  rentre  dans  la  même 
catégorie. 

(1)  Séances  du  3  décembre  1790  et  du  31  janvier  1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  -432, 
et  II,  p.  347-348.) 

(2)  Séances  du  3  décembre  1790,  22  mars  et  26  mai  1791.  (Voir  Tomes  1,  p.  432, 
III,  p.  243,  et  IV,  p.  400.) 
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21  Octobre  1791 

CORPS    MUNICIPAL 


—  Du  [vendredi]  21  octobre  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoque  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Berthollon,,  Borie,  Cardot,  N.-F. 
Gouart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Jolly, 
Lafisse,  Lardin,  Le  Roux  de  La  Ville,  Maugis,  Monlauban,  Nizard, 
Prévost,  Raffy,  Regfiault,  Roard,  Rousseau,  Tassin,  Vign^r;  MM.  Ca- 
hier et  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  présents  ; 

--^^  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date 
du  17  octobre,  paj*  lequel  le  Directoire  ordonne  qne  les  écoles  de 
théologie  de  Navarre  et  de  Sorbonne  resteront  fermées  (1)  ; 

Le  Corps  munkipal  ordonne  que  cet  arrêté  sera  déposé  au  secré- 
tariat et  qu'expédition  en  sera  remise  à  l'instant  aux  administrateurs 
des  établissements  publics,  cjui  sont  chargés  de  le  mettre  à  exécu- 
tion. 

--*•  Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  MM.  Pitra  et  Raffy  vérifieraient  et 
lui  rendraient  compte  incessamment  des  délibérations  qui  ont  été 
prises  par  les  sections  relativement  aux  subsistances  (2)  et  dont 
vingt-six  seulement  ont  été  adressées  au  procureur  delà  Commune, 
qui  les  a  remises  sur  le  bureau  (3). 


(1)  Déjà,  par  un 'arrêté  daté  du  27  avril  1791,  communiqué  au  Corps  municipal 
le  28  avril,  le  Directoire  du  département  avait  suspendu  léâ  assemblées  de  la 
Faculté  de  théologie  de  r*aris,  qui  avaient  lieu  à  la  Sorbonne.  (Voir  Tome  TV, 
p.  33.)  L'arrêté  du  17  octobre,  ordonnant  la  fermeture,  n'est  pas  connu. 

(2)  Délibérations  prises,  le  28  septembre,  par  les  sections  convoquées  pour  ce 
jour,  en  vertu  de  l'arrêté  du  21  septembre.  (Voir  Tome  tf,  p.  393.) 

(3)  Déjà,  une  section  avait  demandé,  le  19  octobre,  qu'il  fût  procédé  au  recea- 
cemcat  des  délibérations.  (Voir  ci-déssus,  p.  267.) 
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Ces  délibérations  ont  été  remises  séance  tenante  à  M  Raffy  ^1). 
*-— ^  Plusieurs  citoyens  députés  par  les  marchands  et  marcliandes 
qui  ont  leurs  étalages  dans  les  places  publiques  sont  venus  présen- 
ter une  pétition  sur  l'arrêté  du  3  octobre,  qui  fixe  au  l"'  novembre 
le  temps  qui  leur  est  accordé  pour  se  pourvoir  des  lieux  propres  à 
leur  commerce.  (I,  p.  295.) 

Le  Corps  municipal  a  entendu  cette  pétition  avec  intérêt  et  ajourné 
k  lundi  la  discussion  sur  cet  objet  (2). 

-^**  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  les  observations  qui  lui  ont  été  proposées  par 
M.  Delajard,  premier  aide-major  i>;énéral  de  la  garde  nationale  (3), 
sur  les  articles  8  et  9  du  titre  VI  de  la  loi  du  28  août  1791,  relative- 
ment à  l'organisation  de  la  garde  nationale  soldée; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  Directoire  du  département  sera  incessamment  prié 
par  M.  le  Maire  de  vouloir  bien  demander  à  l'Assemblée  nationale  de 
se  faire  présenter  par  son  Comité  militaire  les  moyens  d'exécution 
des  articles  8  et  9  du  litre  VI  de  la  loi  du  2S  août  1791.  (II,  p.  298.) 

-^^^  Sur  les ob'servalions  qui  lui  ont  été  proposées; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  au  Directoire 
du  département,  pour  le  prier  de  nommer,  conformément  à  l'article 
15  de  la  loi  du  23  septembre  1791,  des  commissaires  qui  seront  char- 
gés de  présider  les  assemblées  dans  lesquelles  doivent  être  élus  les 
officiers  de  l'état-major  des  six  légions  qui  composent  la  garde  natio- 
nale parisienne.  (III,  p.  299.) 

-'^^  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre 
des  maire  et  officiers  municipaux  de  Saint-Germain  (4),  par  laquelle 
ils  demandent  quel  degré  de  confiance  on  doit  avoir  dans  les  billets 
de  la  banque  de  secours  de  la  rue  de  Grammont,  n"  7  ; 

Le  Corps  municipal  a  pensé  que  M.  le  Maire  devait  répondre  à 
cette  lettre  et  adresser  à  la  municipalité  de  Saint-Germain  des  exem- 
plaires de  l'arrêté  pris  le  7  de  ce  mois  sur  les  billets  de  confiance  (5), 

--^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 


(1)  Rapport  préseuté  le  26  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  353-334.) 

(2)  Séauce  du  lundi  24  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  315.) 

(3)  DE  Lajard  (Pierre-Auguste),  nommé  par  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  le  13  août  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  201.) 

(4)  Sans  doute  Sainl-Germain-efi-Laye,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement 
de  Versailles  (Sein<^-ot-Oise). 

(5)  Arrêté  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  11-12.) 


[21  Oct.  1791J  DE  LX  COMMUNE  DE  PARIS  293 

i"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mai  1791,  qui  renvoie  au  Directoire  du 
district  de  Metz  les  contestations  nées  et  à  naître  du  rôle  de  contribution 
fait  par  les  Juifs  de  Metz  ; 

2»  d'une  loi  donnée.  le  22  juillet  1791,  relative  à  l'organisation  d'une 
police  municipale  (1); 

3"  d  une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  relative  aux  quatre 
compagnies  des  ci-devant  gardes-du-corps  (2); 

4°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  une  fabrication  d'assignats  de  200 
et  ;iOO  livres; 

0°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  alternats  des  administrations  et 
assemblées  de  département,  et  contenant  une  disposition  relative  au  dépar- 
tement du  Cantal  ; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  septembre  1791,  relative  au  bail  de  l'illu- 
mination de  la  Ville  de  Paris  (3)  ; 

7»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  relative  à  un  secours 
de  1.500.000  livres  destiné  pour  les  hôpitaux  du  royaume  (4)  ; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  septembre  1791,  relative  aux  élèves  du 
gén  e  et  de  l'artillerie; 

9"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  septembre  1791,  relative  à  l'école  des- 
tinée à  l'instruction  des  sourds-muets  et  aveugles-nés  (5)  ; 

10"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  libre  exportation  des  différentes 
marchandises  y  énoncées  ; 

11»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  qui  accorde  un  secours 
annuel  pour  le  soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure  (6); 

12»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  officiers,  sous-officieis  et  soldats 
de  la  ci-devant  maréchaussée  qui  doivent  êtie  employés  sur  le  pied  de  [la] 
gendarmerie; 

13°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'établissement  de  24  officiers  de 
police,  sous  le  nom  d'officiers  de  paix,  dans  la  ville  de  Paris  (7); 

14°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le. 2  octobie  1791,  relative  au  rembourse- 
ment des  sommes  résultant  du  tirage  fait  en  avril  dernier  de  la  loterie 
d'octobre  1783  ; 

15'  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle 
s'assembleront  chaque  année  les  conseils  de  district  et  de  département. 


Le  Corps  municipal; 
Considérant  que  rAssemblée  nationale  constituante  (H)  a  renvoyé 


(1)  Décret  relatif  à  l'organisation  d'une  police  municipale  et  correctionnelle, 
du  19  juillet  1191.  (Voir  Tome  V,  p.  4i6'.) 

(2)  Décret  qui  licencie  les  quatre  compagnitîs  des  ci-devant  gardes  du  corps, 
du  25  juin  1791,  (Voir  Tome  V,  p.  174.) 

(3)  Décret  sur  le  bail  pour  l'illumination  de  la  Ville  de  Paris,  du  6  septembre 
1791.  (Voir  ci-dessous,  aux  Érlaircisseincnls  de  la  séance  du  .3  uovembre.) 

(4)  Décret  du  4  septembre  1791,  présenté  par  Lecouteulx  de  Canteleu,  au 
nom  des  Comités  des  finances  et  de  mendicité,  portant  qu'il  sera  délivré,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  une  somme  de  1.500.000  livres  destinée  pour  les  hôpi- 
taux du  roj'aurae.  (Voir  ci-dessous,  p.  :i18-:ii9.) 

(5)  Décret  relatif  k  l'établissement  des  aveugles-nés  et  i  sa  réunion  à  celui  des 
sourds-muets,  du  28  septembre  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  272-279.) 

(0)  Décret  du  17  septembre  1791.  (Voir  ci-dossus,  p.  244,  note  .3.) 

(7)  Décret  du  21  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  iï4i-r>44.) 

(8)  Le  registre  manuscrit  porte  lisiblement  :  conlnhuanle,  au  lieu  de  :  consti- 
tuante. 
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à  la  preminro  lôgislaluro  do  décider  sur  la  demande,  faite  par  la 
Municipalité,  de  l'emplacement  du  Palais  el  de  l'hôtel  du  ci-devant 
premier  président,  pour  y  placer  la  Municipalité,  tous  ses  Déparle- 
ments et  la  Mairie  (1); 

Arrête  que  M.  le  Maire  adressera  au  Directoire  du  déparlcmenl  de; 
Paris  une  seconde  expédition  de  la  délibération  du  Corps  municipal 
du  21  septembre  (2),  pour  lui  demander  quelle  marche  la  Municipa- 
lité doit  suivre  pour  faire  décider  cette  translation.  (IV,  p.  299.) 

~—  Sur  le  rapport  fait  au  Corps  municipal  par  M.  Le  Breton  de 
Corbelin,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  l'examen  du  compte 
de  M.  Célerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux 
publics  dans  l'administration  provisoire  (3),  duquel  rapport  il  résulte 
que  la  forme  dans  laquelle  ce  compte  est  rendu  est  absolument 
vicieuse,  et  que  les  articles  de  dépenses  ne  portent  aucunes  dates  et 
ne  sont  appuyés  d'aucunes  pièces  justificatives; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  que  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  sera,  par  le  procu- 
reur de  la  Commune,  communiqué  à  M.  Cellerier,  pour  qu'il  ait  à 
répondre,  sous  trois  jours  pour  tout  délai,  aux  objections  contenues 
dans  ce  rapport,  et  que,  faute  par  lui  de  fournir  ses  réponses  dans 
ledit  délai,  il  en  sera  rendu  compte  au  Conseil  général,  pour  être 
par  lui  statué  sur  cet  objet  [A]. 

— -  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  de  la  loi  suivante  : 

Loi  donnée  à  Paris,  le  6  octobre  1791,  sur  la  nouvelle  orgnni!>ation  du 
notariat  et  sur  le  remboursement  des  ofQces  de  notaires  (o). 

» —  Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  l'édaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ^*  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (H). 
Lt  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Décret  du  26  septembre  1101,  soir.  (Voir  Tome  VI,  p.  403-406,  et  ci-dessus, 
p.  22i  et  234-239.) 

(2)  Arrêté  du  21  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  393-394.) 

(3)  Rapport  ajourné  au  Conseil  général,  le  18  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  233.) 

(4)  Conseil  jj^énéral,  séance  du  25  octobre.  (Voif  ci-dessous,  p.  340.) 

(5)  Décret  du  29  septembre  1701.  L'impression  en  fut  ordonnée  par  le  Corps 
municipal  le  2G  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  3Li().) 

(fi)  Lundi,  24  octobre. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  292.)  Il  y  eut  plusieurs  réclamations  contre  l'arrêté  du  3  octobre 
supprimant  les  échoppes,  confirmé  par  l'arrêté  du  14  octobre,  qui  toutefois 
ajournait  au  le""  novembre  l'exécution  de  celui  du  3  octobre  (1). 

Drs  le  18  octobre,  une  pétition  des  marchands  étalant  sur  les  quais  de 
l'Infante  et  de  l'École  était  adressée  à  l'Assemblée  nationale  et  lue  en 
séance.  Voici  le  début  de  cette  pétition  : 

Messieurs, 
L'obéissance  à  la  loi  est,  sans  coutredit,  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens. 
Ce  qui  chagrine  les  soussignés  est  de  se  voir  forcés  à  se  plaindre  de  plusieurs 
de  ceux  qin  sout  chargés  de  sou  exécution  et  qui  leur  font  parler  différents  lan- 
gages. La  Muuicipalité  de  Paris  a  pris,  le  3  octobre,  présent  mois,  un  arrêté 
concernant  les  échoppes;  elle  nnjoiut  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  de  les  abattre 
dans  le  délai  d'un  mois;  et,  faute  par  les  marchands  de  se  couformcr  à  son 
ordonnance,  elle  déclare  que  son  procureur-syndic  poursuivra  les  contreve- 
nants... 

Mais  l'Assemblée,  jugeant  que  la  chose  ne  la  concernait  pas,  interrompit 
la  lecture  en  réclamant  soit  le  renvoi  aux  Comités,  soit  le  renvoi  au  Direc- 
toire du  département. 

C'est  ce  dernier  renvoi  qui  fut  prononcé,  sans  opposition  (,2'. 

Môme  décision, le  21  octobre,  en  ce  qui  louche  la  pétition  des  propriétaires 
d'échoppes  sises  place  du  Carrousel  ou  sur  le  quai.  Cette  seconde  pétition 
est  ainsi  conçue  (3): 

A  MM.   les  président  el  membres  de  V Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Les  propriétaires  des  échoppes,  au  nombre  de  viugt-huit,  sises  place  du  Car- 
rousel et  sur  le  quai,  adossées  au  château  des  Thuillerieg  {6id),  ont  l'honneur  de 
vous  représenter,  avec  respect,  Messieurs,  que  c'est  avec  la  plus  grande  douleur 
qu'ils  viennent  d'apprendre  qu'une  ordonnance  de  police  supprime  toute  échoppe 
dans  Paris  et  ne  donne  qu'un  délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  ailleurs.  Ces  infor- 
tunés propriétaires  se  verraient  réduits  dans  la  plus  affreuse  indigence,  s'ils  ne 
fondaient  leur  espérance  dans  votre  justice  et  vos  boutés. 

Depuis  plusieurs  années,  quelques-uns  de  ces  propriétaires  possèdent  ces 
échoppes.  La  majeure  partie  a  suivi  la  cour  de  Versailles  à  Paris  (4)  et  s'est  pla- 
cée également  autour  du  château;  ils  y  veudent  presque  tous  la  desserte  du 
château;  et  ce  faible  gain  pourvoit  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  famille. 
Personne  n'a  perdu  plus  qu'eux  à  la  Révolution,  et  il  est  très  facile  de  s'en  cou- 


(1)  Arrêtés  du  3  et  du  li  octobre.  (Voir  Tonae  VI,  p.  583-588,  et   ci-dessus, 
p.  199.) 

(2)  8éance  du  tS  octobre  \'ï^\..  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  2G5.) 

(3)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  C  174,  n»  449). 

(4)  Le  6  octobre  1789. 
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vaincre,  .laniaia  ils  ne  so  sont  plaints;  au  contraire,  ils  se  sont  toujours  fait  un 
plaisir  et  un  devoir  de  prouver  qu'ils  étaient  anim*'s  du  bien  gr'-ni^ral,  8<»it  en 
satisfaisant  aux  charges  de  l'État,  soit  en  se  pourvoyant  de  patentes  (la  majeure 
partie  l'ayant  fait  et  l'autre  étant  prôte  iï  le  faire). 

Les  suppliants  ont  l'honneur  de  vous  observer,  Messieurs,  que,  quoique  l'or- 
donnance de  police  pour  la  suppression  des  échoppes  soit  générale,  ils  se  per- 
suadent qu'elle  n'a  été  rendue  que  pour  éviter  les  embarras  qu'elles  causent  dans 
les  rues  ou  places.  Mais  celles  qu'ils  occu|)ent  ne  g'*nent  et  ne  nuisent  aucune- 
ment h  la  voie  publique;  au  contraire,  cet  endroit  étant  naturellement  désert  le 
soir,  les  gens  qui  y  passent  se  croient  plus  en  sûreté  en  voyant  de  la  lundère  et 
du  monde  dans  les  échoppes.  Et  peut-être  ont-elles  évité  Men  des  vols  et  des 
assassinats. 

Une  autre  raison  qui  vient  à  l'appui  de  leur  réclamation  auprès  de  vous, 
Messieurs,  et  qu'ils  croient  fondée  sur  l'humanité,  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
pauvres  ouvriers  et  de  mères  de  famille  viennent  acheter  journellemeut  de  la 
viande  pour  la  plus  modique  somme  et  que  cette  aisance  et  cette  facilité  sont  à 
ces  pauvres  gens  du  plus  grand  secours.  Ils' en  seraient  donc  privés,  si  ces 
échoppes  étaient  supprimées. 

C'est  dans  cette  position  que  les  suppliants  ont,  Messieurs,  [recours]  à  votre 
justice  et  à  vos  bontés  pour  leur  conserver  la  jouissance  de  leurs  échoppes,  qui 
sont  toute  leur  fortune  et  qui  leur  donnent  l'existence  pour  eux  et  leur  famille. 
S'ils  en  étaient  privés,  ils  n'auraient  pour  perspective  que  le  plus  cruel  désespoir. 
Mais  ils  espèrent  que  leur  situation  et  les  faits  qu'ils  ont  l'honneur  de  vous 
exposer  militeront  en  leur  faveur. 

Ils  se  conformeront  avec  plaisir  à  tous  les  règlements  de  police  et  de  voirie 
qui  leur  seraient  ordonnés. 

Leur  reconnaissance  égalera  leur  respect. 

Signé:  Guignet,  etc..  [En  tout,  30  signatures,  dont  plusieurs 
de  femmes  ou  de  veuves.] 

Le  manuscrit  porte,  en  tête,  rannotation  suiv'ante:  «  Renvoi  au  départe- 
ment, 21  octobre.  »  Le  procès-verbal  constate,  en  effet,  que  l'Assemblée 
ordonna  le  renvoi  au  Directoire  du  département  (1). 

Quant  à  la  pétition  présentée,  le  même  jour,  au  l^orps  municipal  «  par  des 
députés  des  marchands  et  marchandes  qui  ont  leurs  étalages  dans  les  places 
publiques  »,  il  s'agit  sûrement  d'une  pétition  émanée  des  marchands  du 
quai  de  la  Ferraille  (2),  adressée  A  M.  Dailly,  suaire  de  la  Ville  de  Parist 
et  MM.  les  officiers  municipaux  (3). 

Les  pétitionnaires  exposent  que  plus  de  60.000  citoyens  sont  atteints  par 
la  mesure  que  la  Municipalité  a  cru  devoir  prendre  :  que  les  pauvres  mar- 
chands du  quai  de  la  Ferraille  jouissent  depuis  des  années  infinies  de  la 
faveur  de  disposer  chacun  d'un  petit  emplacement  de  6  pieds  carrés  ;  que 
l'ancien  gouvernement  a  toujours  maintenu  cette  tolérance,  grâce  à  l'inter- 
vention des  magistrats  de  l'ancien  régime  et  eu  égard  à  la  triste  situation 
des  intéressés.  Ils  se  flattent  de  trouver  chez  les  magistrats  actuels  au  moins 
autant  d'humanité  et  de  justice  que  dans  les  magistrats  de  l'ancien  gou- 


(1)  Séance  du  21  octobre  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  XXXIV, 
p.  329.) 

(2)  Actuellement  quai  do  la  Mégisserie. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  7/3688/27/).  Cette  pièce  porte,  en  tète,  l'an- 
notation suivante  :  <<  Corps  municipal.  l\envoyé  avec  intérêt  aux  travaux  publics. 
20  octobre  1791  »,  et  au  dessous  :  «  M.  Champion.  21  octobre  1701.  » 
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vernoment,  et  sollicitent  avec  confiance  la  rélraclation  de  l'arrêté.  Ils  recon- 
naissent cependant  que  les  échoppes  non  fermées  ont,  jusqu'à  ce  jour,  servi 
de  retraite  à  des  gens  errants  la  nuit,  ainsi  qu'au  plus  scandaleux  liberti- 
nage; mais,  comme  citoyens  aussi  inséparables  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  ils  offrent  de  les  fermer  de  manière  à  obvier  aux  mau- 
vaises intentions  que  pourraient  avoir  ceux  qui  chercheraient  à  s'y  retirer. 
Ils  invoquent  enfin  les  sacrifices  que  la  majeure  partie  d'entre  eux  se  sont 
imposés  pour  s'enrôler  dans  la  garde  nationale  et  se  procurer  l'habillement 
et  les  armes  nécessaires. 

De  fait,  la  plupart  des  21  signatures  sont  accompagnées  de  la  mention  : 
volontaire  de  tel  bataillon.  Quatre  délégués,  Gkstier,  Fourgon,  Sechaly  et 
LoBJOis,  volontaires  ou  grenadiers  du  bgitaillon  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  sont  désignés  comme  commissaires  à  l'effet  de  présenter  la  pétition  à 
MM.  de  la  Municipalité,  en  la  personne  de  M.  Bailly,  maire. 

Simultanément,  une  pétition  presque  identique  était  adressée  A  MM.  du 
Directoire  du  Département  de  la  Ville  de  Paris  (1). 

On  verra  plus  tard  que  le  Directoire  ne  resta  point  insensible  à  l'appel 
fait  à  sa  sensibilité  (2). 

Quant  h.  la  Municipalité,  une  observation  est  à  faire  sur  la  suite  donnée 
à  la  pétition  reçue  le  20  octobre. 

Au  procès-verbal  du  Corps  municipal,  il  est  dit  simplement  que  le  Corps 
municipal  a  entendu  cette  pétition  avec  intérêt  et  ajourné  la  discussion  à 
trois  jours. 

Mais  il  dut  être  entendu  que  l'ajournement  entraînait  suspension  de 
l'arrêté  pour  le  même  délai,  car,  dès  le  lendemain,  22  octobre,  le  Départe- 
ment de  la  police  adressait  aux  commissaires  de  police  des  sections  la 
circulaire  suivante  (,3)  : 

Municipalité  de    Paris 
Département  de    la   police. 

Hôtel  de  la  Mairie,  le  22  octobre  1791. 
Los  marchands  à  échoppes  et  à  étalages  viennent,  Monsieur,  de  présenter  au 
Corps  municipal  une  pétition  pour  obtenir  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  de 
ce  mois,  qui  les  concerne,  soit  suspendue.  Le  Conseil  l'a  prise  en  considération 
et  a  ajourné  à  lundi  prochain,  pour  y  faire  droit. 

Nous  vous  prions,  eu  conséquence,  de  suspendre  toutes  démarches  à  cet  égard, 
jusqu'à  ce  que  nous  vous  fassions  part  du  parti  qu'aura  pris  la  Municipalité. 
Les  administrateurs  au  Uépartenieut  de  la  police. 
Signé  :  Vigner. 

De  nouvelles  circulaires  furent,  en  effet,  expédiées  aux  commissaires  de 
police  après  que  le  Corps  municipal  eût  statué  définitivement  (4j. 


(i)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  7/3688,27).  Cette  pièce  porte,  en  tète,  l'annota- 
tion suivante  :  «  Police.  lieçu  le  19  oclohre.  »  Les  signatures  y  sont  plus  nom- 
breuses que  sur  la  pétition  dcsiinée  à  la  Municipalité  (une  cinquantaine  environ). 
Mais  les  mêmes  noms  se  retrouvent  sur  les  deux. 

(2)  Eclaireinsement  du  29  oclobro.   (Voir  ci-dossous.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  661),  adressée  au  commissaire  de  police 
de  la  section  du  Temple. 

(4)  Séance  du  29  octidirc.  (Voir  ci-dessous.) 
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Etifia,  il  faut  signaler  l'appréciation  formulôc  par  Peucukt,  dans  la 
Gazelle  nalionale  ou  Monilear  universel  (n"  du  4  novembre),  à  la  fin  d'un 
article  sur  les  subsistances  : 

tt  Je  dirai  un  mot  des  plaintes  des  petits  marchands  en  échoppes^  :  cette 
question  tient  de  près  li  celle  que  je  traite. 

«  On  les  oblige  à  quitter  leurs  places  :  celle  rigueur  les  fait  crier;  habi- 
tués à  un  salaire  honnête  et  facile,  ils  regardent  comme  une  injustice  qu'on 
les  prive  du  moyen  de  gagner  leur  vie,  pour  agrandir  la  voie  publique  ou 
ne  point  gêner  la  symétrie  du  coup  d'œil. 

«  Il  faut  que  la  loi  s'exécute  et  que  les  rues  restent  au  public.  Mais,  si 
quelque  chose  mérite  considération,  ce  sont  les  représentations  d'une  mul- 
titude de  pauvres  familJes  qui  vivent  de  la  vente  de  quelques  petites  mar- 
chandises et  qui  vont  se  trouver  ruinées,  si  l'on  met  trop  de  précipitation 
dans  l'exécution  des  lois  à  cet  égard.  G'fst  là  que  la  Municipalité  doit 
mettre,  non  pas  de  la  faiblesse,  de  la  crainte,  mais  de  la  paternité,  de  la 
bonté,  et  détruire  tout  doucement  une  habitude  qu'il  serait  dangereux  et 
dgr  de  proscrire  dans  ce  moment.  » 

On  verra  que  le  Corps  municipal  se  rendit  aux  conseils  de  l'ancien  offi- 
cier municipal  (1). 

fil,  p.  292.)  Les  articles  8  et  9  du  titre  VI,  intitulé  :  Ordre  du  service,  du 
décret  du  5  août  1791  sur  l'organisation  (en  réalité,  sur  la  suppression)  de 
la  garde  nationale  soldée  (2),  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  8.  —  Les  Cooiités  des  finauces  et  militaire  se  réuniront  pour  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  tendant  à  fixer  la  somme  qui  sera 
attribuée  au   secrétariat  géuéral  (3)  pour  les  frais  de  bureau. 

Art.  9.  —  L'Assemblée  nationale  charge  ses  Comités  militaire  et  de  constitu- 
tion de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  règlement  sur  la  manière  dont 
le  service  de  la  force  armée  se  fera  daus  la  capitale  :  1»  afin  d'établir  les  rapports 
qui  existeront  entre  les  gardes  nationales  et  les  corps  de  gendarmerie  et  de 
troupes  de  lignes  destinés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à 
maintenir  l'ordre  public  daus  Paris  ;  2°  afin  de  fixer  hiérarchiquement  l'autorité 
militaire  entre  les  différents  chefs  et  déterminer  à  qui  appartiendra  journelle- 
ment le  commandement  des  troupes,  soit  de  gardes  nationales,  soit  de  gendar- 
merie, soit  de  ligne,  dans  la  ville  de  Paris. 

On  n'a  pas  retrouvé  de  projet  de  décret  fixant  les  frais  de  bureau  du 
secrétariat  général  de  la  force  armée  du  département  de  Paris. 

Par  contre,  le  projet  de  décret  portant  règlement  du  service  de  la  force 
armée  dans  la  capitale  avait  été  présenté  et  adopté  le  29  septembre  (4),  et 
on  ne  comprend  guère  que  le  Corps  municipal  ait  pu  réclamer  un  nouveau 
décret  sur  les  moyens  d'exécution  de  l'article  9. 

(1)  Arrêté  du  29  octobre,  après  ajournement  du  26  octobre  1191.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  .348.) 

(2)  Les  dispositions  générales  de  ce  décret  ont  été  antérieurement  résumées. 
(Voir  Tome  VI,  p.  161-165.) 

(3j  L'article  7  instituait,  «  vu  l'importance  et  la  multiplicité  des  détails  du 
service  do  la  capitale  »,  un  secrétaire  général  attaché  aux  troupes  du  département 
de  Paris,  avec  5.000  livres  d'a])|)ointenients. 

(4)  Décret  du  29  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  362-563.) 
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(111),  p.  292.)  L'article  15  du  décret  du  12  septembre  1791  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (volontaire)  à  Paris  (1)  était  ainsi  conçu  : 

Art.  15.  —  Les  couiraandants  en  chef  et  en  second,  les  adjudants,  les  capitaines 
et  les  lieutenants  des  10  bataillons  formant  chaque  légion  se  réuniront  sous  la 
présidence  d'un  commissaire  du  département  et  nommefont  les  officiers  de 
l'état-major  de  la  légion,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

Comme  il  y  avait  six  lépions,  il  devait  donc  y  avoir  six  assemblées  élec- 
torales distinctes  et,  par  conséquent,  six  commissaires  du  département. 

On  ne  connaît  pas  les  noms  des  commissaires  désignés  par  le  Directoire 
départemental. 

(IV,  p.  294.)  Il  a  été  exposé  dans  de  précédents  Éclaircissements  quelles 
démarches  avait  faites  le  Directoire  du  département  de  Paris  pour  obtenir, 
d'abord  de  l'Assemblée  constituante,  puis  de  l'Assemblée  législative^  l'aulo- 
risation  pour  lui  de  se  transporter  à  l'ancienne  maison  des  Feuillants, 
proche  du  Manège,  et  pour  la  Municipalité  de  s'établir  dans  le  Palais  de 
Justice,  et  comment  ces  démarches  paraissaient  sur  le  point  d'aboutir  (2). 
Il  nous  reste  à  dire  ce  qui,  brusquement,  les  fit  échouer. 

A  la  séance  du  31  octobre  1791,  sans  rapport  préalable,  un  commissaire 
inspecteur  de  la  salle  (3)  vint  proposer  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  autorise  ses  inspecteurs  à  placer  dans  les  bâtiments 
dépendant  de  la  maison  des  ci-devant  Feuillants  les  divers  Comités  qui  sont 
trop  resserrés  daus  la  maison  des  ci-devant  Capucins. 

Sans  discussion,  le  projet  de  déciet  était  adopté  (4). 

L'Assemblée  nationale  s'attribuant,  pour  le  service  de  ses  Comités,  la 
maison  où  comptait  s'installer  l'administration  départementale,  le  Direc- 
toire n'avait  qu'à,  s'incliner  et  à  chercher  ailleurs  un  gile  qui  lui  convînt. 
C'est  ce  qu'il  fit. 

Mais,  d'autre  part,  le  21  novembre,  à  l'occasion  de  lettres  du  ministre  de 
Tinléiieur,  concernant  remplacement  de  divers  tribunaux,  l'Assemblée 
nationale  avait  décrété  que  toutes  les  demandes  des  coips  administratifs 
et  tribunaux  lelatives  à  des  emplacements,  qui  avaient  été  présentées  à 
l'Assemblée  nationale  constituante  et  qui  pourraient  l'être  par  la  suite, 
seraient  définitivement  attribuées  au  Comité  des  domaines  (5). 

L'examen  des  demandes  du  Directoire  du  département  et  de  la  Munici- 
palité de  Paris  était  à  recommencer  devant  le  Comité  des  domaines. 

Revenons  au  département,  obligé,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  renoncer 
à  la  maison  des  Feuillants  et  de  se  pourvoir  d'un  autre  domicile. 


(1)  Les  dispositions  générales  de  ce  décret  ont  été  autérieurenient  résumées. 
(Voir  Tome  VI,  p.  531-332.) 

(2)  Éclaircissements  du  21  septembre  et  du  17  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  401- 
40(i,  et  ci-do8SU3,  p.  i34-239.) 

("l)  Les  fonctions  des  inspecteurs  de  la  salle  étaient,  à  très  peu  près,  celles  des 
questeurs  (l'aujourd'hui. 

(4;  Séance  du  .11  octobre  1791.  (Voir  Archiver  parlementaires,  t.  XXXI  \',  p.  533.) 
(5)  Séance  du  21  novembre  {l'a.  (\oir  Archives  pf/rlemenlaires,  t.  XXXV,  [j.  2G5.) 
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Le  Conseil  du  département  s'occupa  de  celte  affaire  dans  pa  séance  du 
12  décembre  1791,  et  voici,  à  ce  sujet,  l'extrait  du  f)rocès-verbal  (1)  : 

Un  mombre  a  annonce  que  le  Directoire,  d'après  les  diverses  consid<'Talionis 
énoncées  dans  ses  arrêté?  des  21  septembre,  3  octobre  et  23  novembre,  qui  ont 
été  remis  sur  le  bureau,  et  la  nécessité  de  faciliter  au  Palais  ia  réunion  de  tous 
les  bureaux,  avait  cru  convenable  de  laisser  le  lieu  où  le  département  avait 
jusqu'à  présent  tenu  ses  séances  pour  y  établir  Je  logement  du  maire  de  Paris; 
qu'il  avait  cherché  une  autre  maison  où  le  département  pût  s'établir;  qui! 
croyait  que  ces  vues  seraient  remplies  par  une  maison  sise  place  VendArae,  n»  4, 
que  le  propriétaire  offrait  de  louer,  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  à  un  prix 
qu'on  ne  présumait  pas  excéder  10.000  livres,  tandis  que  celle  occupée  jusqu'à 
présent  était  évaluée  20.000  livres  par  les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement 
chargés  de  l'administration  des  biens  nationaux.  Il  a  demandé,  au  nom  du 
Directoire,  que  le  Conseil  voulût  bien  délibérer  sur  cette  proposition  et  déter- 
miner ses  intentions. 

La  proposition  mise  en  délibération; 

Le  Conseil  a  autorisé  le  Directoire  à  louer  la  maison  sise  place  Vendôme  ou 
telle  autre  qu'il  jugerait  convenable  et  à  employer  à  cette  location  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  10.000  livres. 

En  vertu  de  cette  délibération,  la  location  de  la  maison  qu'on  avait  en 
vue  et  qui  porte  actuellement  le  n"  10  de  la  place  Vendôme  (2)  dut  être 
effectuée  quelques  jours  après,  car  le  Directoire  s'y  installa  le  7  février 
1792  (3).  Mais  le  ministre  de  l'intérieur  dut  faire  observer  que  cette  location 
et  l'installation  qui  l'avait  suivie  avaient  été  un  peu  trop  précipitées,  l'auto- 
risation de  l'Assemblée  nationale  étant  nécessaire  pour  cette  opération.  Il 
dressa   donc,  vers  la  fin  de  mars,  un  rapport  explicatif,  ainsi  conçu  (4)  : 

Le  Directoire  du  département  de  Paris,  sur  l'exposé  qu'il  a  fait  au  Conseil  du 
département  des  avantages  qui  résulteraient  pour  les  administrés  de  l'établisse- 
ment du  lieu  de  ses  séances  dans  un  autre  local  que  celui  qu'il  occupait  dans 
l'enceinle  du  ci-devant  Palais  de  justice,  lesquels  avantages  sont  détaillés  dans 
un  arrêté  du  21  septembre  1791,  a  été  autorisé  par  le  Conseil,  le  12  décembre 
dernier,  à  louer  à  cet  effet  la  maison  sise  place  Vendôme,  n°  4,  à  la  charge  que 
le  prix  de  cette  location  ne  pourrait  excéder  la  somme  de  10.000  livres  et 
l'installation  faite  dans  ladite  maison. 

Pour  les  différentes  dispositions  qui  ont  amené  ce  changement,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  ministre  des  contributions  publiques  ont  été  consultés,  et  le 
Directoire  assure  que,  dans  plusieurs  conférences  verbales  avefc  eux,  il  a  obtenu 
leur  approbation.  Mais,  ayant  perdu  de  vue  la  loi  du  12  septembre  1791,  qui 
porte  que  les  décrets  qui  fixeront  l'emplacement  que  devront  occuper  les  corps 
administratifs  ne  pourront  être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre  do  l'intérieur, 
le  Directoire  a  négligé  de  solliciter  l'autorisation  du  Corps  législatif,  jusqu'à 
laquelle  le  transport  du  lieu  des  séances  aurait  dû  être  différé. 

Comme  cet  arrangement,  qui  met  le  département  de  Paris  à  portée  de  rece- 
voir et  d'exécuter  plus  promptement  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale,' a  eu 


(1)  Reg.  manusc.  (Arch.  nat.,  Fie  m,  Seine,  13). 

(2)  Ancien  n°  4,  comme  l'ont  établi  MM.  Buette,  Histoire  des  édifices  oîi  ont 
siégé  les  Assemblées  parlementaires  (t.  1,  p.  295-297)  et  Baiuioux,  L'/iôtel  de 
r administration  départementale  de  la  Seine  (p.  5-6). 

(3)  Voir  Gazette  nationale  ou  Moniteur  tmiversel  {n»  du  5  février  1792). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat..  Fie  m,  Seine,  27). 
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lieu  sous  les  yeux  mômes  de  l'Assemblée,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  doute  pas 
qu'elle  ue  confirme  la  location  faite  par  lesdits  administrateurs,  pour  la  somme 
de  10.000  livres  par  an,  de  la  maison  sise  place  Vendôme,  u°  4,  destinée  à  l'éta- 
blissement du  Directoire  du  département  de  Paris. 
L'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  prononcer  sur  cet  objet. 

[Sans  signature.] 

La  transniission  de  ce  rapport  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
fut  préparée,  le  .30  mars  1792,  par  une  lettre  ministérielle  dont  voici  le 
brouillon  (1)  : 

Paris,  30  mars  1792. 
Monsieur  le  président. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  des  pièces  justificatives,  un  rapport  sur 
la  demande  formée  par  le  Directoire  du  département  de  Paris  de  l'autorisation 
de  la  location  par- lui  faite,  pour  la  somme  de  10.000  livres  par  an,  d'une  maison 
sise  place  Vendôme,  n»  4,  dans  laquelle  a  été  transporté  le  lieu  des  séances  du 
département,  ci-devant  placé  au  Palais  de  justice. 
Je  suis,  avec  respect,... 

[Sans  signature.] 
[Suit  rénumération  des  pièces  justificatives,  au  nombre  de  o.] 

Mais,  à  partir  de  ce  moment,  le  silence  se  fait.  La  réception  du  rapport 
du  30  mars  n'est  pas  mentionnée  dans  les  procès-verbaux*  de  l'Assemblée 
léj^islative  :  à  plus  forte  raison,  n'y  est-il  question  d'aucun  décret  relatif, 
soit  au  transfert  de  la  Mairie  à  l'ancien  hôtel  de  la  Présidence  du  Parle- 
ment, soit  au  transfert  de  la  Municipalité  et  de  ses  bureaux  au  Palais  de 
justice,  soit  à  l'installation  de  l'administration  départementale  sur  la  place 
Vendôme. 

Pourtant,  il  est  parfaitement  établi  que  le  Directoire  et  le  Conseil  du 
département  allèrent  siéger  place  Vendôme,  au  n»  10  actuel,  en  février 
1792  et  que  la  Mairie  de  Paris  les  remplîjça  à  l'ancienne  Présidence  dans 
les  premiers  jours  de  mai  1792.  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
(n"  du  7  mai)  publie  à  ce  sujet  l'avis  suivant  : 

M.  le  maire  de  Paris  prévient  le  public  que,  lundi  prochain,  7  mai  1792,  il 
occupera  l'hôtel  de  la  ci-devant  présidence,  quai  des  Orfèvres,  près  le  Palais,  et 
n'habitera  plus  la  rue  des  Capucines. 

En  vertu  de  quelles  décisions  ces  déménagements  purent-ils  s'opérer? 
Pourquoi  l'administration  municipale  (à  part  la  Mairie)  fut-elle  obligée  de 
rester  à  l'Hôtel-de-Ville,  alors  qu'il  était  entendu  que  tous  les  Départements 
et  les  bureaux  de  la  Municipalité  devaient  se  transporter  au  Palais  de  jus- 
tice? C'est  ce  qu'il  a  été  impossible  de  découvrir. 


(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  uat  ,  F  1  c  ni,  Seine,  27). 
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Du  [samedi]  22  octobre  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement 
pris  par  la  clôLure  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire, 
composé  de  MM.  JVlaugis,  Cousin,  Le  Camus,  Mautauban,  Filleul, 
Vigner  ;  * 

— -  Sur  le  compte, rendu  par  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police,  des  saisies  faites,  les  18  novembre,  13  décembre  et 
12  janvier  derniers,  sur  les  nommés  Polonceau,  Miehelain  et  Le 
Cointre,  de  boissons  mixtionnées  (1),  ainsi  que  des  avances  faites 
par  le  sieur  Pagny  à  l'occasion  desdites  saisies; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  sieurs  Doré  et  Dubois,  huissiers 
audienciers  de  la  Ville,  chargés  de  faire  la  vente  desdites  bois- 
sons, en  exécution  des  jugements  intervenus  sur  lesdites  saisies, 
rendront  compte  incessamment  au  Département  delà  police  du  pro- 
duit desdites  ventes,  sur  lequel  ils  sont  dès  à  présent  autorisés  à 
payer  audit  sieur  Pagny  et  sur  les  deniers  provenant  d'ieelles  la 
somme  de  320  livres,  \  sol,  pour  le  remboursement  des  avances  par 
lui  faites  à  l'occasion  desdites  saisies,  laquelle  somme  sera  allouée 
dans  les  dépenses  des  comptes  desdits  sieurs  Doré  et  Dubois,  en 
apportant  /e»  états  quittancés,  sauf,  après  l'arrêté  desdits  comptes, 
à  statuer  comme  il  appartiendra  sur  la  demande  du  sieur  Pagny 
relativement  à  la  remise  qu'il  réclame  sur  le  produit  net  desdites 
saisies. 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  conformément  à  l'arrêté  provi- 
soire pris  par  le  Corps  municipal  le  8  août  dernier,  confirmé  par  le 


(1)  Ce  mot  est  écrit  au  registre  manuscrit  :  mixionnéesi 
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Conseil  général  de  la  Commune  (1),  les  balayeurs  publics  seront 
rétablis  au  nombre  de  399  fixé  par  lesdits  arrêtés  (2). 

-~^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police,  que  le  Directoire  du  département,  instruit  de  la  répéti- 
tion des  sieurs  Moreau  et  Dubois,  qui  réclament  chacun  300  livres 
pour  raison  des  fonctions  de  préposés  à  la  police  qu'ils  ont  exercées 
dans  l'arrondissement  du  district  Saint-Jacques-l'Hôpital  tant  qu'il 
n'a  pas  été  établi  de  commissaires  de  police,  trouvait  que  ces  deux 
particuliers  demandaient  avec  raison  des  salaires,  puisqu'ils  avaient 
fait  des  fonctions  pour  lesquelles  il  leur  en  était  dû; 

[Le  Bureau  municipal]  arrête  que  MM.  Moreau  et  Dubois  seront 
employés  chacun  pour  300  livres  dans  l'état  des  dettes  arriérées  de 
la  Ville  et  qu'ils  seront  compris  par  {les  administrateurs  du  Dépar- 
tement de  la  police  dans  la  partie  de  cet  état  relative  à  leur  Départe- 
ment (3). 

-—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  comprendre  dans  l'état  des 
dettes  arriérées  de  la  Commune: 

1"  le  sieur  Guerne,  charpentier,  pour  la  somme  de  7  471  livt^s, 

15  sols,  10  deniers,  montant  de  cinq  mémoires  d'ouvrages  de  char- 
pente faits  par  lui,  en  1790,  au  quai  des  Théatins,  aux  regards 
du  ...  (4)  Saint-Gervais,  à  l'ile  Louviers,  à  la  pompe  Notre-Dame  et 
aux  boucheries  de  l'arche  Saint-Denis  (3)  ; 

2°  le  sieur  Girardin,  charpentier,  pour  la  somme  de  5-1  livres, 

16  sols,  prix  des  ouvrages  qu'il  a  faits  à  la  fontaine  des  Chartreux, 
en  décembre  4790  ; 

3°  le  sieur  Devez,  chandelier,  pour  la  somme  de  382  livres,  16  sols, 
montant  d'un  mémoire  de  terrines  de  suif  par  lui  fournies,  en  1790, 
pour  le  regard  de  la  rue  Neuve  S^aint-Augustin  et  pour  le  pont  Marie; 

A"  le  sieur  Girardin,  pour  la  somme  de  301  livres,  5  sols,6  deniei-s, 
prix  auquel  ont  été  réglés  les  ouvrages  de  charpente  par  lui  faits,  en 
septembre  1790  et  janvier  1791,  pour  la  clôture  des  deux  entrées  du 
pont  Rouge  ; 


(1)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  8  juillet,   approuvé  provisoirement  par  le 
Conseil  général,  le  'J  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  ;jû2-30:j  et  30T.) 

(2)  Le  Bureau  municipal  avait,  le  29  août,  réduit  ce  chillre  à  379.  (Voir  Tome  VI, 
p.  203.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Ici,  dans  le  registre  manuscrit,  un  mot  en  blanc,  sans  duuti;  du  l>ré-. 

(5)  Le  déseacombrement  de  l'arche  Saiut-l>enis  avait  été  demandé  le  17  octo- 
bre. (Voir-ci-dessus,  p.  22(1  i-X  ûlA,  n«  10.) 
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5°  le  siour  Maguaii, pompier  mécanicien, pour  la  somme  de  424  li- 
vres, 10  sols,  prix  de  ses  ouvrages  et  fournilures,  en  septembre  1790, 
à  un  puits,  situé  près  les  Invalides,  destiné  ù,  l'arrosement  du  rem- 
part du  Midi  (1); 

(j"  le  sieur  Iloubo,  menuisier,  pour  la  somme  de  202  livres, 17  sols, 
prix  des  ouvrages  qu'il  a  faits,  en  juin  1790,  cl  par  supplément  à  la 
fontaine  des  Innocents; 

7»  le  sieur  Chéradame,  pour  la  somme  de  2. 224  livres,  8  deniers, 
prix  des  ouvrages  de  terrasse  qu'il  a  faits  sur  le  pont  Marie,  sur  le 
pont  Saint-Nicolas,  sur  le  port  au  charbon,  au  pont  du  Petit-CliMe- 
let  et  sur  les  trottoirs,  en  mai  1789,  juillet,  aoiH  et  septembre  1790  ; 

S»  le  sieur  Chéradame,  pour  la  somme  de  3.556  livres,  10  sols,  à 
lui  due  pour  2.223  voies  de  terre  par  lui  enlevées,  en  mars,  avril  et 
mai  1790,  de  l'ordre  de  la  Municipalité  provisoire,  sur  les  quais  de 
la  Grève  et  le  port  Saint-Paul; 

90  le  sieur  Bailly,  peintre,  pour  la  somme  de  21  livres,  6  sols,  3  de- 
niers, pour  ouvrages  qu'il  a  faits  aux  barrières  du  quai  d'Orsay, 
en  1786  ; 

10°  ledit  sieur  Bailly,  pour  la  somme  de  124  livres,  9  sols,  11  de- 
niers, prix  des  ouvrages  de  peinture  qu'il  a  faits  au  bateau  de  la  Ville, 
en  1788  (2); 

11"  le  sieur  Scellier,  sculpteur,  pour  la  somme  de  1,361  livres, 
1  sol,  10  deniers,  prix  des  ouvrages  de  sa  profession,  par  lui  faits, 
dans  le  cours  de  l'année  1790,  à  la  fontaine  du  nouveau  marché  des 
Innocents; 

12°  le  sieur  Tirel,  charpentier, pour  la  somme  de  948  livres,  11  sols, 
3  deniers,  prix  des  ouvrages  de  charpente  qu'il  a  faits  pour  l'établis- 
sement des  barrières  au  quai  d'Orsay,  en  1790  ; 

13°  et  le  sieur  Barbier,  pour  la  somme  de  27  livres,  prix  des  ou- 
vrages de  poëlerie  qu'il  a  faits  et  fournis,  en  1787  et  1788,  pour  le 
corps-de-garde  établi  à  l'occasion  de  la  démolition  des  maisons  du 
pont  au  Change  et  de  la  rue  de  la  Pelleterie  (3). 

•'^'^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Cousin,  l'un  des  commissaires  nom- 
més pour  l'orjianisation  des  paroisses,  que  la  Commission  recevait 
conlinuellemeat  des  demandes  tendant  à  ce  que  les  buffets  d'orgues 

(1)  L'approfondissexiaent  de  ce  puits  fut  décidé  le  25  octobre.  (Voir  ci-dessous, 
p.  333.) 

(2)  Bateau  vendu  le  26  juillet  1791,  ù  la  suite  d'un  arrêté  du  Bureau  munici- 
pal du  6  juin.  (Voir  Touics  IV,  p.  488-489;  V,  p.  494;  et  VI,  p.  681,  addition.) 

Ci)  Les  démolitions  de  la  rue  de  la  Pelleterie  avaient  été  exécutées  par  la 
Ville  pour  le  compte  du  gouvcrueuieut,  en  vertu  de  l'édit  de  septembre  1786. 
(Voir  ci-dessus,  p.  225-226  et  'MÂ-^4;i.) 
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(les  églises  paroissiales  supprimées  et  des  églises  des  couvents  soient 
livrés  et  placés  dans  les  nouvelles  églises  paroissiales,  même  dans 
les  anciennes  paroisses  où  il  n'y  en  avait  pas; 

Le  Bureau  municipal; 

Désirant  satisfaire  ces  différentes  demandes,  sans  cependant  aller 
contre  la  distinction  établie  entre  les  effets  provenant  des  paroisses 
supprimées,  qui,  comme  tels,  sont  biens  communaux,  et  ceux  pro- 
venant des  couvents,  qui  sont  considérés  comme  biens  nationaux; 

Arrête  qu'il  sera  proposé  au  Directoire  du  département  : 

1"  de  nommer  des  artistes,  à  l'effet  de  procéder  à  l'estimation  de 
tous  les  buffets  d'orgues  demaiulés  par  les  diverses  paroisses,  en 
observant  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  buffets  dont  on  puisse  disposer 
qu'il  n'y  en  a  à  demander,  d'où  il  résulte  que,  ne  sachant  où  les 
placer,  leur  valeur  se  réduit  à  celle  du  fer  et  de  Tétain  dont  ils  sont 
composés; 

2°  d'autoriser  la  Municipalité  à  ordonner  toutes  les  dispositions 
relatives  au  déplacement  et  replacement  des  buffets  d'orgues  néces- 
saires à  toutes  les  paroisse^  de  Paris  qui  n'en  ont  pas,  de  même 
que  toutes  les  réparations  qui  seraient  jugées  utiles  à  la  conservation 
de  ces  instruments  dans  les   paroisses  qui  en  sont  déjà  pourvues; 

3°  d'affecter  à  l'acquit  de  ces  dépenses  une  somme  prise  sur  les 
fonds  destinés  au  culte  des  églises  ; 

A"  d'autoriser  la  Municipalité  à  expédier  et  délivrer  des  ordon- 
nances, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée,  aux  ouvriers  qui 
auront  été  employés  aux  opérations  de  placement  et  replacement 
des  différents  buffets  d'orgues; 

00  enfin,  d'ordonner  que  les  prix  auxquels  seront  estimés  les 
buffets  d'orgues  appartenant  aux  ci-devant  couvents  seront  retenus 
sur  la  masse  des  fonds  à  faire  annuellement  pour  l'entretien  des 
églises  paroissiales  de  Paris  (l). 

M.  le  Maire  s'est  chargé  d'adresser  au  Directoire  du  département 
expédition  du  présent  arrêté  et  de  solliciter  auprès  de  lui  la  décision 
la  plus  prompte  (2). 


(1)  Des  procès-verbaux  relatifs  à  la  vente  de  l'orgue  do  l'église  des  Grands- 
Augustins  et  de  celui  de   lY-glise  dos  Thi-atius,  datés   du  16  janvier  1792  et  du 
8  juin  suivant,  sont  catalogués  dans  le  Héperloire  f/énéral  des  soun-es  manusvntes 
de.  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  par  AI.  Tuetey  (t.   VU 
u»»  291  et  ;<63). 

(2)  Dans  l'ouvrage  de  M.  Paul  Hobiquet  sur  te  i'ersonnel  municipal  de  Paris 
pendant  la  Révolution,  période  constitutionnelle  (p.  660-C6i),  l'arrôté  ci-dessus  est 
iuséré  avec  la  date  erronée  du  22  novembre,  au  lieu  du  22  octobre.  —  La  décision 
du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue, 
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■«^^•'  Sur  le  rapport,  iait  par  M.  Cousin,  l'un  des  commis-aires 
nommés  pour  rorganisation  des  paroisses,  des  demandes  faites 
auprès  de  la  Commission  par  les  curé  et  marguilliors  de  la  paroisse 
Saint-Euslache,  qui  sollicitent  pour  qu'on  leur  abandonne  le  mailre- 
autel  avec  son  baldaquin  et  ses  accessoires  de  l'église  de  Saint-Jean- 
en-Gréve,  le  bulFet  dorgues,  la  gi-illo  placée  au  devant  du  cha;ur,  les 
deux  petits  autels  en  marbre  qui  sont  aux  deux  côtés  de  celle  même 
grille,  le  tout  dansladileégliseSainl-.Iean  ;  enfin,  les  piédestaux  (Ij  et 
marbres  dépendant  du  grand  autel  de  Téglise  de  Saint -Louis-de-la- 
CuUure-de-Sainte-Gatherino,  rue  Saint-Antoine  (2),  aux  offres  piirles 
curé  et  marguilliers  de  supporter  toutes  les  dépenses  relatives  aux 
déplacement,  transport  et  replacement  de  ces  différents  objets  dans 
l'église  Saint-Euslaclie; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  la  possibilité  de  pourvoir  léglise  Saint- 
Euslacbe  d'autels,  grille,  buffet  d'orgues  et  autres  ornements 
capables  de  répondre  à  la  dignité  et  à  la  majesté  de  cet  édifice  en  lui 
abandonnant  ceux  ci-dessus  désignés  ; 

Arrête  que  le  Directoire  sera  invité  à  autoriser  la  Municipalité  à 
faire  délivrance  et  abandon  de  ces  différents  objets  à  la  paroisse 
S^int-Eustacbe,  sous  la  condition,  par  les  curé  et  marguilliers  de 
cette  paroisse,  d'effectuer  les  offres  qu'ils  ont  faites  de  supporter 
toutes  les  dépenses  que  pourront  occasionner  le  déplacement,  le 
transport  et  le  replacement  de  tous  lesdils  objets  (3). 

-v-^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  se 
rendre  adjudicataires  de  quatre  camions,  soixante  brouettes,  trois 
cents  pelles,  deux  cents  pioches  et  deux  cents  râteaux,  lors  de  la  vente 
que  le  Département  des  travaux  publics  doit  faire  de  tous  les  objets 
de  cette  espèce  qui  ont  servi  aux  ateliers  de  charité; 

Autorise  aussi  le  même  Département  des  travaux  publics  à  porter 
en  dépense  dans  ses  comptes  le  produit  de  la  vente  des  objets  qui 
seront  adjugés  au  Département  de  la  police. 

•—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

(1)  Le  mot  est  écrit,  dans  le  registre  manuscrit  :  pieds  d'estaux. 

(2)  Aujourd'hui  paroisse  Saint-Paul-Saiut-Louis.  L'ancienne  église  de  la  Mai- 
sou  professe  des  Jésuites,  devenue  église  Saiut-Louis-de-ia-CuIture,  n'avait  pas 
été  érigée  en  paroisse  en  11!)!. 

(3)  Même  observation  que  pour  le  précédent  arrêté.  (Voir  ci-dessus,  p.  304, 
note  2.) 
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■""^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourne  <\  mardi  prochain  (1), 

heure  de  midi. 
M.  le  Maire  a  levé  la  s  '^ance. 
N  <jné  :,  Ratlly,  Maire  ; 

Maugis.  Montauban,  Cousin,  Le  Gamqs,  Filleul,  Vigner. 

(1)  Mardi,  2.j  octobre. 
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24  Octobre  1791 

CORPS    MUNICIPAL 


--  Du  [lundi]  24  octobre  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  on  la  forme  ordinaire,  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  Borie,  Cardot,  Charron, 
Chorron,  N.-F.Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Hardy,  Houssemaine, 
Jolly,  Lafisse,  Le  Roux  de  La  Ville,  Etienne  Le  Roux,  Lesguilliez, 
Maugis,  Montauhan,  Nisard,  Oudet,  Pitra,  Prévôt,  RafTy,  Regnault, 
Stouf,  ïassin,  Tiron,  Viguier-Curny  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux, 
subslituts-adjuints  du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

^-*-  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  que  la  transcription  des  délibérations  prises  parle 
Conseil  et  le  Bureau  de  Ville  provisoires  qui  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Maire  et  au  procureur  de  la  Commune  (I)  exige  un  nombre  de 
surnuméraires  qui  puisse  mettre  cette  transcription  en  état,  sans 
nuire  àla  suite  des  travaux  du  secrétariat;  (I,  p.  315  ) 

Approuve  le  choix  que  le  secrétaire  greffier  a  fait  de  trois  com- 
mis pour  les  employer  à  cette  transcription; 

Ordonne  que,  à  compter  du  samedi,  22  de  ce  mois,  ces  commis  se- 
ront payés  chaque  semaine  à  raison  de  50  sols  par  jour,  d'après  les 
ordonnances  des  administrateurs  du  domaine  et  sur  les  étals  émar- 
gés par  le  secrétaire-greffier  (2). 

^^^  11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bourdon,  par  laquelle, 
en  énonçant  les  propos  que  répandent  dans  son  quartier  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  relativement  aux  subsistances,  ce  citoyen 
expose  que  le  seul  moyen  d'y  remédier  est  de  mettre  promptement 

(1)  La  phrase  est  mal  rédigée;  ce  ne  sont  pas  les  délibérations  prises  par  le 
Conseil  et  le  Bureau  provisoires  qui  doivent  êlre  adressées  au  maire  et  au  pro- 
cureur de  la  Commune,  mais  bien  la  transcription  de  ces  délibérations.  Il  aurait 
donc  fallu  écrire  :  «  la  trauscriptioii...  qui  doit  être  adressée  »  au  maire  et  au 
procureur  de  la  Commune. 

(2)  Séance  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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à  exécution  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  27  septembre  dernier  (1). 
--*^  M.  Jolly,  administrateur  de  la  police,   ayant  rendu   compte 
du  dépôt  qu'il  a  fait  au  secrétariat  : 

d»  de  l'inventaire  des  objets  mobiliers  qui  se  sont  trouvés  dans 
l'église  ou  sacristie  de  la  paroisse  de  Saint-Côme  et  Sainl-Da- 
mien  (2); 

2"  du  procès-verbal  par  lequel  cet  inventaire  a  été  dressé  et  les 
objets  mobiliers  transportés  dans  le  lieu  de  leur  destination  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait,  dans  le  procès-verbal 
de  ce  jour,  fait  mention  du  dépôt,  et  néanmoins  que  le  sieur  Dumes- 
nil,  secrétaire  greffier  du  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Théâtre-français  (3),  serait,  par  le  trésorier  de  la  Municipalité  et 
sur  les  ordonnances  des  administrateurs  au  DL'partement  du  do- 
maine, remboursé  de  la  somme  de  120  livres,  dépensée  à  l'occasion 
de  cet  inventaire  et  du  transport  de  ce  mobilier. 

-—  Lecture  faite  d'une  lettre  du  secrétaire-greffier,  par  laquelle 
il  demande  que,  en  prenant  en  considération  la  fixation  des  acomp- 
tes, sur  le  pied  de  1.800  livres  par  année,  donnés  au  sieur  Dejoly, 
jeune,  chef  du  bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  la  Municipalité 
veuille  bien,  en  attendant  le  rapport  des  commissaires  sur  l'orga- 
nisation des  bureaux,  porter  au  moins  provisoireme  t  les  appoin- 
tements du  chef  de  ce  bureau  à  un  taux  qui  se  rapproche  davantage 
des  appointements  attribués  à  tous  les  chefs  de  bureau,  qui  sont 
fixés  à  3.000  livres  ; 

Oaï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

liC  Corps  municipal  arrête  que,  à  compter  du  18  avril,  époque  de 
la  nomination  du  sieur  Dejoly,  jeune,  à  la  place  de  chef  de  bureau 
des  patentes,  ledit  sieur  Dejoly  sera  provisoirement  payé  de  ses 
appointements  sur  le  pied  de  2.400  livi-es  par  année  ; 

Arrête,  en  outre,  que  tant  l'excédant  arriéré  depuis,  le  jour  de  la 
nomination  du  sieur  Dejoly  que  les  appointements  à  écheoir  lui 
seront  payés  par  le  trésorier  de  la  Municipalité,  sur  les  ordonnances 
des  administrateurs  des  domaines. 


(1)  La  lettre  du  ciloyeu  liouiU)ON  n'est  pas  connue;  il  s'agit  pcul-rtre  de 
Hoi  HDON  DES  Plan<;hes,  ancien  ileprésentant  de  la  Commune,  auteur  de 
diverses  publications  sur  les  subsistances.  (Voir  1"  série,  Tomes  1,  p.  5S:i;  111, 
p. -481,  et  IV,  p.  iO.y.)  —  L'arr/itédu  Conseil  général,  du  27  septembre,  est  évidem- 
ment celui  qui  ordonuait  des  perquisitions  chez  les  boulangers.  (Voir  Tome  VI, 
p.  505.) 

(2)  Paroisse  située  rue  de  la  Harpe,  supprimée  en  1791  et  réunie  à  celle  de 
Saint-André-des-Arcs. 

(3)  Exactement  :  Gueslakd-Dumesnil. 
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Il  ;i  ('le   (ail   lecture   d'uno  lellre  do  M.  Jciimiic   Trudoii,  f|ui 

donne  sa  démission  de  la  place  d'administrateur  des  domaine  el 
finances  de   la   Municipalité. 

Le  commissaire-f^énéral  de  la  gaide  iiaLimiale  ayant  reiuiii 

compte  de  l'étal  dans  lequel  se  trouve  le  bataillon  des  Cordeliers, 
qui,  après  avoir  délaissé  le  local  qu'il  tenait  à  loyer  poui'  lui  servir 
de  corps-de-i^arde,  rue  des  Fossés-Monsieur-Ie-Prince  (1),  et  dont 
le  prix  excessif,  montant  à  1.700  livres,  ne  permettait  pas  d'en  con- 
tinuer la  location,  est  privé  par  ce  moyen  des  postes  nécessaires  à 
la  sûreté  de  ce  quartier  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrèti!  que  le  Bureau  numicipal  se  ferait 
rendre  compte  par  le  commissfiiro  do  la  garde  nationale  et  par  les 
administrateurs  des  travaux  publics  des  mesures  à  prendre  soit  pour 
établir  un  corps-de-garde  dans  une  dos  maisons  do  rarrondissemenl 
de  ce  bataillon,  soit  pour  on  co'istruire  un  neuf  sur  le  terrain  jugé 
propre  à  ce  service; 

Charge  le  Bureau  de  suivre  au  plus  tôt  l'exécution  de  cet  objet  (2). 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Et  vu  le  procès-verbal  du  22  octobre  1791,  qui  a  fixé  les  quatre 
arrondissements  du  bataillon  du  Val-de-Grâce ; 

Autorise,  conformément  à  la  loi  du  28  septembre  dernier,  les 
citoyens  qui  ont  été  attachés  jusqu'à  ce  jour  au  bataillon  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas,  dans  la  partie  gauche  de  la  rue  de  ce  fau- 
bourg, depuis  la  rue  des  Fossés  jusqu'au  champ  des  Capucins,  à 
faire  partie  de  ce  bataillon. 

— -  Lecture  faite  d'une  délibération  du  comité  de  la  section  du 
Roule,  en  date  du  22  octobre,  par  laquelle  il  annonce  que.  dans  la 
journée  du  lundi,  24  octobre,  [il]  fera  mettre  lui-même  à  exécution 
l'arrêté  du  Corps  municipal  concernant  le  local  accordé  à  la  section 
pour  les  séances  de  son  comité  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 


(1)  AcLut'lleiueut  rue  .Mousieur-le-I*rince,  quartici"  de  l'Odéou  (Vl'  arroiidisse- 
meut). 

(2)  Bureau  municipal,  séauce  du  27  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Il  n'existe,  daus  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal,  aucun  arn'lé 
«  concernant  le  local  accordé  à  la  section  du  Roule  pour  les  séances  de  son 
comité  ».  —  On  croirait  volontiers  qu'il  y  a  ici  une  confusion  et  qu'il  s'agit  de  la 
bection  des  Champs- Élijsées  (voisine  de  celle  du  Roule),  depuis  longtemps  en 
instance  pour  la  concession  d'un  pavillon  .'i  l'entrée  de  la  promenade,  lequel 
pavillon  lui  avait  été  défiMilivcmoul  attribué  par  arrêté  du  Corj  s  munici,  al  du 
5  octobre.  (Voir  Tome  AI,  p.  Olij  GIG.) 
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ment  des  travaux  publics  donneraient  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  des  arrêtés  pris  au  sujet  du  local  destiné  au  comité  de  la 
section  du  Roule; 

Et,  cependant,  que  M.  le  Maire  écrirait  au  comité  pour  lui  observer 
que,  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  aucune  part  à  l'administration,  il 
n'aurait  point  dû  prendre  l'arrêté  du  22  octobre  (1). 

-^«  M.  le  Maire  ayant,  à  l'ouverture  de  la  séance,  donné  lecture 
dune  letlrc  du  procureur-général  syndic  du  département,  par 
laquelle  il  témoigne,  au  nom  du  Directoire,  le  désir  de  connaître 
autrement  que  par  des  afficlies  les  arrêtés  qu'elle  prend  sur  divers 
objets  d'administration  et  qui  sont  imprimés; 

Il  a  été  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  répondre  que  la 
Municipalité  avait  prévenu  le  vœu  du  Directoire  en  faisant  adresser 
par  le  secrétaire-greffier  à  M.  le  procureur-général  syndic  ou  au 
Directoire  du  Département  tout  ce  qu'elle  faisait  imprimer;  que  cet 
usage,  introduit  depuis  la  formation  du  département,  serait  suivi 
avec  exactitude;  que,  à  l'égard  des  arrêtés  adressés  au  Directoire, 
M.  le  Maire  les  envoyait  officiellement. 

Il  a  été^  en  outre,  arrêté  que  M.  le  Maire  demanderait  au  Directoire 
la  même  réciprocité  par  rapport  aux  divers  objets  dont  il  ordon- 
nait l'impression. 

Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  l'examen  des  déli- 
bérations des  différentes  sections  qui  demandent  la  nomination  d'un 
citoyen  par  section  pour  partager  les  travaux  et  former  le  conseil  de 
l'administration  des  hôpitaux  (2); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Considérant  que  les  sections  ne  demandent  pas  expressément  par 
leurs  délibérations  la  convocation  de  la  Commune;  que,  d'ailleurs,  il 
ne  s'agit  point,  dans  leur  demande,  d'un  objet  purement  municipal; 
que  l'administration  des  hôpitaux  ne  regarde  pas  l'intérêt  propre  de 
la  Commune;  que  cette  administration  n'est  pas  à  la  charge  de  la 
Commune; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  la  Commune,  sauf  aux 
citoyens  qui  auront  à  faire  des  observations  utiles  sur  l'administra- 
tion  des  hôpitaux  à  les  présenter,  soit  à  la  Municipalité,  soit  au 

(1)  Séance  du  29  octobre.  (Voir  ci-dessous.)  —  Il  n'est  plus  question,  dans 
cette  nouvelle  démarche,  d'un  arnHé  précédent  du  Corps  municipal. 

(2)  Commissaires  nommés  sur  la  demande  de  huit  sections,  par  arrêté  du 
14  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  198  ) 
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Directoire  du  département,  par  des  pétitions  ou  par  des  mémoires. 
(Il,  p.  316.) 

---^  L'ofîicier  des  gardes  de  la  Ville  a  annoncé  une  dépulation 
composée  d'un  grand  nombre  de  personnes  :  elles  se  sont  annoncées 
comme  députées  par  plusieurs  sections  (1). 
Le  Corps  municipal  les  a  fait  introduire. 

L'un  de  MM.  les  commissaires  députés  par  la  s(3(:lion  delà  Halle-aux- 
blés  a  fait  lecture  dun  arrêté  de  cette  section,  qui  contient  diffé- 
rentes demandes  relatives  aux  subsistances  et  h  leur  administration. 
Les  autres  députés  ont  annoncé  qu'ils  avaient  chacun  une  pareille 
délibération  de  la  part  des  sections  qu'ils  représentaient. 

M.  le  Maire  les  a  priés,  au  nom  du  Corps  municipal,  de  les  dépo- 
ser sur  le  bureau,  pour  qu'il  en  fût  délibéré. 

MM.  les  commissaires  se  sont  d'abord  refusés  au  dépôt  demandt;, 
sur  le  fondement  qu'ils  voulaient  en  faire  lecture  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient les  laisser  qu'en  recevant  et  en  remportant  une  réponse  caté- 
gorique. 

Il  leur  a  été  exposé  que  la  lecture  des  vingt-quatre  délibérations 
qui  restaient  à  lire  emploierait  toute  la  soirée  et  qu'il  serait  ensuite 
impossible  de  délibérer;  que,  d'un  autre  côté,  le  Corps  municipal 
devait  être  consulté  sur  leurs  demandes  et  qu'elles  ne  pourraient 
lui  être  soumises  si  les  délibérations  n'étaient  pas  sous  ses  yeux. 

MM.  les  commissaires  ont  cédé  à  ces  observations.  Leurs  délibé- 
rations ont  été  déposées  sur  le  bureau  et  ils  se  sont  retirés  dans  la 
salle  du  Conseil  général,  pour  attendre  le  résultat  de  la  délibération. 

Quelques  instants  après,  MM.  les  commissaires  ont  été  rappelés, 
et  le  secrétaire-greffier  leur  a  fait  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  la  remise  qui  lui  a  été  faite  ce  jourd'hui  des  délibé- 
rations de  vingt-cinq  sections,  savoir  :  de  la  Halle-aux-blés.  du 
Louvre,  de  la  Place-Vendôme,  du  Temple,  de  la  Place-royale,  de 
Notre-Dame,  des  Invalides,  du  Faubourg-Montmartre,  de  Bondy, 
des  Quinze-Vingts,  du  Théâtre-français,  du  Marché-des-Innocents, 
des  Gobelins,  des  Lombards,  des  Thermes-de-Julien,  du  Ponceau, 
de  Popincourt,  de  l'Arsenal,  de  l'Oratoire,  du  Palais-royal,  de 
Henry  IV,  des  Gravilliers,  de  la  Croix-rouge,  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  des  Postes  (2); 


(1)  Vingt-cinq  délégations,  représentant  autant  de  sections  différentes. 

(2)  Le  piocùs-verbal  du  20  octol)re  constnte  que  ces  25  délibérations  avaient 
été  prises  les  13  et  14  octobre  et  jours  suivants.  (Voir  ci-dessous.) 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  répondre  au  très  grand 
nombre  de  questions  faites  par  lesdites  sections  sans  a,voir  examiné 
toutes  leurs  délibérations  ; 

Arrête  : 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Que  MM,  Borie  et  Bernier,  qu'il  nomme  ses  commissaires  à  cet 
effet,  lui  feront,  vendredi  prochain,  le  rapport  de  ce  que  contiennent 
lesdites  délibérations  (1),  pour,  sUr  ce  rapport,  être  pris  tel  arrêté 
qu'il  appartiendra,  et  que  les  commissaires  précédemment  nommés 
lui  feront,  en  même  temps,  le  rapport  des  Irente-trois  délibérations 
des  sections  prises  le  28  septembre  (-2)  sur  la  convocation  générale 
de  la  Commune  (3). 

Le  Corps  municipal  arrête,  de  plus,  qu'il  sera  répondu  à  MM.  les 
commissaires  députés  des  sections  que  le  Corps  municipal  et  les  ad- 
ministrateurs se  feront  un  devoir  de  rendre  incessamment  au  Corps 
administratif  supérieur  (4)  le  compte  des  soins  qu'ils  ont  cru  devoir 
prendre  pour  assurer  les  subsistances  de  la  capitale. 

Le  Corps  municipal  déclare  qu'il  attend  le  résultat  des  mémoires 
et  instructions  demandés  aux  citoyens  par  le  Conseil  général  pour 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  [s'il]  convient  qu'il  reste  chargé 
de  l'administration  des  subsistances  (5); 

Ordonne,  au  surplus,  indépendamment  des  éclaircissements 
donnés  au  Conseil  général  de  la  Commune  par  les  administrateurs 
au  Département  des  subsistances, l'impression  et  l'envoi  aux  4S  sec- 
tions du  présent  arrêté  (G),  ainsi  que  de  l'état  sommaire  tant  des  blés 
et  farines  mentionnés  en  l'inventaire  dressé  en  exécution  du  décret 
du...  (7),  que  des  achats  qui  ont  été  faits  depuis  ledit  inventaire  et 


(1)  Le  rapport,  ainsi  fixé  au  vendredi  28  octobre,  fut  présenté  le  2G  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  rapport  du  26  octobre  constatera  qu'il  y  eut  36  délibérations  remises  au 
Corps  municipal.  11  n'y  en  avait  que  26  le  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  j).  291.) 

(3)  Les  commissaires  nommés  le  21  octobre  firent  le  même  jour,  26  octobre,  le 
rapport  sur  les  délibérations  du  28  sepltsiibre  et  jours  suivants.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  corps  administratif  supérieur  est  le  Directoire  du  département  de  Paris. 
(3)  ArrCté  du  Conseil  général  du  27  septembre.  (Voir  ïome  VI,  p,  505-507.) 

(6)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(7)  La  date  du  décret  est  en  blanc  au  registre  manuscrit.  Il  s'agit  sûrement 
du  décret  du  12  novembre  1790,  qui  autorisait  la  vente  à  la  Municipalité  de 
Paris,  après  inventaire  et  estimation,  des  grains  et  farines  appartenant  au  gou- 
vernement. L'inventaire  avec  expertise  avait  été  dressé  le  3  février  et  clos  le 
49  mai  1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  264,  445-446,  et  II,  p.  61-62,  138  et  410;  et  ci- 
dessous,  séance  du  31  octobre,  Rapport  sur  les  grains  et  farines.) 
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tlo  rapprovisioniicmciil  (jui  (îxiste  aujour<riMii  daii'-  l«s  iiMmlins  cl 
magasins  de  la  Municipalité.  (III,  p.  :i2().) 

'>'*«^  Le  Corps  municipal  avait  répondu  au  vœu  des  sections  «le 
manière  à  concilier  ce  qu'il  devait  à  la  loi  et  à  ses  concitoyens.  Ce- 
pendant, MM.  les  députés  n'ont  pas  été  satisfaits  de  l'arrêté;  ils  ont 
même  exprimé  leur  méconlenlement  dans  les  termes  les  moins  me- 
surés: ils  exigeaient  une  réponse  précise,  cal('gorique;  ils  voulaient 
que  la  Municipalité  délibérât  à  l'iostant,  qu'elle  leur  donnât  les  ins- 
tructions, les  autorisations  dont  ils  disaient  avoir  besoin  et  qu'ils 
prétendaient  ne  pouvoir  leur  être  refusées  sans  injustice. 

Les  observations  qui  leur  ont  été  faites  par  M.  le  Maire,  celles 
que  divers  membres  du  Conseil  ont  cru  devoir  proposer  dans  l'inten- 
tion de  rappeler  MM.  les  commissaires  aux  principes  et  aux  égards 
qu'ils  devaient  au  Corps  représentatif  n'ont  produit  ttucun  effet. 

MM.  les  commissaires  ont  vivement  insisté.  Plusieurs  ont  voulu 
établir  une  conférence  suivie  avec  le  Corps  municipal.  L'un  d'eux 
faisait  une  réponse,  hasardait  une  demande;  et  tous  les  autres,  éle- 
vant en  même  temps  la  voix,  appuyaient  ce  que  l'orateur  avait 
avancé. 

Malgré  les  invitations  réitérées  de  M.  le  Maire,  les  diseussions  se 
sont  prolongées  et  les  délibérations  du  Corps  municipal  ont  été 
interrompues  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Enfin,  à  dix  heures,. MM.  les  commissaires  ont  consenti  à  se  re- 
tirer (1). 

Et,  conformément  à  leur  demande,  le  secrélaire-greffier  a  été  auto- 
risé à  leur  faire  délivrer,  dans  la  soirée,  vingt-cinq  expéditions  de 
l'arrêté  ci-dessus  transcrit  et  dont  il  leur  avait  été  fait  lecture  (2). 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis 
que  la  Municipalité,  s'expliquant  enfin  sur  sa  position  particulière 
relativement  aux  subsistances,  fil  rendre  les  comptes  de  l'adminis- 
tration et  demandât  au  département  la  nomination  de  commissaires 
pris  dans  son  sein  ou  ailleurs,  lesquels  seraient  spécialement  char- 
gés de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

D'autres  avis  ont  été  proposés. 

Il  a  d'abord  été  reconnu  que  le  Corps  municipal  ne  pouvait,  dans 
cette  séance,  prendre  un  parti  définitif  sur  ces  objets. 

Et,  néanmoins,  prenant  en  considération  l'état  actuel  de  la  capi- 


(1)  Ils  revinrent  le  28  oclubre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  D'après   le   Courrier  des  .S'.ï  iléparLemenls,  la  ri''|)Oiise   rut  remise  ù  minuit 
aux  couaulissaires.  (Voir  ci-dessous,  p.  'Jt4.) 
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talo  vl  les  suites  que  pourraient  avoir  les  demandes  tonnées  dans 
le  cours  de  cette  séance; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

1°  que  M.  le  Maire  et  MM.  Raffy,  Rorie,  Etienne  Le  Roux  et  Jolly 
se  rendraient  demain  auprès  du  Directoire  du  département,  pour  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  et  se  concerter  avec  lui  sur  les 
mesures  qu'il  pourrait  y  avoir  à  prendre  à  cet  égard; 

2"  qu'expédition  du  procés-vei'bal  dans  toute  la  partie  concernant 
les  députations  relatives  aux  subsistances  serait  envoyée  au  Direc- 
toire du  département  ; 

.>  enfin,  qu'il  serait  incessamment  délibéré  sur  la  proposition  du 
pninior  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  que  le  Corps 
municipal  ajourne  à  l'une  de  ses  prochaines  séances  (1). 

MM.  les  commissaires  des  sections  s'étant  retirés.  le  Corps 

municipal  voulut  entendre  les  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  rela- 
tivement aux  échoppes  et  aux  étalages  fixes  et  mobiles  (â). 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Directoire  du  déparlement  (3) 
et  dun  mémoire  de  M.  Leièvre,  commissaire  de  la  section  du  Lou- 
vre (4). 

Ap'ès  quelques  observations,  la  discussion  a  été  ajournée  à  mer- 
credi (o). 

— -  Lecture  faite  du  piocès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  ((j). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  minuit. 

Siynt}  :  Ratllv,  Maire  ; 

De.iolv,  secrétaire-greftier. 


eglairgissi:miî.nts 

(I,  p.  308.)  La    juoiilion  faite  au  procès-verbal  de  la   séance  du  Corps 
mutiicipai  tenue  le  24-  octobre  1791,  relalive  à  la  transcription  des  délibé- 

(!)  Les  procès-verbaux   des   st'auccs  siibséqueules  uc  siyiiak'ut  pas  la  délibù- 
ratioa  relalive  à  la  proposition  du  substitut-adjoiut. 

(2)  Discus.sion  ajournée  le  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  292.) 

(3)  La  lettre  du  Dii'ectoire  du  d(''parteiuent  ici  mentionnée  n'est  pas  connue, 
(i)  Le  mémoire  de  Lie  Kkvre  ou  Lefebvre  (Pien"c-Charles^\  ancien  uégociaat, 

(piai  de  la  Mégisserie,  n'est  pas  connu. 
(o)  Nouvel  ajouruemeiU  prononcé  le  26  octobre.  (Von*  ci-dessous.) 
(6)  .Mercredi,  20  uctobr'. 


316  CORPS  MUNICIPAL  [24  0ct.  ITOH 

rations  du  Conseil  de  Ville  ot  du  Hiiteau  de  Ville  piovisoires,  doit  èlve. 
sif^nalée  comme  la  preuve  du  caractère  officiel  de  la  colleclion  des  registres 
manuscrits  contenant  les  procès-verbaux  des  assemblées  municipales 
reproduits  dans  les  Acles  de  la  Commune  de  Paris. 

Puisque  le  Corps  municipal  s'occupe  de  régler  le  salaire  des  copistes 
employés  à  cette  transcription,  c'est  qu'il  a  décidé  que  la  transcription  serait 
faite. 

Les  registres  en  question  ont  donc  été  établis  par  les  oidres  et  aux  frais 
du  Corps  municipal  de  la  Municipalité  définitive. 

La  Municipalité  provisoire  comprenait,  comme  on  sait,  d'abord  l'Assem- 
blée des  Hepiésentants  de  la  Commune,  qui  siégea  du  2o  juillet  1780  au 
8  octobre  1790,  puis  le  Conseil  de  Ville,  institué  le  8  octobre  1789  pour 
durer  jusqu'au  9  octobre  1790,  enfin  le  IJureau  de  Ville,  dont  les  séances, 
commencées  le  20  octobre  1789,  s'anèlent  au  0  juillet  1790.  Pour  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  toute  copie  des  procès-verbaux  de 
ses  séances  était  inutile,  ces  procès-verbaux  étant  imprimés  sous  la  sur- 
veillance de  l'Assemblée  elle-même.  Mais  les  délibérations  du  Conseil  et  du 
Bureau  de  Ville  n'existaient  qu'à  l'état  manuscrit,  et  qui  voulait  les  con- 
sulter à  son  aise  devait  soubaiter  en  posséder  une  copie.  D'où  la  transciiption 
faite,  non  seulement  pour  le  maire,  mais  aussi  pour  le  procureur  de  la 
Commune. 

Pour  la  période  de  la  Municipalité  définitive,  la  nécessité  de  la  copie 
s'applique  aussi  bi^n  aux  procès-verbaux  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, qui  ne  sonipas  imprimés,  qu'à  ceux  du  Corps  municipal  et  du  Bmeaii 
municipal.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  question  ici  que  des 
procès-verbaux  de  la  période  provisoire. 

Nous  avons  dit  déjà  que  ce  sont  les  registres  contenant  la  copie  faite 
pour  Bailly  qui,  étant  entrés  (on  ne  sait  ni  quand  ni  comment)  dans  les 
collections  de  la  Bibliothèque  alors  royale,  se  trouvent  reproduits  intégrale- 
ment et  commentés  dans  notre  publication  (1).  On  verra  bientôt  que  ces 
registres,  avant  d'être  acquis  par  la  Bibliothèque  royale,  furent  offerts  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  qui  les  négligea  (2). 

Quant  à  la  copie  destinée  au  procureur  de  la  Commune,  Boullkukr  dk 
La  Martinière,  on  ignore  totalement  ce  qu'elle  est  devenue. 

(II,  p.  312.)  Le  Corps  municipal,  en  refusant  de  convoquer  les  48  sections 
pour  délibérer  sur  l'adminislralion  des  hôpitaux,  constate  que  cette  admi- 
nistration «  n'est  pas  à  la  charge  de  la  Commune  et  ne  regarde  pas 
l'intérêt  propre  de  1 1  Commune  ».  La  loi  sur  les  attributions  des  assemblées 
administratives  confiait,  en  effet,  au  département  l'administration  des 
hôpitaux  (3). 

Or,  voici,  sur  la  façon  dont  cette  administration  avait  pu  être  exercée 
depuis  la  formation  du  département  (fin  février  1791),  c'est-à-dire  depuis 
huit  mois,  les  détails  qu'on  trouve  dans  un  rapport  présenté,  le  16  novem- 


(1)  Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  xx,  et  S»  série.  Tome  1,  p.  vi. 

(2)  Séance  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Décret   du    22  décembre    1789,  sur   l'organisaliou    des   administrations  du 
département,  sectii)ii  lli,  art.  2.  (Voir  Tome  \.  p.  .Ï6'/.) 
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bre  1791,  au  Conseil  du  département,  par  Garmer  (Germain),  au  nom  du 
Directoire  (1)  : 

...  Parmi  ces  dépenses,  celles  dont  vous  devez  être  le  plus  impatieuts,  sans  doute, 
de  couuaître  les  détails,  c'est  l'acquit  de  la  dette  sacrée  que  toute  société  con- 
tracte envers  l'indigence  et  l'infortune.  Mais,  l'Assemblée  nationale  n'aj'aut  pas 
déterminé  les  bases  générales  du  régime  des  hôpitaux  et  ayant  même  ordonné, 
par  la  loi  du  a  novembre,  que  ces  maisons  seraient  encore  régies  comme  par 
le  passé  (2),  ce  ne  sont  que  des  soins  provisoires  et  partiels  que  le  Directoire 
peut  vous  otfrir. 

Il  ya,  dans  le  département,  48  maisons  hospitalières  dont  la  plupart  se  régis- 
sent eu  vertu  de  la  loi  du  5  novembre  et  sur  lesquelles  le  Directoire  ne  peut 
guère  exercer  d'autre  acte  de  surveillance  que  d'arrêter  leurs  comptes  de 
gestion  aussitôt  que  l'année  sera  révolue. 

Les  deux  principaux  hôpitaux  de  Paris  sont  l'Hôtel-Dieu  et  l'Hôpital  général. 
L'administration  en  a  été  prise  par  le  Directoire  au  mois  d'avril  dernier,  au 
moyen  des  démissions  données  par  les  anciens  administrateurs  (3). 

Le  premier  de  ces  établissements,  destiné  aux  pauvres  malades,  comprend 
trois  maisons  :  l'Hôtel-Dieu,  l'hôpital  Saint-Louis  et  les  Incurables. 

L'Hôpital  géuéral,  destiné  aux  indigents  valides,  renferme  dans  sa  division 
dix  maisons  :  la  Pitié,  liicêlre,  la  •  Salpêtrièro,  Sainte-Pélagie,  l'hospice  des 
Capucins  (4),  le  Saint-Esprit;  trois  maisons  d'onfauts-trouvés,  qui  sont  la  Croche, 
Saint-Antoine  et  l'hospice  de  Vaugirard  ;  enfin,  la  maison  de  Scipion. 

Il  y  a,  dans  les  différentes  maisons  de  l'Hôtel-Dieu,  environ  3.000  individus  et, 
dans  celles  de  l'Hôpital  général,  14  à  Ib.OOO,  en  y  comprenant  les  employés. 

l'es  abus  de  tous  les  genres,  l'excessive  multiplication  des  emplois  et  des 
dépenses,  un  désordre  extrême  dans  toutes  les  parties  de  la  gestion,  et  surtout 
la  comptabilité  la  plus  inextricable  par  la  confusion  de  tous  les  objets  :  tel  a  été 
le  premier  résultat  de  l'examen  du  Directoire,  en  prenant  connaissance  de 
l'ancienne  administration  des  hôpitaux. 

Des  plans  généraux  de  réforme  à  établir  dans  le  régime  de  ces  maisons  seront 
soumis  à  votre  examen  dans  le  cours  de  cette  session.  lis  sont  le  fruit  des 
lumières  et  de  l'expérience  des  hommes  distingués  que  le  Directoire  a  appelés  à 
concourir  avec  lui  aux  soins  de  cette  administration  (o).  L'ensemble  de  ces  plans 
est  indivisible,  et  ils  ne  peuvent  être  jugés  sur  un  extrait.  Il  me  suffit  de  vous 
dire  qu'ils  offrent  l'espérance  la  mieux  fondée  de  rétablir  l'ordre  et  la  clarté 
dans  toutes  les  parties  de  la  gestion  «t  sans  aucune  augmentation  de  dépense 
dans  les  maisons  de  l'Hôlel-Dicu,  d'y  améliorer  le  sort  des  pauvres,  en  leur 
assurant  des  soins  plus  exacts,  une  nourriture  meilleure  et  mieux  appropriée  à 
leur  état,  de  faire  disparaître  ce  spectacle  affligeant  de  plusieurs  malades  en- 
tassés dans  un  même  lit  et  d'ajouter  700  nouveaux  lits,  qui  porteront  à  1.900  le 
nombre  de  ceux  où  les  pauvres  seront  couchés  seuls. 

Les  bases  de  réforme  pour  les  maisons  de  l'Hôpital  général  consistent  à  les 
diviser  en  autaut  de  sections  que  le  comportent  les  différences  d'âges  ou  d'infir- 

(1)  Rapport  reproduit,  d'après  le  registre  manuscrit  des  procès-verbaux  du 
Conseil,  dans  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution,  par  M,  A. 
TUETEY  (t.  111,  p.  6-9). 

(2)  Décret  du  23  octobre  1790.  CVoir  ci-dessus,  p.  65,  note  1.) 

(3)  Démission  définitive  le  15  avril  1791.  {Voir  ci-dessus,  p.  to'i,  note  3.) 

(4)  Monastère  des  ci-devant  Capucins  du  faubourg  Saiut-Jacques,  aujourd'hui 
hôpital  Ilicord. 

(o)  Commission  départementale  pour  la  siirveillance  et  la  léformation  des 
hôpitaux,  formée  le  13  avril  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  36i-:i<:2.) 
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iiiilos   et   (ic  graduor  lo  trailctnnnt  d  les  sciMurs  un  ,  ropoilioti  dt-s  fnciillés  de 
travail.  Aiusi,  l'on  changera  en  ateliers  actifs  ces  asiles  de  la  fainéantise, 

...  La  maison  des  Incnrables  était  gouvernée  par  i'.i  sœurs  de  charité,  qui  se 
sont  retirées,  au  mois  de  juin  dernier,  presque  subitenieut.  Leur  remplacement 
n'a  occasionné  aucun  inconvénient  et  a  procuré  môme  une  économie  de 
12.000  livres  par  an. 

1!  est  assez  surprenant  que  le  rapporteur  du  Directoire  ait  omis  de  dire  — 
mais  nous  devons  dire  à  sa  place  —  que  rHôpital-f,'énéral  et  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  avaient  reçu  récemment  des  secours  importants  de  l'Etat. 

Dans  un  rapport  présenté  à  TAssemblée  nationale  le  8  juillet  1791, 
Lk  CouTbULx  DK  Canteleu,  rapporteur  des  Comités  des  finances  et  de  men- 
dicité, avait  exposé  les  besoins  pressants  et  momentanés  des  principaux 
hôpitaux  du  royaume.  ISotammi^nt,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  Paris,  il 
s'était  exprimé  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  terminerai,  Messieurs,  ces  détails  en  vous  donuant  un  aperçu  de  la  situation 
des  hôpitaux  du  département  de  Paris. 

Les  neuf  maisons  ou  hospices  qui  sont  comprises  sous  la  dénominatiun  d'IIô- 
pilal  r/énéral  possédaient,  en  1790,  un  revenu  qui  se  montait,  suivant  les  états, 
à  .3.007.093  livres.  Elles  perdeutf  en  droits  d'octrois  et  en  droits  sur  les  spectacles, 
2.îi90.300  livres.  Les  nouvelles  impositions  sur  les  immeubles  s'élèveront  pro- 
bablement à  .'iO.OOO  livres;  les  charges  dont  ces  immeubles  sont  grevés  sont  de 
84.000  livres:  en  tout,  2  733.300  livres.  11  ne  leur  reste  donc  que  273.793  livres,  et 
les  appointements  des  employés  se  sont  élevés,  pour  1790,  à  plus  de  260.000  livres. 
L'Hôpital  général  doit,  en  outre,  environ  1  million  et  n'a  d'assuré  en  recou- 
vrements que  306.000  livres  ou,  dans  la  supposition  la  plus  avantageuse, 
222.166  livres.  Ainsi,  d'un  côté,  il  supporte  une  [lerte  en  revenus  de  2.649.000  livres; 
et,  de  l'autre,  il  est  grevé  de  près  de  330.000  livres  de  dettes. 

La  situation  de  VHôlel-Dieu  n'est  pas  aussi  fâcheuse.  Il  contient  à  pou  près  par 
jour  3.400  individus.  Ses  revenus,  déduction  faite  des  charges,  mouteut,  suivant 
l'état,  à  1.303.350  livres.  11  perd,  par  la  suppression  des  octrois,  536.366  livres.  Il 
ne  lui  reste,  par  conséquent,  que  746.989  livres. 

C'est  avec  douleur  que  les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de 
Paris  vous  oflrent,  Messieurs,  ces  tableaux  effrayants.  Mais  ils  disent,  avec  raison, 
que  vous  êtes  dans  la  nécessité  pressante  de  venir  au  secours  de  ces  hôpitaux, 
ou  ils  seraient  forcés  d'en  ouvrir  les  portes,  c'est-à-dire  d'exposer  Paris  et  les 
départements  qui  l'environnent  aux  suites  funestes  de  la  liberté  que  recevraient 
une  foule  de  vagabonds  et  de  criminels  qu'ils  renferment,  et  du  désespoir  des 
malheureux  auxquels  ils  servent  de  retraite. 

Le  rapporteur  proposait,  comme  suite  à  ces  considérations,  un  projet  de 
décret  allouant  au  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  3  millions  pour 
secours  provisoires  à  allouer  à  titre  d'avances  aux  hôpitaux  du  royaume. 
En  général,  c'étaient  les  municipalités  qui  devaient  réclamer  des  avances 
en  faveur  de  leurs  hôpitaux,  avec  l'acquiescement  des  conseils  généraux  des 
communes  et  l'avis  des  directoires  de  district  et  de  département,  en  pre- 
nant l'engagement  de  rembourser  ces  avances,  dans  les  six  premiers  mois 
de  1792,  sur  le  produit  des  sols  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière  et  des  droits  de  patentes  (art.  2). 

Pour  Paris,  il  y  avait  une  règle  spéciale,  ainsi  formulée  : 

Art.  5.  —  Les  sommes  qui  seront  avancées  à  titre  de  prêt  aux  différents  hôpi- 
taux de  Paris  en  remplacement  provisoire  des  revenus  dont  ils  sont  privés  par  la 
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suppression  des  droits  d'entrée  seront  rétablis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans 
les  six  premiers  mois  de  1792,  sur  les  premiers  deniers  provenant  des  impositions 
qui'seront  ordonnées  en  remplacement  de  ces  revenus;  et  les  créances  sur  le 
trésor  national  dont  lesdits  hôpitaux  sont  propriétaires,  ainsi  que  leurs  biens- 
fonds,  seront,  sur  l'avis  du  Directoire  du  département  de  Paris,  reçues  en  garantie 
de  la  restitution  do  ces  deniers. 

Quelques  membres  de  l'Assemblée  demandèrent  d'abord  l'impression  du 
rapport  et  l'ajournement.  Mais,  le  rapporteur  ayant  insisté  sur  l'urgence 
d'une  décision,  parce  que  le  moindre  retard  pouvait  être  nuisible  à  des 
établissements  auxquels  une  sollicitude  particulière  était  due,  le  projet  de 
décret  fut  adopté  intégralement  sans  autre  opposition  (1). 

Deux  mois  plus  tard,  le  4  septembre,  le  même  rapporteur,  au  nom  des 
mêmes  Comités,  venait  demander  une  nouvelle  somme  de  1.500.000  livres 
pour  distribuer  aux  hôpitaux  du  royaume,  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  déterminées  par  le  décret  du  8  juillet,  et  donnait,  à  cette  occasion, 
connaissance  à  l'Assemblée  de  l'état  de  distribution  communiqué  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  Delessart,  des  sommes  allouées  en  vertu  de  ce  pre- 
mier décret  du  8  juillet.  Or,  il  résultait  de  cet  état  que,  sur  les  3  millions  à 
répartir,  l'Hôpilal-général  de  Paris  avait  obtenu  230.000  livres  par  mois, 
soit,  pour  six  mois  à  écheoir  le  8  janvier  1792,  une  somme  totale  de 
J. 500. 000  livres;  et  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  pour  son  compte,  avait  obtenu 
100.000  livres  par  mois,  soit  pour  six  mois  à  écheoir  h  la  même  date,  une 
somme  totale  de  600.000  livres.  I^es  deux  grands  établissements  hospitaliers 
de  Paris  avaient  donc  absorbé,  à  eux  deux,  2.100.000  livres  sur  3.000.000  (2). 

Il  va  sans  dire  que  le  supplément  demandé  de  1.500.000  livres  fut  accordé 
séance  tenante  et  sans  difficulté  (3). 

Ces  faits  eussent  dû,  ce  semble,  être  rappelés  dans  le  rapport  fait  par  le 
Directoire  au  Conseil  du  département;  n'était-ce  pas  le  Directoire  qui  avait 
^ignalé  la  situation  critique  des  hôpitaux  de  Paris?  N'avait-il  pas  été  cer- 
tainement appelé  à  donner  au  moins  son  avis  sur  les  demandes  formées  en 
faveur  de  ces  hôpitaux?  Pour  un  motif  inexpliqué,  le  rapporteur  s'abstint 
den  parler  :  peut-être  supposait-il  que  le  Conseil  était  renseigné. 

Ce  Conseil  lui-même  s'occupa  de  la  question  des  hôpitaux,  dans  sa  séance 
du  12  décembre  suivant,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  (4)  : 

Un  membre  a  observé  que,  par  la  retraite  des  administrateurs  immédiats  de 
quelques  hôpitaux,  l'administration  directe  se  trouvait,  aux  termes  de  la  loi, 
dévolue  au  Directoire  du  département;  que,  dès  lors,  il  était  nécessaire  que  le 
Conseil  exerçât  sur*  cette  administration  une  surveillance  spéciale;  il  a  proposé 
de  nommer  des  commissaires  pour  exercer  cette  surveillance  au  nom  du 
Conseil. 

Un  autre  a  observé  que  l'administration  des  hôpitaux  était  un  objet  sur  lequel 
l'Assemblée  nationale  n'avait  point  encore  prononcé;  que  l'Assemblée  législative 
s'en  occuperait  incessamment;  que,  si  le  Conseil  jugeait  à  propos  de  nommer  des 

(1)  Séance  du  8  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVllI,  p.  40-42.) 

(2)  Séance  du  4  septembre  1791,  {y  dit  Archives  parlementaires,  t.  \X.X,  p.  193-194.) 

(3)  C'est  la  loi  du  M  septembre  1791,  enregistrée  par  le  Corps  municipal  le 
21  octobre.  (Voir  ri-dessus,  p.  293,  n»  7.) 

(4)  Reproduit,  d'après  le  registre  manuscrit,  dans  L' Assistance  publique  à  Raris 
pendant  la  Révolution,  par  M.  A.  Tuetey  (t.  Ill,  [).  lo). 
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commissaires,  il  suffisait  qu'ils  fussent  chargés  de  prendre  les  reuseignemeuts 
nécessaires  pour  préparer  une  bouuc  admiuistralion  des  hôpitaux  et  présenter 
le  mode  qui  paraîtrait  le  plus  convenable. 

Le  Conseil; 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général  syndic; 

A  arrêté  de  nommer  quatre  commissaires,  hors  du  Directoire,  pour  examiner 
la  gestion  des  hôpitaux  et  préparer  les  moyens  d'amélioration  de  cette  partie. 

Le  Conseil  a  procédé,  par  scrutin  de  liste,  à  la  nomination  de  quatre  commis- 
saires qu'il  avait  airêlé  de  nommer  pour  jirendre  des  connaissances  sur  l'adminis- 
tration des  hôpitaux. 

Le  résultat  du  scrutin  a  donné  pour  commissaires  :  MM.  dk  Jussieu,  Bahré, 
GOBEL  et  Léveillard. 

De  sorte  que,  —  il  importe  de  le  remarquer  —  à  partir  du  12  décembre  1791, 
il  y  eut  simultanément  deux  commissions  départementales  des  hôpitaux  : 
1°  celle  créée  par  le  Directoire  le  13  avril  précédent,  composée  de  cinq 
membres  pris  hors  du  personnel  de  l'administration  du  département  (1)  ; 
2"  celle  instituée  par  le  Conseil  le  12  décembre,  composée  de  quatre  membres 
pris  dans  le  Conseil  même. 

En  fait  de  mémoires  ou  de  pétitions  présentés  par  des  citoyens,  confor- 
mément à  l'invitation  formulée  par  le  Corps  municipal  le  24  octobre,  on  ne 
peut  signaler  que  deux  documents:  1"  une  lettre  d'un  sieur  Rkg.nier, 
adressée  à  l'Assemblée  législative  le  27  novembre  1791  et  présentant  des 
vues  d'utilité  publique  sur  les  hôpitaux,  ladite  lettre  renvoyée  au  Comité 
des  secours  publics  (2);  2"  une  note  émanant  d'un  médecin  de  la  Salpè- 
trière,  nommé  Saillant,  contenant  Réponses  som?naires  à  quelques  objec- 
tions contre  l'attribution  de  l'administration  des  hôpitaux  à  la  Manîcipalilé 
de  Paris  (3). 

(III,  p.  314.)  C'est  peut-être  à  une  impulsion  partie  de  \d  Société  des  Amis 
de  la  constitution  qu'est  due  la  présence  d'une  délégation  de  23  sections 
devant  le  Corps  municipal,  le  24  octobre. 

En  effet,  à  la  séance  de  la  Société  du  21  octobre,  on  voit  le  citoyen  Hion 
inviter  tous  les  membres  de  la  Société  à  se  rendre  dans  leurs  sections,  pour 
demander  qu'on  délibère  sur  les  subsistances  et  sur  les  comptes  à  rendre 
par  la  Municipalité  avant  son  renouvellement  (4). 

A  la  suite  de  la  séance  du  24,  lu  Municipalité  essaya  de  faire  présenter 


(1)  On  a  fait  connaître  les  noms  de  ces  commissaires.  (Voir  Tome  V,  p.  36S.) 

(2)  Séance  du  '21  novembre  1191.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX.ÏV, 
p.  391.) 

(3)  Note  publiée  dans  U Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolutio7i,  par 
M.  ÏUETEY  (t.  Jll,  p.  18-19).  —  L'argument  principal  exposé  dans  cette  note  est 
celui-ci.  Les  administrateurs  du  département  avaient  étendu  leurs  droits  sur 
l'administration  des  pauvres  domiciliés  dans  les  paroisses  (secours  à  domicile); 
or,  l'Assemblée  constituante,  par  le  décret  du  20  mai  1791,  a  rendu  ce  droit  à  la 
Municipalité  :  n'est-il  pas  juste  que  l'Assemblée  législative  lui  rende  également 
le  droit  d'administrer  en  premier  ressort  les  hôpitaux? 

(4)  Séance  du  21  octobre  1791.  (Voir  La  Sociélé  des  Juaibins,  par  M.  Allard, 

t.  m,  p.  199.) 
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sa  défense  dans  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  23  octobre),  qui  publia,  sous 
le  titre:  Approvisionnemcnls,  l'article  suivant: 

<  La  hausse  du  pain  cause,  en  ce  moment,  quelque  fermentation  dans 
le  peuple,  qui  ne  manque  jamais  d'en  accuser  ceux  qui  sont  à  sa  tête.  Ce- 
pendant, elle  peut  être  l'elfet  de  plusieurs  causes,  où  la  Municipalité  n'a 
aucune  part. 

«  Outre  que  le  blé  hausse  tous  les  ans  à  pareil  temps,  le  gouvernement 
forçait  autrefois  la  main  à  tous  les  fermiers,  à  trente  lieues  à  la  ronde 
de  Paris, -et  dégarnissait  les  marchés  circonvoisins,  pour  approvisionner 
ceux  de  la  capitale.  Aujourd'hui,  il  doit  y  avoir  libre  circulation  dans 
l'intérieur.  Mais,  la  défiance  étant  encore  excessive,  les  municipalités  gar- 
dent leurs  blés  et  s'opposent  à  cette  circulation. 

«  Autrefois,  le  gouvernement,  toujours  très  attentif  sur  Paris,  ne  redou- 
tait rien  tant  qu'une  émeute  dans  cette  ville  et,  à  quelques  exceptions 
près^  sous  le  règne  de  Louis  XV  et  sous  celui  de  Louis  XVI,  avait  soin  de 
tenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  modéré.  Pour  cela,  il  fallait  des  sacrifices 
que  le  gouvernement,  fort  de  toute  la  richesse  publique,  était  en  état  de 
supporter.  Aujourd'hui,  la  Municipalité  de  Paris  n'a  pas  cet  avantage;  elle  ne 
peut  forcer  les  fermiers  d'une  certaine  distance  d'approvisionner  Paris;  elle 
n'a  pas  le  trésor  national  à  sa  discrétion  pour  acheter  les  farines. 

<t  D'ailleurs,  les  temps  sont  extrêmement  critiques.  Un  peuple  qui  naît  à 
la  liberté  est  défiant  et  soupçonneux,  et  le  sort  des  fonctionnaires  publics 
est  réellement  très  à  plaindre.  Il  est  bon  que  ce  peuple  apprenne  ce  que  fait 
la  Municipalité  pour  lui. 

-  «  D'abord,  aucun  article  du  code  municipal  ne  l'oblige  à  se  charger  des 
approvisionnements,  et  cependant  elle  s'en  charge;  dévouement  méritoire, 
qui  l'expose  à  chaque  instant  à  la  fureur  populaire.  Elle  achète  le  blé  au 
taux  courant  et  le  donne  au  plus  bas  prix,  en  côtoyant  toujours  le  prix  du 
marché.  Knfln,  elle  vient  de  se  couvrir  de  gloire,  en  se  rendant  caution  de 
l'approvisionnement  de  cet  hiver,  qui  passe  plusieurs  millions,  et  chaque 
membre  du  Conseil,  qui  passe  pour  composé  d'hommes  probes,  vient  d'en- 
gager sa  fortune  pour  nourrir  ses  concitoyens. 

«  Que  penser,  après  cela,  des  intentions  de  ceux  qui  cherchent  à  soulever 
le  peuple  contre  M.  le  Maire  et  les  officiers  municipaux  et  qui  répandent  des 
bruits  saisis  avidement  par  des  esprits  ignorants  ou  égarés?  Peuple  de 
Paiis,  voulez-vous  soutenir  la  gloire  que  vous  avez  méritée  pendant  la  Révo- 
lution? Défiez-vous  Ides  suggestions  perfides,  dès  décla.mations  incendiaires 
des  gens  exagérés  ou  mal  intentionnés,  qui  voudraient  renouveler  dans  la 
capitale  ces  scènes  d'horreur  qui  l'ont  souillée;  et  mettez-vous  bien  dans  la 
tête  que  le  moyen  le  plus  sur  de  manquer  de  vivres  cet  hiver  est  de  vous 
livrer  aux  murmures,  aux  inquiétudes,  aux  émeutes:  la  famine  marchi- 
toujours  après  les  séditions.  Craignez,  en  croyant  des  scélérats  qui  veulent 
vous  abuser,  de  vous  trouver  dupes  et  sans  pain  ;  et  persuadez-vous  bien 
que  la  confiance,  à  cet  égard,  dans  vos  magistrats  est  la  seule  ressource 
contre  la  disette.  » 

Mais,  dès  le  lendemain,  le  Courrier  des  S3  départe?ne/Us  (n"  du  2G  octo- 
bre) publiait,  sous  le  titre;  Municipalilé.  Subsistances,  une  réponse  virulente 
au  plaidoyer  qui  précède.  De  cette  réponse,  un  peu  longue,  on  reproduit  les 
passages   principaux,  qui   donnent   des   renseignements  curieux,  tant   sur 
TOMK  VII  21 
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l'caclion  des  commissaires  de  sections  ({)  que  sur  Ifl  séance  du  Corps  mu- 
nicipal du  24  octobre: 

«  Nous  arOfis  lu  hier,  avec  une  softe  d'édification,  l'article  Approvisiun- 
nëtnenis  de  la  Chronique.  Ainsi  doitc,  d'après  cet  article,  la  Municipalité  est 
blanche  comme  neige;  tous  ses  membres  vont,  comme  de  belles  petites  co- 
lombes, s'envoler  en  novembre  prochain  ;  enfin, leur  dévouement  est  si  méri- 
toire (iue,à  tttoins  d'être  «  mal  intentionné  »,  on  leur  doit  poser  sur  le  front 
une  iHple  couronne  civique.- 

«  Nous  he  chercherons  pas  à  deviner  les  motiTs  qui  engagent  les  esti- 
mables auteurs  de  la  Chronique  à  accueillir  ces  flagorneries,  disons  mieux, 
ces  mensonges  (2).  Nous  nous  bornerons  à  citer  des  faits  exacts  avec  une 
implartiale  probité;  ot  nous  parlerons  pièces  à  la  main, 

<<  La  hausse  prodigieuse  des  subsislances  et  les  plaintes  réitérées  des  ci- 
toyens contre  la  mauvaise  qualité  des  farines  fournies  par  la  Ville  ont  déter- 
miné le  Corps  municipal  à  convoquer  les  48  sections,  pour  délibérer  sur  les 
subsistances.-  Le  résultat  des  délibérations  a  été  de  nommer  dos  commis- 
saires pour  se  réunir  à  la  Section  des  Lombards,  qui  avait  déchiré  un  voile 
odieux.  Cette  collection  de  citoyens  soumirent  à  leur  commettants  des  Vues 
générales,  qui  furent  imprimées  (3).  [Suit  un  extrait  de  cet  opuscule,] 

«  Des  farines  infectes  sont  vendues  pour  le  compte  de  la  Municipalité  : 
ce  fait  est  constant.  Il  y  a  des  abus  dans  le  régime  de  l'administration  des 
subsistances:  la  preuve  en  est  donnée.  On  présume  df  s  accaparements:  il 
s'agit  de  vérifier  et  de  punir  les  coupables,  s'il  y  en  a.  La  Municipalité,  qui 
demande  des  avis  aux  sections,  n'a-l  elle  rien  à  se  reprocher?  Doit-elle  se 
retirer  blanche,  pure,  de  celle  lutte?  Pourquoi  donc  a-l-elle  .dans  !e  sieur 
Chassot  un  espion,  qui  l'instruit  de  ce  qui  se  passe  (4)?  Pourquoi,  sur  la 
délation  de  cet  agent, ose-l-elle  commander  despoliquement  que  l'Assemblée 
des  commissaires  ait  à  se  dissoudre  (3). 

«  L'obéissance  aux  corps  constitués  est  un  devoir  impérieux.  Aussi, 
MM.  les  commissaires  ont-ils  obéi;  tous  sont  rentrés  avec  soumission  dans 
le  sein  de  leurs  sections  respectives,  où  ils  ont  rendu  compte  de  leurs  opé- 
rations. 

«  Nous  venons  de  dire  que  ce  n'était  que  pièces  justificatives  à  la  main 
que  nous  parlions.  Des   pièces  justificatives,  voilà  nos  armes,  voilà  notre 


(1)  Sur  la  formation  et  les  résultats  de  l'assemblée  des  commissaires  pour  les 
subsistances,  comparer  le  rapport  des  commissaires  de  la  section  des  Enfanls- 
rouges,  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  37-41.) 

{•2)  Il  y  est  dit,  par  exeniple,que  la  Muiiicipalitc  a  fourni  à  plus  bas  prix  que  les 
fermiers.  Mais  on  ne  dit  pas  que  c'étaient  des  farines  infectes;  que  procés-verbal 
très  authentique  en  a  été  dressé  ;  que  le  maire  et  son  Bureau  municipal  n'ont  pu 
s'excuser  ;  que  ces  farines  out  dû  être  ou  jetées  ou  veudues  aux  amidonniers, 
après  avoir  forcé  longtemps  les  boulangers  à  en  prendre.  Voilà  des  faits  auxquels 
nous  déûons  qui  que  ce  soit  de  répondre.  {Note  de  V article  original,) 

(3)  Vues  générales  et  réflexions  à  soumettre  aux  48  sections  réunies,  pouvant 
être  datées  du  25  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  397-400.) 

(4)  Depuis,  le  sieur  Chassot  a  été  expulsé  de  rassemblée  de  la  section  de 
l'Oratoire.  (Note  de  l'article  original.)—  Le  noiu  doit  être  lu  Chazot. 

(:i)  Arfeté  du  10  octobre,  qui  prononçait  implicitement  la  dissolution  de  l'assem- 
blée des  Commissaires  de  sections.  (Voir  ci-dessus,  p.  86-87.) 
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force;  voila  ce  tjiii  hous  tlorlhe  les  moyens  de  montrer  la  vérité  dans  tout 
son  jour.  » 

loi,  le  Courrier  des  ^3  départements  insère,  comrrié  pièce  jiislifîcàlive,  une 
lonf^ue  citation  du  Rapport  des  commissaires  réunis  pour  les  subsistances, 
à  leurs  sections  respectives. 

Cette  pièce  très  importante,  qui  a  été  certainement  imprimée  (1)^  n'ayant 
ptts  été  i-ètrouvée  malgré  de  longues  recherches,  il  est  nécessaire  de  repro- 
duire ici  en  entier  lés  extraits  du  Rapport  des  commissaires  réunis  pour  les 
subsistances,  à  leurs  se'ctitifis  respectives  (2)  : 

lApn-s  avoir  rappelé  tous  les  torts  de  la  Municipalité,  le  peu  d'égards  que  ces 
ni.iii(l.it;iires  de  la  Commune  ont  conservé  pour  elle  toutes  les  fois  que  les  sec- 
boiis  Kilt  voulu  s'assembler,  d'après  le  droit  que  la  loi  leur  donne,  les  comttiis- 
saiies  continuent  :] 

«  Vous  avez  été  si  souvent  repoussés  que  uou?  n'avons  pas  l'ambition  de  vous 
surpreiidre  eu  vous  apprenant  le  nouveau  refus  que  vous  venez  d'éprouver  en 
la  personne  tle  vos  députés  et  que  32  sections  de  la  capitale  ont  partagé  avec  eux 
lorsqu'ils  se  sont  présentés;  de  votre  part,  au  Corps  municipal,  pour  annoncer 
la  formation  des  cominissaires  en  assemblée  délibérante  sur  les  subsistances  (3), 
aux  termes  de  l'affiche  même  de  la  couvocatiou,  provoquée  légalement  par  vos 
ofllciers  municipaux  (4). 

«  Mais,  quelle  que  soit  l'habitude  où  vous  êtes  de  ces  écarts,  celui  dont  nous 
îivoiis  à  vous  rendre  compte  nous  a  paru  si  digne  de  votre  attention;  les  cir- 
ctJiislauces  qui  raccompagnent,  l'objet  sur  lequel  il  frappe  sont  si  graves,  que» 
si  ToUïi  ensevelissez  encore  celui-ci  dans  le  mépris  dont  vous  avez  couvert  les 
précédents,  uous  devons  (oui  craindre  d'un  corps  qui  a  commencé  par  n'avoir 
|)lus  (J'é«ard8  pour  ses  couiniettants,  qui  bientôt  vous  a  fait  sentir  le  poids  de  sa 
pulyr.jlie,  et  qui  maiuteuaut  vous  réduit  au  silence  sur  vos  besoins  par  les  abu- 
sives chicanes  dont  il  embarrasse  vos  assemblées.  [Suit  le  récit  des  faits.] 

'V  11  était  impossible  à  chaque  section  de  délibérer  sur  une  matière  aussi  im- 
portante sans  conualtre  le  vœu  des  autres  sections  de  la  Ville  :  on  prit  le  parti 
le  plus  raisonnable.  Des  commissaires  furent  nommés,  et  on  leur  donna  des 
pouvoirs  suffisants  pour  dresser,  avec  les  autres  commissaires  de  la  Commune, 
une  délibération  convenable.  Sur  32  sections  réunies  à  Saint-Jacques-le-majeur, 
28  remirent  sur  ce  bureau  des  pouvoirs  qui  autorisaient  leurs  commissaires  a 
délibérer  en  commun.  On  nomma  des  présidents  et  des  secrétaires.  Nous  ne 
devons  pas  laisser  ignorer  que  nous  avons  porté  jusqu'à  l'excès  le  scrupule  de  la 
forme  :  avant  l'établissement  du  bureau,  tous  les  pouvoirs  avaient  été  lus,  dis- 
cutés et  jugés  l'un  après  l'autre. 

«  Nous  avions  le  droit  de  uous  asseiubler  à  la  Maison  commune.  Nous  prôfé- 


(1)  Cela  est  dit  formellement  dans  la  délibération  de  la  section  dea  Postes  du 
15  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  232.) 

(2)  D'après  un  passage  de  ce  Rapport  Cité  plus  bas,  il  aurait  été  rédigé  dans  lé 
courant  de  la  semaine  qui  suivit  le  10,  c'est-à-dire  du  il  au  18.  Ce  rapport  fut 
remis  au  Directoire  du  département  avec  la  pétition  du  21  octobre.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  119,  note  1.) 

(3)  Délégation  de  28  sections  au  Corps  municipal;  séance  du  10  octobre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  86.) 

(4)  L'arrêté  du  21  septembre  ordonnait  bien  là  Convocation  des  assemblées  dea 
48  sections,  <■  à  l'etlet  de  délibérer  sur  lés  subsistances  ».  Mais  11  n'autorisait 
nullement  la  formation  d'une  réunion  de  commissaires  constitués  en  aSsClïibléc 
délibérante.  (Voir  Tome  Vl;  p.  393.) 
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r.lmos  la  maison  de  l'Oratoire,  coraine  plus  ccutrale  et  plus  commode  (1).  Le 
président  écrivit  une  lettre  d'usage  à  celui  du  comité  de  la  section  pour  le  pré- 
venir ;  et  notre  installation  suivit  de  près  cette  démarche  fraternelle:  vous 
verrez  bientôt  de  quelle  manière  on  en  a  abusé  pour  nous  dénoncer  au  procu- 
reur de  la  Commune.  Il  fut,  en  outre,  arrêté  que  42  membres  porteraient  au 
Corps  municipal  une'  copie  de  nos  procès-verbaux  portant  vérification  de  pou- 
voirs et  connaissance  de  notre  réunion,  etc.,  etc..  Les  12  députés  se  rendirent 
lundi  dernier  (2)  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  et,  après  avoir  éprouvé  debout  la  réception 
la  plus  froide,  on  les  introduisit  de  nouveau  dans  la  m»*me  posture  humiliante 
pour  entendre  l'exposé  dont  nous  allons  faire  incessamment  lecture.  Les  muni- 
cipaux ont  eu  la  coupable  astuce  de  confondre  une  loi  particulière,  qu'on  ne  peut 
appliquer  au  cas  présent,  avec  le  droit  le  plus  naturel  et  le  plus  général  résultant 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (3). 

«  Il  est  vrai  que  la  loi  relative  au  droit  de  pétition  et  au  cas  où  les  sections 
s'assembleront  sur  leur  réquisition  personnelle  exige  la  formalité  d'inscrire  le 
nombre  des  votants.  Mais  cette  formalité,  si  nécessaire  pour  éviter  les  fausses 
alarmes,  cette  formalité  —  disons-nous  —  ne  peut  être  mise  en  question  quand 
c'est  la  Municipalité  elle-même  qui  vous  convoque.  Les  municipaux  ont  été  dans 
tous  les  temps  si  parfaitement  convaincus  de  cette  vérité  élémentaire  qu'ils  ont 
toujours  porté  leur  décision  en  conséquence.  Ils  n'ont  qu'à  se  rappeler  à  cet 
égard  le  nombre  des  votants  qui  ont  concouru  à  leur  élection. 

«  Suivant  l'arrêté  du  Corps  municipal,  vos  commissaires  n'avaient  pas  le  droit 
de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Maison  commune  (4).  » 

[Les  commissaires  prouvent  que  la  loi  n'exige  ce  rassemblement  que  lors  des 
élections.  Or,  les  commissaires  actuels  ne  sont  pas  recenseurs.  Il  leur  était  donc 
permis  de  délibérer  ailleurs  que  dans  la  Maison  commune.  La  Municipalité  n'a 
pas  le  droit  de  priver  les  sections  du  privilège  de  nommer  des  comnii.ssaircs 
pour  faire  dans  un  centre  commun  ce  qui  ne  peut  être  fait  utilement  dans  les 
48  sections  séparées.] 

«  11  n'existe  pas  de  loi  qui  vous  condamne  à  cette  éternelle  séparation.  Nous 
devons  défendre  à  la  Municipalité  de  créer  et  d'interpréter  des  lois. 

«  D'après  ces  principes,  vos  commissaires,  indignés  de  l'accueil  qui  leur  a  été 
fait,  étaient  loin  de  prévoir  encore  la  lâche  et  perfide  trahison  dont  nous  devions 
être  les  victimes. 

«  Se  peut-il  que,  dans  le  lieu  même  où  nous  étions  sous  la  sauvegarde  de 
l'hospitalité,  nous  n'ayons  pu  travailler  en  paix  au  bien  de  nos  frères?  Un  pro- 
cès-verbal d'exécution  de  l'ordonnance  du  procureur-syndic,  portant  interpella- 
tion de  nos  noms  et  qualités,  fut  le  spectacle  et  la  scène  nouvelle  qui  nous  atten- 
dait au  retour  de  la  Municipalité.  Il  a  fallu  surseoir  à  notre  rapport  pour  répondre 
aux  interpellations  du  président  du  comité  de  la  section  de  l'Oratoire;  et  nous 
n'avons  pu  nous  entretenir  que  longtemps  après  minuit  des  moyens  de  vous 
informer  de  ce  qui  s'est  passé,  et  dont  nous  venons  de  vous  faire  un  récit 
fidèle  (5).  » 

Puis,  le  Courrier  des  83  départements  reprend,  en  abordant  le  récit  de  la 
séance  du  24  octobre  au  Corps  municipal  : 

(1)  C'est  donc  bien  la  même  réunion  de  commissaires  qui  siégea  successive 
ment  à  Saint-Jacques-le-majeur  et  à  l'Oratoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  9  et  86.) 

(2)  C'est  le  lundi,  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  86-87.) 

(3)  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  son  admi- 
nistration. {Note  du  documeiil  orif/inal.) 

(4)  Arrêté  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  87.) 

(o)  C]est  donc,  le  pn-sideut  du  comité  de  la  section  de  l'Oratoire  qui  aurait 
commis  la  «  lâche  et  perfide  trahison  »  ici  dénoncée. 
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«  Ce  rapport,  les  circonstances  de  ce  rapport,  ont  causé  une  indi|,'nation 
générale.  On  a  procédé  à  une  nouvelle  nomination  de  commissaires  :  les 
mômes  ont  été  élus  ;  ils  ont  été  munis  de  pouvoirs  solennels.  Et,  sur  Tin- 
jonction  de  leurs  sections  respectives,  ils  se  sont  rendus  avant-hier  (24  oc- 
tobre), soir^  au  Corps  municipal,  et  stipulant  chacuns  pour  la  section  a 
laquelle  ils  appartiennent. 

«  M.  le  maire,  qui  ignorait  cette  dernière  circonstance,  voulut  encore 
s'envelopper  de  toute  son  autorité  et  se  borner  à  une  réponse  tranchante 
et  unique.  Mais,  bientôt,  il  sait  que  26  députations  différentes,  représentant 
26  sections  de  citoyens,  constituées  par  la  loi,  parlant  le  langage  de  la  loi, 
lui  demandaient,  au  nom  de  la  loi,  une  réponse  individuelle  et  précise.  En 
vain  voulait-il  atermoyer  :  chaque  députation  était  une  assemblée  de  créan- 
ciers, qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  avait  trop  longtemps  amusés. 

—  «  Point  de  délai!  Nos  commettants  attendent  sans  désemparer  la 
«  réponse  qu'ils  nous  ont  ordonné  de  rapporter.  » 

—  «  D'ailleurs,  Monsieur,  le  cas  est  pressant  —  ajouta  un  député  :  —  le 
«  peuple  crie;  notre  situation  exige  le  maintien  de  l'ordre.  Enfin,  nous 
«  faisons  ici  l'office  de  médiateurs  entre  tes  citoyens  indigents  et  le  Corps 
«  municipal,  par  lequel  ils  croient  être  trompés.  >» 

«  M.  Bailly  veut  en  vain  incidenter,  s'envelopper  de  sa  dignité  de  maire, 
répondre  avec  fierté  que  la  Municipalité  n'avait  pas  besoin  de  médiateurs 
entre  le  peuple  et  le  Corps  municipal,  etc.. 

—  a  Une  réponse,  Monsieur!  Une  réponse!  »  —  fut  celle  qui  lui  fut  faite. 
0  Enfin,  il  fut  décidé  que,  bureau  tenant,  on  allait  répondre. 

«  Auparavant  de  mettre  l'arrêté  de  la  Municipalité  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs,  rappelons  la  loi  et  les  faits.  » 

Ici,  le  journal  cite  deux  articles  de  la  loi  de  mai  1790,  sur  l'organisation 
municipale  de  Paris,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  prétendue  obligation 
pour  le  maire  de  répondre,  séance  tenante,  aux  interpellations  des  sections. 
Puis,  il  ajoute  : 

«  Voici  pour  les  faits.  La  Municipalité  fait  assembler  les  citoyens  pour 
délibérer  sur  les  subsistances  ;  elle  leur  prescrit  l'objet  de  leurs  délibérations; 
les  citoyens  délibèrent,  d'après  le  vœu  de  la  Municipalité;  ils  demandent 
une  solution.  Et  la  Municipalité  escobarde  en  ces  termes  :  [Suit  le  texte  de 
l'arrêté,  à  peu  près  conforme  à  celui  figurant  au  procès-verbal.] 

«  D'après  les  faits  exacts  que  nous  venons  de  consigner,  n'est-il  pas  bien 
étrange  de  lire  dans  l'article  Approvisionnements  qu'on  a  glissé  dans  la 
Chronique^  sans  doute  à  l'insu  de  ses  auteurs,  n'est-il  pas  étonnant,  dis-je,  de 
liieces  mots  :  [Suit  la  reproduction  de  la  fin  de  l'article  de  la  Chronique  de 
/^a?'ï.">-,  à  partir  de  ces  mots  :  «  D'abord  aucun  article  du  Code  municipal...»] 

«  Nous  demandons  à  l'auteur  de  cet  article  lequel  est  le  plus  mal  inten- 
tionné, ou  de  celui  qui  égare  le  peuple  et  lui  ferme  les  yeux  sur  la  vérilé  à 
l'instant  où  on  lui  vend  très  cher  une  subsistance  de  première  nécessité, 
ou  de  celui  qui,  pièces,  décrets  et  loi  à  la  main,  lui  dévoile  des  vérités  uti- 
les, appuyées  de  faits. 

«  Un  dernier  mot.  Si  quelqu'un  me  trouve  trop  sévère,  je,  lui  répon- 
drai (1)  que  je  ne  dîne  jamais  ni  chez  les  ministres,  ni  chez  les  hommes.en 

(1)  C'est  évidemment  G<tusAS  qui  parle. 
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place,  ni  chez  leç  administrateurs,  nj  chez  le  maire,  ni  chez  )e^  officiers 
muDicipaux;  que  je  pe  veqx  ni  places,  pi  emplois,  ni  protecteurs.  Citpyen, 
hpnnête  homme,  véridique  et  Ijbre  :  vpilà  Ips  seuls  titres  qi^p  j'amhi- 
^jpnpe.  » 

La  Chronique  clfi  Pnria  ne  répondit  p^s,  ce  qqi  senible  confirmer  l'hypo- 
thèse émise  par  le  Courrier  des  8.'i  départements,  à  sîfivQir  que  l'article  du 
2o  octobre  n'était  pas  l'œuvre  des  rédacteurs  ordinaires  de  la  Chronique  et 
qq'i)  av^jt  été  officieusement  communiqué. 

Mais  l'une  des  sections  qui  avaient  envoyé  leur  délégation  au  Corps  muni- 
cipal le  24  octobre,  ne  se  contentant  pas  de  celte  démarche,  alla,  dès  le 
lendemain,  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale;  et  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire d'insister  sur  cette  pétition  qu'elle  eut,  au  bout  du  compte,  pour  résul- 
tat l'élaboration  et  le  vote  d'un  décret. 

Le  25  octobre,  à  la  séance  du  matin,  plusieurs  citoyens  de  la  sKClion  du 
Palais-royal  demandent  donc  à  être  admis  à  la  bnire  pour  exprimer  leurs 
inquiétudes  et  présenter  leurs  vues  sur  les  subsistances  de  la  capitale. 
Quelqu'un  fit  remarquer  que  la  question  concernait  plutôt  les  corps  admi- 
nistratifs. Mais,  respectueuse  du  droit  de  pétition,  l'Assemblée  décida  aussiiôt 
que  les  pétitionnaires  seraient  reçus  le  soir,  à  six  heures.  L'incident  parais- 
sait terminé,  lorsqu'une  motion  accessoire,  présentée  par  Dumolahd  et  ten- 
dant à  limiter  à  dix  ou  douze  le  nombre  des  pétitionnaires  qui  pourraient 
être  admis  à  la  barre^  vint  soulever  un  tumulte  sans  [\n.  Déjà,  le  président 
(DucASTEL)  avait  mis  aux  voix  cette  motion,  d'ailleurs  raisonnable  «^t  appuyée 
sur  une  loi  formelle  (i),  lorsque  quelques  membres  de  l'extrême  franche  ■ 
s'avisèrent  de  lui  opposer  la  question  préalable;  le  président  ayant  voulu 
faire  continuer  l'épreuve,  l'extrême  gauche,  soutenue  par  les  applaudisse- 
ments des  tribunes,  se  mit  à  protester  avec  la  dernière  violence  :  on  accuse 
le  président  d'avoir  violé  la  loi;  op  demande  sa  destitution;  on  fait  sifjne 
au  public  des  tribunes  d'empêcher  que  la  motion  soit  mise  aux  voix,  c'est- 
à-dire  votée.  En  vain,  la  majorité,  opprimée  par  la  minorité  et  les  tribunes, 
cherche-t-elle  à  se  réfugier  dans  la  formation  en  Comité  général.  Le  bruit 
s'accroît;  le  président  se  couvre,  puis  se  découvre,  puis  se  couvre  de  nou- 
veau; il  essaye  de  placer  quelques  mots;  le  bruit  lempèclie  d'abord  de 
parler.  Enfin,  il  peut  s'expliquer;  Coutuon,  qu'on  avait  obligé  de  monter  à 
la  tribune  malgré  son  infirmité,  s'explique  de  même;  et  tout  finit  par 
l'ordre  du  jour,  après  une  heure  d'un  désordre  scandaleux  et  sans  que  la 
motion,  occasion  de  ce  désordre,  ait  pu  être  soumise  au  vote.  Les  protesta- 
taires avaient  atteint  leur  but,  qui  était  de  maintenir  l'usage  d'admettre  à 
la  bapre  des  bandes  de  pétitionnaires  en  nombre  illimité. 

L'admission  des  pétitionnaires  de  la  section  du  Palais-royal  restant 
acquise,  ils  reparurent  à  la  séance  du  soir^  et  celte  fois,  furent  accueillis  en 
silence. 

Leur  orateur  s'exprima  ainsi  : 


(t)  Art.  62  du  décret  gépêral  (lu  14  ckceuiljre  1789  sur  l'organisation  des  uiuni- 
cipfilités  :  «  Les  citoycug  actifs  oui  le  droit  de  se  rpunir  paisibleiuept  et  sans 
armes  en  assemblées  particulières  pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions,...  soit 
au  Corps  législatif,...  sous  lacondiliou...  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens 
pour  apporter  et  présenter  des  adresses  ou  pétitions.  » 
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Messieurs, 
Des  citoyens,  amis  de  l'ordre,  des  lois  et  du  maintien  de  la  constitution, 
effrayés  des  entraves  qu'apporte  aux  subsistances  une  municipalité  entrepre- 
nante, viennent  déposer  leurs  craintes  dans  le  sein  des  représentants  de  la 
nation.  Ils  viennent  les  entourer  de  toute  la  force  de  l'opinion  publique  et  leur 
demander  de  rendre  à  la  capitale  cette  liberté  du  commerce,  déjà  décrétée,  en 
arrachant  la  ville  de  Paris  aux  efforts  perfides  et  combinés  des  accaparements, 
nous  pourrions  ajouter  :  aux  horreur?  de  la  famine  qui  la  menace. 

L'expression,  excessive,  soulève  des  murmures  sur  les  bancs  des  députés, 
'i\,  qui  déplaît  cette  évocation  des  liorreurs  de  la  famine  menaçante.  L'ora- 
teur reprend  : 

Personne  n'ignore  que,  depuis  plus  de  vingt  ans,  au  mépris  des  droits  les 
plus  sacrés  des  peuples,  le  gouvernement  s'est  emparé  du  commerce  des  grains. 
Ce  système  barbare  subsistait  lors  de  la  Révolution,  h.  laquelle  il  n'a  pas  peu 
contribué.  Nous  avions  pensé  que  cet  abus  serait  renversé  avec  l'ancien  ordre 
de  choses.  Mais  il  se  soutient  encore  sous  les  ordres  et  sous  la  protection  des 
magistrats  que  le  peuple  s'est  choisis. 

11  y, a  deux  mois  que  le  pain  renchérit;  des  farines  gâtées,  avariées,  sont 
mises  en  vente  sur  le  carreau  de  la  Halle;  et  les  boulangers  sont  forcés  par  )a 
nécessité  de  les  prendre  pour  les  mêler  avec  de  bonnes.  Cependant,  le  commerce 
de  la  capitale  se  présente  en  vain  dans  les  environs  ;  il  ne  peut  y  acquérir  dps 
grains  et  des  farines  qu'à  des  prix  exorbitants.  Ils  sont  accaparés  soif  par  des 
agents  secrets  du  gouvernement,  soit  par  ceux  de  la  municipalité  ou  par  ceux 
des  autres  euuemis  de  la  chose  publique.  Le  peuple,  mécontent  de  l'augmen- 
tation du  pain  et  de  sa  mauvaise  qualité,  s'inquiète  et  murmure.  Qu'opposer  à 
ces  murmures,  dictés  par  la  rareté  des  denrées  de  première  nécessité  ?  Répon- 
drait-on par  la  loi  martiale  h  ceux  qui  demanderaient  du  pain?  Loin  de  nous 
ces  temps  désastreux  où  de  faux  rapports  ont  provoqué  la  publication  de  cette 
loi  de  sang!  Notre  expérience  a  dû  nous  éclairer,  et  nos  malheprs  passés 
doivent  nous  en  garantir  pour  l'avenir. 

Représentants  d'un  peuple  libre,  c'est  à  vous  à  sauvep  uqe  liberté  précieuse 
que  nos  ennemis  attaquent  de  toutes  parts.  Nous  ne  craignons  pas  ceux  du 
dehors  :  c'est  à  ceux  du  dedans  que  nous  deyops  nous  attacher.  Nous  ne  crai- 
gnons que  les  administrations  faibles  ou  corrompues,  que  l'astuce,  la  prévarica- 
tion des  administrateurs,  qu'on  accuse  d'être  les  auteurs  de  la  rareté  et  du 
surhaussement  des  grains.  C'est  à  cet  égard  que  les  citoyens  soussignés,  tous 
habitants  de  la  section  du  Palais-royal,  vous  demandent  :  d'abord,  l'exécution 
des  lois  des  a  août  et  16  novembre  1789,  contre  l'exportation  chez  l'étranger  des 
blés  et  autres  denrées  ;  en  second  lieu,  d'engager,  par  les  moyens  que  vous 
dictera  votre  sagesse,  les  propriétaires  et  autres  fermiers  à  porter  au  marché, 
chaque  semaine,  une  quantité  proportionnelle  à  celle  qu'ils  ont  eu  magasin; 
troisièmement,  d'enjoindre  au  département  de  veiller,  avec  le  plus  gran4  soin, 
^  ce  que  les  marchés  soient  toujours  garnis  et  suffisamment  approvisionnés. 

[Suivent  355  signatures.] 

La  réponse  du  président  (Ducastkl)  est  ainsi  conçue  : 

Autrefois,  vous  étiez  soumis  à  l'arbitraire;  maintenant,  la  constitution  vous 
assure  la  justice  la  plus  rigoureuse.  Vous  avez  conquis  la  liberté  par  votre  cou- 
rage :  sachez  la  conserver  par  votre  vigilance  et  surtout  par  votre  respect  pour  la 
loi  et  pour  les  magistrats  du  peuple.  Souffrez,  si  l'impérieuse  nécessité  l'exige. 
Mais  attendez  tout  de  l'Assemblée  :  elle  souffre  de  vos  inquiétudes  ;  elle  prendra 
votre  demande  en  considération  et  vous  accorde   les  honneurs  d«  la  séanpe. 

Sur  quoi,  l'Assemblée,  après  avoir  congrùment  applaudi  son  présidept, 
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renvoya  la  pétition  à  ses  Comités  d'agriculture  .et  de  commerce  réunis  (1  . 

Nous  avons  maintenant  à  suivre  dans  les  procès-verbaux  des  Comités  de 
l'Assemblée  législative  l'examen  de  cette  pétition  par  les  deux  Comités  (2), 

C'est  seulement  le  3  novembre  que  le  Comité  de  commerce  en  est  saisi. 
Aussitôt  il  décide  que  commimication  en  sera  donnée  au  Comité  d'agri- 
culture, et  deux  commissaires  sont  désignés  pour  faire  cette  conuiiuni- 
cation. 

Le  4,  en  effet,  Tun  des  deux  commissaires  se -présente,  de  la  part  du 
Comité  de  commerce,  devant  le  Comité  d'agriculture  et  donne  connaissance 
de  la  pétition  de  353  citoyens  de  la  section  du  Palais-royal,  datée  du 
23  octobre.  Cette  pétition  tend  à  demander  :  1"  l'exécution  de  la  loi  des 
4  août  et  16  novembre  1789.  contre  l'exportation  à  l'étranger  des  blés  et 
autres  grains  relatifs  aux  subsistances:  2"  d'engager  les  propriétaires  à 
porter  au  marché,  chaque  semaine,  une  quantité  proportionnelle  à  celle 
qu'ils  ont  en  magasin;  3"  d'enjoindre  au  département  de  veiller  àc/queles 
marchés  soient  suffisamment  approvisionnés.  Ledit  commisiîaire  a  observé 
que  le  Comité  de  commerce  pensait  qu'il  convenait  de  demander  des  éclair- 
cissements au  département;  que,  cependant,  il  désirait  connaître  l'opinion 
du  Comité  d'agriculture.  A  celte  proposition,  le  Comité  d'agriculture  répondit 
en  nommant  à  son  tour  deux  commissaires,  chargés  d'inviter  le  Comité  de 
commerce  à  se  réunir  avec  le  Comité  d'agriculture  pour  délibérer  eu  com- 
mun, conformément  au  renvoi  de  l'Assemblée  nationale. 

Informé  le  lendemain,  5  novembre,  du  désir  du  Comité  d'agriculture,  le 
Comité  de  commerce  décide  que  la  réunion  aura  lieu  le  surlendemain,  dans 
son  local,  qui  est  plus  vaste  que  celui  du  Comité  d'agriculture.  Ce  dernier 
est  immédiatement  invité,  par  lettre  du  5,  à  prendre  part  à  la  délibération 
en  commun. 

Les  deux  Comités  se  trouvant  réunis  le  7  novembre,  on  ouvre  la  délibé- 
ration sur  la  question  des  subsistances  et,  en  particulier,  sur  la  pétition  de 
la  section  du  Palais-royal.  Et  il  est  arrêté  :  1"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer; 
2"  que  cette  décision  sera  motivée  par  un  rapport  détaillé  qui  sera  fait  par 
le  président  du  Comité  de  commerce  et  le  secrétaire  du  Comité  d'agricul- 
ture^ lequel  rapport  sera  soumis  à  l'ex.imen  des  Comités,  le  surlendemain, 
à  sept  heures  du  soir.  , 

A  l'heure  dite,  le  9  novembre,  le  président  (MosNKRON)lit  au  Comité  de  com- 
merce son  rapport  sur  là  pétition  de  la  section  du  Palais-royal,  lequel  rap- 
port est  approuvé,  pour  être  lu  à  l'Assemblée,  après  qu'il  aura  été  approuvé 
par  le  Comité  d'agriculture.  Peu  d'heures  après,  le  Comité  d'agriculture 
se  présente  :  on  relit  le  rapport.  Mais,  cette  fois,  des  modifications  sont 
reconnues  nécessaires,  et  deux  commissaires  sont  désignés  pour  corriger  la 
rédaction.  Le  procès-verbal  du  Comité  d'agriculture  constate  que  les  mem- 
bres du  Comité  se  sont  rendus  au  Comité  de  commerce. 

Le  11  novembre,  nouvelle  réunion  des  deux  Comités.  Mosnkron  lit  le  rap- 


(1)  Séance  du  25  octobre  17*.)!,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  411.) 

(2)  Voir  Procès-verbaux  des  Comités  d'ariricxdlure  et  de  commerce,  édité?  par 
MM.  Gkrbaux  et  Sgiimidt  (t.  Il,  p.  611,  445-446,  613,  G15,  447,  616-617,  448,  019. 
625  et  639-640). 
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port  sur  la  pétition  des  cifoyens  de  la  section  du  Palais-royal  concernant  la 
sortie  et  le  commerce  des  grains.  Le  rapport  est  approuvé. 

Mais,  avant  que  le  rapport  soit  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  la 
situation  se  trouve  modifiée.  Le  13  novembre^  une  nouvelle  pétition  relative 
aux  subsistances,  émanée,  celle-là,  des  commissaires  de  30  sections,  est 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  qui  la  renvoie  naturellement  à  ses 
Comités  d'agriculture,  de  commerce  et  de  législation.  Dès  lors,  il  ne  s'agit 
plus  de  la  pétition  d'une  section  isolée,  mais  bien  d'une  pétition  des  deux 
tiers  des  sections  de  Paris  :  le  21  novembre,  les  deux  Comités  décident  de 
faire  un  nouveau  rapport,  qui  fut  lui-même  suivi  d'une  réponse  des  com- 
missaires de  sections. 

Mais  nous  voiUà  loin  de  la  pétition  de  la  section  du  Palais-royal  :  nous 
retrouverons  plus  tard  la  pétition  du  13  novembre,  lerapport  du  10  décembre 
et  les  discussions  et  décisions  qui  s'ensuivirent  (1).  Il  convient  de  s'arrêter 
ici  pour  le  moment. 

(1)  Séance  du  2  novembre,  Éclaircissement  I,  (Voir  ci-dessous.) 
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-—  Du  [mardi]  25  octobre  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemenl  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  composé  de  MM.  Maugis,  Cousin, 
Montauban,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguilliez,  Viguier-Curny,  présidé  par 
M.  Maugis,  l'un  d'eux,  en  l'absence  de  M.  le  Maii'e  ; 

— --  Lecture  ayant  été  faite  d'un  billet  de  M.  de  Romeuf,  ci-devant 
aide-de-camp  de  M.  de  La  Fayette  sans  appointements,  qui  réclame 
une  indemnité  en  considération  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
l'exercice  de  sa  place; 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  cette  lettre  aux  commissaires  du 
Département  de  la  garde  natioaale,  avec  invitation  d'en  faire  rap- 
port au  Corps  municipal  le  plus  tût  possible. 

Et  la  lettre  a  été  remise  aussitôt  à  M.  de  Curny,  présent. 

-~--  M.  Viguier-Curny  ayant  fait  un  nouveau  rapport  des  deman- 
des de  M.  Dufouart,  chirurgien-major  général  de  la  garde  nationale 
parisienne,  ensemble  de  ses  observations  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Bureau  à  prendre  à  son  sujet  l'arrêté  du  8  de  ce  mois, 
dont  lecture  a  été  faite  (1); 

Le  Bureau  municipal; 

Revenant  sur  ledit  arrêté,  qui  sera  regardé  comme  non  avenu; 

Arrô'e  que  M.  Dufouart,  en  sa  qualité  de  chirurgien-major  général 
de  la  garde  nationale  parisienne,  sous  ce  titre  attaché  tant  au  service 
particulier  de  l'Hôpital  militaire  qu'au  service  général  de  la  troupe, 
sera  payé  de  ses  appointements  sur  le  pied  de  5.000  livres  par 
an  depuis  le  mois  de  juillet  1789  et  qu'il  sera  rappelé  pour  cette 
solde  dans  les  états  de  revue  de  la  garde  nationale  comme  chirur- 
gien-major de  cette  garde,  à  la  charge  toutefois  par  lui  de  tenir 

(l)  Arrêté  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  GO-61.) 
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compte  fies  sommes  qu'il  a  reçues  depuis  cette  époque  relativcn^ent 
à  ses  fonctions  ;  sauf  à  M.  Dufouart  à  se  retirer,  pour  raison  de  ce  qui 
peut  lui  être  dû  antérieurement  au  mois  de  juillet;  1789,  par  devers 
M.  Dumas,  quartier-maître  général  trésorier  du  ci-devant  régiujent 
des  gardes-françaises,  lequel  a  été  chargé,  par  le  traité  fait  entre  les 
commissaires  de  la  Commune  et  ceux  dudit  régiment  des  gardes,  le 
27  aoiU  1789,  de  la  poursuite  des  objets  k  recouvrer  sur  le  logement 
pour  les  années  1787  et  1788. 

-r—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  conimissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  à  faire  comprendre  dans  l'état  des  dettes  apriérées 
de  la  Commune  : 

1*»  le  sieur  Poiré,  pour  400  livres,- montant  du  loyer  h  lui  dû  d'un 
corpsrde^-garde  rue  de  l'Oursinne; 

2»  le  sieur  Defoissy,  pour  266  livres,  13  sols,  6  deniers,  montant  du 
loyer  à  lui  dû  d'un  logement  servant  de  supplément  de  caserne  ji  la 
compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-GqrmainTl'iVuîferrois; 

35  le  sieur  Herivaux,  pour  93  livres,  16  sols,  à  lui  dues  pour  four-s 
niture  de  bois  et  chandelle  à  un  détachement  de  la  cavalerie  de  la 
garde  nationale  envoyé  à  la  Muette j 

4p  le  sjeur  Poche,  pour  734  livres,  7  sojs,  à  lui  dues  pour  fournir 
ture  de  balles  à  cartouches; 

pu  le  sieur  de  Beyne,  pour  183  livres,  Q  sols,  ^  lui  dues  ppur  our 
vra.ges  de  nienuiserie  à  la  caserpe  de  la  compagnie  du  centre  du 
bataillon  de  Saint-Laurent; 

6"  le  sieur  Belletoise,  serrurier,  pour  318  livres,  10  sols,  à  lui  dues 
pour  ouvra}ies  à  la  caserne  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillpu 
des  Çapucins-Saint-Honoré; 

!'>  le  sieur  Bq,nGelin,  serrurier,  pour  la  somme  de  1.1  M  livres, 
17  sols,  prix  des  ouvrages  qu'il  a  faits  à  la  caserne  du  bataillon  des 
ÇQrdelieps; 

8°  le  sieur  Delaplace,  marchand  clincaillier,  pour  la  somme  de 
13.807  livres,  prix  des  marcliandises  de  différente  nature  par  lui 
fournies  à  divers  bataillons; 

9o  le  sieur ^eyip,  ceinturier,  pour  la  soj^me  de  7.404  livres,  16  sqls, 
prix  de  la  fourniture  qu'il  a  faite  de  gibernes  de  chasseurs  garnies  de 
leurs  ceintures; 

10"  le  sieur  Payen,  serrurier,  pour  lasorpuie  de  386  livres,  17  sols, 
prix  des  ouvrages  qu'il  a  fait  faipe  ^i^x  casernes  des  bataillons  (Je  la 
Sorbonne  et  des  Mathurins; 

il°  le  sieur  Evrard,  poëlier,  pour  la  somuie  de  630  liyres,  8  spfs, 
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prix  (les  fournitures  qu'il  a  faites  à  la  compajijnie  du  bataillon  des 
Jacobins-Saint-llonoré  ; 

12"  le  sieur  Garde,  menuisier,  pour  la  somme  de 783  livres,  Il  sols, 
prix  des  ouvrages  qu'il  a  faits  à  la  caserne  du  bataillon  de  Saint-Victor; 

13o  le  sieur  Palle,  fourbisseur,  pour  la  somme  de  30.875  livres, 
prix  de  5.000  sabres  par  lui  fournis; 

14°  ledit  sieur  Palle,  pour  2.930  livres,  prix  d'une  autre  fourni- 
ture de  400  sabres; 

13"  enfin,  le  sieur  Margucrilc,  poëlier,  pour  447  livres,  9  sols,  prix 
des  fournitures  qu'il  a  faites  au  corps-de-garde  des  volontaires  du 
bataillon  des  Cordeliers. 

— ^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Gurny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale,  relativement  à  différentes  demandes 
formées  au  Bureau  central  de  liquidation  par  les  particuliers  ci-après 
nommés; 

Le  Bureau  municipal  arrête  : 

1"  que  le  sieur  Chaulin,  qui  réclame  le  paiement  de  fournitures 
qu'il  a  faites  à  la  cavalerie,  se  pourvoira  auprès  de  ce  corps,  pour  en 
être  payé  sur  les  frais  de  bureaux  ; 

2»  que  les  sieurs  Thuet  et  Routier,  tambours  des  grenadiers  et  des 
chasseurs  volontaires  du  bataillon  de  Saint-Philippe-du-Roule,  qui 
réclament  le  paiement  de  leur  salaire  pour  le  service  qu'ils  ont  fait 
avant  l'organisation  provisoire  de  la  garde  nationale,  se  retireront 
auprès  du  Département  du  domaine  pour  être  payés,  si- cela  leur  est 
dû,  comme  dette  de  district; 

3»  que  le  sieur  Dubois,  cordonnier,  se  retirera  auprès  du  sieur 
¥ondot,  capitaine,  pour  avoir  le  paiement  qu'il  réclame  des  souliers 
qu'il  a  fournis  aux  soldats  de  la  compagnie  dudit  sieur  Mondot  ; 

40  que  le  sieur  Mennelotte,  qui  réclame  ses  salaires  comme  canon- 
nier  volontaire,  se  retirera  auprès  du  Département  des  domaines 
pour  être  payé  de  ce  qu'il  réclame,  si  cela  lui  est  dû,  comme  d'une 
dette  du  district  de  Saint-Philippe-du-Roule; 

3"  que  le  sieur  Gralois,  qui  répète  le  paiement  de  la  façon  de  plu- 
sieurs habits  de  grenadiers  de  la  1V«  division,  se  retirera  auprès  du 
capitaine  de  cette  compagnie,  à  qui  ces  façons  ont  été  payées; 

6»  que  les  volontaires  de  la  Courtille,  qui  réclament  le  paiement 
des  gardes  qu'ils  ont  faites  en  remplacement,  se  retireront  pour  en 
avoir  le  paiement  auprès  des  citoyens  qu'ils  ont  remplacés. 

-^'-^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise    à  faire  faire  aux  regards  des 
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eaux  de  Bellevillc  et  des  Prés-Sairil-Gervais  les  changements  de  ser- 
rures, renouvellement  de  conduites  et  autres  réparations  détaillées 
au  devis,  suivant  lequel  la  dépense  que  cela  entraînera  est  évaluée  à 
environ  4U3  livres; 

Les  autorise  aussi  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  munici- 
pale et  comme  dépense  courante,  au  sieur  Montroy  la  somme  de 
4()0  livres,  à  titre  i'indemnité  du  tort  qu'il  a  éprouvé  par  l'impossi- 
bilité où  il  a  été  depuis  plusieurs  années  de  mettre  en  valeur  une 
pièce  de  terre  à  lui  appartenant,  qui  a  été  continuellement  inondée 
par  la  décharge  de  la  prise  des  eaux  de  Belleville  et  des  Prés-Saint- 
(lervais,  perte  qui  a  été  augmentée  par  celle  d'un  noyer  qui  était 
dans  cette  pièce  de  terre. 

--'^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  de  la  nécessité  de  creuser  le  puits  qui  a  été  fait 
dans  un  terrain  près  le  boulevard  du  Midi  pour  le  service  de  l'arro- 
semcnt  d'une  partie  de  ce  boulevard  dont  le  sieur  Gillerond  est  adju- 
dicataire, ce  puits,  faute  d'une  profondeur  suffisante,  ne  fournissant 
pas  l'eau  nécessaire  à  ce  service  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  Iravauk  publics  à  faire  creuser  le  puits  jusqu'à  quatre,  six  ou 
i)uit  pieds,  ainsi  qu'ils  le  croiront  à  propos,  et  à  faire  payer  cet  ou- 
vrage à  raison  de  100  livres  par  pied. 

--'^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Déparlement  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  la  dépense  de  4.000  livres  par  an, 
payée  jusqu'au  mois  de  juillet  dernier  par  le  Irésor  public  pour  les 
frais  de  garde  de  la  Bourse,  sera  acquittée  de.s  deniers  de  la  caisse 
municipale,  sur  laquelle  le  Département  de  la  police  délivrera  des 
ordonnances  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  pour  le  quartier  échu 
le  I"  octobre,  présent  mois. 

— '  Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  employer  la  section  des 
Gobelins  dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune  pour  la 
somme  de  300  livres,  montant  des  déboursés  faits  par  cette  section 
pour  frais  du  bureau  d'inspection  sur  le  Marché  aux  chevaux,  lesdits 
frais  consistant  en  gages  du  garçon  de  bureau,  ceux  du  tambour 
chargé  d'annoncer  l'ouverture  et  la  fermeture  du  marché,  et  le 
chauffage  (2). 

(1)  Travaux  relatifs  à  ce  puits  réglés  le  22  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  304.) 

(2)  Sans  rensejguements. 
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-i-^-  Sut"  le  ràppUH  des  àdhlitiistraidurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  BiireâU  fflunlfci^èil  lés  aUtoWse  à  émployeh  tJdtih60Ô  livt-ës  diths 
l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune  M.  Joron,  fci-devatit  cdtn- 
missaire  aii  Cfiâtelet  et  chargé  par  l'aiicienhc  administration  de  po- 
licé de  là  formation  des  Étals  de  haplêmes^  mariages  el  sépultures, 
faits  chaque  année  clans  Paris  (1);  ladite  somme  accordée  à  M.  Joron 
à  cause  du  service  qu'il  a  fait  pendant  le  cours  de  l'année  1700  pour 
lu  composition  de  ces  états,  dont  le  Département  de  la  police  est 
chargé  à  compter  du  1^^  janvier  de  la  présente  année. 

— -  NiM.  les  administrateurs  du  Département  de  la  police  ont  fait 
un  nouveau  rapport  sur  la  demande  de  M.  Guillotte,  ci-dfcvant  ins- 
pecteur du  Marché  aux  chevaux,  qui  réclame  le  paiement  de 
2.58^  livres,  12  sols,  6  deniers,  à  quoi  ont  été  estimés  par  les  officiers 
des  bâtiments  de  la  Ville  les  effets  par  lui  laissés  dans  la  maison 
qu'il  occupait  aii  iWarché  aiix  chevaux  et  dont  les  membres  du  comité 
du  district  de  Saint-Victor  se  sont  emparés.  MM.  les  admmistraleurs 
ont  observé  que, déjà,  par  un  arrêté  pris  au  Bureau  le  22  juilfei  der- 
nier, la  demande  de  M.  Guillotte  a  été  accueillie  et  que  même  il  & 
été  ordonné  qu'il  lui  serait  payé  1.200  livres  à  compte,  à  la  charge 
par  lui  de  se  soumettre  à  rapporter,  lors  de  son  paiement  défi tlitif, 
les  états  et  pièces  relatifs  à  cette  affaire,  qui  sont  égarés  (2).  MM.  les 
administrateurs  ont  observé  qu'il  est  impossible  à  M.  Guillotte  de 
rapporter  les  pièces  originales  qu'il  avait  remises  avec  son  mémoire 
et  qui  ont  été  égarées  dans  les  bureaux  de  l'administration;  que, 
cependant,  il  justifie  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  dans  le  tentps  de 
M.  Happe,  vérificateur  des  travaux  de  la  Ville,  qui  lui  annoilce  que, 
conformément  [à  Tordre]  qu*il  a  reçu  du  Département  des  travaux 
publics,  il  a  fait,  en  présence  d'un  commissaire  du  district  de  Saint- 
Victor,  l'état  de  la  vérification  des  augmentations,  menuiseries, 
meubles  et  autres  objets  par  lui  laissés  dans  la  maison  qu'il  occupait 
et  qui  ont  été  estimés  2.588  livres,  12  sols,  8  deniers. 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  l'impossibilité  où  est  M.  Guillotte  de 
rapporter  des  pièces  qu'il  a  remises  avec  son  mémoire  de  demande; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  y  supplée  autant  qu'il  est  en  son  pou- 


Ci)  L'Elal  qui  servait  à  dc'teriniuer  approximativemeut  le  chill're  de  la  popula- 
tiou  avait  6t6  préscuté,  pour  l'anuée  1790,  le  26  janvier  1791,  au  Bureau  munici- 
pal. (Voir  Tome  II,  p.  265  et  266 -26 S.) 

(2)  Amté  dii  22  juillet.  Un  ptétèllëhl  arrêté  dû  12  février  l79l,  avait  déjà  sta- 
tué dans  le  uiéuie  sens.  (Voir  Tomes  II,  p.  539  et  S40-Ô41,  et  Vj  p.  463-464.) 
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voii*  par  la  repréàenfatioii  de  la  lettré  de  M.  Happé,  et  (Jli'îl  fie  peut 
y  avoir  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la  répétition,  puisque  les 
effets  dont  il  réclame  lé  prix  sont  encore  existjints  dans  le  pavillon 
au  Marché  aux  chevaux; 

Révoquant  l'arrêté  pris  le  i2.  juillet  dernier,  par  lequel  il  à  été 
imposé  à  M.  Guillotte  la  charge  de  rapporter  les  pièces  égarées; 

Autorise  lé  Département  dé  la  policé  à  faire  comprendre  M.  Guil- 
lotte dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune  polir  la  somme 
de  2.58S  livres,  12  sols,  G  deniers,  montant  de  l'éstimàliori  faite  des 
effets  en  question,  autant  toutefois  que  M.  Guillotte  n'aurait  pas  reçu 
l'acompte  à  lui  accordé  par  l'arrêté  du  22  juillet,  et,  dans  le  cas  où 
il  l'aurait  reçu,  pour  la  somme  seulement  qui  lui  reste  due  sur  celle 
susdite  de  2.588  livres,  12  sols,  6  deniers. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Testard, 
inspecteur  du  marché  du  Saint-Esprit,  ses  appointements  en  cette 
qualité  sur  le  pied  de  300  livres  par  an,  ainsi  qu'ils  lui  ont  été  payés 
par  le  trésor  public  jusqu'au  1"  janvier  1791,  époque  à  compter  de 
laquelle  celte  dépense  esta  la  charge  de  la  Municipalité;  sauf  à 
comprendre  le  sieur  Testard  dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la 
Commune  pour  150  livres,  montant  des  six  premiers  mois  de  la 
présente  année. 

-*^  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  de  M.  Pitra,  qui  réclame 
pour  les  directeurs  du  Journal  de  Paris  le  remboursement  de  la 
somme  de  108  livres  qu'ils  ont  dépensée  pour  l'insertion  dans  leur 
journal  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  portant  invita- 
lion  à  tous  les  citoyens  de  remettre  au  secrétariat  de  la  Municipa- 
lité, avant  le  1"'  novembre  prochain,  leurs  mémoires  sur  la  question 
de  savoir  si  la  Municipalité  de  Paris  continuera  d'être  chargée  de 
l'approvisionnement  de  la  capitale  en  grains  et  farines  ou  si  cet 
approvisionnement  sera  abandonné  au  cours  du  commerce  seul  (1); 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Déparlement  des  domaine  et 
linances  à  faire  payer  aux  directeurs  du  Journal  de  Paris,  sur  la 
quittance  de  leur  caissier,  la  somme  de  108  livres,  montant  des  frais 
faits  par  ces  directeurs  pour  l'impression  et  le  port  de  cet  arrêté. 


(1)  Le  Journal  de  Paris  {n»  du  12  octobre  1791)  coutient,  en  effet,  un  supplé- 
ment portant  le  u»  108,  qui  reproduit  VArrêlé  sur  les  subsislcaices,  du  21  septem- 
bre 1791,  avec  cet  euti'le  :  .Mumcii'Alité  de  1*m\i^.  Extrait  du  registre  dès  déli- 
bérulions  du  Conseil  r/é/iéral  de  là  Conunune  de  l'aris.  Ce  document  occupe  trois 
colouueSjSUr  les  huit  dont  se  compose  le  suppiéiïieût. 
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— -  Leclure  faite  du  procès-verbal,  la  rédaclioii  (mi  a  clé  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (1),  six 

heures  du  soir. 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Maugis,  président  ; 

Cousin,  Montauban,  J.-J.  Lk    Roux,   Lesguillikz,    Viguikr- 

CURNY ; 

Le  Moine,  secrélaire-grelTier  adjoint. 


CONSEIL  GENERAL 


Du  mardi  25  octobre  1791; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  convoqué  en  la  forme  ordi- 
naire, présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Arnoux, 
Audoux,  Baron,  Bertollon,  Cidault,  Blandin,  Boncerf,  Bontemps, 
Borie,  Bridel,  Cahours,  Callet,  Cardot,  Cauchin,  Cezérac,  Corsanges, 
Cosson,  Gouart,  Coup-de-Lance,  Delarsille,  Dobigny,  Dreue,  Dumas- 
Descombes,  Dumontiez,  Franchet,  Gandolphe,  Grouvelle,  Hardy, 
Hautefeuille,  Housset,  Joseph,  JuUiot,  Le  Breton,  Le  Camus,  Lefevre, 
Legros,  Lejeune,  Lemeignan,  Lesguilliez,  Lesould,  Levacher-L)u- 
plessis,  Lohier,  Mahaut,  Mané,  Montauban,  Moullé,  Nizard,  Oudet, 
Pitra,  Poissonnier,  Potron,  Prévost,  Quatremère,  Quin,  Raffron, 
Regnault,  Roard,  Robin  (Emmanuel),  Rousseau,  Roussineau,  Sanson- 
Duperron,  Soreau,  Stouf,  Stoupe,  Taloir,  lassin,  Thuault,  Vassaux, 
Vigner,  Viguier-Gurny  et  Voilquin;  te  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  présent; 

•—-  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  arrête  que  les  commissaires  ci-après  nommés 
feront  l'examen  et  le  rapport  des  mémoires  qui  ont  été  adressés  au 
secrétariat  sur  l'administration  des  subsistances,  en  exécution  de 
son  arrêté  du  27  septembre  dernier  (2). 


(1)  Jeudi,  27  octobre. 

(2)  Arrôlé  du  27  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  205-507.)  —  Rapport  préseuté  le 
20  uoveuabre  ITJl.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  Conseil  général  rappelle  aux  citoyens  dont  il  a  provoqué  le 
zèle  et  les  lumières  qu'il  recevra  avec  reconnaissance  les  instruc- 
tions qu'ils  voudront  encore  remettre  soit  à  ses  commissaires,  soit 
au  secrétariat  de  la  Municipalité.  (I,  p.  3il.) 

Le  Conseil  général  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (1). 

Noms  et  demeures  des  commissaires  : 

MM.  Cousin,  au  .Collège  royal,  place  Cambrai; 

Regnault,  rue  Traisnée; 

Poissonnier,. rue  Neuve  Saint-Roch,  n°  14; 

Le  Breton  de  Corbelin,  rue  de  la  Ville-l'Évéque,  n»  16; 

Cliolet,  rue  Royale  Saint-Honoré; 

Le  Sould,  rue  du  lionceau  Saint-Gervais. 

~*'>^  Les  commissaires,  chargés  de  présenter  leurs  observations  et 
un  projet  pour  le  tirage  qui  doit  être  fait  à  l'occasion  du  renouvel- 
lement de  moitié  des  membres  composant  la  Municipalité  (2),  ont 
demandé  à  être  entendus. 

L'un  d'eux,  M.  RafTron-Dutrouillet,  a  fait  le  rapport. 

Plusieurs  autres  membres  ont  proposé  des  observations. 

Il  a  été  annoncé  que  le  secrétaire-greffier  avait  un  projet,  qui 
pouvait  faciliter  et  simplifier  l'opération.  Le  Conseil  général  ayant 
désiré  l'entendre,  le  secrétaire-greffier  a  proposé  son  plan. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été 
entendu. 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  adopté  : 

Le  Conseil  général  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  ses  commissaires; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  ce  qui  suit: 

Article  le^  —  Le  dimanche  6  novembre,  à  dix  heures  du  matin, 
dans  la  salle  ordinaire  des  séances  à  l'Hôtel-de-Ville,  il  sera  procédé 
piiiiliquement  au  tirage  des  soixante  et  douze  membres  des  Conseil 
général.  Corps  et  Bureau  municipal  qui  doivent  être  remplacés  (3), 

(1)  Inip.  2  p.  in-S,  avec  l'oiitôte  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  et  le 
Conseil  f/énéral  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
iréuéral  de  la  Commune  do  Paris,  du  mardi  25  octobre  1791,  sans  autre  titre, 
>igué  :  Bailly,  maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint  (Bib.  nat.,  Lb  40/1180). 

(2)  Commissaires  nommés,  le  12  octobre,  par  le  Corps  municipal  et,  le  18  octo- 
bre, par  le  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  165  et  25i-2u5.) 

(3)  Conseil  général,  séance  du  6  novembre.  (Voir  ci-dessous.)  —  Dès  avant  cette 
séance,  le  Corps  municipal,  par  arrêté  du  4  novembre,  convoquait  les  48  sec- 
tions pouc  l'élection  du  maire.  (Voir  ci-dessous.) 

Tome  VII  22 
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IjGS  bullftlins  blancs  indiquoronl  les  personnes  (\n\  doivent  rester. 
Les  bulletins  marqués  de  noir  indiqueront  celles  (jui  doivent  sortir. 
Le  tirage  sera  annoncé  quelques  jours  d'avance,  par  un  avis  qui  sera 
imprimé  et  afficbé. 

Art.  2.  —  Il  sera  lait  un  relové  général  des  administrateurs,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  qui  auront  donné  leur  démission  ou 
qui  remplissent  actuellement  des  fonctions  incompatibles  avec  celles 
de  membres  du  Conseil  général. 

Art.  3.  —  Si  deux  personnes  nommées  par  une  section  se  trouvent, 
avant  le  tirage,  avoir  donné  leur  démission  ou  n'être  plus  membres 
du  Conseil  général  par  mort  ou  raison  d'incompatibilité^  la  troisième 
sera  exempte  du  tirage. 

Art.  4.  — S'il  se  trouvait  parmi  les  membres  du  Corps  municipal 
trois  personnes  nommées  par  la  même  section,  toutes  les  trois  con- 
courront d'abord  au  tirage.  Mais,  s'il  en  soit  deux,  la  troisième  sera 
exempte  de  la  suite  du  concours  :  elle  restera  de  droit  membre  de  la 
Municipalité. 

Art.  5.  —  Le  tirage  ordonné  parla  loi  du  27  juin  1790,  concernant 
la  Municipalité  de  Paris,  se  fera  en  commençant  par  les  administra- 
teurs composant  le  Bureau  municipal, les  officiers  municipaux  com- 
posant le  Conseil  municipal  et  les  notables  membres  du  Conseil 
général.  On  suivra  pour  le  tirage  l'ordre  d'inscription  sur  la  liste  des 
membres  du  Conseil  général. 

Art.  6.  —  Le  tirage  dans  le  Bureau  municipal  commencera  par  les 
administrateurs  au  Département  de  la  police  qui  fournira  deux 
membres  sortants,  sur  quatre  dont  il  est  composé. 

Art.  7.  —  Les  quatre  autres  Départements  tireront  d'abord  entre 
eux  pour  désigner  les  deux  d'entre  eux  qui  fourniront  deux  membres 
sortants  et  ceux  qui  n'en  donneront  qu'un. 

Art.  8.  —  Il  sera  fait  un  tirage  particulier  entre  les  trois  adminis- 
trateurs de  chaque  Département  pour  déterminer  par  la  voie  du  sort 
celui  ou  ceux  des  administrateurs  de  chaque  Département  qui 
doivent  être  remplacés. 

Art.  9.  —  Il  sera  ensuite  procédé  au  tirage  entre  les  Irente^deux 
officiers  municipaux,  de  manière  qu'il  en  sorte  seize,  en  comprenant 
néanmoins  parmi  les  sortants  ceux  dont  les  places  seront  vacantes 
par  mort,  démission,  incompatibilité  ou  autrement. 

Art.  10.  —  Après  ces  deux  premiers  tirages,  il  sera  fait  un  relevé 

des  sections  qui  auront  fourni  par  l'événement  du  tirage  ou  autre  • 

ment  deux  sortants,  sur  les  trois  personnes  (lu'clles  auront  nommées  . 

Art.  11.  —  La  troisième  persi>nne  nommée  par  les  sections  qui  se 
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Irouvera  dans  le  cas  prévu  par  larticle  précédent  sera  exempte  de  la 
suite  du  tirage. 

Art.  12.  —  Les  vingt-quatre  officiers  municipaux  sortants  et  ceux 
des  notables  qui  devront  être  remplacés,  à  raison  de  leur  démission 
ou  autrement,  seront  déduits  sur  le  nombre  total  des  soixante  et 
douze  membres  dont  le  remplacement  est  ordonné  par  l'article  34  du 
titre  I"  de  la  loi  du  27  juin  1790. 

Art.  13.  —  Le  surplus  des  membres  sortants  sera  pris  parmi  k'S 
notables,  entre  lesquels  il  sera  fait,  dans  la  forme  ci-après  tracée,  un 
dernier  tirage,  sauf  néanmoins  ceux  qui  restent  seuls  pour  une 
section,  lesquels,  suivant  rarlLcle  3,  doivent  être  exempts  du  tirage. 

Art.  14.  —  Les  personnes  nommées  par  les  sections  qui  n'auront 
point  encore  fourni  de  sortants  tireront  entre  elles  pour  savoir 
laquelle  des  trois  doit  sortir.  Les  officiers  municipaux  qui  auront  déjà 
couru  la  chance  du  sort  seront  exempts  de  ce  tirage  partiel.  S'il  s'en 
trouve  un  ou  plusieurs. qui  soient  dans  ce  cas,  le  tirage  ne  se  fera 
qu'entre  les  deux  notables.  Si  les  trois  personnes  nommées  par  la 
même  section  étaient  membres  du  Corps  ou  du  Conseil  municipal  et 
si  aucune  d'elles  n'avait  été  exclue  par  le  sort,  elles  retireront  entre 
elles,  avant  le  tirage  entre  les  notables,  pour  savoir  laquelle  des  trois 
doit  sortir. 

Art.  15.  —  Le  nombre  des  personnes  nommées  par  les  sections 
élant  devenu  égal  par  ce  dernier  lii'age,  il  en  sera  fait  un  entre  toutes 
les  sections  qui  auront  fourni  un  seul  sortant,  pour  savoir  lesquelles 
doivent  en  fournir  un  second. 

Arl.  IG.  —  Sans  procéder  d'une  manière  uniforme,  il  sera  fait  un 
premier  tirage  entre  toutes  les  sections  qui  n'auront  point  donné  ou 
qui  n'auront  donné  qu'un  sortant,  soit  par  mort,  démission,  incom- 
patibilité ou  par  reffet  du  tirage  entre  les  administrateurs  et  les 
membres  du  Conseil  municipal,  pour  savoir  lesquelles  doivent  four- 
nir deux  et  celles  qui  ne  doivent  donner  qu'un  sortant.  Ce  tirage  sera 
combiné  de  manière  qu'il  ne  sorte  que  le  nombre  requis  par  la  loi. 
On  parviendra  au  résultat,  en  indiquant,  par  les  numéros  1  ou  2  sur 
autant  de  bulletins  qu'il  y  aura  de  sections  exposées  au  tirage,  celles 
qui  doivent  fournir  un  pareil  nombre  de  personnes. 

Art.  17.  —  Le  nombre  des  sortants  étant  ainsi  fixé,  les  personnes 
nommées  par  chaque  section  tireront  entre  elles  pour  savoir  quelles 
sont  celles  qui  doivent  sortir  ou  rester. 

Art.  18.  —  Ce  dernier  tirage  s'effectuera  entre  les  personnes  nom- 
mées par  chaque  section  publiquement  et  de  la  même  manière  que 
les  précédents 


U{)  CONSEIL  GÉNÉRAL  [25  Ocl.  ITOiJ 

M.  le  Maire  a  notifié  au   Conseil   général    la  démission  de 

M.  Levacher,  notable  (1). 

11  a  ensuite  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pitra,  officier 

municipal,  par  laquelle  il  annonce  que  le  mauvais  état  de  sa  santé  ne 
lui  permet  plus  de  remplir  dans  toute  leur  étendue  les  devoirs  atta- 
chés à  cette  fonction,  et  il  prie,  en  conséquence,  le  Conseil  général 
d'accepter  sa  démission. 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de 
laCotnmune; 

Voulant  donner  un  témoignage  public  de  son  estime  et  de  ses 
regrets  à  un  citoyen  qui  s'est  dévoué  à  la  chose  publique  avec  tant  de 
zèle  et  une  si  honorable  constance; 

A  unanimement  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  au  procès-verbal 
des  services  rendus  à  la  Commune  de  Paris  par  M.  Pitra,  en  qualité 
d'Électeur  de  1789,  de  président  du  Comité  de  police,  d'administra- 
teur de  la  Municipalité  provisoire  et  de  membre  de  la  Municipalité 
définitive. 

>— -  Vérification  faite  du  tableau  d'inscription  de  MM.  les  notables 
selon  l'ordre  des  suffrages  (2),  il  a  été  constaté  que  M.  Dumontiez 
était  appelé  par  la  loi  à  remplacer  M.  Pitra  en  qualité  d'officier  muni- 
cipal. 

M.  Dumontiez  ayant  accepté,  il  a  été  proclamé  par  M.  le  Maire  et 
revêtu  de  l'écharpe. 

-—  Plusieurs  membres  ayant  demandé  qu'il  fût  procédé  sur-le- 
champ  au  remplacement  de  M.  Mulot,  député  du  département  de 
Paris  à  la  législature  (3); 

Le  Conseil  général  a  préalablement  chargé  le  procureur  de  la  Com- 
mune de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  acquérir  la  preuve 
légale  de  l'admission  de  M.  Mulot  à  l'Assemblée  nationale.  (Il,  p.  343.) 

•*-*"  Il  a  été  faite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Célerier,  lieutenant  de 
Maire  au  Département  provisoire  des  travaux  publics,  par  laquelle  il 
répond  au  reproche,  qu'il  dit  lui  avoir  été  fait  par  les  commissaires 
du  Corps  municipal,  de  n'avoir  fourni  aucune  pièce  justificative  à 
l'appui  de  son  compte  (4). 

(1)  Il  avait  déjà  ilonnc  sa  déiuission  d'officier  municipal,  le  22  avril.  (Voir 
Tome  111,  p.  721.) 

(2)  Tableau  du  9  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  14.) 

(3)  11  s'agit  de  la  désignatioa  d'un  officier  municipal  à  la  place  de  Mtlot, 
'  supposé  démissionnaire  après  son  élection  comme  df^putr-. 

(4)  Corps  municipal,  séance  du  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  294.) —  Suite  à 
la  séance  du  Corps  municipal,  7  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Une  députatioa  de  la  section  des  Arcis  a  été  introduite;  elle  a 

lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  délibération  prise  par  la  section  sur 
les  subsistances.  ' 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  cette  délibération  serait  renvoyée 
au  Corps  municipal  et  jointe,  à  celles  des  autres  sections  sur  le 
même  objet,  (111,  p.  343.) 

-— *  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*"'**  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  dimanche,  6  novembre 
prochain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

SiQué  :  Bailly,  Maire  ; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  337.)  L'arrêté  du  Conseil  général,  pris  dans  la  séance  du  25  octobre, 
donna  lieu  à  des  commentaires  de  Peucuet,  dans  la  Gazelle  nationale  ou 
Munileur  unioersel  (no  du  4  novembre  1791),  quil  est  intéressant  de  con- 
naître : 

w  L'on  se  rappelle  que^par  son  arrêté  du  27  septembre  dernier,  le  Conseil 
général  de  la  Commune  a  invité  tuutes  les  personnes  éclairées  en  matière 
d'administration  à  lui  faire  passer  des  mémoires  sur  l'objet  des  subsis- 
tances. 

«  Par  un  nouvel  arrêté,  il  vient  de  réitérer  ses  invitations  et  de  prévenir 
le  public  qu'il  a  été  nommé  six  commissaires  pour  recevoir  et  examiner  les 
mémoires  qui  seront  adressés.  Ces  six  commissaires  sont  MM.  :...  [Suit  la 
liste  des  six  commissaires  désignés  au  procès-verbal.]  On  pourra  faire 
passer  à  ces  messieurs  les  projets  et  les  observations  que  l'on  croira  utiles 
aux  vues  de  la  Municipalité. 

tt  Mais  l'on  se  tromperait,  je  crois,  si,  parce  que  ce  corps  administratif 
prend  à  l'approvisionnement  de  Paris  un  intérêt  direct  et  de  surveillance, 
on  en  concluait  (jue  c'est  un  de  ses  devoirs  d'y  tenir  les  denrées  abondantes 
et  à  un  prix  médiocre.  Aucune  loi  ne  lui  impose  cette  obligation,  et  celle 
de  son  organisation  porte  seulement  que  le  Bureau  de  Ville  pourra  se  con- 
certer direclemenl  avec  les  ministres  du  roi  sur  les  moyens  de  pourvoir  ii 
l'approvisionnement  de  la  capitale.  Aucun  règlement,  aucune  loi  ancienne 
ou  nouvelle  ne  condamne  la  Municipalité  à  tenir  la  Halle  fournie  de  latines  : 
c'est  au  commerce  à  produire  cet  effet,  lorsque  le  prix  de  la  denrée  et  la" 
tranquillité  des  ventes  attirent  le  fermier  et  le  détermine  à  porter  sa  mar- 
chandise à  la  Halle. 

«  L'origine  du  préjugé  que  la  Municipalité  doit  tenir  le  marché  garni  de 
farines  tient  à  ce.  que,  autrefois,  la  police  parisienne  faisait  une  sorte  de 
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commerce  de  colle  denrée  et  croyait  utile  à  se»  vues  et  au  bien  tle  Paris  de 
se  charger  du  soin  d'en  entretenir  la  Halle  garnie.  Mais  rien  ne  l'y  oblige.iit  ; 
c'était  une  affaire  de^spéculation. 

a  Elle  avait  d'ailleurs,  avec  le  trésor  public  et  les  ministres,  des  relations 
que  la  Municipalité  actuelle  n*a  point  :  le  devoir  de  celle-ci  se  borne  à  avertir 
les  ministres  du  haussement  du  prix  du  pain,  car  ce  n'est  pas  avec  300.000 
livres  par  mois,  a  quoi  se  monte  le  revenu  de  la  Municipalité,  qu'elle  peut 
faire  acheter  des  blés  en  Beauce,  en  Irl.mde  et  dans  le  Nord  pour  les 
revendre  à  Paris. 

«  Une  autre  preuve  que  la  loi  n'a  point  chargé  les  municipalités  du  devoir 
d'approvisionner  les  villes,  c'est  la  faculté  qu'elle  leur  laisse,  en  certaines 
circonstances,  de  fixer  le  prix  du  pain,  ce  qui  serait  absurde  si  elle  pouvait 
vendre  des  farines,  puisque  alors  les  municipaux  seraient  vendeurs  et 
feraient  les  conditions  de  l'acheteur. 

«  Vouloir  donc  rendre  les  corps  municipaux  responsables  des  approvi- 
sionnements, par  cela  seul  qu'ils  n'ont  point  approvisionné,  c'est  exiger 
d'eux  ce  que  la  loi  n'en  exige  pas,  ce  que  leurs  moyens  ne  leur  permettent 
pas,  et  habituer  le  commerce  à  une  direction  plus  nuisible  que  favorable  à 
l'abondance  des  denrées.  Ce  dont  ils  sont  responsables,  c'est  d'assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  la  liberté  des  passages  et  celle  de  la  vente  des 
grains  et  farines;  c'est  de  ne  pas  trembler  devanl  un  ramas  d'hommes 
grossiers  et  insolents,  qui  prennent  le  prétexte  d'une  légère  augmentation 
dans  le  prix  du  pain  pour  piller  et  voler,  qui  client  la  fainij  ivres  de  liqueurs 
et  sortant  du  cabaret. 

«  Ce  n'est  point  un  sou  de  plus  ou  de  moins  à  payer'  sur  le  pain  qui  peut 
faire  le  plus  grand  tort  au  peuple:  ce  qui  le  ruine, c'est  le  défaut  d'ouvrage; 
et  le  défaut  d'ouvrage  suit  toujours  les  troubles,  les  insurrections  et  les 
dangers  que  courent  les  gens  riches  au  milieu  d'i'ne  multitude  égarée.  La 
paix  est  mère  de  1  abondance  et  de  la  liberté  ;  l'anarchie^  le  mépris  des  droits 
et  la  guerre  contre  les  personnes  amènent  la  misère  et,  à  sa  suite,  la  servi- 
tude. Le  pillage  d'un  bateau  de  farine  produit  une  hausse  dans  le  prix  de 
la  denrée,  supérieure  à  celle  qui  naîtrait  par  le  manque  de  récolte  dans  dix 
paroisses.  C'est  à  prévenir  de  semblables  désordres  que  toute  la  puissance 
publique  doit  être  employée;  c'est  à  réprimer  avec  une  fermeté  inébranlable 
les  attentats  contre  la  liberté  du  commerce  que  les  corps  administratifs 
doivent  employer  leurs  pouvoirs;  c'est  à  rendre  surs  la  vente  et  le  trans- 
port des  farines  qu'il  faut  tourner  sa  pensée,  plutôt  qu'à  imaginer  des  sys- 
tèmes ruineux  d'emmagasinements  exclusifs,  si  l'on  veut  avoir  l'abondance 
des  denrées  ou,  pour  mieux  dire,  la  paix,  la  tranquillité,  dont  l'effet  salu- 
taire est  toujours  de  couvrip,  par  le  prix  des  salaires,  le  petit  inconvénient 
d'une  augmentation  de  quelques  deniers  dans  le  prix  de  la  livre  de  pain. 

«  On  s'alarme  aisément  sur  les  subsistances;  on  montre  trop  de  faiblesse 
devant  les  attroupements  sédiLieux,  quand  il  s'agit  de  celte  denrée.  Celle 
conduite  est  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  intérêts  du  pauvre. 

«  On  n'a  pas  plus  le  droit  de  demander  injustement  de  la  farine  que  de 
l'argent;  on  ne  crie  si  fort  souver)t  pour  l'une  que  pour  se  prociiier  l'autre. 
J'ai^toujours  vu,  dans  les  émeutes  a  l'occasion  du  pair),  ceux  qui  en  étaient 
les  chefs  ou  les  principaux  agenU  se  mouvoir',  se  taire  ou  crier-,  en  propor- 
tion de  c(!  qu'ils  croyaient  riu'illeur  (mi  n-viendrait. 
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«  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le  pain  à  vil  prix  qu'il  faut  au  peuple; 
c'est  du  travail,  ce  sont  les  salaires  que  la  paix,  la  liberté,  le  respect  des 
personnes  amènent  à  la  suite  des  grandes  consommations.  » 

L'article,  signé:  P.,  initiale  du  nom  de  Peuchet,  se  termine  par  les  obser- 
vations sur  la  suppression  des  échoppes  qui  ont  été  reproduites  ailleurs  (1). 

(Il, 'p.  340.)  Mulot,  ancien  président  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  notable  et  officier  municipal  (2),  vice-président  du  Conseil 
général  et  du  Corps  municipal  (3)_,  envoyé  en  mission  à  Avignon  (4),  avait 
été  élu  député  par  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  le 
19  septembre,  et  avait  accepté  par  lettre  du  26  septembre,  datée  de  Sorgues 
(Vaucluse),  lue  à  l'Assemblée  électorale  le  3  octobre  (5). 

L'élection  des  députés  du  département  de  Paris,  y  compris  celle  de 
Mulot,  avait  été  validée  en  bloc,  sans  réclamation  ni  opposition,  dès  le 
2  octobre.  Mais,  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  le  26  octobre,  pour  la 
façon  dont  il  avait  exercé  ses  fonctions  de  commissaire  médiateur  dans  le 
Comtat-Venaissin,  il  ne  fut  admis  à  prêter  serment  que  le  19  novembre  (6). 

C'est  pourquoi,  le  25  octobre,  afin  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  le  rem- 
placer comme  officier  municipal,  le  Corps  municipal  demanda-t-il  la  preuve 
de  son  admission  comme  député. 

MuLuT  fut  déclaré  définitivement  démissionnaire  par  le  Conseil  général  ie 
6  novembre  (7). 

(III,  p.  341.)  La  délibération  de  la  section  des  Arcis,  relative  aux  subsis- 
tances, dont  il  est  question  au  procès-verbal  du  2S  octobre,  datée  du 
22  octobre,  est  ainsi  cqnçue  (8)  : 

Les  citoyens  de  la  section,  convo(|U(''s  sur  la  pétition  de  50  citoyens  actifs  et 
légalement  orf^aiiisés  eu  assemblée  générale  k  i'ellet  de  délibérer  sur  les  subsis- 
tances et  approvisiouuemenls  de  la  capitale,  ont  arrêté,  après  discussion  : 

Que  le  Conseil  général  de  la  Commune  serait  invité  :  1°  d'ordonner  à  l'admi- 
nistratiou  des  subsistances  de  supprimer  tous  les  agents  qu'elle  euvoie  arrher 
des  blés  et  des  farines  à  dix  ou  douze  lieues  de  la  capitale,  conduite  qui  jette 
partout  l'alarme,  met  des  entraves  à  la  liberté  du  commerce  et  empêche  les 
feruders  de  fournir  les  marchés;  ou  d'éloigner  ces  agents  au  delà  de  vingt 
lieues  ;  2"  d'ordonner  aussi  à  l'administration  des  subsistances  de  faire  moudre 
le  plus  promptement  possible  tous  les  blés  qu'elle  a  fait  distribuer  depuis  long- 
temps, au  nombre  de  30.000  sacs,  dans  tous  les  moulins  voisins  de  la  capitale. 
Les  meuniers  et  fariniers,  ne  consultant  que  leur  intérêt  particulier,  négligent 
la  moulure  des  blés  que  leur  fournit  la  Municipalité;  3°  de  rédiger  une  adresse  à 

(1)  Séance  du  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  297.) 

(2)  Tableau  du  9  -octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  14  et  133.) 

(3)  Séance  du  29  octobre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  133.) 

(4)  Séance  du  3  juin  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  472.) 

(5)  Séances  du  19  septembre  et  du  3  octobre.  (Voir  Cuar.way,  Assemblée  elec^ 
tonde  de  Farts,  1791-1792,  p.  252  et  301.) 

(6)  Séance  du  19  novembre,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  64,  et  XXXV,  p.  190.) 

(7)  Séance  du  6  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(8)  Imp.  3  p.  iu-S-  (Bib.  uat.,  Lb  40/1G90,  et  Bib.  de  lu  Ville  de  Paris,  dossier 
n»  10065). 
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l'Assemblée  nationale,  pour  la  supplier,  attendu  l'inquiétude  des  citoyens,  de  se 
faire  rendre  compte  de  l'exécution  du  décret  qui  défend  l'exportation  des  blé» 
hors  du  royaume  et  de  rendre  une  loi  particulière  sur  cette  denrée  de  première 
nécessité,  qui,  par  son  importance,  ne  doit  point  être  comprise  dans  la  loi  gêné- 
raie  du  commet-ce  ; 

Enfin,  que  le  présent  arrêté,  serait  communiqué  aux  47  autres  sections,  aver. 
invitation  d'eu  peser  toute  l'utilité. 

Signé  :  Delamarre,  président; 
KocH,  secrétaire-greffier. 

Il  semble  qu'il  y  ait  contradiction  entre  le  premier  piiragraphe  de  l'arnHé, 
qui  reproche  au  Département  des  subsistances  de  mettre,  par  ses  abaisse- 
ments, des  entraves  à  la  liberté  du  commerce,  et  le  troisième  paragraphe, 
qui  émet  le  vœu  que  l'Assemblée  nationale  rende  une  loi  particulière  sur  le 
blé,  cette  denrée  ne  devant  point  être  comprise  dans  la  loi  générale  du 
commerce.  Cette  loi  générale  du  commerce  étant  la  liberté,  exclure  le  blé 
de  la  loi  générale  aboutissait  à  le  soustraire  au  régime  de  la  libellé.  Dès 
lors,  que  valait  le  reproche  formulé  contre  l'administration  municipale  des 
subsistances? 


[20  Oct.  1791] 
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CORPS  MUNICIPAL 


Du  [mercredi]  26  octobre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  Cardot,  Charron,  Couart, 
Cousin,  Dacier,  Fallet,  Hardy,  Jallier,  Jolly,  Latisse,  Etienne  Le 
Roux,  Lesguilliez,  Maugis,  Montauban,  Oudet,  Dumontiez,  Prévost, 
Regnault,  Roard,  Rousseau,  Vigner,  Viguier-Curny ;  M.  Cahier  et 
M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  procu- 
reur de  la  Commune,  présents; 

— >-  Le  Corps  municipal; 

Ayant,  par  son  arrêté  du  12  de  ce  mois,  établi  dans  chacune  des 
paroisses  de  Paris  des  comités  de  bienfaisance  particuliers  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  mai  dernier,  pussent  être  chargés  provisoire- 
ment de  la  distribution  des  revenus  et  fonds  de  charité  appartenant 
aux  pauvres,  revenus  dont  les  recette  et  administration  générale 
sont  attribuées  à  la  Municipalité  par  la  môme  loi  (1)  ; 

Ayant,  depuis,  par  un  arrêté  du  19,  réglé  l'organisation  provisoire 
desdils  comités  et  leurs  rapports  avec  la  Commission  générale  de 
bienfaisance,  cliargée,  sous  l'inspection  du  Corps  municipal,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  perception  et  ;i(lnrmisti;ili(m  des  revenus  des 
pauvres  (2)  ; 

Voulant,  pour  l'intérêt  des  mêmes  pauvres  confiés  à  sa  surveil- 
lance paternelle,  hâter  l'effet  qu'ils  doivent  se  promettre  de  la  loi  du 
20  mai  dernier,  en  mettant  les  comités  établis  dans  chacune  des 
paroisses  à  portée  de  commencer  l'exercice  de  leurs  fonctions  hono- 
rables ; 

Sur  le  compte  qui  lui  u  •''!(''  rendu  par  sa  Commission  i^cin'ralc  de 


(1)  Arrrtc  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  152  ) 

(2)  ArnHé  du  19  octojjre.  (Voir  ci-dessus,  p.  262-206.) 
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l)ieiifaisance  et  dont  il  rôsulle  qu'il  est  possible  de  «lisposer  en  cf 
moment  d'une  somme  de  .'iS.OoO  livres  provenant  des  revenus  et 
fonds  de  charité  versés  dans  la  caisse  des  pauvres; 

Ouï  le  second  suhslilul-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Autorise   la  Commission  de   bienfaisance  à  disposer,  par  ordon- 
nances particulières,  de  ladite  somme  de  SB.OoO  livres  et  à  répartir 
cette  somme  entre  les  33  paroisses  de  Paris  d'après  les  proportions 
ci-après  (1): 
à  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Chail- 

lot, pour       1.375 pauvres  (2)     600  liv. 

à  celle  de  Saint-Philippe-du-Roule.     .       2.1300      —        1.300  — 

—  Sainte-Madeleine-de-la-Ville- 

l'Évêque 2.700  —  1.2(X)  - 

--        Saint-Roch 4.000  —  3.o00  — 

—  Saint-Germain-l'Auxerrois    .  3.00()  —  1.400    - 

—  Saint-Augustin  .     .     .     .     .  1.200  —  1.000  — 

—  Saint-Eustache .3.000  —  1.500  — 

—  Saint-Sauveur 4.500  —  1.800  — 

—  Notre-Dame-de-Loretle.   .     .  3.000  —  1.400  — 

—  Saint-Laurent 9.000  —  4.500  — 

—  Saint-Nicolas-des-champs.    .  4.930  —  2.000  — 

—  Saint-Leu 3.000  —  1.300  — 

—  Saint-Jacques-le-niajeur.     .  3.500  —  1.300  — 

—  Saint-Merry 4.000  —  1.000  — 

—  Saint-Gervais 3.956  —  1.500  — 

—  Saint-Paul     ......  2.400  —  1.000  — 

—  Sainl-François-d'Assise   .     .  3.000  —  1.300  — 

—  Saint-Ambroise 4.500  -  2.000  — 

—  Sainte-Marguerite   ....  3.8i,0  —  1.800  — 


(1)  La  distribution  ci-dessus  indiquée  figure,  avec  une  légère  modification,  dans 
le  Tableau  des  réparlitioîis  faites  entre  les  commissions  paroissiales  dé  bienfai- 
sance par  lu  Commission  municipale  depuis  le  mois  d'octobre  i79i,  pièce  uiauUsc. 
(Arch.  nat.,  F  15/3590). 

(2)  VÉtat  de  répartition  du  don  fait  parle  roi  à  l'occasion  des  fêtes  de  la  cons- 
titution a  donné  le  nombre  des  pauvres  par  sections.  Ici,  nous  avons  le  nombre 
des  pauvres  par  paroisses.  On  peut  constater,  non  sans  surprise,  que  les  deux 
totaux  diflèreut  considérablement  :  tandis  que  le  total  par  sections  fournil  seule- 
ment 118.800  pauvres  en  chifl'res  ronds,  le  total  par  paroisses  (non  compris  le 
chitlVe  de  la  paroisse  deSaiut-Séverin,  qui  ne  devait  pas  être  minitae,  à  en  juger 
par  la  nature  de  sa  population)  s'élève  brusquement  à  143. 400,  avec  un  écart  de 
24.000  individus.  Et  ces  deux  chifl'res  proviennent  de  documents  de  la  même 
éi»<>que,  il  quelques  jours  près,  l'état  par  sections  étant  du  15  octobre  1191,  et 
l'état  par  paroisses  étant  du  26  du  même  mois.  (Voir  ci-dessus,  p.  206-207.) 
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à  celle  de  Saint-Antoine G.OOOpavivrcs  1.800  liv 

—  Notre-Dame.     .'{.400  j                                   (  1.300  — 

—  Saint-Louis-                   4.5.^i0  (1]  —  1.750  j 

en-l'ile.     .    /l.loO  )                                   (  450  — 

—  Saint-Victor 2.500  —  1.000  — 

—  Saint-Mélard 5.910  —  2.200  — 

—  Saint-Marcel 4.500  —  1.800  — 

—  Saint-Jacques-du-baul-pas    .  5.500  —  1,000  — 

—  Sainte-Genevièvo     ....  16.000  —  4.400  — 

—  Sainl-Nicolas-ilu-Chanloiinel  4.. 500  —  1.800  -- 

—  Saint-Séverin >  —  1.200  — 

—  Saint-André-des-Arcs  (2).      .  1.500  —  1.200  — 

—  Saint-Sulpice 19.150  —  5.000  — 

—  Saint-Germain-des-prés     .     .  3.000  —  1.200  — 
Saint-Thomas-d'Aquin.    .     .  1.200  —  500  — 

—  Saint-Pierre-du-Gros-Caillou.  1.328  -  600  — 


Total  .     .     .  143.399(3'  58.050(4). 

--v^  Lecture  faite  d'une  pétition  des  sept  députés  de  la  garde 
nationale  parisienne,  chargés  de  porter  à  M.  de  La  Fayette  les  témoi- 
gnages de  reconnaissance  de  l'armée  parisienne  (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  quartier-maître  général  tré- 
sorier de  la  garde  nationale  délivrera  aux  sept  députés,  et  ù,  titre  de 
prêt,  la  somme  de  3.O00  livres,  qui  leur  est  nécessaire  pour  fournir 
aux  frais  de  leur  voyage. 

>--»~  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  pétition  des  grenadiers  de  la 
Vl«  division,  tendant  à  demander  que  la  paie  des  quatorze  grenadiers 

(\)  Les  lieux  circonscriptions  sont  ici  rf'unies,  parce  que  la  panjisse  de  Saint- 
Louis-en-l'ile  ii't'tail  conservée  (jue  coujnie  succuisalo  (;t  ii  litre  provisoire,  par 
larn'lé  du  12  janvier  et  le  décret  du  13  janvier.  Une  pétition  des  habitants,  du 
19  janvier,  pour  le  maintien  de  leur  [)aroisse  à  titre  défniitil",  appuyée  jiar  le 
Corps  municipal  le  yO  janvier,  avait  été  écartée  connue  prématurée  par  le  décret 
du  4  février  1191.  (Voir  Tome  11.  p.  119-120,  148-149,  175,  343-344  et  241-24:{.) 

(2)  Dans  le  Tableau  des  réparLitiotis  fuites  entre  les  commisiions  paroisniales  de 
bienfaisance  par  la  Commission  municipale,  la  paroisse  de  Saint-André-des-Arcs 
est  inscrite  pour  la  somme  de  1.500  iivrcb,  au  lieu  de  1.200. 

(3)  Le  chillre  total  des  pauvres  ne  ligure  pas  au  registre  manuscrit,  qui  n'in- 
dique que  la  somme  tjtale  distribuée 

(4)  Dans  le  Tableau  susdit,  le  total,  par  suite  do  la  modilication  apportée  au 
chillre  de  la  paroisse  de  Salnt-.Vudré-des-Arcs,  su  trouve  porté  i  ii8.3o0  livres. 
(Voir  ci-dessus,  note  2.) 

(ij)  L'assemblée  des  déléujués  des  60  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne 
avait  décidé,  le  10  octobre,  (pi'il  lui  serait  pré^^enlé  une  adresse  et  otfert  une 
épée  d'or.  (Voir  ci-dessus,  p.   /7.V.) 
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qui  ont  été  exceptés  à  la  formation  de  la  nouvelle  compagnie  soit 
répartie  entre  cette  compagnie  et  les  sept  grenadiers  admis  aux 
termes  de  l'arrêté  du  2  octobre,  qui  ne  seraient  considérés  dès  lors 
que  comme  s'ils  eussent  été  semestriers  (1); 

Considérant  qu'il  n'a  été  fait  aucun  état  concernant  lesdits  qua- 
torze grenadiers  depuis  la  nouvelle  composition  de  la  compagnie  dei» 
grenadiers  de  la  VI*  division  et  que  la  solde  n'a  été  faite  par  le  trésor 
national  que  d'après  l'effectif  des  grenadiers  passés  en  revue  par  le 
commissaire; 
Arrête  qu'il  ne  peut  accueillir  la  demande  de  ces  militaires. 
^--^^  Après  avoir  entendu  le  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Marché-des-Innocents  ; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  discussion  sur  les  échoppes  à 
samedi  (2),  pendant  lequel  temps  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment de  la  police  prépareront  un  rapport  sur  les  exceptions  dont  est 
susceptible  l'arrêté  du  Corps  municipal  au  sujet  des  échoppes  (3). 
-^^  Sur  la  proposition  d'un  des  membres; 
Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 
A  arrêté  (4)  : 

1«  que,  d'ici  au  4  novembre  prochain,  ceux  des  administrateurs 
qui  n'ont  pas  encore  fourni  leurs  comptes  présenteraient  et  dépose- 
raient sur  le  bureau  ceux  des  six  premiers  mois  de  leur  administra- 
tion; 

20  que  les  comptes  des  six  derniers  mois  seront  présentés  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  les  comptes  seront,  à 

l'instant  de  leur  présentation,  remis  aux  commissaires  qui  seront 

nommés,  pour,  d'après  leur  rapport,  lesdits  comptes  être  entendus 

et  soumis  au  Conseil  général  et  au  département  (5); 

3»  que  l'état  sommaire  des  subsistances  lui  sera  présenté  lundi  (6j. 

Le  Corps  municipal; 


(1)  L'arrêté  visé  est  en  réalité  du  3  octobre.  (Voir  Tome  \l,  p.  519.) 

(2)  La  discussion  avait  déjà  été  ajournée  le  14,  le  21  et  le  24  octobre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  199,  292  et  315.) 

(3)  Séance  du  29  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Copie  signée  de  cet  arrêté,  pièce  nianusc.  (Arch.  nat.,  F.  i:V3587). 

(5)  Les  commissaires  furent  nommés  le  29  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  L'état  des  subsistances  ou,  plus  exactement,  le  rapport  du  Département 
des  subsistances  sur  l'étal  des  grains  et  farines  fut  effectivement  présenté  le 
lundi,  31  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Informé  que  les  eaux  du  réservoir  cîe  la  pompe  à  feu  de  Chaillot 
sont  suspectes  d'insalubrité  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  que  MM.  de  Fourcroy  et  Cadet,  de  l'Académie  des  sciences, 
seront  invités,  au  nom  du  Corps  municipal,  à  faire,  sans  le  moindre 
délai,  sur  les  eaux  du  réservoir  de  la  pompe  à  feu  de  Chaillot,  toutes 
les  épreuves  et  expériences  nécessaires  pour  s'assurer  si  elles  sont 
ou  ne  sont  pas  insalubres; 

Charge  MM.  Borie  et  Regnault  d'assister  à  ces  expériences  en  qua- 
lité de  ses  commissaires  et  de  rendre  compte  de  leur  résultat,  pour 
être  pris  immédiatement  par  le  Corps  municipal  tel  parti  qu'il  appar- 
tiendra (1). 

^-^-^  Sur  le  compte,  rendu  au  Corps  municipal  par  sa  Commission 
de  bienfaisance,  réunie  au  Département  des  établissements  publics, 
1°  que,  parmi  les  citoyens  nommés  par  son  arrêté  du  12  de  ce  mois 
pour  remplir  dans  les  différentes  pafroisses  les  fonctions  de  commis- 
saires des  pauvres  (2),  il  en  est  plusieurs  à  qui  leurs  affaires  person- 
nelles ou  d'autres  motifs  n'ont  pas  permis  d'accepter  cette  mission 
honorable;  2"  que,  dans  plusieurs  paroisses,  il  n'a  pas  été  nommé 
un  nombre  de  commissaires  suffisant  pour  répondre  à  la  multiplicité 
des  détails  dont  ils  sont  chargés,  relativement  au  nombre  de  pauvres 
qu'elles  renferment; 

Voulant  pourvoir  à  ces  différents  objets  ; 

Ouï  le  second  substîtut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal; 

"Sur  la  présenlation  faite  par  différentes  commissions  de  charité, 
selon  la  faculté  qui  leur  en  est  laissée  par  les  instructions  du  19  du 
courant  (3),  leur  adjoint,  savoir  : 

A  celle  de  la  paroisse  de  Soiif-pkH/ppr-di-noi'lf  (1),  S3pl  nou- 
veaux nienibres,  savoir  : 

MM.  Pluyette,  premier  vicaire  du  Roule  ;  —  Thermes,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Roule,  vis-à-vis  les  écuries  d'Artois;  —  Feuqueur,  même 
adresse;  —  Stainville,  près  l'église  du  Roule;  —  Aubry,  épicier,  rue 
du  Faubourg-du-Roule,  au  coin  de  la  rue  de  Mousseaux;  —  Periat, 
architecte,  rue  de  Miromesnil;  —  Houbigant,  parfumeur,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  près  celle  des  Champs-Elysées; 


(1)  Rapport  présenté  le  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  152-164.) 

(:j)  Insli'uctioîis  du  19  octobre,  §  11.  (Voir  ci-dessus^  p.  26U.) 
4)  N»  2  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  15.j.) 
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A  celle  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  ^1),  deux  nou- 
veaux membres,  savoir  : 

MM.  Gorbin,  président  de  la  section  du  Roule;  —  Fontaine,  com- 
missaire de  la  môme  section; 

A  celle  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  {^),  liuil  nouveaux  commis- 
saires, savoir  r 

MM.  Bouràier,  ancien  président  du  comité  de  Bonne-Nouvelle,  rue 
de  Bourbon;  —  de  La  Porte,  épicier,  rue  Saint-Denis,  au  coin  de 
celle  du  Renard,  électeur;  —  Plaisant,  assesseur,  rue  Saint-Sauveur; 
—  Delarue,  payeur  de  renies,  rue  Tbévenot;  —  BoulangeK,  ancien 
substitut,  môme  rue;  —  Chastenet,  caissier  des  domaines,  même 
rue;  —  Thierry,  huissier-priseur  et  capitaine,  rue  de  Bourbon;  — 
Clerisseau,  tireur  d'or  et  commandanl  en  second,  rue  Saint-Denis, 
près  celle  du  Petit-Lion  ; 

A  celle  de  la  paroisse  de  Nolre-Dame-de-Lorrelte  (3),  douze  nou- 
veaux membres  {h)y  savoir  : 

MM.  Delafontaine,  épicier,  rue  du  Faubourg-Montmartre;  —  Mos- 
nier,  bourgeois,  rue  Saint-Lazare;  —  Brierre,  bourgeois,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre; —  Chaussay,  bourgeois,  même  rue,  à,  côté  du 
corps-de-garde;  —  Boussebàil,  ancien  commissaire  de  la  Ville,  rue 
Mirabeau,  maison  de  M,  de  La  Fretté;  —  Février,  bourgeois,  même 
rue;  —  Preste;  —  Legry  ;  —  Durel;  —  Saulnier,  commissaire  de  la 
section  du  Faubourg-Montmartre,  rue  Goqhénard  ;  " —  Ménager;  — 
I^andrin,  commissaire  de  ladite  section  et  ancien  administrateur 
de  la  fabrique  de  ladite  paroisse,  rue  Coquenard; 

A  celle  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas- des-champs  (.5),  trois  nou- 
veaux commissaires,  savoir  : 

MM.  Plally,  fils,  rue  Saint-Denis,  n"  92;  —  de  Muvers,  Tainé,  rue 
Sainte-Apolline,  n"  15;  —  Delluffe,  rue  BoUrg-l'Abbé,  n»  62; 

A  celle  de  Sainl-Jacques~le-majeur  (6),  trois  nouveaux  commis- 
saires, savoir  : 

MM.  Vion,  négociant,  quai  de  la  Mégisserie;  —  Buchère,  homme 

(1)  No  5  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  153.) 

(2)  N»  8  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  154-155.) 

(3)  No  9  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  153.) 

('(r)  Une  lettre  du  curé  de  Nofre-Dame-de-Lorette,  Castklan  (Simon-Nicolas), 
fuicien  curé  de  Montmartre,  en  date  du  22  octobre  1791,  demande  l'adjonction  à 
la  commission  paroissiale  de  membres  pris  dans  les  deux  sections  formant 
l'arrondissement  de  la  paroisse,  pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc,  reg.  2636, 
fol.  11)8).  —  Les  deux  sections  contribuant  à  former  la  paroisse  de  Notre-Dame- 
de-Lorctte  étaient  celles  do  la  Grange-batolii're  et  du  Kaubourg-Montmartrc. 
(3)  N»  H  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  156.) 
(6)  N»  13  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  157.) 
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(le  loi,  placo  du  Chevalier  du  Guet;  —  Martin,  marchand  peaussier, 
rue  Saint-Denis,  n*  331  ; 

A  celle  de  la  paroisse  de  Saint-Merry  (I),  huit  nouveaux  membres, 
savoir  : 

MM.  Defays,  payeur  de  rentes,  rue  Simon-le-Franc;  —  Chene- 
vière,  rue  Sainte-Avoye;  —  Gallien,  marchand,  rue  de  la  Verrerie; 

—  Le  Crosnier.  liquidateur  de  rentes,  cloitre-Saint-Merry;  —  Gibe, 
notaire,  rue  Sainte-Avoye:  —  Normandie,  procureur,  rue  Michel- 
Lecomte;  —  Caccia,  banquier,  rue  Saint-Martin;  — Pcrraut,  épicier, 
rue...  (2); 

A  celle  de  la  paroisse  de  5«i'}f-6rerî;aw  (3).  huit  nouveaux  meml)res, 
savoir  : 

MM.  Dumay,  architecte,  rue  de  Jouy,  n"  28;  —  Moreau,  marchand 
papetier,  même  rue  ;  —  Claye,  ancien  épicier,  rue  du  Monceau-Saint- 
Gervais;—  Follenfant,  juge  suppléant,  rue  des  Blancs-Manteaux, 
vis-à-vis  celle  du  Puits;  —  Viard,  homme  de  loi,  rue  et  près  le  petit 
Saint-Antoine;  —  Harger,  expert  écrivain,  rue  des  Rosiers;  — 
Feuillet,  entrepreneur  de  bâtiments,  même  rue;  —  Auzolle,  rece- 
veur de  loteries^  rue  Bourgtibourg; 

A  celle  de  Saint- Jacques-du- haut -pas  (4),  trois  nouveaux  membres, 
savoir  : 

MM.  Jeaurat,  de  l'Académie  des  sciences,  faubourg  Saint-Jacques; 

—  Desprès,  ancien  imprimeur; —  Le  Métayer,  bourgeois  de  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  vis-à-vis  le  Val-de-Grâce; 

A  celle  de  Suinte-Geneviève [^\)^cÀx{(\  nouveaux  commissaires,  savoir: 
MM.  Berlier,  négociant,  rue  Saint-Jacques,  au  coin  de  celle  de 
Saint-Elienne-des-Grès;  —  Meni,  papetier  et  commissaire  de  la 
section,  montagne  Sainte-Geneviève;  —  Boueli  (6),  professeur  et 
procureur  du  collège  Montaigu  ;  —  Pothemain,  rue  Saint-Jean-de- 
Beauvais,  près  le  collège  do  Lisieux  ;  —  de  Machy,  ci-devant  épicier, 
rue  Saint-Jacques,  près  celle  des  Noyers; 

Lesquels  commissaires,  conjointement  avec  ceux  déjà  nommés 
pour  chacune  desdites  paroisses,  exerceront  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  tant  par  l'arrêté  du  12  de  ce  mois  que  par  celui,  en 
forme  d'instructions,  du   19  suivant  (7). 

(1)  No  14  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  157-'lo8.) 

(2)  Le  nom  de  la  rue  est  resté  eu  blanc  au  registre  manuscrit. 

(3)  No  15  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  158.) 

(4)  N"  2d  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  161.) 

(5)  X"  26  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  161-162.) 

(6)  Nom  iucertain. 

(7)  Arrêtés  du  12  et  du  19  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  164  et  262-266.) 
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Déclare  le  Corps  municipal  qu'il  y  a  erreur,  dans  hidit  arrêté  du  12 
de  ce  mois,  relativement  à  MM.  Bordin  et  Poupart,  domiciliés  sur  la 
paroisse  de  Saint-Merry  et  qui  ont  été  com)>ris  au  nombre  des  com- 
missaires de  la  paroisse  de  Saint-Nic(das-dcs-cliamps  (1)  ; 

Arrête  que  lesdits  citoyens  seront  ajoutés  aux  commissaires  déjà 
nommés  pour  la  paroisse  de  Saint-Merry; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  écrit,  au  nom  du  Corps  municipal,  par 
M.  le  Maire,  aux  différentes  personnes  dénommées  au  présent  arrêté 
pour  les  inviter  à  remplir  les  fonctions  auxquelles  la  confiance  pu- 
blique les  appelle  et  qu'expédition  du  même  arrêté  sera  envoyée 
dans  le  plus  bref  délai  aux  commissions  particulières  de  bienfai- 
sance qu'il  concerne. 

~-*-  La  Commission  de  bienfaisance  ayant  exposé  au  Corps  muni- 
cipal qu'elle  avait  été  chargée  par  lui  de  tout  ce  (\m  était  relatif  aux 
fabriques  et  à  l'assistance  des  pauvres;  que,  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  23  mai  dernier,  il  l'avait  chargée  de  suivre  les  recouvrements 
de  toutes  les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  paroisses,  de  pren- 
dre des  renseignements  sur  le  nombre  existant  dans  chacune  d'elles 
et  lui  en  présenter  un  état  de  répartition  de  secours  entre  chacune 
d'elles;  que  la  Commission  s'est  renfermée  dans  les  devoirs  qui  lui 
ont  été  prescrits  par  le  Corps  municipal;  mais  que,  aucun  de  ces 
arrêtés  ne  lui  donnant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  administrer 
complètement  les  biens  et  revenus  appartenant  aux  pauvres,  il  était 
indispensable  d'y  pourvoir; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  la  Commission  de  bienfaisance  s'est  acquittée 
jusqu'à  ce  jour  avec  autant  d'activité  que  de  sagesse  des  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  et  que  les  membres  qui  la  composent  ont 
^.cquis  dans  leur  exercice  une  expérience  qui  les  rend  infiniment 
propres  à  cette  administration; 

Le  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Arrête  : 

1°  que  MM.  Rousseau,  Cousin,  Le  Camus,  officiers  municipaux, 
MiVf.  Bontemps,  Cauchin-Delatour,  Soreau,  Quatremère,  Dandry, 
Chevalier,  Le  Sould,  notables,  administreront  les  biens  et  revenus 
appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de  Paris,  lui  en  présenteront 
lés  projets  de  répartition,  recevront  les  comptes  des  bureaux,  admi- 
nistrations et  autres  personnes  ayant  eu  précédemment  la  gestion 


(1)  Arrêté  du  12  octobre,  où  les  noms  sont  écrits  :  Borjjat  et  Poupard.  (Voir 
ci-dessus,  p.  167,  uole  1.) 
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desdits  biens  et  revenus,  lo  tout  conformément  à  la  loi  du  25  mai 
dernier  et  aux  arrêtés  qu'il  a  pris  précédemment  pour  son  exécution. 
(I,  p.35G.) 

■2»  que  la  Commission  dressera  un  état  général  desdits  biens  et 
revenus,  de  leurs  charges,  du  montant  présumé  de  leur  entretien  et 
que,  en  conséquence,  elle  recueillera  tous  les  titres  de  propriété; 

3»  que,  pour  son  administration  et  sa  comptabilité,  la  Commission 
est  assujettie  au  mode  et  aux  règles  prescrits  par  la  loi  aux  admi- 
nistrateurs de  la  Municipalité  (1), 

— -  l^e  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  de  la  loi  suivante  : 

Une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  relative  à  la  compétence 
du  tribunal  de  police  municipale  de  la  Ville  de  Paris  (2). 

—  Les  commissaires  précédemment  nommés  pour  faire  l'examen 
des  différentes  délibérations  des  sections  relativement  aux  subsis- 
tances (3)  étant  prêts  à  faire  leurs  rapports; 

"Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  les  entendrait  à  l'instant  (4). 

En  conséquence,  les  rapports  ont  été  faits  et  les  arrêtés  suivants 
ont  été  pris. 

Le  Corps  municipal; 

DéliL'érant  sur  le  rapport  à  lui  fait  par  ses  commissaires  des  déli- 
bérations des  sections  de  l'Arsenal  des  Arcis,  de  la  Bibliothèque,  des 
Champs-Elysées,  de  la  Rue-Beaubourg,  de  la  Croix-rouge,  des 
Enfants-rouges,  de  la  Fontaiue-de-Montmorency,  du  Faubourg-Mont- 
martre, du  Faubourg-Saint-Denis,  des  Gobelins.  des  Gravilliers,  de 
Sainte-Geneviève,  de  la  Grange-batelière,  d'Henri  IV,  de  la  Halle- 
aux-blés,  de  riIôtel-de-Ville,  du  Jardin-des-plantes,  des  Invalides,  du 


(1)  L'arrêté  du  2G  octobre,  relatif  à  la  Commissiou  municipale  de  bienfaisance 
a  été  publié,  d'après  uue  cupie  manuscrite,  signée  :  Bailly,  maire;  Dejoly, 
secrétau-e-grcffier  (Arch.  nat.,  Klti/3o8î),  dans  L'Asuistance  publique  à  Paris  pen- 
dant la  liévuiution,  par  M.  Alexandre  Tuktey  (t.  IV,  p.  425-426). 

(i)  Décret  du  21  septembre  1191,  attribuant  au  tribunal  de  police  municipale, 
institué  le  19  juillet  précédent,  la  juridiction  de  la  police  des  rivières,  des  appro- 
visionnements, etc  ..  (Voir  Tome  V,  p.  4S7.) 

(3)  Commissaires  nommés  le  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  291-292.) 

(4)  Il  résulte  d'une  pétition  adressée  au  Directoire  du  Départeoient  par  les 
commissaires  des  sections,  intitulée  :  Seconde  réclunialioîi,  etc.,  que  ces  com- 
missaires, au  nombre  de  plus  de  30,  agissant  individuellement,  s'étaient  pré- 
sentés pour  demander  communication  des  documents  et  comptes  relatifs  aux 
subsistances  et  que,  au  lieu  d'ordonner  cette  communication,  le  Corps  municipal 
répondit  par  les  deux  arrêtés  ci-dessus  transcrils.  (Voir  ci-dessous,  p.:i77-379.) 
Le  procès-verbal  ne  fait  nulle  part  mention  de  cette  démarcbe  des  délégués  des 
sections. 

TuMK  VII  23 
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Louvre,  (lu  Luxcmhomg,  de  la  Rue-dc-Morilrcuil,  de  Notre-Dame,  <]c 
rObservaloire,  de  l'Oraloire,  de  la  Place-royale,  du  Palais-royal,  de 
Popincourt,  des  Postes,  du  Ponceau,  de  la  Place-Vend6me,  de  la 
Place-Louis  XIV,  des  Quinze-Vinj^ts,  du  Roule,  du  Roi-de-Sicile  et  des 
Thermes-de-Julien  (1),  lesditcs  délibérations  prises  on  suite  de  l'ar- 
râlé  du  21  septembre,  qui  avait  convoqué  la  Commune; 

Considérant  que  l'article  6  de  la  loi  du  22  mai  1701  porte  que,  dans 
les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sections,  les  assemblées  des 
sections  pourront  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la 
Maison  commune  et  y  comparer  et  constater  les  résultats  des  déli- 
bérations prises  dans  chaque  section,  sans  que  les  commissaires 
puissent  prendre  aucune  délibération  ni  chan^'cr  sousauciln  rapport 
le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  des  sections;  qu'aucune  des 
sections,  à  l'exception  de  celle  des  Gobelins  (2),  n'a  envoyé  ses  com- 
missaires à  la  Maison  commune,  conformément  h  cet  article  de  la 
loi,  et  que  douze  des  sections  n'ont  pas  même  encore  envoyé  leurs 
délibérations,  quoique  le  pi-ocureur  do  la  Commune  leur  ait  écrit 
depuis  plus  de  huit  jours  pour  les  engager  à  le  faire  (3); 

Considérant,  de  plus,  que,  dans  cette  position,  le  Corps  municipal 
ne  peut  se  dispenser  de  faire  connaître  aux  sections  le  résultat  qui 
vient  de  lui  être  présenté  des  trente-six  délibérations  (jui  lui  sont 
parvenues  et  les  difTércnts  vœux  qui  y  sont  exprimés; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  que  ledit  rapport,  ensemble  le  recensement  (ju'il  contient 
des  différents  vœux  exprimés  dans  les  délibérations  des  sections 
ci-dessus  nommées,  sera  imprimé  et  envoyé  aux  48  sections  (4),  sans 
préjudice  du  droit  que  peuvent  avoir  les  commissaires  par  elles  nom- 
més de  se  réunir  à  la  Maison  commune  pour  vérifier,  s'ils  le  veulent, 
le  résultat  tant  desdites  délibérations  que  de  celles  qui  pourraient 
par  la  suite  éli'e  envoyées  à  la  Maison  commune.  (11,  p.  365.) 

Le  Corps  municipal; 

Délibérant  ensuite  sur  le  rapport,  que  lui  ont  fait  les  commissaires 
nommés  par  l'arrêté  du  24  octobre,  des  délibérations  prises  par  les 
sections  de  la  Halle-aux-biés,  du  Louvre,  de  la  Place-Vendôme,  du 


(l)'An  total,  36  scctious,  sur  48.  Manquent  12  sections. 

(2)  La  section  des  Gobelins  avait  demandé,  le  19  octobre,  qu'il  fût  procédé  au 
dépouillement  des  délibérations  des  sections.  (Voir  ci-dessus,  p.  267.) 

(3)  Circulaire   du  procureur  de  la  Conmiunc  du  16  octobre.  (Voir   ci-dessous, 
p.  :i7fj.) 

(4)  Imp.  19  p.  in-8.  (Voir  ci-dessous,  ]).  3î)5,  noie  G.) 
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Temple,  de  la  Place-royale,  de  Notre-Dame,  des  Invalides,  du 
Faubourg-Moiitmarlre,  de  Bondy,  des  Quinze-Vingts,  du  Théâtre- 
français,  des  Innocents  (I),  des  Gobelins,  des  Lombards,  des 
Thermes-de-Julien,  du  Ponceau,  de  Popincourt,  de  l'Arsenal,  de 
rOratoire,  du  Palais-royal,  d'Henri  IV,  des  Gravilliers,  de  la  Croix- 
rouge,  de  la  Fonlaine-de-Grenelle,  des  Postes  (2),  des  13  et  14  octobre 
et  jours  suivants  (3); 

Déclare  nulles  et  illégales  les  dispositions  des  délibérations  des 
sections  de  la  Halle-aux-blés,  du  Temple,  de  Notre-Dame,  des  Inva- 
lides, des  Innocents  (4),  des  Gobelins,  des  Lombards,  des  Thermes- 
de  Julien,  du  Ponceau,  de  Popincourt,  de  l'Arsenal,  de  l'Oratoire, 
d'Henri  IV,  des  Gravilliers,  de  la  Croix-rouge,  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  du  Louvre,  du  Palais-royal  (5),  en  ce  qu'elles  contiennent 
approbation  de  la  conduite,  contraire  aux  articles  6  et  7  de  la  loi 
du  ±'•2  mai,  tenue  par  les  commissaires  nommés  dans  les  assemblées 
du  28  septembre  dernier; 

Et,  vu  qu'elles  ont  donné  à  leurs  commissaires  pouvoir  de  prendre 
et  rédiger  des  arrêtés  et  conclusions; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  (piaiit  à  présent,  sur  les  dé- 
libérations postérieures  au  28  septembre  et  ce  jusquTi  ce  que  le  vœu 
de  la  Commune,  formé  le  28  septembre,  soit  légalement  constaté  et 
connu,  conformément  aux  articles  6  et  7  de  la  loi  du  22  mai  ; 

Arrête  que  la  délibération  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  du 
13  octobre  1791,  sera  dénoncée  au  département  comme  séditieuse; 
(HI,  p.  377.) 

Ordonne  que  le  pi-t'-scuit  arrêté  sera  impi'imi'  à  la  suite  du  précé- 
dent et  envoyé  aux  48  sections  (6). 


(1)  Exactement  :  du  Marchédes-Innorenls. 

(2)  Au  total,  2"j  sections. 

Ci)  Séance  du  24  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  312-314.) 

(4)  Exactement  :  du  Marché-des-Innorents. 

(5)  Au  total,  18  sections.  Les  délibérations  des  7  sections  suivantes  :  la  Place- 
Vendôme,  la  Placc-royalc,  le  Faubourg-Montmartre,  Bondy,  les  Quinze-Vingts, 
le  Théâtre-français  et  les  Postes,  ne  sont  pas  annulées.  Mais  la  délibération  de  la 
section  des  Quinze- Vingts,  non  annulée,  est  dénoncée  au  département,  comme 
il  est  dit  à  la  fin  de  l'arrêté. 

(6)  Imp.  19  p.  in-8,  portant  comme  entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le 
maire  et  les  officiem  mimieipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps 
municipal,  du  mercredi  26  octobre  1791,  contenant  :  1"  Arrêté  sur  les  vœux 
exprimés  par  36  sections,  les  28  septembre  dernier  et  jours  suivants,  sur  la  convo- 
cation générale  de  la  Commune,  relativement  aux  subsistances  (3  p.)  ;  2°  Rapport 
sur  les  vœux  exprimés,  etc..  (13  p.);  .3"  Arrêté  gui  déclare  illéf/ales  et  nulles  les 
délibérations  prises  par  fli/f'érenles  sections,  en  ce  (/u'elles  contiennent  approbation 
de  la  conduite,  contraire  aux  articles  0'  et  7  de  la  loi  du  É2  mai  1791,  tenue  par 
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-^^^  Le  secrétaire-greffier  a  élé  autorisé  à  luire  imprimer  et  tirer, 
savoir:  Tancierine  division  de  Paris  en  60  districts,  formant  autant 
d'arrondissements  militaires,  au  nombre  de  2.000  (1),  et  la  loi  sur 
les  notaires,  au  nombre  de  600  (2). 

— --^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  élé  approu- 
vés. 

~*-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  onze  heures  et  demie. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  353.)  Par  son  arrêté  du  5  octobre,  le  Corps  municipal  avait  chargé 
la  Coiniuission  de  bienfaisance  de  «  mettre  de  l'ordre  et  de  la  régularité  » 
dans  les  paiements  des  appointements  et  salaires  dus  aux  employés  laïques 
des  paroisses,  paiements  qu'un  arrêté  du  Directoire  du  département  avait 
décidé  ne  devoir  plus  être  payés  sur  le  produit  de  la  vente  des  domaines 
nationaux  (4), 

Sur  cette  question,  toujours  obscure,  des  frais  du  service  laïque  des 
paroisses,  et  à  l'occasion  de  l'arrêté  du  2G  octobre,  qui  répète  à  peu  près 
la  même  disposition,  nous  croyons  devoir  joindre  ici  quelques  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  du  Conseil  du  département  de  Paris,  extraits  qui 
dénotent  l'embarras  où  se  trouvait  l'assemblée  départementale  elle-même. 

Voici  ce  qu'on  trouve,  à  la  date  du  23  novembre  1791  : 

Un  membre  du  2*  bureau  a  rapporté  au  Conseil  l'avis  de  ce  bureau  sur  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  les  frais  de  la  desserte  du  culte  salarié  par  la 


les  commissaires  nommés  dans  les  assemblées  du  28  septembre  1791  (3  p.),  le  tout 
signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier  (Bib.  nat.,  Lb  40/179  et 
Lb  40/1181,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n°  10073),  reproduit  dans  la  Journal 
de  Paris  (a"  du  29  octobre). 

(1)  11  s'agit  de  VAvis  sur  la  Division  de  la  Ville  de  Paris  en  60  arrondissements 
mililaires  et  la  Distribution  de  la  garde  nationale  parisienne,  formant  6"  divisions, 
sans  date,  publié  à  l'occasion  de  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
parisienne.  (Voir  Tome  VI,  p.  HOS-SOG.) 

(2)  Décret  sur  la  suppression  des  notaires  royaux  et  la  création  de  notaires 
publics,  présenté  par  Frocuot,  au  nom  des  Comités  de  constitution  et  de  judi- 
cature,  le  1Î5  septembre,  discuté  du  18  au  29  septembre  et  définitivement  adopté 
le  29  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX.X,  p.  680,  et  XXXI,  t.  77 
et  548.)  Ce  décret  avait  été  transcrit  sur  les  registres  muuicipaux  le  21  octobre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  294.) 

(3)  Vendredi,  28  octobre. 

(4)  Séance  du  5  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  613-614  et  GiO-Gi'i  ) 
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nation  et  les  tlifficnltés  qui  rotardaieiU  la  repartition,  entre  les  nouvelles 
paroisses  de  Paris,  des  fonds  appartenant  aux  fabriques  des  anciennes  :  il  a 
présenté  un  projet  d'arrêté  tendant  à  accélérer  la  présentation  des  comptes  des 
anciens  administrateurs  de  ces  fabriques  et  la  formation  d'un  état  général  de 
leurs  revenus  et,  en  môme  temps,  à  assurer  un  fonds  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  employés  laïcs  des  paroisses. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  un  membre  a  observé  qu'il  serait  convenable 
que,  avant  de  prendre  un  arrêté  définitif  sur  cet  objet,  le  Conseil  se  fit  informer 
des  diverses  mesures  d'exécution  qui  pourraient  amener  au  but  que  le  bureau 
s'était  proposé  d'atteindre  :  il  a  demandé  qu'il  fût  formé  un  Comité,  composé  de 
-M.  le  procureur-général  syndic  (1),  de  M.  le  maire  (2),  de  M.  le  procureur  de  la 
Commune  (3)  et  de  M.  l'évêque  de  Paris  (4)  ;  que  ce  Comité  fût  chargé  d'avoir 
une  conférence  particulière  avec  les  administrateurs  des  revenus  des  fabriques 
anciennes  et  de  concerter  avec  eux  les  dispositions  les  plus  propres  à  assurer 
le  service  des  paroisses  de  Paris. 

La  proposition  a  été  adoptée  par  le  Conseil,  et  M.  le  procureur-général  syndic 
a  été  invité  d'écrire  à  M.  le  maire  et  à  M.  le  procureur  de  la  Commune  pour  se 
rendre  à  cette  conférence,  que  M.  l'évêque  de  Paris  a  acceptée. 

Le  projet  d'arrêté  a  été  ajourné  après  la  couférence. 

Quelques  jours  après,  la  conférence  ayant  eu  lieu,  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  novembre  contient  le  passage  suivant  : 

Le  procureur-général  syndic  a  rendu  compte  de  la  conférence,  la  veille,  avec 
les  anciens  administrateurs  des  paroisses  de  Paris. 
Renvoi  au  bureau,  chargé  de  présenter  un  projet  d'arrêté. 

Le  rapport  et  le  projet  d'arrôlé  sont  présentés  le  2  décembre  : 

Un  membre  du  2«  bureau  a  présenté  au  Conseil  un  projet- d'arrêté  relatif  aux 
administrateurs  des  fabriques  des  paroisses  supprimées  :  il  portait  trois  disposi- 
tions principales,  qui  avaient  pour  but  de  demander  à  chacun  de  ces  administra- 
teurs l'état  de  situation  de  leur  caisse,  les  comptes  des  années  de  leur  gestion 
qui  n'étaient  pas  encore  rendus  et,  enfin,  l'aperçu  des  dépenses  qu'ils  croyaient 
nécessaires  pour  la  desserte  du  culte  et  des  recettes  qu'ils  espéraient  faire. 

Le  projet  a  été  adopté,  sauf  rédaction,  qui  a  été  ajournée  au  lendemain. 

Le  lendemain,  en  effet,  3  décembre,  la  rédaction  de  l'arrêté  relatif  aux 
administrateurs  des  fabriques  des  paroisses  l'ut  approuvée  définitivement 
en  ces  termes  : 

Le  Conseil  ; 

Sur  le  compte  qui  Jui  a  été  rendu  des  besoins  urgents  de  quelques  églises  de 
Paris  et  des  démarches  faites  jusqu'à  présent  pour  arriver  au  meilleur  moyen  de 
pourvoir  à  un  objet  si  iustant  d'administration; 

Arrête  que  les  marguilliers  et  fabriciens  tant  des  anciennes  que  des  nouvelles 
paroisses  de  Paris  présenteront  au  Directoire,  dans  le  délai  de  huit  jours  :  1»  la 

(1)  Rœdeiœr,  élu  le  10  novembre  1791,  à  la  place  de  Pastoret.  (Voir  Cii.\- 
RAVAY,  Assemblée  électorale  de  Paris,  -1791-17.92,  p.  398.) 

(2)  PiîTioN,  en  fonctions  depuis  le  17  novembre,  remplaçait  Baili.v,  démission- 
naire. (Voir  ci-dessous.) 

(3)  HouLLKMEU  DE  La  Martinièiœ,  réélu  le  3  août  1790,  ne  fut  remplacé  par 
.Manuel  que  le  2  décembre  1191.  (Voir  Tome  I,  p.  13,  et  ci-dessous.) 

(4)  GoBEL,  élu  le  13  mars  et  installé  le  27  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  2S0  et 
315-319.) 
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situation  actuollp.  de  la  caisse  de  chacune  de  ces  fahriijiies  ;  ii"  l'étal  du  revr-nii 
des  anciennes  fabriques,  ainsi  que  l'élat  du  revenu  futur  pn'suiné  d'après  iiS 
perles  ou  dinjiuutions  que  les  fabriques  pourraient  avoir  éprouvées. 

Les  marguilliers  et  fabricicns  de  la  ville  de  Paris  pour  les  années  antérieures 
à  1791  qui  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes,  ainsi  que  les  n)arguilliers  et  fabric.ieus 
pour  cette  année,  seront  tenus,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  rendre  le  compte 
déûnitif  de  leurs  recettes  cl  dépenses  concernant  les  biens  des  fabriques  et  des 
fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales,  en  présence  de  ceux  de  ses 
membres  qu'il  voudra  déléguer,  pour  être  vérilié  et  arrêté  par  le  Directoire  du 
département,  conformément  à  la  loi  du  ti  août  1791  (1). 

Mais  l'arrêté  du  3  décembre  ne  fournissait  aucune  ressource  immédiate- 
ment utilisable,  et  les  besoins  étaient  pressants.  D'où  rinlervention  signalée 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  9  décembre  : 

Le  procureur-général  syndic  a  rendu  compte  au  Conseil  des  instances  réitérées 
et  légitimes  que  faisaient  les  employés  laïcs  des  paroisses  do  Paris  pour  obtenir, 
sur  ce  qu'il  leur  était  dû  de  traitement,  au  moins  un  acompte,  dont  le  retard  les 
privait  des  moyens  nécessaires  pour  suffire  aux  besoins  les  plus  urgents;  il  a 
exposé  que  leS'  mesures  prises  par  le  Conseil  pour  conuaîlre  les  revenus  des 
fabriques  (2)  n'assui-aieut  que  pour  l'avenir  les  moyens  de  les  payer;  mais  que 
les  besoins  du  moment  exigeaient  une  mesure  provisoire  qui  pût  y  subvenir. 

Le  Conseil; 

Délibérant  sur  cette  proposition  ; 

Et  d'après  la  discussion  des  divers  moyens  propres  à  atteindre  ce  but; 

A  autorisé  le  Directoire  à  prendre  momentanément,  sur  le  fond  de  200.000  liv^-es 
mis  à  sa  disposition  pour  payer  les  frais  d'estimation  des  biens  nationaux,  une 
somme  de  20.000  livres,  pour  subvenir  au  paiement  de  ce  qui  était  dû  aux 
employés  laïcs  des  paroisses,  à  la  charge  de  veiller  au  remplacement  de  cette 
somme  sur  le  produit  des  revenus  des  biens  des  fabriques,  lorsqu'ils  auraient 
été  déterminés  par  les  moyens  adoptés  dans  son  arrêté  du  3  décembre  1791. 

A  ce  moment,  enfin,  on  voit  poindre  pour  les  malheureux  employés  laïcs 
des  paroisses  l'espoir  d'un  versement  efTeclit".  Mais  leur  situation,  quand 
même,  restait  bien  précaire. 

D'ailleurs^  la  session  du  Conseil  du  département  ayant  été  close  le 
15  décembre  1791  et  les  procès-verbaux  des  sessions  suivantes  ayant  dis- 
paru, il  nous  manque,  à  partir  de  cette  date,  un  élément  utile  d'informa- 
tion. Aussi  bien,  semble-t-il  que,  désormais,  la  question  soit  portée  directe- 
ment devant  les  pouvoirs  publics. 

Le  Conseil  du  département  avait  mis,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  son 
arrêté  du  3  décembre,  20.000  livres  à  la  disposition  du  Directoire  pour 
solder  l'arriéré  dû  aux  employés  laïcs  des  paroisses.  Mais  il  fut  bientôt 
constaté  que  cette  somme  était  insuffi^ante,  ainsi  qu'il  appert  d'une  lettre 
adressée  par  le  Directoire  du  département  aux  adminislratenrs  des  biens 
nationaux,  le  24  janvier  1792,  dans  laquelle  le  Directoire  déclare  qu'il  ne 
peut  disposer  que  d'une  somme  de  20.000  livres  pour  les  avances  néces- 
saires au  service  laïc  des  paroisses  et  qu'il  lui  est  impossible  de  l'ournir  le 


(1)  11  n'y  a  poiut  de  loi,  portant  la  date  du  o  août  1791,  relative  à  la  reddition 
des  comptes  des  fabriques.  (Voir  Tome  V,  p.  248.) 

(2)  Par  l'arrêté  du  3  décembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  3ô7,) 
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supplément  demandé  (1).  En  même  temps,  il  faisait  part  de  la  situation  au 
minislre  do  l'inléiieur  (2). 

Dans  cette  détresse,  les  employés  des  paroisses  se  retournèrent  vers  le 
ministre  de  l'intérieur,  à  (jui  ils  firent  adresser  par  leurs  délégués,  dans  le 
courant  de  mars,  une  lettre  ainsi  conçue  (3)  : 

A  M.  le  minislre  de  ri/i  té  rieur. 
Monsieur, 
Les  choristes  et  joueurs  de  serpents,  sans  oublier  les  ofQciers  laïcs^  des 
paroisses  de  cette  capitale  prennent  la  liberté  de  vous  demander  d'ordonner 
qu'il  soit  passé  promptement  des  fonds  au  département  et,  de  là,  au  Corps  muni- 
cipal, afin  que  le  Jiaiemeut  de  ce  qui  est  dû  rclalivoraent  à  leurs  fonctions  dans 
Icsdiles  paroisses  leur  soit  ell'cctuc  avant  la  quinzaine  de  Pâques.  On  leur  doit 
actuellement  un  quartier  et  demi;  et  il  leur  est  absolument  impossible  de  sup- 
porter les  fatigues  de  cette  quinzaine  sans  avoir  les  objets  nécessaires  à  leur 
existence.  Ils  espèrent  donc,  Monsieur,  que  votre  justice,  votre  sensibilité  et 
surtout  votre  patriotisme  vous  détermineront  à  venir  incessamment  à  leur 
secours. 

Signé  :  Charles  Cuynet,  Masson,  Silveste,  Monnot, 
députés  par  leurs  camarades. 

A  cette  lettre,  le  ministre  (qui  était,  à  ce  moment,  Gaiher  de  Gerville) 
répondit,  en  ces  termes,  dès  le  30  mars,  au  premier  des  signataires  (4)  : 

Vous  me  demandez,  Monsieiir,  au  nom  des  choristes  et  officiers  laïcs  des  pa- 
roisses de  Paris,  d'ordonner  les  mesures  les  plus  promptes  pour  leur  procurer  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  les  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  leurs  pa- 
roisses. Je  vous  prie  de  les  prévenir  que,  la  demande  préseutéc  à  ce  sujet  par  le 
Directoire  du  département  ayant  paru  de  nature  à  nécessiter  l'autorisation  de 
l'Assemblée  uatiouale,  elle  a  été  adressée  le  23  de  ce  mois  à  l'Assemblée  natio- 
nale, qui,  sans  doute,  prendra  en  considération  l'extrême  urgence  de  cette  affaire. 

Il  y  avait  donc  eu  une  demande  présentée  par  le  Directoire  du  départe- 
ment relative  au  paiement  des  employés  des  paroisses,  laquelle  demande 
avait  été  adressée  à  l'Assemblée  nationale  le  23  mars. 

Ni  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  mars,  ni  à  aucun  autre,  il  n'est 
question  de  cette  demande  du  Directoire  départemental,  à  moins  qu'on  ne 
prenne  cofume  se  rapportant  à  cette  demande  la  note  suivante,  qui  figure 
en  tète  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2G  mars,  matin  : 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  do  M.  Gouel,  évêquo  de  Paris,  par 
laquelle  il  sollicite  l'organisation  définitive  et  le  traitement  des  employés  des 
églises  de  cette  ville. 

l.'Assemblée  renvoya  cette  lettre  au  Comité  des  finances,  pour  en  faire  le 
rapport  dans  trois  jours  (5). 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  I''  19/864). 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  ministérielle  du  30  mars.  (Voir  plus  loin, 
même  page.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat..  K  13/715).  —  La  pièce  porte,  en  marge,  la  date 
du  «  28  mars  ».  Elle  n'est  pas  signalée  daus  le  liépertoire  général  de  M.  Tuetey. 

(4)  Pièce  mauusc,  brouillon,  non  signé  (Arch.  nat.,  F  13/775). 

(ii)  Séance  du  2û  mars  1792,  malin.  (Voir  Arckives  parlementaires,  t.  XL,  p.  484.) 
—  C'est  sans  doute  cette  demande  qui  lit  l'objet  du  rapport  préseulé  le  l*''mail792. 
(Voir  ci-dessous,  p.  HG.'i-UGi,) 
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Mais,  qu'elle  ait  (M  pr^îseiitée  dirextemont  par  l'évèque  de  Puiis,  —  qui 
était  aussi  administrateur  au  Conseil  du  département  de  Paris  (i),  —  ou 
transmise  p/ir  le  ministre  de  l'intérieur,  c'était  bien  l'Assemblée  nationale 
qui  était  saisie  de  la  demande  du  Directoire.  Dt-s  lors,  c'est  auprès  d'elle 
qu'il  convenait  d'insistor.  Ainsi  pensèrent  les  députés  des  clianlres  des 
paroisses  de  Paris,  qui,  dès  la  réception  de  la  lettre  ministérielle,  deman- 
dèrent à  être  admis  a  la  barre  pour  présenter  ur)e  pétition.  L'Assemblée 
décida  qu'ils  seraient  admis  à  la  séance  du  lendemain  (2). 

Et  voici  la  pétition  dont  Guynrt  (Charles),  choriste  de  la  paroisse  de 
Saint-Augustin,  doima  lecture  le  31  mars,  séance  du  soir  : 

Pétilion 

présentée  à  V Assemblée  nalionale  pur  les  choristes,  serpents  et  officiers  laïcs 

des  anciennes  et  nouvelles  paro'sses  de  l'aris  Qi). 

Messieurs, 

Les  choristes,  serpents  et  officiers  laïcs  des  anciennes  et  nouvelles  paroisses 
(le  Paris  se  présentent  par  devant  vous  et  osent  exposer  dans  le  sanctuaire  de  la 
loi  leur  légitime  n'claaialion,  fondée  sur  l'état  de  souffrance  où  ils  se  trouvent 
réduits  faute  d'organisation,  et  ils  espèrent  que,  à  l'aspect  du  tableau  de  leur 
infortune,  votre  justice  et  votre  sensibilité  vous  détermineront  enfin  à  accélérer 
par  un  décret  l'amélioration  de  leur  sort. 

l"  A  l'époque  du  30  mars  1791,  il  fut  enjoint  à  MM.  les  curés  des  paroisses  de 
cette  capitale,  par  un  arrêté  de  la  Municipalité  (4),  qu'ils  aient  à  se  procurer  dans 
leurs  églises,  sans  doute  pour  la  décence  et  la  pompe  qu'exige  le  culte  divin, 
6  basses-contres,  2  serpents,  6  enfants  de  chœur,  etc..  Tout  cela  s'est  ponctuel- 
lement exécuté  à  l'ouverture  desdites  paroisses,  surtout  dans  les  nouvelles;  et 
ces  artistes  se  sont  sérieusement  occupés  du  soin  d'y  remplir  leur  devoir  avecio 
plus  grand  zèle,  dans  l'espérance  de  se  voir  bientôt  organisés.  Us  furent  donc 
employés  dans  leurs  fonctions  le  3  avril  suivant,  et  MM.  les  nouveaux  curés  leur 
assurèrent,  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  que  leur  traitement  leur  serait  avan- 
tageux, qu'ils  n'éprouveraient  que  très  peu  de  retard  et  que,  enfin,  leurs  app(dn- 
tements  déterminés,  on  leur  eu  payerait  même  le  premier  quartier  d'avance, 
ainsi  qu'il  est  d'usage  à  l'égard  de  MM.  les  prêtres  fonctionnaires  :  car,  dans  le 
fait  fondé  sur  l'égalité  et  en  raison  des  besoins,  la  coaflance  doit  être  la  même 
dans  ces  deux  classes  de  citoyens,  et  toute  préférence  est  un  outrage  à  l'huma- 
nité. 

Ces  pétitionnaires,  .Messieurs,  sans  aucune  fortune  héréditaire,  animés  de  cette 
espérance,  ont  continué  leur  service  avec  la  plus  parfaite  sécurité.  Cependant, 
le  modique  traitement  provisoire  de  500  livres,  statué  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement dans  le  courant  du  mois  de  juin  de  l'année  dernière  (3),  a  été  le  résultat 
de  tant  de  promesses  et  la  seule  ressource  dont  ils  aient  pu  jouir  jusqu'à  présent, 
toujours  même  eu  retard  depuis  neuf  mois.  En  elfet,  le  premier  quartier,  qui  a 
commencé  au  i"  avril  pour  les  nouvelles  paroisses,  ne  leur  a  été  payé  qu'au 
bout  de  quatre  [mois]  (6),  le  deuxième  à  la  fin  d'octobre,  et  le  dernier  qui  s'est 

(1)  GoiîEL  avait  été  élu  membre  du  Conseil  le  8  novembre  1791.  (Voir  Le  dépar- 
tement de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  p.  18.) 

(2)  Séance  du  30  mars  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  L  XLI,  p.  1.)" 

(3)  Imp.  4  p.  in-4.  (Arch.  nat.,  F  19/863)  et  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  174, 
n»  449,  où  le  titre  commence  ainsi:  Première  pétition  présentée...)  —  Le  document 
imprimé  ne  figure  pas  dans  la  liibliofjraphie  de  M.  Maurice  Tourneux. 

(4)  Arrêté  du  Corps  nnuiicipal,  du  30  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  353.) 

(5)  Arrêté  du  Directoire  départemental  du  S  juilleH791.  (VoirTomelV,  p.  .Ï7i.) 

(6)  C'est-à-dire  à  la  fin  de  juillet  ou  au  commencement  d'août  1791. 
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terminé  à  la  fin  de  décembre,  on  ne  leur  en  a  payé  que  la  moitié  vers  le  milieu  du 
mois  de  février  (1);  il  est  même  des  paroisses  qui  ont  été  entièrement  oubliées.  11 
a  donc  fallu  de  toute  nécessité  que,  pendant  six  mois,  ils  se  déterminent  à  vivre, 
ainsi  que  leur  famille,  savoir:  les  choristes  et  serpents  avec 62  livres,  10  sols,  et 
les  officiers  laïcs  à  proportion. 

Sans  doute,  .Messieurs,  que  votre  sensibilité  doit  s'émouvoir  au  récit  d'un  détail 
aussi  réel  que  révoltant  à  l'humanité.  Quoi!  Serait-il  possible  qu'on  voulût  assu- 
jettir à  une  si  profonde  disette  des  citoyens  doux,  paisibles,  toujours  fidèles  amis 
de  la  constitution  et  résolus  à  la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  jusqu'à  la  mort? 

Le  texte  de  la  pétition  est  interrompu  à  cet  endroit  par  la  note  suivante  : 
M  Ici,  le  serment  civique  a  été  renouvelé  par  les  pétitionnaires.  » 
Puis,  la  pétition  reprend  : 

2o  Suivant  l'arrêté  de  la  .Municipalité,  il  fut  encore  enjoint  à  MM.  les  curés  de 
faire  chanter  par  ces  artistes  grand'messe  et  vêpres,  chaque  jour;  les  dimanches 
et  fêtes,  office  pelit  canonial,  deux  grand'messes  de  paroisses,  vêpres  et  salut;  les 
jours  solennels,  enfin,  les  matines  de  plus  :  c'est  donc  eux.  on  ne  peut  le  contes- 
ter, qui  supportent  tout  le  poids  et  la  plus  grande  fatigue  du  chant  dans  l'of- 
fice divin.  .leûner,  mourir  même  de  faim,  avec  tant  de  travail,  c'est  voir,  sans 
doute,  deux  objets  absolument  en  contradiction. 

Ce  considéré,  .Messieurs,  d'après  le  tableau  que  l'on  vient  de  vous  tracer,  vous 
voyez  certainement,  si  l'on  veut  que  le  culte  soit  continué  tel  qu'il  a  été  décrété 
par  l'Assemblée  constituante,  que  l'on  doit  nécessairement  s'occuper  du  travail 
de  la  prompte  organisation  de  cette  classe  de  citoyens  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  choristes  et  serpents  dans  les  paroisses  de  cette  capitale,  afin  de  les 
mettre  en  état  de  vivre,  non  avec  opulence,  mais  avec  cette  facilité  que  demaiid(> 
l'existence  dun  père  de  famille  employé  dans  un  art  utile  et  indispeusablement 
nécessaire. 

A  l'époque  heureuse  de  cette  organisation  désirée  avec  tant  d'ardeur,  ces 
citoyens  pétitionnaires  cesseront  d'être  infortunés  sous  l'appui  consolant  de  leurs 
pères,  digues  et  respectables  représentants  de  la  nation  la  plus  florissante  et  la 
plus  libre  de  l'univers. 

Cette  pétition  est  signée  de  2i  paroisses  et  de  14;{  membres,  qui  ont  nommé, 
pour  se  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  2'6  commissaires,  qui  sont  : 

Cuv.MET  (Charles),  de  Saint-Augastin  ; 

DuvEUGER,  [de  Saint-PierreJ  du  Gros-Caillou; 

Delarue,  id. 

Lebeau,  [de  Saint-Pierre]  de  Chaillot; 

Corroyer,  [de  Saint-Philippe]  du  Roule; 

HoHiN,  de  la  Madeleine  [de  la  Ville-l'lilvêque]  ; 

Masson,  de  Saint-lloch; 

Thévenet,  de  [Notre-I)ame-de]  Lorelte  ; 

Cousin,  de  Saint-Laurent; 

Cousin,  de  Saint-Nicolas-des-champs; 

Marrai  D,  de  Saint-.Merry  ; 

Froment,  de  Saint-Paul  ; 

Nepveu,  de  Saint-Ambroise  ; 

.Massox,  de  Saint'> .Marguerite; 

HoiiiLLARD,  de  Saint-Antoine; 

Pn.LON,  de  Saint-\ictor; 


(il  Sur  les  20.000  livres  avancées  par  l'arrêté  du  3  décembre  1701  et  déclarées 
insuffisantes  le  2i  janvier  1792.  (Voir  ci-dessus,  p.  :io8.) 
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Foucault,  do  Siiint-Mc'îdard; 
PoGiiARD,  de  Saiiit-Marcol  ; 
Halot,  de  Saint-Jacques-du-baiit-pas; 
IJoiNDiN,  de  Saiutc-Gciieviève  ; 
Martel,  de  Saiiit-Nicolas-du-Chardoiiiiel,; 
Damais,  de  Saint-Séveriu; 
PiHLOT,  de  Saint-Tlioinas-d'Aquin; 
DuMESNiL,  de  Saint-Sauveur; 
Fleuruié,  de  Saint-François. 

Après  la  lecture  de  celle  supfjliqiio,  lo  [)résiLlent  (Gknson.n:^)  adressa  ;nix 
délégués  quelques  paroles,  qui  sont  ainsi  rapportées  à  la  suite  des  copies 
de  la  pélilion  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  prend  dans  une  extn'nie  considération  l'objet,  de  votre 
demande  :  en  conséquence,  elle  la  renvoie  au  Comité  de  li(|uidatioM,  afin  quil  en 
fasse  sou  rapport  incessamment. 

Elle  vous  invite  aux  bonneurs  de  la  séance. 

Aussitôt,  un  membre  de  l'Assemblpe,  non  dénommé,  se  leva  pour  appuyer 
la  réclamation,  en  demandant  que  le  modiciue  traitement  dont  les  pétition- 
naires demandaient  le  payemerfl  leur  fi'it  asstu'é  :  «  Ils  manqueront  de  tout, 
—  dit-il  —  si  vous  n'ordonnez  que  la  loi  soit  exécutée  à  leur  égard.  »  Un 
autre  membre,  Goujon,  insista  pour  que  la  pétition  fût  renvoyée  au  Comité 
de  liquidation,  pour  prompt  rapport.  L'Assemblée  renvoya,  en  effet,  la 
pétition  audit  Comité  de  liquidation,  pour  faire  son  rapport  incessam- 
ment (2). 

Un  mois  s'étant  passé  sans  décision,  sans  rapport,  nos  choristes,  serpents 
et  officiers  laïcs  des  paroisses  de  Paris  demandent,  de  nouveau,  pur  lettre, 
a  être  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée;  de  nouveau,  il  fut  décrété  qu'ils 
sei\aisnt  admis  le  lendemain  (.3). 

i>e  lendemain,  29  avril,  l'Assemblée  reçut  la  députation  et  entendit  la 
lecture  d'une  nouvelle  pétition  ainsi  formulée  : 

Seconde  pétition 
des  chantres,   serpents  et  officiers  laïcs  des  paroisses  de    Paris 

à  r Assemblée  nationale  (4). 
Messieurs, 
liien  de  plus  affligeant  et  même  de  plus  horrible  que  la  situation  actuelle  des 
choristes,  serpents  et  officiers  laïcs  des  paroisses  de  Paris.  C'est  pour  la  seconde 
lois  qu'ils  prennent  la  liberté  de  se  présenter  aux  génies  créateurs  des  lois,  et 
c'est  vraiment  dans  le  sein  de  leurs  pères  qu'Hs  viennent  épancher,  avec  la  plus 
vive  douleur,  le  récit  des  malheurs  qui  les  accablent  de  jour  en  jour. 

Pères  de  famille  la  plupart,  plus  de  pain,  plus  de  crédit  :  ils  ue  voient  donc  de 
toutes  parts  (jue  l'image  de  la  mort,  prête  à  toucher  leurs  jours  infortunés  ainsi 
que  ceux  de  leurs  tendres  individus  [sii^. 


(1)  Dans  l'une  de  ces  copies,  les  premiers  mois,  billes,  ont  été  remplacés  par 
ceux-ci  :  ...  prend  en  considération... 

[2)  Séance  du  31  mars  1792,  soir,  {yoïv  Archives  parlementaires,  t.  XLL  p.  42.) 
(;j)  Séance  du   28   avril   1192,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.   XLII, 

p.  480.) 
(4)  Pièce  manuse.  (Arch.  nat.,  C  174,  n-  419). 
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Le  payement  de  sept  mois  d'appointements,  statues  provisoirement  par  le 
Directoire  du  département  eu  raison  de  iiOO  livres,  qui  leur  sont  dûs  légitime- 
ment,  les  mettrait  cependant  à  couvert  de  chagrins*  aussi  cuisants  et  épargnerait 
à  vos  yeux,  vrais  pères  du  (leuple,  la  perspective  d'un  tableau  aussi  réel  qu'il  est 
ellrayant. 

Comme  un  objet  très  urgent,  Messieurs,  ils  demamleut,  en  conséquence,  que 
vous  ordonniez  avec  célérité  le  payement  du  salaire  qui   leur  est  dû  jusqu'à  ce 
jour,  et  cette  demande,  on  ose  le  dire,  est  irrésistible  :  le  refus,  ce  qu'il  est  im- 
possible de  présumer,  condamne  à  la  mort  ces  citoyens  innocents,  doux,  paisi-. 
blés  et  vrais  amis  de  la  constitution. 

Slf/né  (1)  :  DuvERGER.  choriste  [de  Saint-Pierre]  du 
Gros-Caillou;  Cuignet  (Charles);  Dela- 
rue;  Martel;  Cousin;  Mennequin; 
Rorin;  Corroyer;  Lelièvre;  Gautier; 
Thévenet;  Robillard  ;  Durand;  Tan- 
tellier;  Chrétien  ;  Le  Beau;  Masson  ; 
Foucault;  Deshayes;  Flamand;  Da- 
niel ;GARNiER;iSoEL;  SiLVESTRE  ;  POI'- 

TREL. 

A  celle  plainle  lonclianle,  l'Assemblée  rr-poiulit  eu  cijournant  au  jeudi 
suivant  (3  mai),  séance  du  soir,  le  rappoit  sur  la  pétition  des  employés  des 
paroisses  (2). 

Pourquoi,  le  3  mai,  n'est-il  plus  question  des  chantres,  des  serpents  et 
des  employés  laïcs  des  paroisses?  Pourquoi  le  Comité  de  liquidation,  expres- 
sément chargé  du  rapport,  n'apporta  t-il  pas  ses  conclusions  à  l'Assemblée? 
On  ne  sait. 

Il  est  vrai  que,  deux  jours  avant  le  terme  fixé,  c'cst-à-diie  le  1'"'  mai, 
Goujon,  rapporteur  du  Cornité  des  domaines,  vint  piésenter  deux  projets 
de  décrets,  l'un,  très  général,  relatif  à  l'administration  des  revenus  des 
paroisses  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  existe  plus  d'une  église  paroissiale, 
l'autre,  spécial  au  déparlement  de  Paris,  se  rapprochant  davantage  de 
notre  sujet,  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale; 

Ouï  le  rapport  de  la  pétition  du  Directoire  du  département  de  Paris,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition,  par  la  trésorerie  nationale,  pour  subvenir  tant 
aux  avances  faites  par  l'administration  qu'aux  dépenses  à  faire  pour  les  besoins 
les  plus  pressants  du  service  du  culte,  une  sonuue  de  200.000  livres,  à  titre  de 
prêt  et  à  charge  de  renjboursement  à  ladite  trésorerie,  daus  le  délai  qui  serait 
lixé(:^); 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  li  novembre  n9Î),  la 
Municipalité  de  Paris  a  pu  et  dû  faire  rendre,  par  les  adminLstrateurs  des  fabri- 
ques, les  comptes  de  leur  gestion,  à  partir  du  l«f  janvier  ll'Ji,  et  que  les  débets, 
sinon  recouvrés,  du  moins  très  instamment  à  recouvrer,  doivent  la  mettre  ii 


(1)  Des  26  signatures  ûgurant  au  bas  de  la  Seconde  pélilion,  13  seulement,  la 
moitié,  se  retrouvent  parmi  les  2o  signatures  de  la  première  pétition.  (Voir 
ci-dessus,  p.  ;jG1-:i6i.) 

(2)  Séance  du  2'J  avril  1792.  (Voir  Archives  pcwlemenUiires,  t.  XLlf,  p.  508.) 
(tj  On  peut  supposer  que  cette  pélilion  du  Directoire  est  celle  que  le  ministre 

de  l'Ultérieur  avait  annoncé,  le  30  mars,  avoir  été  transmise  à  l'Assemlilée  natio- 
nale le  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p,  3ii0.) 
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même  de  suffire  aux  Irais  de  'Xi  «'giises,  nombre   auiiuel  celui    de  S8,  autrefois 
subsistant,  se  trouve  réduit  par  l'elîet  de  l'organisation  actuelle; 
Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

L'affaire  no  paraissait  pas  bien  compliquée.  iNéaniiioiiis,  sans  autre  oxa- 
men,  l'Assemblée  prononça  que  le  piojet  serait  impiimé  et  la  discussion 
ajournée  au  samedi  suivant,  5  mai  (t). 

Et  puis,  c'est  tout.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  projets  de  décrets  i)ré- 
sentés  par  Goujon  le  {''"  mai  ne  revint  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Jamais 
l'Assemblée  législative  n'eut  à  délibérer  sur  cette  demande  présentée  par 
le  Directoire  du  département  de  Paris,  à  une  date  que  nous  ignorons,  afin 
d'obtenir  200.000  livres  d'avance  pour  les  irais  du  cirite.  pas  plus  qu'elle 
ne  fut  appelée  à  statuer  sur  la  pétition  des  employés  laïcs  des  paroisses. 
C'est  le  silence  et  c'est  l'incertitude. 

Que  devinrent-ils,  les  employés  des  paroisses,  chantres  et  autres,  au  mi- 
lieu de  ces  ajournements  non  suivis  d'effet?  Frrrent-ils  enfin  payés,  et  sur 
quelles  ressources?  On  l'ignore  complètement.  A  partir  du  l»'  mai  1792, les 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  ne  contiennent  plus  rien  sur  la 
question  (2). 

De  cette  absence  de  réclamations  ultérieures,  doit-on  inférer  qire  les  em- 
ployés des  paroisses  avaient  obtenu  satisfaction,  par  un  procédé  que  nous 
ignorons?  La  question  se  pose,  sans  solution.  Tout  au  plus,  pourrait-on, 
dans  ce  sens,  arguer  d'une  démarche  faite,  le  19  mai  1792,  près  de  l'Assem- 
blée nationale,  par  les  enfants  de  chteirr  de  diverses  paroisses  de  Paris. 

Ce  jour-là^  donc,  une  députation  d'enfants  de  chœur  était  admise  à  la 
barre,  et  l'orateur  s'exprimait  ainsi: 

Législateurs, 
V  Vous  voyez  devant  vous  de  jeunes  citoyens,  enfants  de  chœur  dans  les 
paroisses  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  de  Saint-Roch,  de  Saint-Leu,  de  Saint- 
Paul,  de  Saint-Gervais,  de  Saint-Geriuain-des-prés,  de  Saiut-Merri,  de  Saint- 
Kustache,  de  Saiut-Philippe-du-Roule,  de  Saint-Laurent,  de  Saiut-PrançoIs-d'As- 
sise,  de  Saint-Pierre-du-Gros-Caillou,  de  Nolre-Dame-de-Lorette  (3). 

Nous  nous  empressons  de  vous  présenter  l'hommage  de  uotre  dévouement,  en 
apportant  notre  otfraude  sur  l'autel  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Cette  offrande, 
produit  des  petites  épargnes  que  nous  avons  faites,  recevra  de  votre  acceptation, 
ainsi  que  de  sa  destination,  un  nouveau  prix.  Gémissant  de  ne  pouvoir  uous- 
luêmes  combattre  les  ennemis  de  l'État,  indignés  des  barrières  que  nous  oppose 
la  faiblesse  de  notre  âge,  nous  voulons  au  moins  seconder,  autant  qu'il  est  en 
nous,  les  ardents  et  généreux  défenseurs  de  la  nation.  S'il  est  un  sentiment  qui 
nous  console,  qui  adoucisse  en  nous  le  regret  de  ne  pouvoir  actuellement  mar- 
cher sur  leurs  traces,  c'est  l'espoir  de  pouvoir  un  jour  développer  toute  l'énergie 
de  notre  amour  pour  la  liberté  et  pour  la  bienfaisante  et  sage  constitution  qui 
doit  régénérer  l'empire. 


(1)  Séance  du  !»■•  mai  ll'J2, mntia.  (\o\r Archives  parlementaires,  t-XLl\.ç.^9o.) 

(2)  On  connaît  bien  une  protestation  des  chantres,  organistes,  suisses,  bedeaux, 
fionneurs,  fossoyeurs  et  enfants  de  chœur,  intitulée:  Au  ciloyeii  minisire  de 
l'intérieur,  datée  de  1792,  contre  un  arr-èté  de  la  Commune  de  Paris  qui  suppri- 
mait leur  traitement  à  jparlir  du  l"  janvier  1793,  imp.  .3  p.  in-4(British  Muséum, 
F.  R.  22,  32).  Mais  cette  pièce  est  de  l'époque  de  la^Convention. 

(3)  Enjtout,  13  paroisses  sur  33. 
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Avec  ce  pelit  discours,  les  enl'anls  de  chœur  apportaient  un  don  de 
218  livres,  dont  210  en  assignais  et  8  en  argent. 

Ils  eurent  naturellement  les  honneurs  de  la  séance,  avec  mention  hono- 
rable de  leur  offrande  au  procès-verbal,  sans  compter  les  applaudissements 
de  l'Assemblée  (i). 

Pour  que  des  enfants  de  chœur  —  qui  comptaient,  eux  aussi,  parmi  les 
employés  laïcs  des  paroisses  —  aient  pu  faire  des  économies,  si  modiques 
fussent-elles  (de  16  à  17  livres  par  paroisse,  et,  à  raison  de  6  enfants  de 
chœur  par  paroisse,  de  2  à  3  livres  par  enfant  de  chœur),  encore  fallait-il 
qu'ils  eussent  louché  quelque  argent.  Si  les  enfants  de  chœur  avaient  été 
payés,  les  autres,  sans  doute,  les  chantres,  serpents,  bedeaux,  suisses,  etc., 
avaient  dû  l'être  aussi.  Espérons-le  pour  eux. 

(H,  p.  354.)  Avant  d'aborder  le  Rapport  présenté  au  Corps  municipal  sur 
l'ensemble  des  délibérations  prises  dans  les  sections,  sur  la  question  des 
subsistances,  le  28  septembre,  à  la  suite  de  la  convocation  générale  du 
2i  septembre,  nous  devons  encore  faire  connaître  le  texte  de  quelques-unes 
de  ces  délibérations.  Nous  sommes  loin  d'ailleurs  de  posséder  la  collection 
complète,  ni  des  48  délibérations  qui  auraient  dû  être  votées  ce  jour-là,  ni 
même  des  36  délibérations  qui  parvinrent  à  la  Municipalité  :  c'est  à  peine 
si  l'on  a  réussi  à  en  grouper  moins  d'une  dizaine.  Celles  qui  ont  été  conser- 
vées n'en  ont  que  plus  de  valeur. 

Dès  le  l"""  octobre,  trois  seclions,  celles  de  l'Arsenal,  des  Qualre-Nalions 
et  des  Champs-Elysées,  déposaient  sur  le  bureau  du  Corps  municipal  le 
résultat  de  leurs  réunions  du  28  septembre  (2).  De  ces  trois  délibérations, 
une  seule,  celle  de  la  section  de  P Arsenal,  a  pu  être  reproduite,  plus  un 
procès-verbal  de  la  section  des  Quatre-Xalions  (3). 

Le  3  octobre,  une  indication  nous  est  fournie  sur  le  sens  de  la  délibéra- 
tion de  la  section  des  Champs-Elysées  par  les  remerciements  que  le  Corps 
municipal  adresse  à  cetle  section  (4). 

Le  14  octobre,  l'opinion  de  la  section  de  l'Ile  se  manifeste  par  une  délibé- 
ration dont  le  Corps  municipal  déclare  avoir  entendu  la  lecture  avec  satis- 
faction (3). 

Le  il  octobre,  une  (b'pulalioi  de  la  section  des  /',;.>>v'e.s  apporte  au  Corps 
municipal  le  texte  même  de  sa  délibération  du  26  septembre,  en  réclamant 
des  renseignements  complémentaires  siu'  tous  les  détails  de  l'administra- 
tion des  subsistances  (6). 

Enfin,  le  23  octobre,  c'est  au  Conseil  général  de  la  Commune  qu'une 
députation  de  la  section  des  Arcis  présente  une  délibération  sur  les  subsis- 
tances, qui  est  renvoyée  au  Corps  municipal  pour  èlre  jointe  aux  autres  (7). 

Au  total,  trois  délibérations  dont  le  texte  soit  connu  jusqu  ici. 

(1)  Séance  du  19  mai  1792,  matiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIIl, 
p.  555-556.) 

(2)  Séance  du  i*'  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  570.) 

(:i)  Délibérations  du  28  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  373-o74.) 

(4)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  580.) 

(5)  Séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  198.) 

(6)  Séauce  du  17  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  223  et  i.ytf-2.ï*.) 

(7)  Séance  du  25  oclùbre.  (Voir  ci-dessus,  p.  341  et  ;ii:j-344.) 
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Voici  in.'iiiilcnanl  la  (lélibr';ral.ion  de  la  section  des  Enfanls  rouges  (1)  : 

L'asscml)Ii''C  génôralo  de  la  scctif)n  n.  jugé  que  la  s^îance  no  serait  pas  eiirûsantc 
pour  eiUendro  la  lecture  des  dilTérents  rapports,  proci's-vorbaux  et  dr-libératioDs, 
tant  de  la  Municipalité  que  de  diverses  sections,  sur  l'objet  des  subsistances, 
qui  ont  donné  lieu  h  la  convocation  générale  de  la  Commune,  eu  saisir  les  vue» 
et  délibérer  iTiûrement  sur  un  objet  aussi  important.  Klle  a,  en  conséquence, 
arrêté  qu'il  serait  nommé  6  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'asseniblée,  dont 
2  boulangers,  pour  faire  l'analyse  de  toutes  ces  pièces  et  de  celles  qui  pourraient 
survenir,  prendre  toutes  instructions  et  éclaircissements  nécessaires  et  pour 
proposer  leur  avis  dans  l'assemblée  générale  de  la  section,  qui,  à  cet  ctTet,  a  été 
continuée  i'i  lundi  prochain,  3  octobre,  quatre  heures  de  relevée. 

M.M.  Lkuoux,  Ledbu,  Depoix,  HoiiKi^T,  et  MM.  IIoi;don  et  Sénéchal,  bou- 
langers, ont  été  nommés  commissaires,  et  ils  ont  accepté. 

Sigiié  :  lluHEL,  président; 

RouLLEAC,  secrétaire-greffier. 

'     Le  rapport  des  commissaires  et  l'arrêté  pris  par  la  section,  le  3  octobre, 
à  la  suite  du  rapport,  ont  déjà  été  tiauscrits  (2). 

[.a  section  du  Fauhourg-.^fontmarlre  réfléchit  longuement,  car  ce  n'est 
que  le  20  octobre  que,  par  continuation  de  la  séance  du  28  septembre,  elle 
se  décida  à  adopter  une  série  de  considérations  qui  ne  pouvaient  être  im- 
provisées et  qui,  d'ailleurs,  n'aboutissent  à  aucune  conclusion  pratique  (3): 

B  Du  pain  ot  la  liberté  »,  demandaient  les 
Spartiate».  Voilà  ce  que  veulent  aujourd'hui 
les  Français. 

Les  citoyens  de  la  section,  réunis  en  assemblée  générale  d'après  la  convoca- 
tion de  la  Commune,  pour  délibérer  sur  les  subsistances; 

Vivement  pénétrés  du  souvenir  douloureux  des  maux  qui  ont  si  longtemps 
affligé  la  France  et  de  la  perspective  effrayante  qui  se  présente  encore  en  ce 
moment; 

Et  convaincus  de  la  nécessité  d'en  détruire  les  causes  qui,  quoique  très  an- 
ciennes, n'auraient  pas  dû  survivre  à  la  destruction  de  tant  d'autres  abus  opérée 
par  la  révolution  qui  vient  de  se  faire  dans  les  opinions; 

Ont  arrêté  de  présenter  au  Corps  municipal  les  considérations  suivantes: 

1°  que,  dans  un  empire  où  il  est  reconnu  que  les  richesses  territoriales 
excèdent  de  plus  d'un  tiers  en  production  d'une  année  commune  les  besoins  de 
sa  population,  il  est  étonnant  que  l'on  y  soit  réduit  même  aux  crair. tes  de  la 
disette,  dont  les  suites  font  frémir,  surtout  après  plusieurs  récoltes  abondantes 
et  sans  guerre  extérieure  ; 

2"  que  l'on  ne  persuadera  à  personne  que  les  intempéries  des  saisons  puissent 
en  être  la  principale  cause,  puisque,  dans  ce  siècle  dont  nous  approchons  de  la 
fin,  ce  fléau  redoutable  n'a  exercé  sa  fureur  sur  les  moissons  que  trois  fois  remar- 
quables, savoir  en  1709,  1725  et  1740; 

3»  que,  si  l'on  défrichait  de  grandes  portions  de  terrain  jusqu'à  présent  inu- 
tiles par  l'insouciance  criminelle  de  l'ancien  gouvernement;  si  l'on  abandonnait 
à  l'agriculture  ces  parcs  immenses  et  ces  vastes  jardins  que  la  mollesse  et  le 
luxe  lui  ont  dérobés  pour  braver  la  misère  du  pauvre,  que  l'on  condamnait  à  les 

(1)  Imp.  avec  «rautrcs  pièces,  G  p.  in-8  (Bib.  uat.,  Lb  iO/1803). 

(2)  Rapport  et  délibération  du  3  octobre.  (Voir-ci-dessus,  p.  37-42.) 

(3)  imp.  8  p.  in-8  (Hib.  nat.,  Manusc,  reg.  2704,  fol.  117).  —  Ce  document  im- 
portant ne  figure  pas  dans  la  Biblior/raphie  de  M.  Tourneux. 
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entretenir  et  respecter;  si  dos  épis  dores  reiuplaçaieut  les  Heurs  de  nos  parterres, 
nous  ne  verrions  plus  riiumauité  souffrauto  nous  demander  du  pain  et  nous 
offrir  des  larmes  pour  nous  exciter  à  la  compassion  ; 

4"  que,  si,  depuis  plus  de  vingt  ans  avant  la  Révolution,  une  horde  barbare 
d'accapareurs,  connus  sous  le  nom  d'entrepreneurs  des  vivres  de  la  marine  ou 
des  étapes  pour  les  troupes,  appauvrissait  la  France  et  y  causait  impunément  la 
disette  des  grains,  on  ne  doit  l'attribuer  qu'à  la  négligence  des  ministres  ou  à  la 
cupidité  de  leurs  agents,  puit^quil  existait  des  lois  contre  les  accapareurs; 

5»  que,  si, dans  ce  temps  de  despotisme  ofi  le  peuple  était  compté  pour  rien,  sa 
misère  et  ses  larmes  étaient  méprisées  et  ses  justes  réclamations  souvent 
punies,  il  n'eu  doit  pas  être  de  même  sous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
c'est-à-dire  de  la  justice,  où  les  magistrats  élus  par  la  volonté  libre  et  souveraine 
do  ce  même  peuple  dont  ils  font  partie  doivent,  pour  répoudre  à  sa  conliance, 
étendre  leur  sollicitude  paternelle  à  ce  que  chacun  soit  à  l'abri  de  la  disette,  eu 
mettant  en  usage  tous  les  moyens  possibles  pour  lui  assurer  sa  subsislance; 

6"  que,  quoique  les  intendants  des  provinces  soient  supprimés,  il  paraît  que 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  suivent  encore  le  mode  de  l'ancien 
régime  pour  les  approvisionnements  militaires  et  que  la  suppression  des  titres  de 
subdélégués,  agents  ou  entrepreneurs  n'a  pas  détruit  le  cœur  île  ces  sangsues  du 
genre  humain,  de  sorte  que  leurs  manœuvres  sont  toujours  les  mêmes; 

7"  que,  la  terre  étant  la  mère  nourrice  de  tout  ce  qui  couvre  sa  surface,  ce 
n'a  pu  être  que  d'après  ce  principe  que  la  loi  a  permis  la  libre  circulation  des 
grains  d'une  province  à  l'autre,  afin  que,  eu  bon  frère  (puisque  tous  les  départe- 
ments ne  doivent  plus  former  qu'une  seule  et  même  famille),  celui  qui  vit  sur 
un  sol  fertile  puisse,  sans  se  priver  du  nécessaire,  le  procurer  à  celui  qui  s'en 
trouve  dénué  par  sa  situation  ou  par  l'insuflisance  de  ses  récoltes  (i)  ;  mais  cet 
etlet  salutaire  de  la  loi  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  aux  fils  ingrats  de  la  patrie 
pour  y  porter  impunément  le  trouble  et  la  désolation,  en  engloutissant  la  sub- 
stance comnmne  ou  en  la  détournant  de  sa  destination; 

8»  que,  pour  fortifier  l'union  qui  doit  léguer  entre  tous  les  Français,  il  ne  suffit 
pas  aux  cœurs  des  citoyens  de  la  capitale  de  [lenser  à  s'approvisionner  eux- 
mêmes  ;  mais  ils  aiment  à  porter  leurs  vues  sur  tous  ceux  qui,  comme  eux,  ont 
droit  de  prétendre  aux  bons  ofl'ets  qui  doivent  résulter  de  notre  nouvelle  consti- 
tution ; 

y*  que,  s'ils  se  fussent  bornés  à  ne  penser  que  pour  eux,  ils  s'en  seraient 
tenus  à  la  nomination  de  leurs  commissaires  et  aux  pouvoirs  qu'ils  leur  ont 
donnés  pour  ce  qui  concerne  l'examen  des  magasins  de  subsistances  et  des 
moyens  instantanés  de  s'en  procurer;  mais  que,  pour  répondre  à  l'invitatiou  du 
Corps  municipal,  qui  porte  que  tous  les  citoyens  pourront  lui  adresser  leurs  avis 
sur  cet  objet  (2),  ils  ont  cru  devoir  ajouter  aux  considérations  ci-dessus  les  vœux 
suivants  : 

!«  que  ce  commerce  ne  puisse,  en  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  s'em- 
parer de  nos  récoltes  avant  que  nos  subsistances  soient  assurées  pour  deux  ans 
et  déposées  dans  des  magasins  pubUcs  ;  et,  pour  eu  déterminer  la  quantité,  il 
sera  fait  un  recensement  général  de  la  consommation; 

(1)  Personne  n'ignore  qu'il  y  a  des  départements  qui  consomment  plus  qu'ils 
ne  récoltent  et  d'autres  ([ui  récollent  plus  qu'ils  ne  consomment.  {Note  du  docu- 
menl  original.) 

(2)  Il  paraît  s'être  produit,  daus  l'esprit  des  'rédacteurs  de  la  délibération,  une 
confusion  entre  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  21  septembre,  qui  convoquait 
simplement  la  Commune  dans  ses  sections,  à  l'ellet  de  délibérer  sur  les  subsis-' 
tances,  et  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  27  septembre,  qui  invitait  tous  les 
ciloyeus  à  faire  connaître  leur  opinion  sur  les  moyens  d'assurer  l'approvisionne-' 
ment  de  la  capitale.  (Voir  Tome  VI,  p.  '■i'i'i  et  507.) 
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2°  que  CCS  inagasius  soient,  d-tablis  de  distance  en  distance  cl  au  prurata  des 
besoins  de  leur  avoisinenicnl,  sous  la  direction  des  corps  politiques  qu'il  plaira 
y  attacher,  sans  exclusion  de  surveillance  de  particuliers  connus  et  mandés  par 
les  sections  ou  cantons,  afin  d'en  assurer  la  responsabilité  et  le  bon  état  en  tous 
genres; 

3»  que,  chaque  année,  deux  mois  après  la  récolte, le  recensement  des  produc- 
tions soit  fait  le  plus  exaclenieut  possible  dans  chaque  département  et  envoyé  au 
Comité  d'agriculture,  .ilin  que,  comparé  avec  celui  de  la  consommation,  on  puisse 
ordonner  que  le  superflu  de  l'un  remplira  le  délicit  de  l'autre;  et  toujours  en 
observant  les  rapprochements  pour  éviter  d'augmenter  trop  les  frais  de  trans- 
port qui  doivent  nécessairement  influer  sur  le  prix  du  pain  dans  les  départe- 
ments qui  n'ont  pas  de  quoi  se  suffire  en  productions; 

4"  que  les  fermiers  ou  cultivateurs  soient  tenus  de  fournir  aux  agents  préposé» 
pour  l'approvisionnement  de  ces  magasins  les  trois  cin(|uièmes  de  leur  récolte, 
qui  ne  leur  sera  payée  qu'au  bout  d'un  an,  sur  le  pied  fixé  par  la  loi,  déduction 
faite  de  leurs  impositions,  et  que  la  reconnaissance  qu'ils  en  recevront  des  admi- 
nistrateurs puisse  tenir  lieu  aux  fermiers  d'acomptes  sur  le  loyer  de  leurs  fer- 
mes, sans  que  les  propriétaires  puissent  les  poursuivre,  si  ce  n'est  pour  le  sur- 
plus dudit  loyer; 

S»  que,  pour  déterminer  les  prix  des  grains,  il  faudrait  connaître  celui  des 
baux  et  prendre  un  terme  moyen,  qui,  eu  laissant  au  cultivateur  le  juste  salaire 
dû  à  ses  peines  dans  les  aunées  ordinaires,  établit  une  égalité  du  prix  dans  tout 
le  royaume,  sauf  la  légère  augmentation  causée  par  les  frais  de  transport;  et, 
attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  plus  beau  pain  n'a  longtemps  coûté  que  2  sous 
la  livre,  dans  les  villes  éloignées  des  productions,  il  paraîtrait  juste  de  prendre 
ce  prix  pour  base  du  maximum  ordinaire,  sauf  à  le  diminuer  encore  dans  les 
aunées  successives  d'abondance  ou  à  l'augmenter  au  plus  de  6  deniers  dans  les 
cas  de  disette  causée  par  quelque  calamité  naturelle; 

6"  que,  pour  faciliter  les  transports  tant  des  grains  que  d'autres  objets  et  en 
diminuer  les  frais,  chaque  département  s'occupe  des  moyens  de  faciliter  la  navi- 
gation par  des  canaux  de  communication  d'une  rivière  à  l'autre  (1); 

l»  que,  dans  tous  les  cas,  ceux  qui  conduiront  des  convois  de  grains  d'un 
endroit  à  l'autre  soient  tenus  de  prouver  la  demande  des  administrateurs  à  qui 
ils  seront  destinés,  ainsi  que  la  quantité  et  le  lieu  d'où  ils  viennent,  ce  qui  sera 
constaté  par  un  officier  public,  qui  assistera  à  la  livraison  et  assurera  la  décharge 
du  fournisseur; 

8o  que,  lorsque  tous  les  magasins  publics  seront  approvisionnés,  il  en  soit  fait 
une  proclamation,  afin  que  le  surplus  des  grains  qui  resterait  chez  les  particu- 
liers puisse  être  livré  à  l'exportation  jusqu'à  l'aperçu  d'une  nouvelle  récolte,  ce 
([ui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  quelques  aunées,  puisque  la  crainte  d'événe- 
ments fâcheux  fait  porter  l'approvisionnement  à  deux  ans  d'avance  et  que  cette 
précaution  ne  pourrait  être  remplie  que  par  plusieurs  récoltes  successives; 

'Jo  que,  pour  procurer  un  surcroît  d'aboudauce,  toutes  les  terres  incultes  soient 
distribuées  aux  pauvres  honnêtes  de  chaque  département,  pour  être  défrichées, 
sans  payer  d'impôts  pendant  dix  ans,  et  qu'il  leur  soit  fait,  en  outre,  les  avances 
nécessaires  pour  parvenir  à  les  rendre  fertiles,  lesquelles  avances  ne  seront 
réclamées  qu'au  bout  de  six  ans  et  par  quart,  d'année  en  année; 

10"  que,  attendu  que  les  troupes  font  partie  de  la  population,  leur  subsistance 
sera  toujours  comprise  dans  les  approvisionnements;  et,  si,  en  cas  de  guerre, 
elles  se  portent  plus  vers  certains  cantons,  ou  y  pourvoira  en  y  transportant  ce 
qui  leur  était  destiué,  par  proportion,  dans  le  lieu  de  leur  garnison  précédente; 

(1)  Combien  d'indigents  robustes  trouveraient  par  là  de  quoi  occuper  leurs  bras 
oisifs  et  uue  subsistance  plus  légitime  et  moins  oixéve\xs>t1  {Sole  du  document 
urifjinal.) 
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et,  pour  suppléer  aux  enlèvements  de  convois  par  les  ennemis,  toute  exporta- 
tion serait  interdite  jusqu'à  la  paix  ; 

11"  que  tout  opposant  à  ces  précautions  soit  puni,  la  première  fois  d'une  forte 
amende,  dont  la  moitié  sera  au  profit  du  dénonciateur  et  l'autre  moitié  à  celui 
des  fiauvres  de  son  canton,  et,  en  cas  de  récidive,  de  pareille  amende  et  de  dégra- 
dation civique  pour  dix  ans. 

L'assemblée  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'exécution  de  ce  plan  de  bienfaisance 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  lois  authentiques,  qui  n'existent  pas  encore,  mais 
que  la  paix  et  le  bon  ordre  réclament;  et  elle  aime  à  croire  que  nos  législateurs 
eu  accueilleront  favorablement  la  pétition,  lorsqu'elle  leur  sera  présentée  par  un 
corps  respectable,  qui,  comme  eux,  ne  doit  exister  et  travailler  que  pour  le  bien 
public. 

En  conséquence,  elle  a  arrêté  que  le  tout  serait  envoyé  au  Corps  municipal, 
en  observant  que  l'assemblée  delà  section  du  Faubourg-Montmartre  ne  se  serait 
occupée  que  de  remplir  directement  les  vues  de  la  Municipalité,  si  elle  n'avait 
vu  une  liaison  inséparable  entre  tous  les  départements  de  l'empire. 

Fait  en  assemblée  générale,  par  continuation  à  l'assemblée  convoquée  par  la 
Municipalité,  en  date  du  28  septembre  dernier. 

Ce  20  octobre  1791. 
Sifpié :  Constant,  président  de  l'assemblée; 
Degapani,  secrétaire. 

De  la  section  des  Gobelins,  nous  n'avons  qu'une  décision  nommant  des 
commissaires  chargés  de  provoquer  une  réunion  générale  des  commissaires 
de  toutes  les  sections  à  la  Maison  commune.  Cette  décision  est  ainsi  mo- 
tivée (1)  : 

Les  citoyens  de  la  section,  assemblés  le  28  septembre,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
Corps  municipal,  du  21  du  présent  mois,  pour  délibérer  sur  l'objet  des  subsis- 
tances de  la  capitale,  ont  arrêté  que  12  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée, se  transporteraient  2  par  2  dans  les  47  autres  sections,  pour  connaître 
leurs  vœux  et  les  mesures  qu'elles  ont  prises  sur  les  subsistances,  et  dès  à  pré- 
sent leur  porter  le  vœu  à  ce  que  des  commissaires  de  chaque  section  se  réunis- 
sent à  la  Maison  commune,  à  l'elîet  : 

1»  de  prendre  connaissance  au  Département  des  subsistances  de  la  qualité  et 
quantité  des  approvisionnements,  soit  en  nature,  soit  en  marchés  ou  conven- 
tions ; 

2o  de  se  transporter  dans  les  divers  magasins  pour  vérifier  la  qualité  et  quan- 
tité de  farines  et  blés  en  nature  ; 

3»  s'il  y  en  a  de  viciées  au  point  de  craindre  pour  la  santé  des  citoyens,  si  on 
les  employait,  même  en  les  mélangeant,  d'arrêter  leur  suppression  actuelle, 
soit  en  les  jetant  à  l'eau,  soit  en  les  vendant  aux  amidonuiers  ou  autres; 

4"  que,  à  l'instant,  les  accusateurs  publics  de  tous  les  départements  sei'ont 
informés  de  la  crainte  notoire  de  monopole  et  d'accaparement  des  blés  et  farines 
et  autres  comestibles,  pour  qu'ils  aient  à  faire  informer  des  faits  et  poursuivre 
suivant  la  rigueur  des  lois  tous  les  monopoleurs  et  accapareurs,  s'il  y  a  lieu. 

Toutes  ces  propositions,  ujises  aux  voix  par  M.  le  président,  ont  été  arrêtées 
à  ruuauimité  par  l'assemblée,  et  MM....  [suivent  12  nomsj  ont  été  nommés  par 
l'assemblée  commissaires,  à  l'ellet  de  faire  ce  que  leur  sagesse  leur  dictera  sur 
les  subsistances,  en  se  conformant  néanmoins  aux  arrêtés  ci-devant  pris  par 
ladite  assemblée,  et  de  l'instruire  de  toutes  leurs  opérations. 

(1)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  Manusc,  reg.  2671,  fol.  32G,  et  Uib.  de  la  Ville  de 
Paris,  dossier  n"  vi-22).  —  M.  Tuetey  a  catalogué  ce  document  à  deux  endroits 
ditiérents  de  son  Répertoire  général  (t.  I,  n»  3360,  et  H,  n»  1442). 
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Lesdits  eieurs  commissaires  préseuts  ayant  accepté,  l'assembléd  a  applaudi  à 
leur  zèle  pour  l'intérôt  général. 

Iiig7ié  :  Juniê>  secrétaire  de  l'asicmblée  générale. 

Enfin,  la  iseclion  des  Lombards  adopta,  le  29  septennbre,  l'importante 
délibération  dont  le  texte  suit  (I)  : 

L'an  1791,  le  jeudi  29  septembre,  cinq  heures  de  relevée,  eu  l'assemblée  géné- 
rale des  citoyens  actifs  de  la  section  des  Lombards,  tenue  en  l'église  Salnt-Jacques- 
le-majeuf,  lieil  orditiaire  de  ses  séances,  convoquée  au  son  de  la  caisse  en  la 
manière  accoutumée,  et  où  se  sont  réunis  environ  200  citoyens,  par  suite  et  con- 
tinuation de  l'assemblée  du  jour  d'hier,  relativement  aux  subsistances,  et  eu 
exécution  de  l'arrf'té  du  Corps  municipal,  «lu  21  septembre,  présent  mois; 

L'assemblée  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  verbal  de  ses  Commissaires  nodimés  ledit  jour 
d'hier  pour  l'examen  des  arrêtés  du  Coriseil  généra!  de  là  Commune,  du  rapport 
des  commissaires  tant  de  la  section  que  du  déparloment  et  de  la  Municipalité, 
contenant  les  déclarations,  observations  et  dires  des  arbitres  et  experts  y  dénom- 
més pour  l'examen  et  vé  ificalion  de  la  nature  des  farines  exposées  en  vente  à  la 
Halle  ; 

Ayant  reconnu  qu'il  est  démontré  par  tous  les  rapports: 

1°  que  le  Départeaient  des  subsistances  a  fait  exposer  et  vendre  sur  le  carreau 
de  la  Halle  des  farines  avariéesi  échau/fées,  viciées  (2)  et  absolument  insalubres, 
lesquelles  existent  encore,  tant  à  la  Halle  que  dans  ses  magasins; 

2o  que  le  pain  fait  avec  ces  farines,  tant  par  les  boulangers  de  la  section  que 
par  ceux  nommés  par  le  département,  est  de  mauvaise  couleur  et  d'un  mauvais 
goût,  qui  tient  à  la  gorge  (3).  et  que,  conséquemment,  il  ne  peut  être  qu'un  ali- 
illent  dangereuJc; 

3»  que,  non  contents  de  mettre  en  vente  ces  farines  ainsi  viciées,  les  adminis' 
trateurs  du  Département  ont  encore  forcé  les  boiUangers  de  les  acheter  pav 
tiers  (4); 

4»  que  des  cotnmissâires  chitùistes,  tiommês  par  la  Municipalité,  n'ont  pas 
craint  de  publier  le  résultat  de  quelques  expériences  qu'ils  ont  prudemment  faites 
en  particulier,  à  l'exception  de  l'expérience  de  la  boulette  qu'ils  ont  seule 
répétée  en  public,  d'où  il  paraîtrait  que  ces  farines,  qui  pourtant  n'oot  produit 
qu'un  pain  détestable,  ne  seraient  ùi  détériorées,  ni  viciée»; 

5»  que,  malgré  le  rapport  contradictoire  desdits  commissaires  chimistes,  la 
Municipalité  a  cru  prudent  d'annoncer  qu'elle  se  proposait  de  faire  anéantir  et 
retirer  incessamment  ces  farines  trouvées  bonnes  par  les  commissaires  chimistes 
et  jugées  viciées  par  les  boulangers  arbitres  que  le  département  avait  nommés; 

Considérant  que  la  contradiction  résultant  dos  déclarations  des  chimistes,  qui 
d'une  part  annoncent  ces  farines  bonnes,  et  de  la  conduite  de  lu  Municipalité, 


(1)  liup.  6  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1906),  —  Cette  délibération  est  mentionnée 
dans  le  procès-verbal  de  la  section  des  Quatre -Nations,  du  1"  octobre.  (Voir 
Tome  VI,  p.  5l4.) 

(2)  Ce  sont  les  termes  mêmes  des  boulangers  experts,  commis  par  le  départe- 
ment, pages  .18  et  39  de  leur  rapport.  (Note  du  document  original.) 

(3)  Même  procès-verbal.  {Note  du  document  original.) 

(4)  Le  sieur  Filleul,  dans  son  rapport  imprimé,  convient  de  ces  ordres  eu 
ces  ternies  :  «  Par  l'ordre  que  je  donnai  à  ce  sujet  à  la  Halle  le  26  février  dernier, 
j'engageais  les  facteurs  et  factriccs  à  ne  vendre  des  premières  qu'autant  qu'ils 
pourraient  vendre,  au  moins,  un  tiers  de  secondes.  '.  [Note  du  document  original.) 
—  Rapport  Filleul.  (Voir  Tome  Vl,  p.  458.) 
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qui  uéaniuoiDs  se  propose  d'anéantir  ces  farines^  démontre  évidemment  un  grand 
vice  d'adiuinistratiou,  auquel  il  importe  de  remédier  le  plus  tôt  possible; 

Aprèsuue  longue  discussion  des  articles  ci-après,  les  unsaprcsles  autres; 

[A]  arrôlé,  à  la  très  grande  majorité  : 

1»  que  1(1  Municipalité  «era  tenue  de  reudre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  de 
l'approvisiounement  et  des  subsistances  achetées  ou  fournies  pour  son  compte 
depuis  la  Uévolution  ; 

2'  que  ce  compte  sera  rendu  par  recettes  et  dépenses,  tant  en  matière  qu'en 
espèce,  avec  pièces  probantes,  désiffnation  des  lieux  des  achats  et  de  ceux  de  la 
consommation  des  ventes,  et  représentation   des  pouvoirs  donnés  aux  agents; 

3»  que  les  commissaires  s'informeront  des  achats  qui  ont  été  faits  dans  les 
départements  et  en  rendront  compte,  et  rechercheront  leâ  causes  de  la  disette 
des  grains; 

4»  qu'elle  donne  à  ces  commissaires  tout  pouvoir  pour  vérifier  le  compte  des 
subsistances  actuellement  existantes,  et  poUr  que,  sous  leur  surveillance,  les  mar- 
chandises jugées  viciées  [soient]  retirées  des  magasins  de  la  Municipalité  et 
remises  dans  des  magasins  particuliers  soumis  à  la  seule  inspection  des  com- 
missaires de  sections,  pour  être  dénaturées  à  mesure  qu'elles  en  sortiront; 

0°  qu'elle  autorise  les  mêmes  commissaires  à  s'assurer,  dans  les  divers 
magasins  de  la  Municipalité,  de  l'état  actuel  des  subsistances  et  dos  moyens 
d'approvisionnement  qu'elle  a  eu  son  pouvoir  et  dont  elle  répond; 

6"  qu'elle  les  autorise  également  à  veiller  à  ce  que  toutes  les  farines  arrivant 
à  Paris  pour  le  compte  de  la  Municipalité  soient  transportées  directement  à  la 
Halle,  pour  éviter  toute  mixtion; 

T>  que  la  Municipalité  sera  tenue  de  faire  connaître  l'état  de  ses  employés  pour 
la  partie  des  subsistances  avec  leurs  traitements,  et  des  agents  dont  elle  répond; 

8"  et,  pour  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté,  nomme  MM...  [suivent  8  noms]; 

'>  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  sur  l'heure  et  envoyé  aux 
47  autres  sections,  avec  invitation  d'y  adhérer  et  do  réunir  leurs  commissaires  à 
ceux  do  la  section  des  Lombards,  daus  le  plus  court  délai  possible,  pour  s'ad- 
joindre et  réclamer  l'entière  exécution  du  présent. 

Signé  :  Bon  valet,  président; 
Larfeuil,  secrétaire. 

En  réalité,  c'était  tout  le  programme  de  la  future  Assemblée  des  commis- 
saires de  sections  que  traçait,  dès  le  29  septembre,  la  tieclion  des  Lombards^ 
de  celle  assemblée  qui,  comme  on  l'a  vu,  se  constitua,  le  3  octobre,  au 
siège  mèipe  de  la  section  des  Lombards,  par  la  réunioii  des  délégués  de 
28  seclions,  et  dont  une  dépulalion  se  présenta  au  Corps  municipal  dès  le 
10  octobre  (1). 

Quant  aux  délibérations  des  autres  sections,  nous  ne  les  connaissons 
(en  partie)  que  par  le  résumé  qu'en  donne  le  rapport  présenté  au  Corps 
municipal  le  2C  octobre,  auquel  nous  arrivons. 

Ce  rapport  est  intitulé  :  Rapport  sur  les  vœux  exprimés  pur  M  seclions, 
les  28  septembre  dernier  et  jours  suivants,  sur  la  convocation  gémrale  de  la 
Commuhe,  relativement  aux  subsistances  (2).  En  voici  le  texte  complet  : 

Messieurs, 
Nous  venons  vous  faire  le  rapport  des  délibérations  prises,  dans  les  sections. 


(1)  Séance  du  10  octobre..  (Voir  ci-dessus,  p.  86  et  ii8.) 

(2)  Imp.  avec  les  deux  arrêtés  de  même  date,  l'Jp.  in-8.  (Voir  ci-dessus,  p;  3.'i4, 
note  4,  et  355,  note  ii.) 
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sur  les  subsistances,  d'après  la  convocation  de  la  Commune  ordonn(';e  par  le 
Corps  municipal  pour  le  28  septembre  dernier, 

36  sections  seulement  o^it  envoyé  leurs  délibérations  à  la  Maison  conamune  (l). 

Nous  ne  nous  arrCterons  pas  à  vous  faire  connaître  les  vices  de  forme  que 
nous  y  avons  remarqués  :  plusieurs  sections  ont  omis  de  faire  mention  du  nom- 
bre des  votants;  quelques-unes  n'étalent  pas  composées  de  100  citoyens  actifs. 

Le  résultat  de  leurs  opinions  est  le  seul  oijjet  qui  nous  occupera.  Parmi  le 
grand  nombre  d'opinions  qui  se  trouvent  reuformécs  dans  ces  délibérations, 
nous  avons  écarté  celles  qui  ne  tendent  pas  au  but  de  la  convocation.  Parmi 
celles  que  nous  allons  vous  soumettre,  vous  en  trouverez  qui  paraissent  se  réu- 
nir. Mais  les  additions  et  les  nuances  diverses  qui  s'y  rencontrent  nous  ont  im- 
posé la  loi  de  vous  les  soumettre   particulièrement. 

Les  vœux  énoncés  dans  ces  délibérations  se  réduisent  aux  suivants.  Nous  indi- 
querons sur  chaque  opinion  le  nom  des  sections  qui  l'ont  émise. 

1"  opinion.  Section  de  la  Rue-de-Montreuil.  —  La  Municipalité  est  invitée  à 
faire  ses  approvisionnements  eu  grains  et  fariccs  au  delà  de  vingt  lieues  du 
département  de  Paris,  pour  ne  point  gêner  les  opérations  du  commerce  de  cette 
ville,  et  ce  jusqu'à  ce  que  les  moyens  les  plus  efficaces  aient  été  présentés  et 
trouvés  suffisants  pour  entretenir  dans  la  capitale  le  prix  moyen  des  subsistances 
à  un  taux  modéré. 

2».  Section  du  Faubouvg-Saint-Denis .  —  Sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce,  la  Municipalité  doit  se  procurer  et  tenir  en  magasin  un  approvi- 
sionnement équivalant  à  la  consommation  de  deux  mois,  moitié  eu  blé,  moitié 
en  farine  de  bonne  qualité. 

La  Municipalité  sera  invitée  à  ne  pas  faire  moudre  ses  grains,  sinon  à  Corbeil 
et  dans  les  moulins  Perier. 

Cependant,  à  cause  de  l'approche  de  l'hiver,  elle  est  invitée  à  l'aire  moudre  les 
grains  qu'elle  a  dans  des  moulins  particuliers  et  dans  ses  magasins. 

3«.  Section  des  Champs-Elysées.  —  A  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (2). 

4«.  Section  de  la  Place-royale.  —  La  Municipalité  ne  pourra  faire  à  l'avenir 
aucuns  approvisionnements  de  grains  et  farines  qu'elle  n'y  soit  autorisée  par  la 
Commune  entière,  assemblée  dans  les  48  sections. 

o*.  Sections  du  Roule,  de  V Observatoire,  du  Jardin-des-plantes,  des  Gravilliers 
et  du  Luxembourg.  —  La  Municipalité  se  bornera  à  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement. 

6'  Section  des  Enfants-rouyes.  —  La  Municipalité  cessera  d'être  chargée  des 
approvisionnements  à  l'époque  qui  sera  déterminée  par  les  commissaires  ;  elle 
ne  pourra  plus  avoir  ni  entretenir  de  magasins. 

7*.  Section  do  la  Halle-aux-blés.  —  Il  est  demandé  qu'il  n'y  ait  dans  les  maga- 
sins oii  on  déposera  les  farines  que  celles  d'une  même  espèce,  pour  éviter  le 
mélange,  et  qu'il  soit  libre  d'y  envoyer  des  commissaires. 

S»  Section  des  Enfants-rouges.  —  La  Municipalité  fera  vendre  le  plus  promp- 
tement  possible,  sur  le  carreau  de  la  Halle,  les  farines  de  bonne  qualité  étant  en 
sa  possession  et  dans  les  magasins. 

9».  Sections  du  Ponceau,  des  Gravilliers,  du  Louvre  et  de  Sainte-Geneviève.  — 
Les  commissaires  veilleront  à  ce  que  les  farines  qui  arriveront  soicut  transpor- 
tées directement  à  la  Halle,  pour  éviter  toute  mixtion,  ou  dans  des  magasins  des- 
tinés à  cet  effet,  sous  la  surveillance  des  commissaires. 


(1)  Le  rapport  des  commissaires  de  la  section  des  Enfants-rouyes,  du  17  octo- 
bre, signalait  que,  à  cette  date,  8  sections  seulement  avaient  déposé  leurs  déli- 
bérations. Le  24  octobre,  le  Corps  municipal  en  comptait  33.  Enfin,  le  26,  on 
arrive  au  total  de  36.  (Voir  ci-dessus,  p.  4-'i  et  313.) 

^2)  La  Municipalité  avait  félicité  cette  section,  3  octobre.  (Voir  Tome  Vi,  p.  o80.) 
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10«.  Section  de  la  Hulle-aux-blés.  —  Les  farines  qui  sont  destinées  pour  Paris 
ne  pouvant  être  portées  toutes  à  la  Halle,  qui  est  trop  petite,  il  est  nécessaire 
qu'elles  soient  conduites  dans  des  magasins  vastes  ofi  elles  puissent  être  conser- 
vées et  luêiuc  manipulées  en  cas  d'échautfement  ou  do  luarronage. 

11».  Sections  de  la  Bibliothèque,  A' Henri  IV,  de  la  Fontaine-Montmorency ,  de 
Popincourt,  de  Notre-Dame,  de  Sainte-Geneviève,  des  Invalides,  du  Ponceau,  des 
Gravilliers,  du  Louvre,  àa  Luxembourg,  de  la  Croix-rouge  et  des  Gobelins.  —  Nomi- 
nation de  commissaires  chargés  de  se  transporter  à  la  Municipalité  et  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  pour  prendre  des  renseignements  relatifs  à  l'approvi- 
sionnemeut  des  grains  et  farines.  • 

12«.  Sections  du  Ponceau,  des  Gravilliers,  du  Louvre,  de  Notre-Dame,  de  VOra- 
toire  et  des  Gobelins.  —  Les  commissaires  s'assureront  de  l'état  actuel  des  sub- 
sistances dans  les  divers  magasins  de  la  Municipalité  et  des  moj'ens  qu'elle  a  pris. 

13".  Sections  de  la  Place-royale,  du  Luxembourg  et  de  l'Oratoire.  —  Nomination 
de  commissaires  qui  sont  chargés  de  vérifler  l'état  des  magasins  et  approvision- 
nements existant  actuellement  dans  Paris  :  ils  constateront  les  qualités  des 
grains  et  farines  et  l'usage  auquel  ils  peuvent  servir,  même  ce  que  l'on  pourrait 
faire  de  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  employés. 

14«.  Sections  du  Palais-royal,  des  Gravilliers,  de  Sainte-Geneviève  et  des  Inva- 
lides. —  Il  sera  fait  la  vérification  par  les  commissaires  de  ce  qui  est  contenu 
dans  les  magasins,  et  ils  examineront  les  qualités. 

lo«.  Sections  des  Enfants-rouges  et  de  Notre-Dame.  —  La  Municipalité  sera 
requise  de  rendre  iucessamment  un  compte  public  et  détaillé  des  achats  et  ventes 
en  grains  et  farines,  et  de  leur  manutention. 

16».  Section  i\a  Jarclin-des-plarites.  —  11  sera  rendu  compte  par  le  Département 
des  subsistances  des  ventes  par  lui  faites  des  sons  et  farines. 

n».  Sections  du  Poiiceau,  des  Gravilliers.  du  Louvre  et  de  Sainte-Geneviève.  — 
La  Municipalité  rendra  compte  de  l'approvisionnement  des  subsistances  achetées 
ou  fournies  depuis  la  Révolution  ;  ce  compte  sera  rendu  en  recettes  et  dépenses, 
avec  pièces  probantes  du  lieu  dos  achats,  de  celui  de  la  consommation,  des 
ventes,  et  il  sera  fait  la  représentation  des  pouvoirs  donnés  aux  agents. 

18».  Sections  du  Palais-royal,  des  Quinze-Vingts  et  de  V Arsenal.  —  Il  sera  pris 
connaissance  de  la  manutention  entière  du  Département  des  subsistances,  les 
registres  en  seront  compulsés,  et  il  sera  examiné  si  le  mode  qu'emploie  ledit 
Département  est  en  tout  conforme  au  bien  public. 

19«.  Section  des  Postes.  —  Les  commissaires  seront  chargés  de  prendre  des 
reni^eiguemeuls  pour  vérifier  la  véracité  du  rapport  de  l'administrateur  des  sub- 
sistances. S'il  y  a  lieu  à  inculpation,  les  commissaires  se  procureront  les  pièces 
nécessaire^  qui  pourront  attester  la  manonivre  des  délinquants. 

20«.  Section  delà  Grange-batelière.  —  A  arrêté  que  les  commissaires  seraient 
chargés  do  SjO  réunir  aux  autres  commissaires  des  sections,  pour  examiner  le 
rapport  de  l'administrateur  des  subsistances,  la  délibération  du  Conseil  général' 
du  27  septembre  et  les  autres  pièces,  pour  remplir  l'objet  Je  la  convocation  de  la 
Municipalité. 

21».  Sections  du  Ponceau,  des  Gravilliers,  du  Louvre  et  de  Sainte-Geneviève.  — 
Nomination  de  commissaires  pour  vérifier  les  faits  d'arrhes  supposés  donnés 
par  la  Municipalité,  pour,  en  cas  d'accaparement  de  grains,  poursuivre  les  cou- 
pables jusqu'à  punition. 

22«.  Section  de  la  Ilalle-aux-blés.  —  Il  est  donné  pouvoir  aux  commissaires  de 
faire,  avec  les  commissaires  des  sections  réunis,  tout  ce  qu'ils  aviseront  pour  le 
bien  de  la  Commune  et  de  poursuivre  les  délinquants,  s'il  s'en  trouve. 

23'.  Section  dos  Invalides.  —  Autorisation  donnée  aux  commissaires  de  faire 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  découvrir  les  causes  de  la  hausse  du  prix 
du  pain,  les  moyens  de  It-s  détruire  et'de  procurer  l'abondance  ù  la  capitale,  nour 
jrppdre  ensuite  leuf?  opçrfitioiis  pqblicjues, 
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2i\  Se<'tion  des  Qiiinze-Viif/ts.  —  Les  coiiiiiiirisaiies  iioriiim'S  auront  (iIihii  pdii- 
vdir  de  poiipsuivrf!  les  ailleurs  et  fauteurs  des  accaparpuienlt»  dont  la  Municipa- 
lité est  soupçonnée  et  de  faire  des  visites  dans  tous  les  magasins  dont  ils 
pourront  avoir  connaissance. 

25<>.  Section  du  Palain-ruyal.  —  Nomination  de  couimissaires  pour  prendre 
connaissance  de  toutes  les  causes  et  des  suites  do  l'accaparement  des  biïîs,  de 
l'augmentation  dans  le  prix  du  pain  et  de  la  mauvaise  qualité  des  farines. 

26".  Section  des  Quinze-Vingia,  ^  J^es  pouvoirs  donni^s  aux  commissaires  ont 
pour  objet  de  découvrir  l'accapareroent  et  l'agiotage  de»  grains  et  farines,  de 
faire  toutes  les  démarches  et  les  voyages  nécessaires  fiour  connaître  les  auteurs 
d'un  aussi  infâme  complot,  de  poursuivre  les  coupaliles  comme  criminels  de  lèse- 
nation,  visiter  tous  les  greniers  que  la  Municipalité  peut  avoir  dans  le  départe- 
ment de  Paris  ou  ailleurs,  présenter  au  pouvoir  exécutif,  au  pouvoir  législatif, 
tous  niémones  instructifs  des  crimes  de  la  Municipalité,  si  elle  se  trouve  cou- 
pable (1). 

21».  Section  du  Luxembourg .  —  Prendre  des  niesures  convenable»  pour  pré- 
venir les  accaparements,  disettes  ou  renchérissements  illégitimes  des  subsistances. 

28'.  Sections  du  Ponceau,  des  Gravilliers,  du  Luuvre,  de  Nolre-Dume  et  de 
Sainte-Geneviève,  —  11  sera  demandé  à  la  Municipalité  l'état  des  employés  |iqur 
la  partie  des  subsistances  et  leurs  traitements. 

2'.)».  Sections  du  Ponceuu,  des  Erifunls-rouf/en,  du  Paluin- royal,  de  la  Hue-dc- 
MonLreuil,  de  V Arsenal,  des  Gravilliers,  du  Louvre,  du  Luxembourg,  du  Jiirdin- 
des-ptantes,  de  |a  Place-royale,  de  Sainte-Geneviève, de  V Oratoire  et  des  Gobeling.  — 
11  est  arrêté  que  les  farines  reconnues  de  mauvaise  qualité  ne  pourront  être 
employées  à  faire  du  pain. 

30*  Section  de  la  Hue-de-Monlreuil.  —  Les  boulangers  de  la  section  feront 
déclaration,  à  leur  comité,  de  la  quantité  de  marchandises  de  mauvaise  qualité 
qu'ils  ont  achetées. 

31e.  Sections  des  Enfants-rouges  et  de  YlIôtel-de-Ville.  —  Émission  du  vœu  fait 
pour  que  la  Municipalité  se  retire  auprès  de  l'Assemblée  nationale  législative, 
afin  d'obtenir  des  lois  réglementaires  sur  la  police  des  grains  et  farines  de  la 
capitale,  et  qui  établissent  des  mesures  certaines  pour  son  approvisionnement. 

32e.  Section  du  lloi-de-Sinle  (3  octobre). —  Des  commissaires  ont  été  nommes 
pour  porter  à  la  Municipalité  des  instructions,  mémoires  et  renseignements  sur 
l'approvisionnement,  leur  demander  les  instructions  nécessaires  sur  cet  objet  et 
en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée  générale,  qui  a  ajourné  la  question  jusqu'après 
ce  rapport. 

u3e.  Section  de  la  Halle-aux-blés,  —  11  sera  demandé  les  feuilles  de  service  de 
la  Halle,  pour  connaître  le  prix  des  farines. 

34e.  Section  des  Enfants  rouges.  —  Les  boulangers  et  leurs  approvisionnements 
spront  continuellement  surveillés  par  les  commissaires  de  sections  et  par  la 
Municipalité,  laquelle  protégera  ce  commerce,  de  manière  que  la  Halle  soit  tou- 
jours abundamuient  fournie. 

3?je.  Section  de  la  Place-royale.  —  Les  commissaires  liemanderout  si  les  farines 
enlevées  des  magasins  pour  être  envoyées  soit  à  Étainpes,  soit   dans   d'autres 
endroits,  sont  assurées  pour  le  retour. 
36».  Section  des  Enfants-rouges.  —  11  ne  pourra  être  transporté  hors  de  Paris 


(1)  La  délibération  de  la  seHion  des  Quinze-Vingts,  résumée  dans  le  Rapport 
sur  les  vœux,  est  celle,  datée  du  13  octobre,  dont  ujié  copie  avait  été  adressée  à 
la  section  des  Ppstes  et  lue  à  l'assenihlée  de  cette  section  le  13  octobre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  23i-i3:i.)  Déclarée  sétjitiense  par  le  r.opps  municipal,  dans  l'arrêté 
du  26  octobre,  elle  fnt  ijénpncép  à  l'accusateur  public  par  l'arrêté  du  Directoire 
du  31  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  3o5,  et  ci-dessou§,  ÉcluircH  du  2npvembre.) 
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aucune  partie  des  grains  appartenant  à  la  Municipalité,  sqhs  prétexte  d'ôtfe 
conduits  aux  difl'érepts  iijoulips.  La  IJunicipalité  les  fera  vendre  eu  pâture,  sur 
le  carreau  de  la  Halle. 

37e,  Section  des  Quinze-Vingts.  — 11  a  été  arrtHé  que  les  coipiiiissaires  seraient 
tenus  d'assister  à  l'ouverture  des  procès-verbaux  que  les  sections  enverraient  à 
la  Municipalité  et  que  les  autres  coiumissaires  de  la  Commune  seraient  invités 
à  faire  la  môme  chose. 

38<>.  Section  de  Sainte -Geneviève.  —  Les  frais  qui  pourront  résulter  des  dé- 
marches des  commissaipes  pour  mettre  au  jour  la  conduite  tenue  par  la  Munjcir 
palité  relativement  aux  subsistances  doivent  être  flcqujttép,  cpqamp  4?P6P?e8 
locales,  des  deqiers  communs. 

39*  Section  de  la  Rue-Beaubourg.  —  Est  d'avis  de  suspendre  toute  délibération 
8ur  les  subsistances  jusqu'après  l'effet  du  concours  proposé  par  la  Municipalité. 

40°,  Septipu  du  Jardin-des-plantes.  —  Chaque  section  fera  vérifier  les  blés  et 
les  farines  chez  les  boulangers,  pour  eq  donner  ponnaissance  à  la  Municipalité. 

41'.  Section  du  Jardin-des-pUmle-i.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  protégera  la 
vente  dans  les  marchés  et  la  libre  circulation. 

42«.  Section  des  Enfants-rouges.  —  Les  boulangers  seront  tenus  d'être  approvi- 
sionnés pour  la  consommation  journalière  de  trois  mois  au  moing,  soit  en  grains 
et  farines  existant  dans  leurs  magasins,  soit  en  marchés  avec  les  laboureurs. 

4i«.  Section  des  Enfants-rouges.  —  \\  s^ra  établi  une  caisse  de  secoure  en 
faveur  des  boulanger^  qui  pQprront  en  avoir  besoin. 

44».  Section  du  Faubourg-^ofilrnartre.  —  Rédaction  d'une  adresse  contenant  des 
féflexions  générales  sur  l'administration  des  grains  dans  le  royaume,  pour  que  le 
commerce  ne  puisse,  en  aucun  temps,  s'emparer  des  récoltes  avant  que  les  subsis- 
tances soient  assurées  pour  deux  ans  dans  des  magasins  particuliers  ;  et,  pour  en 
déterminer  la  quantité,  il  sera  fait  un  recensement  général  de  la  consommation. 

45'=.  Section  de  la  Croix-rouge.  —  A  arrêté  d'inviter  les  autres  sections  à  se 
réunir  avec  elle,  à  l'effet  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  les  personnes  qui 
ont  fait  transporter  et  vendre,  sur  le  carreau  de  la  Halle,  les  fq^rines  avarjées, 
ainsi  que  celles  par  les  ordres  de  qui  les  boulangers  ont  été  forcps  de  se  pro- 
curer, dans  une  certaine  proportion,  de  ces  sortes  de  farines,  pour  la  punition 
exemplaire  être  poursuivie  par  devant  qui  il  appar{;iendra. 

j^Sans  signatures.] 

Le  liapport  fait  savoir  dans  son  titre  que  Ues  yqîujf  relatifs  au?  sq^sis- 
tances  ont  été  exprimés  par  36  sections;  ces  36  sections  étnnt  énuffiéréps 
daqs  le  prpcès-verbçi]  (nèmp  de  la  séance,  il  nous  est  facile  de  constater 
qu^  les  i2  septions  abstenantes  sont  les  suivantes  :  les  Tuileries,  Bonne- 
Nouvelle,  Maucanseil,  le  Marché-des-Innocenls,  les  Lombards,  la  Rue-Pois- 
sonnière^ Bondy,  (e  Temple,  l'Ile,  la  Fontaine-de-Grenelle,  les  Quatre- Nations 
et  le  Théâtre- français. 

D'autre  part,  bien  qiie  conipt,int  36  vœux  exprimés,  le  Rapport  n'en 
analyse  en  réalité  que  32;  il  y  a  donc  4  sections  qui,  quoique  ayant  trans- 
mis leurs  délibérations  au  Corps  municipal,  sont  omises  dans  le  rapport  : 
ce  sont  celles  des  Arci^^  de  la  Place-Vendôme,  de  la  Place-Louis  XIV  et 
des  Thermes-de- Julien. 

En  tout,  16  sections  sur  lesquelles  )e  fiapport  du  26  pfitobre  est  muet. 
Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nqu^  soyons  priyés  de  touj;  rensejgnefnent  sur 
l'opinion  de  ces  16'seclions?  Pas  tout  à  fait. 

D'abord  la  délibération  de  la  section  des  Lombards  est  connue  (i).  H  est 


(1)  Délibération  du  29  septeojbrp.  (Voir  ci-dessus,  p.  ,170-371.) 
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possible  qu'elle  ne  soit  pas  parvenue  au  Corps  municipal,  a  qui  elle  n'était 
pas  adressée,  ou  qu'elle  ait  été  passée  sous  silence  volontairement.  EWe 
n'en  existait  pas  moins. 

La  section  des  Arcis  ayant  communiqué  au  Conseil  général,  le  23  octobre 
seulement,  sa  délibération  du  22,  on  comprend  que  le  lapport  lu  le  26 
n'ait  pas  pu  en  tenir  compte  (1). 

Ensuite,  pour  les  sections  de  la  Place -Vendôme,  des  Thermes-de- Julien, 
du  Temple,  de  Dondy,  du  Théâtre -français,  du  Marché-des-lnnocents  et  de 
la  Fontaine  de-Grenelle,  nous  avons  au  moins  cette  indication  que  leurs 
commissaires  faisaient  partie  des  réclamants  du  24  octobre,  c'est-à-dire  que 
ces  sections  étaient  représentées  à  l'assemblée  de  Saint-Jacques-le-ma- 
jeur  (2).  Nous  savons,  en  outre,  que  les  délibérations  de  quelques-unes  de 
ces  sections,  celles  des  Thermes-de-Julien,  du  Temple,  du  Marché-des- 
lnnocents  et  de  la  Fontaine-de-Grcnelle,  furent,  en  compagnie  de  celle  de  la 
section  des  Lombards,  annulées,  comme  incorrectes  et  illégales,  par  le  Corps 
municipal  (3). 

Enfin,  la  section  de  l'Ile  offre  deux  renseignements  qui  semblent  contra- 
dictoires. D'une  part,  les  délégués  de  cette  section  signent  le  Coup  d'œil 
rapide  sur  le  rapport  de  M.  Filleul  (fin  septembre),  hostile  à  la  Municipa- 
lité (4);  d'autre  pnrt,  le  14  octobre,  le  Corps  municipal  entend  avec  satis- 
faction la  lecture  d'un  arrêté  de  la  mètne  section,  en  date  du  30  septembre, 
relatif  aux  subsistances,  qui  n'est  pas  connu,  mais  que  l'accueil  qui  lui  est 
fait  désigne  comme  favorable  à  l'administration  municipale  (a). 

Pour  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  on  peut  signaler,  à  titre  d'indice,  la 
signature  des  délégués  de  cette  section  au  bas  des  Vues  générales  et 
réflexions  à  soumettre  aux  4,8  sections  (du  21  au  28  septembre),  comme 
au  bas  du  Coup  d'œil  rapide  sur  le  rapport  de  M.  Filleul  (fin  septembre).  Ces 
adhésions  témoignent  plutôt  d'une  certaine  hostilité  envers  l'administia- 
tion. 

Restent  donc  finalement  5  sections  dont  l'opinion  sur  les  subsistances 
n'est  constatée  par  aucun  document  :  ce  sont  celles  des  Tuileries,  de 
Mauconseil,  de  fa  Rue-Poissonnière,  de  la  Place-Louis  XIV  et  des  Quatre- 
Nations. 

Dans  les  considérants  de  l'arrêté  pris  après  la  lecture  du  Rapport  sur  les 
vœux...  et  ordonnant  l'impression  de  ce  rapport,  il  est  fait  allusion  à  une 
lettre  que  le  procureur  de  la  Commune  aurait  adressée  aux  sections,  plus 
de  huit  jours  avant  le  26  octobre,  pour  les  engager  à  envo3'er  leurs  délibé- 
rations au  secrétariat  de  la  Municipalité  (6). 

Il  s'agit  d'une  circulaire  datée  du  16  octobre  (dix  jours,  en  effet,  avant  le 
26  octobre)  et  formulée  ainsi  qu'il  suit  (7)  : 

(1)  Séance  du  25  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  341  et  343-344.) 

(2)  Séance  du  24  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  312.) 

(3)  Arrêté  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  354-355.) 

(4)  Coup  d'œil  rapide,  etc..  (Voir  Tome  VI,  p.  461-463.) 

(5)  Séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  198.) 

(6)  Séance  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  354.) 

(7)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc,  reg.  2656,  fol.  344,  et  reg.  2666,  fol.  397)- 
Le  premier  exemplaire  est  adressé  au  comité  de  la  section  de  la  Grange-batelière  • 
Ip  (Jeuxiépae  à  celi^j  (|c  |t^  section  du  Palais- royal, 
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Procureur  de  la  Commune. 

Ce  16  octobre  1791. 
Messieurs, 
Un  arrêté   du  Corps  municipal,  du  10  de  ce  mois,  qui  a  été  imprimé  et  qui 
vous  a  été  envoyé  par  le  secrétaire-grefûer  (1),  m'ordonne  de  demander  à  votre 
section  une  expédition  de  l'arrêté  qu'elle  a  pris  sur  les  subsistances  le  28  sep- 
tembre dernier. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  cet  arrêté  le  plus 

tôt  possible. 

Signé:  B.-C.  Cahier. 

Ce  rappel  produisit  un  résultat,  puisque,  du  17  au  24  octobre,  le  nombre 
des  délibérations  remises  au  secrétariat  du  Corps  municipal  s'éleva  de  8 
à  33  (2).  Tout  de  même,  dix  jours  après  la  circulaire,  il  manquait  encore 
le  quart  des  sections. 

(III,  p.  3b5.)  De  même  que  les  commissaire^  délégués  des  sections  pour 
la  question  des  subsistances  avaient  réclamé,  le  26  octobre,  au  Directoire 
du  département  contre  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  10  octobre,  qui  avait 
annulé  les  délibérations  de  leur  assemblée  (3),  de  même,  —  et  avant  de 
connaître  !a  décision  prise  sur  la  première  adresse  —  ils  en  appelèrent 
immédiatement  au  même  Directoire  contre  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
26  octobre. 

Cette  seconde  réclamation  n'est  pas  datée.  Mais  il  est  certain  qu'elle  fut 
rédigée  aussitôt  connu  l'arrêté  du  26  octobre.  En  effet,  alors  que  le  titte 
incrimine  l'arrêté*  du  26  octobre  »,  le  texte  parle  de  l'arrêté  «  du  26  deciï 
mois  »  :  la  réclamation  est  donc  antérieure  au  mois  de  novembre,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  de  la  fin  d'octobre.  On  peut  remarquer  aussi  que,  au  moment 
où  ils  s'adressent  pour  la  seconde  fois  au  Directoire,  les  commissaires  des 
sections  attendent  encore  la  décision  du  Directoire  sur  la  réclamation  pré- 
sentée le  même  jour,  26  octobre,  laquelle  décision  est  du  31  octobre  (4).  D.i 
toutes  façons,  il  est  démontré  que  le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  26  octobio 
se  place  exactement  entre  le  27  et  le  31  octobre. 

En  voici  d'ailleurs  le  texte  complet  : 

Seconde  réclamation  des  commissaires  des  sections, 

soussignés  individuellement, 

contre  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  26  octobre  1791  (5). 

Messieurs, 

Vous  avez  déjà  couuaissauce  des  moyens  employés  par  la  Municipalité  pour 
éluder  une  réunion  des  commissaires  que  la  Commune  de  Paris  (6)  avait  chargés 
de  délibérer  sur  les  bases  d'un  arrêté  uniforme  sur  les  subsistances.  Nous  atten- 
dons avec  confiance  la  décision  du  département  sur  cet  objet. 

Un  arrêté  nouveau,  rendu  par  le  Corps  municipal  dans  le  moment  même  où 

(1)  Arrêté  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  87.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  37â,  note  1. 

(3)  Adresse  A  MM.  du  Directoire  du  déparlement  de  Paris,  du  26  octobre.  (\  oir 
ci-dessus,  p.  117-120.) 

(4)  Séance  du  2  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Imp.  6  p.  in-8  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  u»  10065,  1"  carton  des  sec- 
tions). —  Ce  document  n'est  pas  signalé  dans  la  Bihliogr.ipliie  de  .M.  TouR.NjiUX, 

(6)  lyi^  Commune,  c'egt-à-dire  Teosemblç  des  gectioijg  4e  !>*  Cowinijne, 
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nous  étions  près  de  voijs  pour  réclamer  contre  l'injustice  de  celui  du  10  de  ce 
mois,  nous  force  encore  à  recourir  à  votre  autoritf''. 

Il  ne  s'agit  ici  de  rien  moins  que  de  la  violation  des  droits  de  l'homme,  d'une 
iiitrcprise  sur  la  liberté  Individuelle  et  sur  l'exercice  du  droit  de  citoyen,  au  mé- 
|tris  de  l'article  25  de  la  Déclaration  des  droits  (l)  et  de  l'article  24  du  titre  V  de 
la  loi  concernant  la  Municipalité  de  Paris  (2). 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  déférence  que  nous  avons  eue  pour  la  déci- 
sion qui  avait  frappé  de  nullité  notre  réunion,  dès  le  premier  moment  de  sa  for- 
mation. Aucun  de  nous  ne  s'est  fait  un  mérite  d'agir  individuellement  depuis 
celte  époque  et  d'attendre  avec  respect  pour  la  loi  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  sur  une  plainte  que  vous  avez  accueillie  avec  tant  d'attention.  Mais  aussi 
chacun  de  nous  devait  compter,  comme  individu  privé,  sur  l'exercice  d'un  droit 
que  personne  ne  pouvait  contester,  celui  de  requérir,  comme  citoyen  actif,  jes 
renseignements  qui  sont  ordonnés  par  la  loi  sur  l'administration  des  atfaires  de 
la  Commune  et  sur  la  comptabilité  de  ses  agents. 

En  réduisant,  en  ce  moment,  à  ce  simple  exercice  du  droit  le  plus  incontes- 
table les  demandes  que  nous  avions  à  faire  en  leur  nom,  nos  sections  avalent 
partagé  notre  opinion  relativement  à.  cet  arrt^té  :  elles  en  attendaient  le  résultat 
(|n'clles  devaient  regarder  comme  infaillible,  puisque  la  loi  commande.  Mais 
apprenez.  Messieurs,  comment  cette  espérance  légitime  a  été  déçue  par  l'injus- 
tice toujours  croissante  de  la  Municipalité. 

Sur  la  démarche  de  plus  de  50  citoyens,  qui  se  présentaient  ptqui  demandaient 
individuellement  les  renseignements  et  les  ouvertures  dont  ils  avaient  besoin 
pour  satisfaire  leur  sollicitude  personnelle  et  pouf  accomplir  le  vœu  <ie  leurs 
sections,  les  citoyens  n'ont  éprouvé  qu'un  nouvefiu  refus,  dont  les  expressions 
mêmes  prouvent  l'injustice  et  décèlent  clairement  l'embarras  où  se  trouve  l'ad- 
ministration de  la  Ville  sur  le  fait  des  subsistances. 

Au  lieu  d'ordonner,  comme  il  le  devait,  que  les  bureaux,  les  greffes  et  les 
registres  fussent  ouverts,  le  Corps  municipal  s'enveloppa  dans  la  question  sur  la 
réunion  (3)  dont,  jusqu'à  votre  jugement,  nous  ne  nous  occupions  plus  et  dont 
la  Municipalité  ne  devait  plus  s'occuper,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  de  conaniis- 
saires  réunis,  mais  seulement  d'individus  agissant  isolément  et  d^ns  l'état  (Je 
déférence  provisoire  à  son  arrêté  du  10  de  ce  raqi^. 

Enhardis  sans  doute  par  cette  coniiescendaqpe,  les  administrateurs  naup^cipaux 
viennent  d'enchérir  encore  sur  leur  premier  oubli  de  leur  devoir  et  de  la  loi  :  ils 
présentent  un  recensement  qu'ils  se  sont  permis  de  faire  des  divers  arrêtés  pré- 
liminaires des  sections  (4);  et,  après  avoir  illégalement  constaté  une  vérité  que 


(1)  Acte  constitutionnel  du  3  septembre  1191.  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  art.  15  (et  non  25)  :  «  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration.  » 

(2)  Décret  du  21  mai  1790,  tit.  V,  art.  24,  reproduisant  l'art.  59  du  décret  géné- 
ral du  14  décembre  1789  sur  la  constitution  des  municipalités  :  «  Dans  toutes  les 
communautés,  sans  distinction,  les  citoyens  actifs  pourront  prendre,  au  greffe 
de  la  municipalité,  sans  déplacer  et  sans  frais,  communication  des  comptes,  des 
pièces  justificatives  et  des  délibérations  du  corps  municipal,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requerront.  » 

(3)  Ce  qui  signifie  :  sur  la  réunion  des  commissaires,  autreqient  ditguF  l'assem- 
blée des  commissaires  dont  les  délibérations  avaient  été  annulées,  pomme  on  l'a 
rappelé  au  début.  (Voir  ci-dessus,  p.  577.) 

(4)  Le?  arrêtés  des  sections  recensés  devant  le  Cprps  municipal  sont  dits  ici 
«  préliminaires  »,  parce  que,  nommant  des  commissaire?  chargés  d'étudier  la 
question  des  subsistances,  ces  arrêtés  devaient  ôtce  suiviii  d'au^F^'^  arrêtés  pri^ 
Bur  le  rapport  desdits  commissaires. 
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nous  avions  connue  avant  pux,  savoir  l'imci  litmle  et  la  liiversité  des  vues  et  des 
mesures  proposées  par  des  sections  isolées,  après  avoir  analysé  quarante  cinq 
opinions  sur  les  subsistances,  ils  ont  frappé  de  nullité  les  arrêtés  des  sections, 
eu  ce  qu'elles  avaient  approuvé  la  conduite  de  leurs  commissaires,  et  ils  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  p.as  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  actuelles  jusqu'à  ce 
que  les  vœux  des  sections  sur  la  convocation  du  28  septembre  fussent  légale- 
ment constatés. 

Le  Corps  municipal  a,  enfin,  mis  le  comble  h  son  injustice  en  livrant  à  l'opinion 
publique,  comme  séditieuse,  une  section  qui  s'est  toujours  distinguée  par  sa 
modération  et  qui,  dans  ses  dernières  expressions,  a  donné  une  nouvelle  preuve 
de  son  attachement  pour  la  constitution  en  rappelant  ses  dispositions  vigou- 
reoses  pour  le  maintien  de  la  loi  et  de  son  autorité,  d^ns  le  cas  où  il  leur  serait 
porté  atteinte  (1). 

Nous  ne  divaguerons  pas  devant  vous,  Messieurs,  comme  le  Corps  municipal 
alfecte  de  le  faire,  sur  un  point  aussi  simple  que  celui  dont  il  sagit.  Nous  obser- 
verons seulement  que,  par  le  recensement  troqqué  qu'il  a  fait  des  premières 
délibérations  de  nos  sections,  il  a  démontré  la  vérité  d'un  fait  qui  justifie  une 
réunion  dont  il  a  affecté  de  ne  pas  sentir  toute  la  nécessité  :  ce  fait  est  l'incerti- 
tude des  sections  sur  une  question  présentée  d'une  manière  aussi  vague  que  l'a 
été  celle  sur  les  subsistances.  Nous  remarquerons  avec  quelle  adresse  le  Corps 
municipal  a  fpit  disparaîtra,  de  chacune  des  délibérations  qu'il  a  inspectées  arbi- 
trairement, le  seul  point  snr  jpquel  les  sections  étaient  (j'accord,  savoir  ;  J4  réu- 
nion des  commissaires  pour  un  travail  commun. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  le  mérite  de  cette  omission  et  vous  jugerez  aussi 
du  motif  qui  a  fait  disparaître  du  recensement  municipal  la  délibération  [de  la 
section]  du  Théâtre- français,  qui  rappelait  la  loi  qui  dicte  la  conduite  qu'il  (2) 
doit  tenir  ('^). 

Nous  livrons  à  vos  réflexions. toute  cette  menée  et  l'inHuence  qu'elle  peut  avoir 
sur  la  plainte  que  nous  formons  en  ce  moment  :  ce  ne  sont  plus  des  commis- 
saires réunis  que  le  Corps  nmnicipal  vient  d'interdire:  ce  sont  des  citoyens 
isolés,  agissant  chacun  sô|iarémeut,  qui  sont  repoussés  et  empêchés  dans  l'exer- 
cice du  plus  simple  et  du  plus  naturel  des  droits,  celui  de  connaître  les  éléments 
et  les  suites  de  l'administration  des  affaires  de  la  Commune. 

Présenter  à  votre  autorité  cette  infraction  à  la  loi,  c'est  en  obtenir  justice  à 
l'instant  même.  Le  fait  seul  mérite  votre  examen.  Or,  quand  il  est  prouvé  par 
les  arrêtés  émanés  du  Corps  municipal,  imprimés  par  ses  ordres,  et  quand  nous 
vous  représentons  ces  arrêtés,  notre  devoir  est  rempli  :  la  loi,  dont  vous  êtes 
les  organes,  attend  de  vous  sa  prompte  et  sa  juste  veneeance. 

Nous  demandons  donc  individuellement  que,  en  attendant  la  décision  que  le 
département  doit  rendre  incessamment  sur  la  réunion  des  commissaires,  il  rap- 
pelle <'i  l'instant  le  Corps  municipol  à  l'exécution  de  la  loi;  qu'il  révoque  les 
arrêtés  du  '26  do  ce  mois  qui  privent  les  citoyens  du  droit  qui  leur  est  assuré 
par  l'article  15  de  la  Déclaration  des  (jroits  de  l'homuje  et  par  l'article  24  du 
titre  V  de  la  loi  sur  la  Municipalité  de  Paris;  qu'il  enjoigne,  en  conséquence, 
au  Corps  municipal  de  fouiiiir,  sans  délai,  à  chacun  des  citoyens  qui  l'ont  requis 


(1)  La  délibération  de  la  seolion  des  Quinze-Vingts,  ici  visée,  n'est  pas  connue 
autrement  que  par  le  résumé  qui  en  est  donné  dans  le  Rapport  du  26  octobre,  et 
par  quel(|ues  mots  cités  daus  l'arrêté  du  Directoire  du  31  octobre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  .Ï74,  et  ci -dessous.  Eclaircissements  An  2  f^pvefubrç.) 

(2)  //,  c'est-à-dire  :  le  Corp^  municipal. 

(3)  La  délibératicm  de  la  section  du  Théâtre- français,  qui  est  restée  inconnue, 
ne  figure,  en  etfet,  ni  dans  le  Rapport  sur  tes  vœux,  ni  dans  l'arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport. 
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et  le  requerront,  tous  les  iDoyens,  tous  les  renseignements  et  toute»  les  com- 
munications que  la  loi  prescrit  et  que  la  Municipalité  doit  leur  donner  pour 
leur  satisfaction  personnelle  et  celle  de  leurs  section?,  à  qui  ils  doivent  compte 
de  leur  conduite. 

[Sans  signatures.] 

Cette  Seconde  rédamalion  est  évidemment  l'œuvre  des  mêmes  commis- 
saires qui  avaient  signé,  quelques  jours  auparavant,  le  26  octobre,  l'adresse 
A  MM.  du  Directoire  du  département  de  Paris  {\  ). 

Disons,  à  ce  propos,  que,  en  comparant  la  liste  des  noms  qui  figurent  au 
bas  de  cette  adresse,  sans  dési^ination  de  sections,  avec  la  liste  des  si;;iia- 
taires  du  premier  écrit  émané  des  commissaires  pour'  les  subsistances, 
Vues  générales  et  réflexions  à  soumettre  aux  48  sections,  publié  vers  le  2r> 
(entre  le  22  et  le  27)  septembre,  laquelle  liste  est  divisée  par  sections,  on 
arrive  à  retrouver,  parmi  les  73  commissaires  du  26  octobre,  un  certain 
nombre  de  noms  de  la  liste  du  25  septembre,  et  que  l'on  reconnaît  de  celte 
façon,  au  bas  de  l'adresse  du  26  octobre,  les  repiésentants  de  16  sections 
qui  avaient  adhéré  à  la  publication  du  23  septembre.  Ces  16  sections  sont, 
en  suivant  l'ordre  du  document  du  2o  septembre:  les  Lombards,  l'Oratoire, 
les  Postes,  les  Gravilliers,  le  Ponceau,  Notre-Dame,  SainteGetieviève,  la 
Ualle-aux-blés,  Henri  IV,  la  Croix-rouge,  le  Louvre,  les  Quinze-Vingts  et  le 
Théâtre- français. 

[Voici  comment  se  répartissent,  en  suivant  Tordre  du  document  du  25  sep- 
tembre, les  noms  identiques  trouvés  à  la  suite  du  document  du  26  octobre  :  les 
Lombards,  Cordas;  l'Oratoire,  Lavau,  Bruchard;  les  Postes,  Desvieux,  Dra- 
gon; les  Gravilliers,  Hazard,  Bontemps,  Decq,  Orveyre  (écrit  Orcerre),  FouR- 
NiER  (écrit /^oîz/'ne/")i  RoBiNEAU  ;  le  Ponceau,  Fucourt,  Delagrange;  iVt)//-e- 
Dame,  Devilleneuve,  Lacroix,  Becquey  (écrit  Béquet),  BESANf:0N;  Sainte- 
Geneviève,  AuBERT,  Leroy,  Garnier;  la  Halleaux-blés,  Noël;  HenrilV,  Fillier 
(écrit  Filliet),  Letellier;  la  Croix-rouge,  Devaux,  Carré;  le  Louvre,  Millet 
(écrit  Milet),  Chassant;  les  Quinze-Vingts,  Gestor;  le  Théâtre- français,  de  Fa- 
vanne.  En  outre,  parmi  les  signataires  du  26  octobre,  diverses  personnalités 
sont  connues,  quoique  ne  figurant  pas  sur  le  document  du  23  septembre,  comme 
Hyon,  du  Palais-royal;  Osselin,  de  la  Fontaine-de-G renelle,  et  Jolly-Berthaut, 
de  V Arsenal.  D'où  un  total  de  32  noms  identifiés  (sur  73),  divisés  entre  16  sec- 
tions (sur  28). 

On  pourrait  encore  reconnaître,  à  l'aide  de  la  liste  des  électeurs  du  2'  degré, 
Brunet,  des  Ards,  et  Pècoxjl,  des  Tuileries.  Mais,  ces  deux  dernières  sections 
étant,  en  général,  restées  en  dehors  du  mouvement  à  l'occasion  des  subsistances, 
il  est  prudent  de  laisser  de  côté  les  deux  derniers  noms.] 

On  doit  donc  admettre,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  16  sections 
ci-dessus  énumérées  sont  également  représentées,  en  compagnie  de  12  au- 
tres non  dénommées,  dans  la  rédaction  de  la  Seconde  réclamatioii. 

Reste  cependant  une  question.  Ce  dernier  document  annonce,  comme  on 
l'a  vu,  dans  son  intitulé,  qu'il  porte  les  signatures  individuelles  des  com- 
missaires: or,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  il  n'est  revêtu  d'aucune  signature. 
Pourquoi? 

Deux  explications  se  présentent. 

D'abord,  on  peut  supposer  que  le  (Joçumeqt  impriiné  o,  été  signé  à  lî^ 

^\)  Voir  ci-dessu»,  p.  i^, 
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main  sur  l'exemplaire  destiné  au  Directoire  du  département,  et  qu'on  a 
négligé,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  de  reproduire  les  signatures 
par  l'impression. 

Il  est  possible  aussi  que,  au  dernier  moment,  les  commissaires  aient 
renoncé  h  signer  et  à  transmettre  au  Directoire  du  département  leur  Seconde 
réclamation  :  à  l'heure  où  s'achevait  l'impression  de  ce  document,  ils  ont 
sans  doute  eu  connaissance  de  l'arrêté  pris  par  le  Direcloire  en  réponse  à 
la  première  réclamation,  arrêté  qui  est,  en  effet,  daté  du  31  octobre;  et 
comme  l'arrêté  directorial  du  3t  octobre  était  conçu  en  termes  tels  qu'il 
ne  pouvait  leur  rester  aucun  espoir  dans  le  succès  d'une  seconde  réclama- 
nialion  de  même  sorte,  peut-être  ont-ils  jugé  inutile  de  persister  dans  une 
démarche  sans  effet  pratique  et  d'apposer  leurs  noms  au  bas-d'un  papier 
qui  n'avait  plus  d'objet. 

En  tous  cas,  est-il  certain  qu'il  n'existe  aucune  réponse  du  Directoire 
départemental  à  cette  Seconde  réclamation;  il  est  vraisemblable  que  cette 
dernière  n'est  jamais  parvenue  à  destination. 


BUREAU  MUNICIPAL  [27  Oct.  179t] 
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—    Du  Ijeudi]  27  octobre  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  d'abord  par  M.  le  Maire 
et,  sur  la  fin,  par  M.  Cousin,  M.  le  Maire  s'étant  retiré,  composé  <le 
MM.  Maugis,  Raffy,  Lesguilliez,  Cousin,  Montauban,  Le  Camus, 
Choron,  Vigner,  Viguier-Curny  et  Le  Roulx  de  La  Ville; 

— •  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Déparlement 
des  approvisionnements  et  subsistances,  de  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  le  fermier  général  des  Messageries  et  voitures  d'eau, 
d'une  part;  les  fermiers  de  la  Ville  de  Paris  pour  le  droit  de  bac  à 
l'Arsenal  et  les  fermiers  du  droit  de  bac  ou  passage  d'eau  aux  Quatre- 
Nations,  d'autre  part  (1); 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  la  sûreté  publique  et  le  bon  ordre  exigent  que  le 
service  des  bacs  et  du  passage  d'eau  ne  soit  pas  interrompu; 

Arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  invité  à  prendre  le  plus 
promplement  possible  cette  affaire  en  considération  et  à  faire  cesser, 
s'il  y  a  lieu,  l'effet  des  prétentions  du  fermier  des  Messageries  à 
l'égard  de  ceux  des  bacs  et  batelets. 

^-^^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  de  la  nécessité  de 
donner  un  corps-de-garde  pour  le  service  des  volontaires  du  batail- 
lon des  Cordeliers,  qui,  en  sortant  de  celui  qu'ils  occupaient  rue  des 
Fossés-Saint-Germain-des-prés  (2)  et  qu'ils  ont  quitté  à  cause  du 


(1)  Sans  renseignements.  —  Les  bacs  de  l'Arsenal  et  des  Quatre-Nations  sup- 
pléaient, tant  bien  que  mal,  les  ponts  actuels  d'Austerlitz  et  des  Arts. 

(2)  Actuellement  rue  de  rAncionue-Comédie,  quarlitr  de  la  Aionuaie  (Vie  ar- 
roudibsement).  Dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal,  du  24  octobre,  le 
même  corps-de-fçarde  est   indiqué    comme  situé  rue  des   Fossés-Mousieur-le- 

nce.  (Voir  ci-deusus,  p.  310.)  Mais  il  est  à  remarquer  qu'une  partie  de  la  rue 
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prix  eîtcessifdu  loyer,  se  sont  retirés  sous  le  vestibule  de  la  Comédie- 
française  (1),  où  ils  occupent  un  emplacement  étroit,  malsain  et 
humide; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  s'entendront  avec  le  Département  des  travaux 
publics  poiir  chercher  un  emplacement  oîi  l'on  puisse  établir  un 
corps-de-garde  pour  le  bataillon  des  Cordeliers,  dont  ils  feront  rap- 
port au  Bureau  municipal  le  plUs  tût  possible  (-J). 

*-i.^^  M.  Viguier-^Curny  a  fait  rapport  d'un  mémoire  des  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  de  la  Trinité»  qui  demandent  le  paiement  du 
loyer  des  différents  emplacements  de  la  Trinité  occupés  par  la  com- 
pagnie du  centre  du  bataillon  de  ce  nom,  lequel  loyer  lesdits  sieurs 
administrateurs  arbitrent  dur  le  pied  de  6.000  livres  par  an. 
M.  Viguier-Gurny  ayant  observé  qu'il  trouvait  cette  demande  exa- 
gérée et  ayant  proposé  de  le  fixer  à  3.000  livres; 

Le  Bureau  municipal  a  chargé  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  de  visiter  les  lieux,  à  l'effet  de  donner  leur  avis 
sur  le  loyer  que  l'on  peut  donner  de  ces  emplacements  et  en  faire 
rapport  le  plus  tôt  possible  (3)* 

--^  M.  Viguier-Gurny,  ayant  fait  un  nouveau  rapport  sur  les 
demandes  de  la  dame  Minet,  qui  a  eu  les  deux  cuisses  percées  d'un 
coup  de  fusil  au  Champ  de  la  Fédération,  le  47  juillet  dernier,  a 
rappelé  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  le  27  septembre  dernier,  suivant 
lequel  cette  infortunée  a  été  renvoyée  auprès  du  Directoire  pour  y 
faire  valoir  la  légitimité  de  ses  réclamations,  dans  le  cas  où  le  Direc- 
toire jugerait  à  propos  d'écouter  les  demandes  des  personnes  qui 
auraient  été  blessées  sans  avoir  été  requises  ou  employées  pour  faire 
exécuter  la  loi  (4). 

Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du  Direc- 
toire à  M,  le  Maire,  en  date  du  17  de  ce  mois,  qui  engage  la  Muni- 
cipalité à  revoir  de  nouveau  l'affaire  de  la  dame  Minet  et  à  statuer 
déliiiitivement  sur  ses  demandes  le  plus  favorablement  possible} 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  d'accorder  à  la  dame  Minet  une 
indemnité  de  300  livres,  une  fois  payée; 

des  Fo88és-Mou»ieur-le-Priuce  avait  porté  antérieurement  le  nom  de  rue  des 
Fossés-Saint-Geruiaiu  (tout  court)*  ce  qui  expliquerait  la  confusion  qui  parait 
BVtre  produite  ici. 

(1)  Actuellement  théâtre  de  l'OdéolJ* 

(2)  Séance  du  1  février  iTJ2.  (Voir  ci-dessous^) 

(3)  Copie  uianusc,  de  cct  arrêté  (Arch.  nat.,  V  13/784),  —  Happort  à  la  séance 
du  10  décembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Arrêté  du  26  6eptomt)re,  non  du  27.  (Voir  Touie  VI,  p.  469.) 
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Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  commissaires  au  Département 
(le  la  garde  nationale  à  faire  payer  cette  somme  aux  sieur  et  dame 
Minet,  des  deniers  de  la  caisse  municipale  et  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  imprévues. 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  à  convenir  avec  l'administration  du  Grand 
Bureau  des  pauvres  que  les  loyers  de  la  maison  place  de  THôlel-de- 
Ville,  occupée  par  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Jean- 
en-Grève,  seront  payés  à  raison  de  3,000  livres  par  an  à  compter  du 
1"  octobre  1789  et  tant  que  cette  maison,  appartenant  au  Grand 
Bureau  des  pauvres,  servira  de  caserne  (1). 

Le  Bureau  municipal  autorise  aussi  lesdits  sieurs  commissaires  à 
employer  cette  administration  dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la 
Commune  pour  la  somme  à  laquelle  montent  lesdits  loyers  échus 
jusqu'au  !•'' juillet  dernier. 

*-*.  M.  Viguier-Curny  ayant  fait  un  nouveau  rapport  sur  les 
demandes  de  madame  veuve  de  M.  Parent  d'Estagny,  qui  réclame 
l'exécution  de  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  de  Ville  de  la  Municipalité 
provisoire  le  23  août  1790,  lequel,  en  rendant  hommage  au  zèle  peu 
commun  de  M.  d'Estagny,  premier  adjudant- major  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  décédé  à  la  suite  d'une  maladie  occa- 
sionnée par  des  travaux  trop  longtemps  prolongés,  a  estimé  à 
3.000  livres  l'indemnité  à  accorder  à  sa  veuve  (2),  sur  quoi  la  Muni- 
cipalité provisoire  n'a  fait  payer  que  1.200  livres  à  ladite  dame  d'Es- 
tagny et  l'a  renvoyée  auprès  de  la  Municipalité  définitive  pour 
obtenir  le  paiement  du  surplus;  M.  Viguier-Curny  ayant  instruit  le 
Bureau  que  madame  d'Estagny  consentait  à  réduire  à  600  livres  la 
somme  susdite  pour  laquelle  elle  avait  été  renvoyée  vers  la  Muni- 
cipalité actuelle; 
Le  Bureau  municipal; 
Sans  avoir  égard  à  son  arrêté  du...  (3),  qui  est  révoqué  ; 

(1)  11  s'agit  d'une  maiscu  sise  place  de  Grève,  où  se  tenaient  les  réunions  du 
Grand  Bureau  des  pauvres,  et  qui  avait  été  envahie  par  la  compagnie  soldée  du 
bataillon  du  district  de  Saint-Jean-en-Grève.  Le  Bureau  avait  réclamé,  le  12  sep- 
tembre 1789,  soir,  contre  la  dépossession  dont  il  était  victime,  et  la  2»  Assemblée 
des  Représentants  provisoires  de  la  Commune  avait  ordonné,  le  20  septembre, 
matin,  que  ladite  maison  serait  évacuée  et  l'administration  du  Grand  Bureau 
1  établie  dans  la  jouissance  de  sou  local.  (Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  553,  556,  et 
Jl,  p.  13.)  On  voit  ici  que  cette  décision  n'avait  pas  été  exécutée. 

(2)  Conseil  de  Mlle  provisoire,  arrêté  du  23  août  1790. (Voir!"  série,  Tome  VII, 
p.  14-15.) 

(3)  La  date  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  11  s'agit  de  l'arrêté  du 
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Obtempérant  à  l'offre  faite  par  madame  Destagny  ; 

Autorise  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  à 
faire  payer  à  cette  veuve,  par  le  quartier-maître  général  trésorier  de 
la  garde  nationale  et  comme  dépense  extraordinaire  de  cette  garde, 
la  somme  de  600  livres,  pour  solde  de  l'indemnité  que  cette  veuve 
pouvait  avoir  à  répéter  à  cause  des  services  de  son  mari  et  d'après 
l'arrôtc  du  23  août  1790. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  d'un  mémoire  pré- 
senté par  les  officiers  et  soldats  de  la  compagnie  du  centre  du  10«  ba- 
taillon de  la  I"  division  (l),  qui  réclament  le  remboursement  de  la 
somme  de  84  livres,  8  sols,  emportée  aux  soldats  par  le  nommé 
Telut,  caporal,  sur  l'ordinaire  des  soldats,  du  1"  au  9  octobre,  pré- 
sent mois  (2); 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  le  court  délai  où  ce  caporal  déserteur 
avait  été  sans  rendre  compte,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  aucun  repro- 
che de  négligence  à  faire  au  capitaine  ou  au  sergent-major  de  cette 
compagnie  ; 

Autorise  les  commissaires  an  Département  de  la  garde  nationale  à 
faire  payer,  par  le  quartier-maitre  général  trésorier  de  cette  garde, 
comme  dépense  extraordinaire,  au  sieur  Laresche,  capitaine,  la  sus- 
dite somme  de  84  livres,  8  sols,  dont  il  fera  la  distribution  aux  sol- 
dats de  sa  compagnie,  selon  ce  qui  en  revient  à  chacun. 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 

des  approvisionnements  et  subsistances,  d'un  mémoire  présenté  par 
les  propriétaires  des  bains  à  24  sols  sur  la  rivière^  aux  fins  d'obtenir 
la  permission  d'établir  une  filtralion  à  leurs  bains  en  appui  du 
rivage,  le  long  du  mur  de  quai,  vis-à-vis  [de]  chaque  bateau  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  la 
permission  demandée,  attendu  les  défenses  faites  à  toutes  personnes 
de  gêner  ou  obstruer  les  ports  ou  berges  de  la  rivière,  et  de  rien 
établir  contre  les  parapets,  lesquelles  défenses  il  renouvelle  en  tant 
que  de  besoin. 

—  M.  le  Maire  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  à  lui  envoyée  par 
un  anonyme,  ladite  lettre  datée  de  Goblentz,  signée  Broustane,  por- 
tant invitation,  à,  celui  à  qui  elle  était  adressée,  mais  dont  le  nom  et 


12  mai  1791,  rejetant  une  demande  semblable  de  ladite   veuve  Parent-d'Estuny, 
(Voir  Tome  IV,  p.  234.) 

(t)  Ou  bulaillun  ries  Miilhuriiis. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  retrouvé. 
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la  demeure  sont  déchirés,  de  se  rendre  à  Cohlentz  pour  y  laire  partie 
de  la  maisofï  du  roi  que  l'on  va  composer  (I); 

Il  a  616  arrêté  que  cette  lettre  serait  remise  au  Département  de  la 
police. 

Ce  qui  a  été  fait  à  l'inslunl  (2). 

-«*«  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  sub** 
sistances  et  approvisionnements; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  remettre  à  M.  Cousin 
2.000  sacs  à  farine,  sur  les  4.000  prêtés  à  la  Municipalité  par  l'IlA- 
pital  gédéral  ; 

Les  autorise  aussi  h  lui  faire  payer,  de^  deniers  provenant  de  la 
vertle  des  farines,  les  2.000  restant  qui  ne  peuvent  être  rendus  en 
nature. 

"— «•  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  appro- 
VisioUnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  exiger  des  sieurs  Réverard  et 
Pellerin  un  cautionnement  en  immeubles  tel  que  sont  tenus  d'en 
fournir,  aux  termes  des  règlements,  les  facteurs  chargés  de  la  vente 
des  farines  à  la  Halle  (3). 

-~*-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  appro- 
visionnements et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  charge  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  de  faire  établir,  aux  frais  et  à  l'entretien  de  la 
Municipalité,  deux  réverbères  sur  le  carreau  de  la  Halle  à  la  marée, 
airtèi  qu'il  y  en  avait  précédemment  aux  frais  de  la  Ferme  générale, 
pour  lesdits  réverbères  être  allumés  les  jeudi  et  vendredi  depuis  le 
1*'  novembre  jusqu'au  1"  avril. 

--^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  appro- 
visionnements et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise,  conformément  à  l'arréfé  du 
Conseil  général  (-4),  à  reprendre  des  boulangers  demeurant  hors 
Paris  les  farines  de  qualité  inférieure  qui  leur  auront  été  vendues  à 
la  Halle  de  Paris; 

Le  Bureau  municipal  s'en  rapportant  à  la  prudence  desdils  sieurs 
administrateurs  pour  prendre  les  précautions  nécessaires  à  l'effet  de 

(1)  Une  lettre  également  datée  de  Coblentz  avait  été  communiquée  parle  maire 
au  Corps  municipal,  le  19  octobre,  et  renvoyée  au  Comité  diplomatique  de  l'As- 
semblée nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  261.) 

(2)  Sans  renseignements  sur  la  suite. 

(3)  11  sera  question  de  Pelleiun,  facteur,  au  Bureau  municipal,  3  novembre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Arrêté  du  27  septembre,  (Voir  Tome  VI,  p.  505.) 
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s'assurer  que  les  farinés  qu'ils  rapporteront  seront  celles  qui  leur 
auront  été  livrées. 

-i*^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  appro- 
visionnements et  Subsistances  ; 

Lo  Bureau  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accueillir  la  pro- 
position faite  par  le  sieur  Rousseau,  marchand  de  farines  à  Étampes, 
de  fournir  300  sacs  de  farine  à  o3  livres; 

Arrête  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  à  sa  demande  d'être 
payé,  sur  le  pied  de  53  livres  le  sac,  des  88  sacs  qu'il  a  livrés  du  20  au 
2(6  de  ce  mois. 

Le  Bureau  municipal  autoMse  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs 
à  faire  payer  au  sieur  Rousseau  les  farines  qu'il  a  livrées,  mais  dont 
le  reçu  est  égaré,  sous  la  promesse  du  sieur  Rousseau  de  rapporter 
l'original  de  ce  reçu,  dont  il  lui  sera  délivré  un  duplicata,  s'il  est 
nécessaire  (1). 

-— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  ail  Département  des  appro- 
visionnements et  des  subsistances  ; 

Le  Bureau  mudicipal  les  autorise  à  comprendre  le  sieur  Juillet, 
portier  de  l'hôtel  rue  de  Vendôme,  où  est  établi  le  Département  des 
subsistances,  pour  deux  voies  de  bois,  dans  l'état  du  bois  à  fournir 
en  argent  pour  leurs  bureaux. 

■»~—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  appro- 
visionnements et  des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  tju'il  ne  peut  accueillir  la  demande  du 
sieùf  Bernet  chirurgien,  qui  dit  avoir  soigné  le  sieur  Langeron, 
ouvrier,  qui  a  été  blessé  dans  les  magasins  à  blé  de  la  rue  de  l'Our- 
sine  et  demande  20  livres  pour  les  traitements  qu'il  lui  a  faits} 

Renvoie  ce  chirurgien  à  se  faire  payer  par  ledit  Langeron,  qui  a 
reçu  de  la  Ville  oO  livres  d'indemnité,  plus  ses  journées  pendant 
tout  le  temps  qu'il  a  été  sans  pouvoir  travailler  (2). 

-^*  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvisionne- 
ments et  subsistances  ayant  fait  rapport  que  M.  Viger,  ci-devant 
contrôleur  à  la  Halle  (3),  demandait  que  la  Municipalité  joignît  un 
certificat  à  ceiix  qu'il  a  déjà  et  qui  lui  sont  nécessaires  pour  obtenir 
du  gouvernement  une  pension; 

Le  Bureau  municipal  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  don- 


Ci)  Sans  renseignements. 

(2)  Le  Bureau  s'était  occupé  du  cas  de  l'ouvrier  Langeron  dans  sa  séance  du 
6  octobre.  (Voir  ci-des8U8,  p.  4.) 

C-i)  Viger,  ayant  demandé  sa  mise  à  la  retraite,  avait  été  reiiiplacé  le  1  »ep-^ 
lembre.  (Voir  Tonae  VI,  p.  259-260.) 
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lier  à  M.  Viger  les  témoignages  qu'il  mérite  du  zèle  avec  lequel  il  a 
accompli,  depuis  la  llévolulion,  la  place  de  contrôleur  ;\  la  Halle. 

Le  Bureau  émet  le  vœu  le  plus  formel  pour  que  M.  Viger  obtienne 
la  récompense  due  à  ses  longs  et  utiles  services  (1). 

— '-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  le  sieur  Paris  auprès  du  Directoire 
du  département,  pour  y  faire  valoir  la  demande  qu'il  fait  d'un 
acompte  sur  les  appointements  qu'il  prétend  lui  être  dus  comme 
ayant  surveillé  les  passages  de  l'hôpital  Sainte-Anne  depuis  le 
commencement  de  l'année  1788  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution; 
Arrête,  en  conséquence,  que  le  Département  des  travaux  publics 
remettra  à  M.  Paris  copie  du  rapport  de  M.  Poyet  à  son  sujet  (2). 

->*^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Devilliers  la  somme  de  60  livres,  pour  le 
remboursement  du  timbre  de  200  avertissements  de  voirie,  formalité 
que  l'on  a  été  obligé  de  remplir  pour  mettre  légalement  en  demeure 
les  contrevenants  aux  ordonnances  de  voirie,  à  qui  ces  avertisse- 
ments sont  signifiés. 

—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  du  Département  des  tra- 
vaux publics,  commissaires  à  l'organisation  des  paroisses; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  fournir  à  la  paroisse  de 
Saint-Thomas-d'Aquin  une  lanterne  à  quatre  becs  et  deux  appliques 
à  un  bec  chacune,  le  tout  pris  dans  les  eflets  étant  au  dépôt  de  ceux 
des  paroisses  supprimées  ; 

Arrête  aussi  que  l'entretien  de  ces  lanternes  données  à  l'église 
Saint-Thomas  sera  fait  sur  le  produit  des  chaises. 

~~^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  comprendre  dans  l'état  des 
dettes  arriérées  de  la  Commune  M.  Bonhomme  pour  la  somme  de 
1.061  livres,  8  sols,  savoir:  1.000  livres  pour  parfait  paiement  des 
3.000  livres  qui  lui  ont  été  accordées  par  arrêté  du  26  mai  1791,  à 
titre  d'indemnité  des  peines  et  soins  qu'il  a  pris  comme  chef  du 
bureau  provisoire  du  pacte  fédératif,  établi  rue  Hautefeuille,  et  pour 


(1)  Demande  de  pension  présentée  en  faveur  de  Viger  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  n  décembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  Hb':^.) 

(2)  Sans  renseignements.  —  Poyet  était  l'architecte  de  Ja  Ville. 
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lequel  il  n'a  reçu  aucun  autre  traitement  (l),et  61  livres,  8  sols, pour 
remboursement  de  ports  de  lettres  par  lui  avancés  depuis  le  !«■■  jan- 
vier, ce  dont  il  a  justifié. 

'«-'^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  balayage  des  ports  sera  fuit  par 
les  balayeurs  de  la  police  et  que  l'enlèvement  des  boues  sera  fait 
provisoirement,  sous  l'inspection  et  les  ordres  de  M.  Breuzard  et  des 
autres  inspecteurs  des  ports,  par  le  sieur  Bourit,  qui  en  sera  payé 
sur  le  pied  de  300  livres  la  voie,  sur  les  ordonnances  que  les  admi- 
nistrateurs au  Département  des  travaux  publics  lui  délivreront  sur 
la  caisse  municipale. 

•---»•  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  sieur  Larcbet,  propriétaire 
d'une  maison  rue  Saint-Victor,  n'excédera  pas  les  autorisations  qui 
lui  ont  été  données  par  le  Département  des  travaux  publics  le  1 1  juil- 
let dernier,  et  que,  dans  le  cas  où  il  persisterait  à  entreprendre  les 
ouvrages  dont  il  a  fait  la  déclaration  au  Déparlement  des  travaux 
publics  le  6  de  ce  mois,  il  sera  obligé  de  rentrer  suivant  les  règle- 
ments. 

-^•^  Sur  les  rapports  faits  par  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  06  bretelles  pour 
l'usage  de  18  brancards  délivrés  aux  commissaires  de  police  (2); 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer  ces  bre- 
telles par  la  caisse  municipale,  sur  le  pied  de  6  livres  la  paire. 

---^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  à  titre  de  secours, 
à  la  veuve  Joret,  dont  le  mari,  qui  était  inspecteur  du  nettoiement, 
est  décédé  au  commencement  du  présent  mois,  la  somme  de 
83  livres,  montant  des  appointements  qu'aurait  eus  pour  le  présent 
mois  son  mari,  qui  n'a  pas  été  remplacé  et  qui  ne  le  sera  pas  à 
compter  du  l*"""  novembre  prochain  (3). 

(1)  Arn'té  du  Corps  municipal  du  1G  mai  1791  (non  du  2ff  wia?).  ratifiant  un 
arnHé  du  Bureau  municipal  du  14  mai.  (Voir  Tome  VI,  p.  253  et  263.) 

(2)  Par  arrt*'lé  du  Bureau  du  20  janvier  1791,  chaque  comité  de  section  avait 
dû  être  muni  d'un  brancard,  avec  matelas  et  couverture,  pour  le  transport  des 
malades  et  des  blessf^s.  L'adjudication  avait  été  fixée  au  10  février.  (Voir  Tome  II, 
p.  265  et  ii0i-~>0:{.)  Il  ne  manquait  que  les  bretelles  pour  les  brancards, 

(3)  Séance  du  3  novembre,  où  le  nom  est  écrit  :  Soret.  (Voir  ci-dessous.) 
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-— *  Lo  premier  subslitul-adjoinl  «lu  propureûr  de  U  CpmïTiuDO 
ayant  mis  sur  le  bureau  un  étal  des  effets  laissés  dans  les  voitures 
déplace,  non  réclamés,  le  15  octobre  1790,  et  dont  il  esf-  inslai}l  dp 
faire  la  vente,  la  pièce  où  ils  sont  déposés  faigant  partie  d'un  bien 
national  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  admipistpalqurs  au  Départe- 
ment de  la  police  feront  vendre  incessamment,  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  par  les  huissiers-priseurs  qui  gerpnt  indi- 
qués par  les  syndics  de  celte  compagnie,  affiches  préalab}e]ipent 
mises,  tous  les  effets  énoncés  audit  état; 

Arrêle  aussi  que  le  produif,  de  la  vente  restera  en  dép^l.  èg-ritiaif|S 
de  Thuissier-priseur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  à  qui  il  doi^ 
appartenir. 

L'étal  desdits  effets,  certifié  par  M.  Anet  (1),  a  été  remis  au  même 
instant  au  substitut  du  procureur  de  la  Commune. 

-^^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  faire 
donner  congé  au  sieur  Simon  de  deux  pièces  servant  ci-devanl  de 
corps-de-garde  au  bataillon  du  Val-de-Grâce,  dans  une  maison  rue 
Copeau,  appartenant  audit  sieur  Simon  (2). 

— -  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  c|e  U  Pommune 
ayant  mis  sur  le  bureau  un  état  ou  mémoire  des  recueils  de  traités 
ou  règlements  sur  la  police  et  la  voirie,  fournie  récerPRiQnl'  '4[i  par- 
quet du  procureur  de  la  Commune  par  M.  PrauU  de  Saint-Martiri  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  à  faire  payer,  (lès  deniers  de  la  caisse 
municipale,  audit  sieur  Prault  la  somme  de  i48  livres,  4  gqls,  à  lui 
due  pour  le  montant  dudit  mémoire.     > 

Le  Bureau  municipal  autorise  aussi  le  procureur  de  la  Goniinune 
à  souscrire  pour  le  Codç  national  et  pour  le  Mf^morial  des  corps 
administratifs,  électoraux,  judiciaires  et  municipaux,  depuis  leurs 
origines.  (I,  p.  392.) 

-»~**  M.  Viguier-Curny  ayant  fait  rapport  de  différentes  demandes 
faites  par  plusieurs  maîtres  de  poste  qui  ont  fourni  des  chevaux  aux. 
personnes  chargées  d'ordres  pour  aller  à  la  suite  du  roi  après  son 
départ  de  Paris,  en  juin  dernier  (3)  ; 

(1)  Nom  très  incertaip.  On  peut  lire  Avet  ou  Civet,  Aret  ou  Ciret. 
(2)'^an5  renseigneraeuts. 

(3)  Le  commantlaut-géuéral,  daccorci  avec  la  Municipalité,  avait  ejcpétjié  (les 
courriers  sur  toutes  les  routes  à  la  recherche  du  roi,  dès  le  21  juip,  nuatip.  (Voir 
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Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  le  Département  de  la  garde 
nationale  fera  parvenir  ces  demandes  à  M.  le  Maire,  qui  est  prié 
d'écrire  à  ce  sujet  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  fasse  droit  à 
ces  différentes  demandes  (I). 

-*-~  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances,  que  M.  Ferret,  meunier  à  Brunoy  (2),  à  qui,  en 
septembre  dernier,  il  a  été  remis  1.006  septiers  de  blé,  n'en  a  encore 
rendu  en  farine  que  la  valeur  de  330  septiers  environ,  ce  qui  prouve 
que  le  sieur  Ferret  a  une  trop  grande  quq,ntité  de  grains,  que  l'on 
pourrait  distribuer  à  d'autres  meuniers  afin  d'en  accélérer  la  mou- 
ture ; 
Le  Bureau  municipal; 

Attendu  la  nécessité  de  ne  faire  essuyer  g,ucun  retard  à  la  mou- 
ture des  grains  appartenant  à  la  Ville  de  Paris  ; 

Et  reconnaissant  Pimpossibilité  où  serait  le  sieur  Ferret  de  ren-r 
dre  en  farines,  pour  le  temps  où  cela  serait  nécessaire,  les  blés  qui 
lui  ont  été  livrés  par  le  Département  des  subsistances  ; 

Autorise  ce  Département  à  faire  retirer,  par  M.  de  La  Reinip,  des 
mains  du  sieur  Ferret,  1.000  septiers  de  blé  de  ceux  qui  lui  ont 
été  donnés  ; 

Arrête  que  M.  le  Maire  écrira  à  la  municipalité  de  Brunoy,  pour 
lui  demander  de  favoriser  l'exécution  du  présent  arrêté  (3). 

-—-  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée, 

*—  Le  Bureau  jnunicipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (4), 
heure  de  midi. 
Et  M,  Cousin,  faisant  fonctions  de  président,  a  levé  la  séance. 
Sïgné  :  Batlly,  Maire; 

Maugis,  Raffy,  Lesguilltez,  Cousin,  Montauban,  Le  Camus, 
Choron,  Vigner,  Viguier-Curny  et  Le  Roux  de  La  Ville, 
administrateurs] 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


Torae  V,  p.  20-30.)  Peu  après,  au  oours  de  la  môme  journée,  l'Assemblée  natio- 
nale prescrivit  au  pajnJstre  de  l'Iptérieur  d'epvoyer  à  son  tour  des  courriers. 
(Voir  Torae  VI,  p.  8-9  et  35.) 

(1)  On  n'a  pas  connaissance  de  la  correspondance  qui  a  dû  être  échangée  à  ce 
sujet  entre  le  niaire  de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur,  pas  plus  que  de  la 
décision  prise  par  ce  dernier. 

(2)  Brunoy,  canton  de  Boissy- Saint-Léger,  arrondissement  de  Corbeil  (Seipe-pt^ 
Oise). 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Samedi,  29  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  390,)  On  connaît  certaines  publications  de  l'imprimeur  Prault  de 
SAiNT-MAnTiN,  mais  non  celles  dont  il  est  question  au  procès-verbal. 

Prault  de  Saint-Martin  (Laurent-François),  52  ans,  libraire,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle,  était  électeur  de  la  section  d'Henri  IV,  depuis  octobre  1790, 
ayant  été  nommé  de  nouveau  en  juin  1791  (1). 

Désigné  comme  imprimeur  de  l'Assemblée  électorale  dont  il  faisait  partie 
le  11  décembre  1790,  il  pensait  l'être  de  nouveau  dans  l'Assemblée  électo- 
rale de  1791.  Mais  les  imprimeurs  électeurs  étaient  au  nombre  de  sept,  et, 
pour  s'éviter  le  choix,  l'Assemblée  décida  d'abord^  le  29  août,  qu'elle  re- 
courrait au  tirage  au  sort;  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'observations  de  Prault 
qu'il  fut  confirmé  dans  ses  fonctions  d'imprimeur  officiel  le  30  août  1791  (2). 

Prault  commença,  avec  la  session  de  l'Assemblée  législative,  la  publica- 
tion d'un  Répertoire  ou  Mémorial  périodique  des  lois  nouvelles,  paraissant 
par  fascicules,  dont  le  no  l*"",  daté  de  1792,  contient  les  mois  d'octobre  1791 
à  janvier  1792.  le  n»  2  le  mois  de  février,  et  ainsi  de  suite.  Sur  la  couver- 
ture du  n°  2,  figure  le  nota  suivant  : 

Nota.  Le  Répertoire  général  des  lois  promulguées  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constiluaute  pendant  les  années  1789  à  1791  est  actueilemont  sous 
presse  et  paraîtra  dans  le  courant  du  mois  prochain. 

Le  Répertoire  national  ou  Mémorial  chronologique  de  tous  les  actes  autfien- 
tiques  relatifs  à  la  Révolution,  contenant  tous  les  décrets  et  actes  du  pouvoir 
exécutif  pendant  les  années  1788, 1789, 1700  et  1701,  forme  1  vol,  de  362  p. 
in-4,  y  compris  la  table  des  matières,  de  l'imprimerie  Prault  S. -M.,  au 
Palais,  1792. 

V Avertissement  du  Répertoire  général  contient  les  deu.x  passages  sui- 
vants : 

J'ai  entrepris,  au  commencement  de  cetto  législature,  le  Mémorial,  mois  par 
mois,  de  tous  les  actes  du  Corps  législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Ce  mémorial  fait 
suite  au  Répertoire  de  l'Assemblée  constituante.  —  S'adresser  chez  Prault  D, 
S.-M.,  imprimeur,  hôtel  de  la  Trésorerie,  au  Palais. 

La  table  alphabétique,  qui  le  termine,  ajoute  au  mérite  de  cet  ouvrage.  Il  en 
résultera  un  grand  avantage  pour  les  corps  administratifs,  pour  les  tribunaux, 
pour  tous  les  fonctionnaires  publics,.. 

Ce  second  ouvrage  porte,  en  réalité,  le  titre  de  Recueil  complet  des  lois 

(1)  Un  autre  Prault  de  Saint-Martin  (Nicolas),  négociant,  demeurant  cour 
de  la  Sainte-Chapelle,  probablement  frère  du  premier,  est  inscrit  comme  pru- 
d'homme assesseur  du  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV  dans  VAlmanach 
général  du  département  de  l'aris  pour  1791  et  dans  VAlmanach  royal  des  tribu- 
naux pour  1792. 

(il)  \oii'  As<tp:>d>lpe  éhrinrfdc  de  Paris,  par  Charavav,  1790-1791,  p.  57  et  203, 
et  1791-1792,  p.  19,  90  cl  M(i. 
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nouvelles  décrétées  par  ^Assemblée  fiatumale,  acceptées  ou  sanctionnées  par 
te  roi,  divisées  par  ordre  de  matières,  pur  M,  dk  ST-M,,en  18  vol,  in-4,  Paris, 
1792,  chez  l'éditeur,  rue  Verdelet,  n°  21. 

Il  y  avait  eu  antérieurement  un  Journal  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  les  habitants  des  campagnes  et  correspondance  avec  les  înunicipa- 
lités  des  villes  et  des  campagnes  du  royaume,  par  M.  de  Sî-MARirN,  Paris, 
1789-1790,  en  30  vol.  in-8.  Mais  celte  première  série  a  presque  entièrement 
disparu. 

Quant  au  Mémorial  des  corps  administratifs,  municipaux,  judiciaires  et 
électoraux,  ou  Journal  de  la  constitution,  M.  Tourneux  [Bibliographie,  t.  II. 
ir  10560)  n'en  connaît  que  le  prospectus,  imp.  4  p.  in-8,  Paris,  imprimerie 
Didot  Jeune,  ]u\n  1791  (Bib.  nat..  Le  2/341).  Il  en  a  été  trouvé  un  numéro 
isolé  (n°  66,  du  5  décembre  1791)  dans  un  dossier  des  Archives  nationales 
(F  7/3688/27). 

Quoique  commençant  au  mois  d'octobre  1791,  le  recueil  des  décrets  de 
l'Assemblée  législative  ne  paraît  avoir  paru  qu'en  septembre  1792.  En  effet, 
la  Chronique  de  Paris  annonce  la  publication  du  Répertoire  national  le 
5  septembre  1792,  et  c'est  à  la  séance  du  G  septembre  que  Prault,  impri- 
meur-libraire, admis  devant  l'Assemblée,  lui  fit  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  ;  Répertoire  ou  Mémorial  chronologique  des  /ow,  publié  par  lui  tous 
les  mois  depuis  celui  d'octobre,  et  du  Répertoire  national  ou  Mémorial  chro- 
nologique des  actes  authentiques  relatifs  à  la  Révolution,  avec  une  table  des 
matières.  Il  reçut  les  remerciements  du  président  (Delacroix),  suivis  de  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  et  des  vils  applaudissements  de  l'Assem- 
blée, qui  renvoya  les  ouvrages  offerts  au  Comité  d'instruction  publique  (1). 

Le  Comité  ne  s'occupa  de  Prault  que  cinq  mois  plus  tard,  et  dans  des 
circonstances  que  relate  le  procès-verbal  du  4  février  1793,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  rapporteur  de  la  Commlsslou  expose  que  le  citoyen  Prault  a  fait  une 
pétition  tendaût  à  obtenir  un  local  pour  sou  dépôt  d'édits,  d'arrêts,  de  déclara- 
tions, de  lois  et  de  décrets  ;  il  appelle  ralteutlou  du  Comité  sur  l'utilité  de  ce 
dépôt  et  sur  la  possibilité  de  satisfaire  à  la  demande  du  citoyen  Prault. 

Uu  membre  représente  que  le  dépôt  du  citoyen  Prault  est  nécessaire  pour 
compléter  les  Archives  nationales;  que  la  nature  de  cet  établissement  appelle  et 
tend  à  réunir  tout  ce  qui  est  national  en  fait  de  lois  encore  actuellement  exis- 
tantes, de  statuts  et  règlements  qui  obligent  encore  :  ce  membre  demande  que, 
sauf  indemnité,  il  soit  arrêté  la  réunion  du  dépôt  du  citoyen  Prault  aux  Archives 
nationales. 

Le  Comité  invite  la  Commission  à  mûrir  cette  idée  et  à  présenter  un  projet  de 
décret  concerté  avec  le  Comité  des  Archives. 

Et  M.  Guillaume,  à  qui  nous  empruntons  ce  texte  (2),  ajoute  en  note  : 
«  La  collection  Prault,  connue  depuis  environ  deux  siècles  sous  le  nom 
de  Dépôt  des  décrets,  finit  par  arriver  aux  Archives  nationales,  sous  le  nom 
de  Collection  Rondonneau,  à  la  suite  d'une  association  formée  précisément 
en  1793  avec  Rondonneau,  chef  du  bureau  des  décrets  en  1792.  » 

(1)  Séance  du  6  septembre  1702,  soir.  (Voir  Archives  pavlementaires,  t.  XLIX, 
p.  413.) 

(2)  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale, 
par  J.  Guillaume  (t.  I,  p.  301-302). 
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^^  Du  vendredi  28  octobre  1791  ; 

Le  Cprps  ïpunicipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présiçlçj  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelie,  Dernier,  Borie,  Cardol, 
Charron,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Durand,  Hardy,  Joly,  Les- 
guilliez,  Maugis,  Montauban,  Nisard,  Dumonliez,  Prévost,  Regnault, 
Uoard,  Tat-siri,  Tiron,  Trudon,Vigner;  MM.  Cahier  et  Desropusseaux, 
substituts-adjoint!?  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-^.--«^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  déposé  sur  le  bureau 
deux  exemplaires  d'une  instruction  adressée  aux  Directoires  des 
83  départements  du  royaume,  en  exéculiou  de  la  proclamation  du 
roi  .du  22  août  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  8  mai 
prépédeut,  poncerpî^nt  les  poids  et  mesures  (1). 

— -  M.  Mautaifban,  administrateur  des  travaux  publics,  ^  déposé 
sur  le  bureau  les  comptes  des  huit  premiers  mois  de  son  administra- 
tion, 

- —  Les  administrateurs  au  Département  des  domaines  ont  égale- 
ment représenté  et  déposé  sur  le  bureau  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  leur  administration,  depuis  le  1®'  novembre  1790  jus- 
qu'au 30  avril  1791. 

Le  secrétaire-greffier  a  représenté  le  rapport  des  commis- 
saires nommés  aux  subsistances  par  Iq,  section  du  Roi-de-Sicile  dans 
son  assemblée  du  3  octobre,  ledit  rapport  déposé  ce  matin  au  secré- 
tariat (2). 

|1)  Décret  du  8  mai  1790,  soir,  rendu  sur  le  rap|  ort  de  de  Bonnay,  président 
du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  par  lequel,  en  vue  de  la  n'-alisatiou  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  le  roi  était  prié  de  donner  des  ordres  aux 
administrations  des  divers  départements  du  royaume  afin  que  chaque  munici- 
palité fpurnissp  up  modèle  çxact  des  poids  et  mesures  en  usage.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XV,  p.  438-443.) 

(2)  Jj'arrêtp  (Je  |a  section  du  ({(ii-de-Sici(e,  du  3  octobre,  dont  le  texte  n'est  pas 
connu,  est  analysé  dans  le  Rapport  sur  les  vieux  des  sectio?i?,  du  26  octobre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  314,  32»  opinion.) 
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Le  Corps  municipal  ajourne  à  lundi  l'élection  des  greffiers  du 

tribunal  de  police  et  du  tribunal  de  police  municipale  (1). 

-*-~  Les  commissaires  nommés  par  les  sections  qui  s'étaient  pré- 
sentés au  Corps  municipal  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois  (2)  sont 
venus  demander  la  réponse  aux  différentes  demandes  qu'ils  avaient 
formées  au  nom  de  leurs  sections,  relativement  aux  subsistances. 
Il  ont  été  introduits. 

Et,  après  que  l'un  d'eux  a  exposé  l'objet  de  leur  mission  ; 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  des  arrêtés  pris  à  ce  sujet  le  24 
de  ce  mois. 

MM.  les  commissaires  en  ont  demandé  des  expéditions. 

M.  le  Maire  leur  a  annoncé  qu'ils  étaient  imprimés  (3). 

Et  le  secrétaire-greffier  en  a  remis  à  l'instant  un  exemplaire  à 
chaque  député. 

-- —  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  11  juin  1791,  qui  ordonne 
que  les  effets  montant  à  la  somme  de  122.727  livres,  9  sols,  k  deniers, 
existant  alors  entre  les  mains  de  M.  de  Vauvilliers,  ci-devant  lieu- 
nant  de  maire  au  Département  des  subsistances,  et  provenant  de 
ventes  de  grains  et  farines  par  lui  faites  pendant  son  administration, 
seront  déposés  entre  les  mains  des  administrateurs  des  domaine  et 
finances,  pour  en  poursuivre  la  rentrée  (4); 

Considérant  que  ces  effets  appartiennent  au  gouvernement,  ayant 
été  donnés  en  paiement  de  grains  et  farines  achetés  de  ses  deniers 
et  vendus  pour  son  compte  ; 

Arrête  que  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  remettront  lesdits  effets  au  trésor  public  à  la  décharge  de  la 
Municipalité  et  que  M.  le  Maire  écrira  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
le  prévenir  de  cette  remise. 

~*««  Sur  le  rapport,  fait  par  un  des  commissaires  de  la  garde  na- 
tionale, que  M.  Soûlas,  premier  capitaine  du  bataillon  de  Saint  Ger- 
vais  (5),  avait  été  nommé  commandant  en  second  dudit  l)ataillon; 


(1)  L'élection  des  deux  greffiers  eut  lieu,  eu  effet,  le  luodi,  31  octobre.  (Vojr  cj- 
dessous.) 

(2)  Députation  de  25  sections,  le  24  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  312.) 

(a)  Il  est  dit,  en  effet,  au  procès-verbal  du  24  octobre,  que  l'arrôtt'  prjs  par  le 
Corps  municipal  le  24  serait  imprimé,  comme  celui  du  28  répète  qu'H  |q  fHt« 
•Mais  aucun  exemplaire  n'en  a  été  retrouvé.  (Voir  ci-dessus,  p.  3|3,  OQtQ  §.) 

(4)  Arrêté  du  il  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  511-572.) 

Cù)  SouLAS,  domicilié  quai  des  Ormes,  est,  en  effet,  inscrit  dan?  les  ktrçnne^ 
aux  f'arisie7is  palriules  comme  capitaine  de  la  4«  compagnie  du  45  b^tftillpp  de  j^ 
V«  division  ou  bataillon  de  Saint-pervai9. 
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Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Le  Sould,  notable,  qui  a  ouvert 
l'assemblée  de  ce  bataillon  (1),  convoquerait  l'assemblée  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  était  M.  Soûlas,  pour  procéder  h  son  rempla- 
cement. 

— -  M.  le  Maire  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Sicard  et 
Ilaiiy,  par  laquelle  la  Municipalité  est  invitée  à  assistera  la  messe 
d'actions  de  grâces  qu'ils  offriront  dimtuiclie  pmcbain,  30  octobre, 
en  mémoire  de  la  réunion  (l(^s  irislilulions  des  sourds-et-muets  et 
des  aveugles-nés  (2)  j 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  établissements  publics  voudraient  bien  assister  au 
service  que  feront  célébrer  MM,  Sicard  et  Haily.  (I,  p.  .398.) 

--^  Les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ayant  rendu  compte  des  réclamations  adressées  à  l'administration 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  rétablissement  de  la  communication 
entre  les  îles  Saint-Louis  et  Notre-Dame,  ensemble  des  propositions 
faites  par  M.  Cavaillon  pour  la  construction  à  ses  frais  d'un  pont 
provisoire,  soit  en  chaînes  de  fer,  soit  en  charpente,  pour  le  passage 
des  gens  de  pied,  avec  autorisation  de  percevoir  3  deniers  par  per- 
sonne (3)  ; 

Le  Corps  municipal;  - 

Considérant  qu'il  peut  s'écouler  un  temps  très  long  avant  l'ouver- 
ture du  concours  sur  les  meilleurs  moyens  d'opérer  cette  communi- 
cation (4); 

Considérant  encore  que  les  habitants  de  l'ile  Saint-Louis  souf- 
frent et  ne  cessent  de  réclamer  depuis  la  suppression  du  pont 
Rouge; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  M.  Cavaillon  pourra  faire  construire  à  ses  frais  aux 
deux  extrémités  des  îles  Saint-Louis  et  Notre-Dame  un  pont  provi- 
soire, soit  en  chaînes  de  fer,  soit  en  charpente,  pour  le  passage  des 

(1)  Arrêté  du  3  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  585.) 

(2)  Réunion  opérée  par  le  décret  du  21  juillet,  complété  par  celui  du  28  sep- 
tembre 1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  343,  et  ci-dessus,  p.  278-S70.)  Le  Directoire  du 
département  de  Paris  et  le  Département  municipal  des  établissements  publics 
avaient  pris,  le  19  octobre,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  vacant  le  local 
alfecté  aux  sourds-muets.  (Voir  ci-dessus,  p.  259.) 

(3)  Sans  renseignements  .«ur  le  projet  ni  sur  l'auteur. 

(4)  Le  rapport  sur  le  concours  à  ouvrir  pour  la  communication  des  lies  Notre- 
Dame  et  Saint-Louis,  présenté  le  10  septembre,  avait  été  distribué  le  12  octobre. 

Voir  Tome  VI,  p.  280  et  '28^-292,  et  ci-dessus,  p.  152.) 
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gens  de  pied^  avec  faculté  de  percevoir,  comme  on  le  faisait  précé- 
demment, jusqu'au  moment  où  la  Municipalité  s'occupera  des 
moyens  d'opérer  d'une  manière  définitive  la  réunion  des  deux  îles, 
3  deniers  pour  le  passage  de  chaque  personne  ; 

Charge  les  administrateurs  des  travaux  publics  de  vérifier  les 
plans,  de  s'assurer  de  la  solidité  du  pont  et  de  veiller  à  ce  que  la 
navigation  ne  soit  pas  gênée. 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Directoire  du 
département  (1). 

~-^  M  Jolly,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a  pro- 
posé au  Corps  municipal  un  projet  d'arrêté  relativement  au  service 
des  voitures  de  place. 

Lecture  faite  du  préambule  de  ce  projet; 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  s'il  serait  émis  le  vœu  qu'il  fiH 
établi  une  taxe  sur  les  loueurs  de  voitures  de  place,  tant  pour  four- 
nir aux  frais  d'inspection  de  celle  partie  du  service  public  que  pour 
former  une  caisse  de  secours  en  faveur  des  loueurs  de  carrosses  à  qui 
il  serait  arrivé  des  malheurs  et  aux  vieux  cochers  qui,  après  avoir 
servi  fidèlement  leurs  maîtres  pendant  un  temps  considérable,  se 
trouveraient  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités  dans  l'impossibilité  de 
continuer  leur  état. 

La  division  de  la  question  ayant  été  proposée; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

11  a  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  caisse  de  secours  ;  mais  que 
le  Corps  municipal  émettrait  le  vœu  d'une  taxe  suffisante  sur  les 
loueurs  de  carrosses  de  place,  pour  fournir  aux  frais  de  l'inspection 
de  cette  partie  du  service.  (Il,  p.  40'.).) 

Le  surplus  du  projet  a  été  ajourné  à  l'une  des  premières  séances 
du  Corps  municipal  (2). 

-^^^  Les  administrateurs  au  Département  du  domaine  ont  annoncé 
que  les  administrateurs  de  la  Caisse  'patriotique  avaient  accru  leur 
dépôt  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  d'une  somme  de  1.750.286 
livres;  en  sorte  que  le  dépôt  est  actuellement  de  0.034.614  livres, 
(lll,  p.  417.) 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal^  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

(1)  La  déci-siou  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue.  Le  pont  entre 
les  deux  îles  ue  fut  construit  que  de  1801  à  1803. 

(2)  On  ne  trouve  la  suite  de  cette  discussion  qu'à  la  séance  du  16  avril  1792. 
(Voir  ci-dessous.) 
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«►-%-i  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  (l). 
El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures. 
Signé  :  BaIlly,  Maire  \ 

DiîJOLY,  secrélairo-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  396.)  11  est  probable  que  l'Assemblée  nationale  fut  invitée,  en  môme 
temps  que  le  Corps  municipal,  à  la  messe  destinée  à  célébrer  Tinstallation 
des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés  dans  leur  nouveau  local  du  ci-devant 
monastère  des  Bernardins  réformés,  dits  Céléstins,  près  de  l'Arsenal, 
aujourd'hui  démoli  et  remplacé  par  la  caserne  principale  de  la  «arde  répu- 
blicaine. Pourtant,  c'est  le  lendemain  seulement,  29  octobre,  que  la  com- 
munication de  SiCARD  et  Hauy  est  mentionnée,  en  ces  termes  : 

Lecture  d'une  lettre  de  MM.  Sicard,  instituteur  des  sourds-et-muets,  et  Hauy, 
instituteur  des  aveugles-nés,  qui  invitent  l'Assemblée  à  assister  à  une  messe 
soleûnelle  qui  doit  être  célébrée,  demain  dimanche  (30  octobre),  dans  l'église  des 
ci^devant  Célestins,  en  l'honneur  de  la  réunion  de  l'établissement  des  sourds-et- 
muets  avec  celui  des  aveugles-nés. 

L'Assemblée  décréta  qu'elle  enverrait  à  cette  cérémonie  une  délégation  de 
douze  de  ses  membres,  qui  furent  aussitôt  désignés  d'après  une  liste  alpha- 
bétique, car  ce  furent  douze  députés  dont  le  nom  commençait  par  un  B  (2). 

Chose  curieuse,  nous  ii'avons  aucun  détail  sur  la  messe  du  30  octobre  : 
aucun  journal  ne  paraît  en  avoir  rendu  compte. 

Les  procès-verbâux  manuscrits  des  assemblée^  municipales  s'arrêtant  au 
17  novembre  de  e6tte  même  année  1791,  nous  n'aurons  plus  l'occasion  de 
Suivre  les  phases  diverses  de  l'existence  des  établissements  fondés  par 
SiCARD  et  Hauy,  existence  qui  restait  précaire  malgré  les  témoignages  offl- 
ciels  d'une  bienveillance  trop  souvent  platonique  qu'ils  recevaient,  tant  des 
Assemblées  nationales  que  des  administrations  de  Paris,  Nous  résumerons 
donc  ici  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  ce  sujet  durant  l'Assemblée  législative. 

La  cérémonie  du  30  octobre,  honorée  de  l'adhésion  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  Corps  municipal,  couronnant  l'œuvre  des  décrets  du  21  juillet  al 
du  28  septembre,  aurait  dû,  ce  semble,  devenir  pour  les  deux  établisse- 
ments hospitaliers  réunis  dans  un  même  bâtiment,  le  point  de  départ  d'une 
ère  de  prospérité.  Une  lettre,  adressée  par  Sicard  et  Hauy  à  un  membre  du 
Directoire  du  département  quelques  jours  à  peine  après  le  30  octobre,  montre 
qu'il  n'en  fut  rien. 

Cette  lettre  curieuse,  écrite  par  Sicard,  est  ainsi  conçue  (3)  : 

(1)  Samedi,  29  octobre. 

(2)  Séaucc  du  29  octobre  1791.  ÇVoir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  501.) 

(3)  Pièce  mauusc.  (Arch.  dri  la  Seine,  acquisitions  de  1907).  —  Cette  pièce  ue 
pouvait  Ctre  comprise  dans  le  RéperLuire  général   de   M.  Tuetey,  paru   avant 
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Monsieur  (1), 

D'après  Id  mauière  dont  J'ai  été  reçu  au  Directoire,  lundi  dernier  (3f  octobre), 
je  crois  que  je  uc  pourrais  que  nuire  aux  iiirortunés  dont  l'instruction  fli'est  con- 
fiée en  y  reparaissant  encore.  Vous  avez  entendu  qu'on  ni'a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  parler  au  Directoire,  qu'on  devait  lui  écrire,  et  on  a  ajouté  qU'  »  ou  n'y 
ujeltait  de  côté  aucune  affaire  ».  La  pétition  que  j'ai  faite  y  a  été  tellement  mise 
de  côté  que  les  objets  que  l'instituteur  des  aveugles  et  moi  demandions  ont  été 
emportés  de  l'église  des  Célestins  :  ces  objets  étaient  des  ornements,  des  linges 
d'autel,  etc  ,  car,  pour  les  monuments,  nous  voyons  qu'il  n'est  pas  possible  d'eu 
suspendre  l'enlcvement. 

Mais,  Monsieur,  pouvons-nous  ôtre  tétaoids  froids  et  indifféretlts  de  la  dévas- 
tation (lu  sanctuaire  de  notre  église  et  serons-nous  encore  des  importuns  et  des 
fâcheu.<  quand  nous  réclamerons  l'autorité  du  Directoire  pour  arrête»-  la  rapacité 
de  ceux  qui  viennent  nous  enlever,  jusqu'au  pied  des  autels,  des  objets  de  peu 
de  valeur  et  dont  l'enlèvement  ne  peut  profiter  à  personne  ?  A.  qui  faut-il  donc, 
Monsieur,  que  nous  nous  adressions  pour  empêcher  le  délabrement  total  d'une 
église  qu'on  confond  mal  à  propos  avec  les  églises  supprimées  (2)  ? 

L'Assemblée  nationale  a  mis  sous  la  surveillance  du  département  l'établisse- 
ment des  sourds-et-muets  et  des  aveugles-nés  (3).  N'est-ce  pas  nous  dire  que  le 
département  est  notre  tuteur,  que  c'est  lui  qui  doit  protéger  notre  propriété  et 
venir  à  notre  secours  quand  on  nous  dépouille  et  qu'on  nous  vole?  Nous  irions 
nous  jeter  aux  pieds  de  l'Assemblée  tiatîonale,  si  nous  n'étions  pas  lès  pupilles 
du  département.  Mais  elle  nous  renverrait  à  vous,  Messieurs,  et  tons  ces  délais 
donneraient  le  temps  de  nous  tout  enlever. 

Nous  vous  en  conjurons.  Monsieur,  au  nom  de  ce  tendre  intérêt  que  vous 
preniez  à  nous  autrefois,  et  qui  doit  redoubler  quand  vous  êtes  un  des  membres 
de  l'autorité  chargée  de  nous  protéger  (4)  :  présentez  notre  demande  au  Direc- 
toire, et  qu'il  arrête  la  violation  scandaleuse  du  droit  sacré  de  propriété  en  notre 
faveur  ;  qu'il  ordonne  à  l'Agence  des  biens  nationaux  de  dire  à  ses  commis  dépré- 
dateurs que  c'est  assez,  qu'il  faut  qu'ils  se  contentent  de  nous  avoir  ravi  tous 
les  objet?  nécessaires  au  culte,  et  qu'il  faut  laisser  en  place  le  sanctuaire  d'une 
église  que  la  nation  a  voulu  conserver  à  des  infortunés  qui  ne  cesseront  d'y 
prier  pour  sa  prospérité  et  pour  le  bien  de  leurs  protecteurs,  et  même  de  leurs 
ennemis.  11  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre  :  demain,  peut-être,  il  n'est  plus 
temps,  et  cette  église,  déjà  veuve  des  monuments  qui  l'embellissaient,  aura 
encore  à  pleurer  sur  la  perle  des  pierres  qui  parent  sou  sanctuaire. 

Nous  sommes,  avec  uu  respect  iufini,  Monsieur,  vos  très  humbles  et  très 
obéissauts  serviteurs. 

Si(/né  :  SicARu,  instituteur  des  sourds-rauets  ; 

Hauy,  instituteur  des  aveugles-nés. 
Ce  3  novembre  1791. 


qu'elle  fût  entrée  dans  une  collection  publique.  Pourtant,  elle  avait  été  publiée, 
en  partie,  dans  l'ouvrage  de  M.  Berthiku  (Ferdinand),  intitulé  :  L'abbé  Sicanl^ 
célèbre  instituteur  des  sourds-muets.  Précis  historique  sur  su  vie,  ses  travaux  et 
ses  succès,  1  vol.  in-8,  paru  ea  1873  (p.  197-198). 

(1)  Le  nom  du  destinataire  est  inconnu.  Mais  la  teneur  de  la  lettre  indique 
qu'il  s'agit  d'un  membre  du  Directoire. 

(2)  L'ordre  des  Célestins  ayant  été  sécularisé  par  uu  bref  papal,  le  couvent 
avait  été  supprimé  en  1779.  La  Révolution  n'y  était  pour  rien. 

(3)  Art.  8  du  décret  du  21  juillet  1791  :  «  La  surveillance  de  l'établissement  est 
spécialement  conllée  au  (lépartomcnt  de  Paris.  »  —  Art.  6  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1791  :  «  ...  un  seul  et  même  établissement,  sous  la  surveillance  et  l'ins- 
pection du  département  de  Paris.»  (Voir Tome  1  V,  p.  34^,  et  ci-dessus,  p.  279;) 

(4)  C'est-à-dire  :  membre  du  Directoire  départemental  de  Paris. 
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Le  Directoire  fit-il  la  démarche  demandée  dans  l'intérêt  de  l'église  aban- 
donnée par  les  moines  Célestin»?  Cela,  on  l'ignore.  Mais  il  intervint  active- 
ment pour  obtenir  aux  deux  institutions  le  payement  des  allocations  pro- 
mises par  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante. 

C'est  ainsi  qu'on  le  voit,  dès  le  14  novembre,  écrire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (Waldeck  dk  Lessart),  pour  le  prier  de  faire  mettre  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  sa  disposition  le  quartier  de  juillet  de  la  subvention  accor- 
dée aux  sourds-muets  par  le  décret  du  21  juillet  (1).  A  la  suite  de  laquelle 
réclamation  une  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  5.275  livres 
(quart  de  l'allocation  totale  fixée  pour  les  sourds-muets,  traitements  et 
bourses)  était  délivrée  au  Directoire  (2). 

Même  intervention^  le  25  janvier  1792,  près  du  nouveau  ministre,  Cahier 
DK  Gerville,  de  la  part  de  Rœderer,  procureur-général  syndic  du  déparle- 
ment, appuyant  la  réclamation  de  Massé,  économe,  qui  n'a  pas  touché 
encore  le  trimestre  d'octobre  (3).  Même  succès  aussi,  l'ordonnance  de  paye- 
ment de  la  même  somme  de  5.275  livres  ayant  été  délivrée  le  13  février  (4). 

Il  y  eut,  semble-t-il,  plus  de  difficultés  en  ce  qui  concerne  la  section  des 
aveugles-nés. 

Le  Comité  des  secours  publics  de  la  Législative  entend,  le  14  novembre 
1791,  les  observations  d'un  de  ses  membres,  Bouestard,  sur  l'établissement 
des  enfants  aveugles,  que  —  dit-il  —  «  il  a  examiné  avec  soin,  ainsi  que  le 
Comité  l'en  avait  chargé  ».  D'après  les  conversations  qu'il  a  eues  avec  les 
enfants,  il  demande  que  le  Comité  en  écoute  quelque—uns  dans  une  de  ses 
prochaines  séances,  mais  «  en  particulier  et  hors  de  la  présence  de  leur 
instituteur  ».  Ceci  révélait  déjà  des  tiraillements  entre  Haiiy  et  ses  élèves. 
En  effet,  le  Comité  ayant  adopté  la  proposition  et  mandé  quatre  de  ces 
élèves  «  sans  leur  instituteur  »,  ils  se  présentèrent  le  19  novembre,  au 
nombre  de  huit.  Après  divers  exercices  de  lecture  et  de  musique,  ils  deman- 
dèrent la  parole  «  pour  exposer  les  inconvénients  de  l'établissement  de 
M.  Haiiy  »,  et  entrèrent  à  ce  sujet  dans  d'assez  longs  détails.  Le  Comité 
promit  de  prendre  ces  observ.itiuns  en  considération  (5). 

De  même,  pour  ol^tenir  l'argent  nécessaire,  Hauy  dut  se  rendre,  accom- 
pagné de  plusieurs  professeurs  de  la  maison  des  aveugles,  devant  l'Assem- 
blée nationale:  admis  à  Ja  barre,  le  12  février,  il  réclama  l'exécution  du 
décret  du  28  septembre  (6)  et  le  versement  de  la  somme  de  24.400  livres 
fixée  par  ce  décret  :  les  administrateurs  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts, 
qui  devaient  fournir  les  fonds,  s'y  sont  refusés,  et  il  prie  l'Assemblée  de  les 


(1)  Pièce  luanusc,  signée  :  Glot,  ije  La  Chaume,  Anson  et  Davous  (Arch, 
nat.,  F  4/1090), 

(2)  Pièce  manusc,  (Arch.  nat.,  F  4/1090  . 

(3)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  F  4/1301). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  4/1301). 

(b)  Procès-verbaux  reproduits  par  M.  Tuetey,  dans  L'Assistance  publique  à 
Paris  pendant  la  Révolution  (l.  IV,  p.  349). 

(6)  Le  procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  législative  ne  cite  ici  que  le  décret 
du  21  juillet.  Il  est  possible  que  Hauy  ait  parlé  du  décret  de  juillet.  Mais  celui 
dont  il  réclamait  l'exécution  ne  peut  être  que  celui  du  28  septembre,  ce  dernier 
étant  le  seul  où  il  fût  question  des  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l'institution  des  aveugles  réorganisée. 
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faire  verser  par  le  trésor  natiorial.  La  pétition  fut  renvoyée  au  Comité 
d'instruction  publique  (1). 

Dès  le  lendemain,  un  rapporteur.  Gentil,  était  désigné  pour  examiner  la 
pétition  (2). 

Il  faut  croire  que  l'intervention  officieuse  du  rapporteur  suffit  à  aplanir 
les  obstacles,  car,  le  Directoire  ayant  rappelé  au  ministre  de  l'intérieur,  par 
un  arrêté  du  21  février,  que  les  revenus  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts,  trop 
incertains,  ne  pouvaient  entretenir  la  maison  des  aveugles  et  que  la  charge 
incombait  au  trésor  public,  la  somme  de  24.400  livres,  demandée  pour 
payer,  au  cours  de  l'année,  les  appointements  des  instituteurs,  répétiteurs, 
chefs  d'ateliers,  etc..  ainsi  que  les  pensions  gratuites  ou  bourses  de 
trente  élèves,  fit  l'objet  d'un  rapport  favorable  du  H  mars  et  d'une  ordon- 
nance de  payement  du  22  mars  (3). 

A  cette  époque,  se  placent  les  Règleme7its  pour  l'établissemenL  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles-nés  (4),  revêtus  de  cette  mention  : 

Vu  et  approuvé  par  nous,  administrateurs  du  Directoire  du  département  de 
Paris,  ce  16  février  1792,  l'au  IV  de  la  liberté. 

Si(j7ié  :  La  Roghefougault,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

De  ces  règlements,  divisés  en  trois  titres,  portant  respectivement  les 
rubriques  suivantes  :  1°  Organisation  de  l'institution  des  sourds-muets  el  de 
celle  des  aveugles-nés  (3  articles)  ;  2°  Règlements  communs  aux  deux  insti- 
tutions (i3  articles);  3"  Objet  des  travaux  des  deux  institutions  et  distribu- 
tion du  temps  (21  articles),  on  extrait  seulement  la  liste  des  travaux 
annoncés  comme  étant  en  activité  dans  les  divers  ateliers.  On  apprend 
ainsi  que  les  élèves  sourds-muets  apprenaient  les  métiers  suivants  :  1"  im- 
primerie; 2"  tour;  3"  menui.«;erie;  4»  serrurerie;  5°  ganterie;  ô°  tricot; 
7"  filature;  8°  lisseranderie;  9"  dessin  et  peinture;  10<»  jardinage;  etc.,  et 
que  les  aveugles-nés  apprenaient  de  leur  côté  ceux-ci  :  1»  corderie;  2°  van- 
nerie: 3°  rubannerie;  4»  filature;  5"  tricot;  6"  filet;  7''  ouvrages  au  boisseau; 
8"  empaillage;  9"  imprimerie  commune;  etc.. 

Mais,  à  partir  de  cette  époque,  on  voit  le  Comité  d'instruction  publique 
s'occuper  fréquemment  de  l'institution  des  ci-devant  Célestins.  Malheureu- 
sement, étant  donné  le  laconisme  des  procès-verbaux  du  Comité,  on  ne  peu 
se  rendre  compte  que  par  à  peu  près  de  ce  qui  s'y  fait  et  de  ce  qui  s'y  dit 

Il  paraît  bien,  par  exemple,  qu'il  se  produisit,  dès  le  début,  un  dissenti- 
ment assez  grave  entre  Sicakd  et  Hauy.  A  la  suite  d'un  mémoire  de  Sicard, 
relatif  à  la  réunion  de  l'école  des  aveugles-nés  à  celle  des  sourds-muets 
(c'est  tout  ce  que  lous  en  connaissons),  Hauy  demanda,  par  lettre  datée 
du  13  mars  1792,  à  être  entendu  par  le  Comité  (o).  Mais,  quand  il  est  ques- 


(1)  Séance  du  12  février  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVllI,  p.  461.) 

(2)  Séance  du  13  février  1792,  (Voir  Procès-verbaux  de  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  L'Assemblée  législative,  par  M.  Guillaume,  p.  118.) 

(3)  Pièces  manusc.   (Arch.  uat.  F  4/1301). 

(4)  luip.  17  p.  in-4,  daté  de  1792  (Arch.  uat.,  AD.  viii  40). 

(5)  De  cette  lettre,  il  n'est  resté  que  le  sommaire,  figurant  sur  la  chemise  qui 
renfermait  jadis  l'origlual  disparu.  La  note  inscrite  sur  la  chemise  a  été  repro- 
duite par  M.  Guillaume,  dans  les  Procès-verbaux  du  Comité  (p.  177,  note  1). 
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lion  (la  cette  môme  lettre  devant  le  Comité,  le  10  avril,  le  procès-verbal  lu 
résume  en  disant  que  IIauy  «  porte  des  plaintes  sur  le  prétendu  j)tojot  de 
détruire  son  établissement  »  (1),  Quelqu'un  avait  donc  manifesté  Je  projet 
de  détruire  l'établissement  des  aveugles-nés.  Qui  est  ce  quelqu'un?  D'après 
\e  rapprochement  des  textes,  ce  serait  Sicabo  en  personne. 

Vers  le  même  temps,  on  voit  Sicard,  sans  doute  pour  se  concilier  les 
bonnes  grâces  de  l'Assemblée  législative^  amener  à  sa  barre,  le  10  mai, 
une  délégation  de  ses  élèves,  qu'il  a  mis,  dit-il,  en  très  peu  de  temps,  à 
portée  de  répondre  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Cet  hommage, 
accompagné  d'une  offrande  patriotique  et  d'un  plan  de  cérémonie  funèbre 
destiné  à  honorer  la  mémoire  de  l'abbé  de  I/Éi'i^:E,  ne  peut  qu'être  agréable 
à  l'Assemblée,  qui  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance  (2). 

Quelques  jours  après,  le  IG  mai,  GicNiiiy,  à  qui  la  lettre  d'HAUY  avait  été 
remise,  vint  faire  au  Comité  «  le  rapport  dont  il  était  chargé  concernant 
MM.  IIauy  et  Sicard,  instituteurs  des  enfants  aveugles  et  des  sourds-muets  ■. 
A  la  suite  de  ce  rapport,  dont  la  teneur  est  inconnue,  le  Comité  arrêta  les 
bases  d'un  projet  de  décret  à  présentera  l'Assemblée,  projet  que  le  rappor- 
teur était  chargé  de  rédiger  (3), 

Mais  la  situation  devient  de  plus  en  plus  tendue,  car,  dès  le  21  mai, 
Hauy,  accompagnée  de  Gobert,  instituteur-adjoint  des  aveugles,  se  pré- 
sente de  nouveau  devant  le  Comité  pour  demander  l'accélération  du  rapport 
concernant  l'éliiblissement.  Ils  sont  renvoyés  au  rapporteur  (4). 

A  la  suite  de  cette  démarche,  GE^TIL  entretient  le  Comité  de  l'affaire  des 
enfants  aveugles  à  la  séance  du  25  mai;  il  propose  quelques  observations 
nouvelles  et  demande  si  le  Comité  ne  serait  point  d'avis  de  faire  quelques 
changements  à  l'arrêté  dont  les  bases  avaient  été  arrêtées  précédemment. 
Après  discussion,  le  Comité  décide  qu'il  ne  sera  fait  aucune  modification 
aux  dispositiotjs  déjà  adoptées  et  invite  ie  rapporteur  à  présenter,  au  pre- 
mier jour,  son  rapport  et  un  projet  de  décret  définitif  (5). 

Brusquement,  la  question  posée  entre  Sicard  et  Hauy  reste  en  suspens. 
Il  ne  va  plus  être  question  que  de  réclamations  d'ordre  financier. 

Inutile  de  parler  d'une  pétition  concernant  l'établissement  des  sourds- 
muets,  dont  le  texte  est  inconnu,  mais  qui  paraît  avoir  pour  objet  de 
mettre  au  concours  les  places  d'instituteurs  des  sourds-muets  :  renvoyée  à 
Gentil  le  16  juillet,  elle  est  soumise,  le  20,  à  l'appréciation  du  Comité,  qui 
décide  d'ajourner  la  proposition  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique  (6). 

Maie,  le  30  juillet,  une  lettre  collective  des  instituteurs  des  sourds-muets 


(1)  Séance  du  10  avril  1792.  (Voir  Pi'ocès-verbaiix,  etc.,  par  M.   Guillaume, 
p.  177). 

(2)  Séance   du  10  mai  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIIl,  p.  204.) 

(3)  Séance  du  16  mai  1792,  (Voir  Procès-verbaux,  etc.,  par  M.  Guillaume, 
p.  297.) 

(4)  Séance  du  21   mai   1792.  (Voir  Procès-verbaux,  etc.,  par  M.  Guillaume, 
p.  302.) 

(5)  Séance  du  25  mai  1792.  (Voir  Procès -verbaux,  etc.,  par  M.  Guillaume, 
p.  312.) 

(6)  Séances  du  16  et  du  20  juillet  1792.  (Voir  Procès-verbaux,  etc.,  par  Guil- 
laume, p.  365  et  367.) 
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et  dos  ;ivcrig|ps-ni;s  est  lue  à  l'Assemblée  législative  :  par  cette  lettre,  ils 
réclament  pourleurs  élèves  les  mûmes  secours  qui  leur  avaient  été  accordés 
pour  l'année  précédente.  La  lettre  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique (1). 

A  la  séance  du  19  août,  le  procès-verbal  officiel  ne  mentionne  qu'une 
dépulation  des  enfants-aveugles,  venant  faire  hommage  d'un  morceau  de 
musique  en  l'honneur  des  citoyens  morts  à  la  journée  du  10  août,  députa- 
tion  admise,  comme  d'habitude^  avec  les  honneurs  de  la  séance  (2).  Mais 
il  est  certain  que  la  dépulation  des  enfants  accompagnait  une  pétition, 
puisque  la  pétition  existe,  portant  en  marge  cette  annotation  :  a  Renvoyé 
aux  Comités  des  secours  et  d'instruction  publique,  pour  faire  le  rapport 
sous  trois  jours,  le  19  août  1792,  l'an  I-V»  de  la  liberté.  » 

De  qui  émane  la  pétition  du  19  août?  Il  n'y  a  pas  de  titre  :  le  texte  n'est 
pas  très  clair,  et  les  signatures  inconnues  n'apprennent  rien.  Aussi  les  opi- 
nions soiil-elles  paitagées  :  M.  Guillaume,  qui  l'a  publiée  le  premier  (en  1880) 
ne  se  prononce  pas  ;  les  auteurs  des  Archives  parlementaires  (volume  paru 
en  189G)  l'attiibuent  aux  élèves  des  deux  établissements  des  sourds-muets 
et  des  aveugles-nés;  quant  à  M.  Tuetey,  qui  l'a  cataloguée  plus  tard  (1902\ 
il  n'hésite  pas  à  croire  qu'elle  fut  présentée  par  les  fédérés  des  83  dépar- 
lements réunis. 

Après  examen  du  texte  et  des  signatures,  il  n'est  pas  possible  de  douter 
que  l'opinion  exprimée  par  M.  Tuetey  soit  la  bonne.  D'abord,  les  signataires 
ont  soin  de  dire  qu'ils  sont  les  organes  des  aveugles  et  qu'ils  viennent,  «  pour 
eux  »,  réclamer,  etc..  Ensuite,  les  signatures  sont  manifestement  tracées  par 
des  mains  sûres,  qui  ne  peuvent  être  celles  d'aveugles,  même  avec  l'aide  de 
tiers.  Ce  sont  donc  certainement  des  fédérés  départementaux  qui,  ayant 
assisté  à  la  séance,  se  sont  intéressés  aux  aitistes  aveugles  et  se  sont 
chargés  de  présetiter  «  pour  eux  »  la  pétition  dont  voici  les  termes  (3)  : 

Législateurs, 
Orgaues  de  nos  frères  qu'un  sort  cruel  a  privés  de  la  lumière,  nous  venons, 
pour  eux,  au  nom  du  patriotisme  et  de  l'humanité,  réclamer  l'exécutiou  d'un 
décret  rendu  en  leur  faveur  le  28  septembre  1791,  sanctionné  le  12  octobre  sui- 
vant, enregistré  le  15  au  département,  dont  eux-mêmes  vous  avaient  déjà 
demandé  l'exécutiou,  le  12  février  dernier,  par  une  pétition  d'urgence  (4),  mais 
inutilement,  puisque,  à  cette  époque,  la  majorité  de  cette  Assemblée  couduisait 
à  grands  pas  la  patrie  vers  sa  ruine  et  qu'elle  était  insensible  à  toute  récla- 
luatiou  capable  d'exciter  la  pitié. 

(1)  Séance  du  30  juillet  1792,  matin.  (Voir  Arrfiiven  parlementaires,  t.  LXVII, 
p.  271.) 

(2)  Séance  du  19  août  1792,  malin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVlli. 
p,  380.)  —  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du  21  août)  et  le  Journal 
des  débats  et  des  décrets  ne  sont  pas  plus  explicites. 

(3  Pièce  mauusc.  (Arch.  ual.,  F  17/1692).  Cette  pièce,  publiée  d'abord  par 
M.  J.  Guillaume  (Procès-verbaux,  etc.,  p.  314),  reproduite  ensuite,  sans  la  date, 
duus  les  Archives  parlementaires  (t.  XLIX,  p.  549),  est  cataloguée  dans  le  liéper- 
loire  ijénéralde  M.  TiJKTEV(t.  VI,  u»  1561).  —  Les  mots  «  pour  eux  »,  qui  désignent 
cvideiumcnt  d'autres  siguataires  que  les  aveugles,  n'ont  pas  été  reproduits  dans 
les  publications  ci-dessus  indiquées,  sans  qu'on  puisse  expiit(uer  cette  omission  : 
ils  existent  bien  sur  le  manuscrit. 

k)  Pélitiou  du  12  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  400  et  iOI,  note  1.) 
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En  sollicitiu  pour  ces  malheureux  votre  justice,  nous  vous  demandons  la 
radiation  de  l'article  qui  attribuait  à  l'abbé  Sicaku  le  droit  de  présenter  leurs 
instituteurs  (1),  attendu  que,  de  concert  avec  le  département,  il  s'est  constam- 
ment opposé  à  leur  réception,  eu  traitant  les  aveugles  de  pures  machines  qui 
n'avaient  pas  besoin  d'éducation. 

Cependant,  législateurs,  les  fédérés  des  83  départements  réunis  ont  ou  des 
preuves  bien  évidentes  que  des  hommes  privés  de  la  vue  sont  encore  susceptibles 
de  talents  et  de  sciences  :  ces  infortunés  ont  exécuté  en  leur  présence  un  mor- 
ceau de  nmsique  eu  l'honneur  des  citoyens  morts  dans  la  journée  du  10,  de  la 
composition  de  l'un  d'eux  et  imprimé  par  quelques  autres.  En  excitant  l'admira- 
tion de  l'Assemblée,  ils  ont,  en  même  temps,  excité  sa  sensibilité. 

Nous  vous  demandons  pour  eux,  législateurs,  une  prompte  justice.  Nous  osons 
croire  que  vous  ne  souffrirez  pas  que,  ayant  contracté  des  engagements  sur  la 
foi  de  votre  décret,  ils  soient  dans  l'impossibilité  de  les  remplir,  car  il  leur  est  dû 
19  mois  de  leurs  honoraires  (2).  Nous  espérons  donc  que  vous  ordonnerez  la  déli- 
vrance des  fonds  de  1791  et  1792  qui  leur  sont  dus  entre  les  maius  du  sieur  Hauv, 
leur  instituteur;  que  vous  accorderez  la  continuation  des  30  bourses  en  leur 
faveur  pendant  la  présente  législature;  que,  enûn,  cet  établissement  sera  mis 
par  vous  sous  la  surveillance  de  la  Municipalité  de  Paris  (3). 

Ainsi  vous  prouverez  que  les  talents  et  la  vertu  sont  les  seuls  litres  qui  aient 
des  droits  réels  aux  bienfaits  de  la  nation. 

[Suivent  24  signatures  (4).] 

Malgré  la  prescription  formelle  qui  ordonnait  que  le  rapport  sur  la  péti- 
tion serait  présenté  sous  trois  jours,  on  ne  voit  aucun  rapport  apparaître 
après  le  19  août. 

Aussi,  le  Directoire  du  département  est-il  obligé,  le  21  août,  de  relancer  de 
nouveau  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  solliciter  le  payement,  par  le  trésor 
national,  vu  la  situation  de  l'hospice  des  Quinze-Vingts  dont  les  comptes 
continuent  à  ne  pas  être  apurés,  de  la  somme  de  6.950  livres,  pour  les  hono- 
raires des  instituteurs  et  maîtres  des  aveugles-nés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  1792.  D'où  ordonnance  de  payement  de  ladite  somme,  à 
la  date  du  26  août  (5) . 

Dans  l'intervalle  entre  la  dernière  demande  et  la  décision,  le  23  aoûl, 
SiCARD  avait  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre  dans  laquelle,  rappe- 
lant que  l'Assemblée  nationale  avait  alloué  à  24  sourds-muets,  désignés 
pour  être  élevés  aux  frais  de  l'État,  une  pension  annuelle  de  3o0  livres,  il 
représentait  que,  le  terme  de  cette  faveur  étant  expiré,  il  y  avait  lieu  de  la 


(1)  L'art.  5  du  décret  du  28  septembre  attribuait,  en  effet,  le  droit  de  présen- 
tation des  instituteur-adjoint,  inspecteurs,  gouvernantes  et  répétiteurs  au  pre- 
mier instituteur  des  aveugles-nés,  mais  coiijoinlement  avec  le  premier  instituteur 
des  sourds-muets.  (Voir  ci-dessus,  p.  280.) 

(2)  Dix-neuf  mois  en  arriére  d'août  1792  nous  reportent  à  janvier  1791.  Rien 
n'aurait  donc  été  versé  ici  pour  1791,  ni  pour  1792.  Aîais  alors,  que  signifie 
l'ordonnance  de  payement  de  24.400  livres,  délivrée  le  22  mars  1792?  (Voir  ci- 
dessus,  p.  401.) 

(3)  La  substitution  demandée  de  la  Municipalité  au  département  pour  la  sur- 
veillance de  rétablissement  s'explique  aisément  :  c'était  le  moment  où  la  Commune 
de  Paris  poursuivait  la  suppression  de  l'administration  du  département.  (Voir  Le 
département  de  Paris  et  de  la  Seine  pétulant  ta  liévolulion,  p.  38-93.) 

(4)  Parmi  lesquelles  celle  d'un  curé,  Camus.  11  ne  peut  s'agir  d'un  aveugle, 
(îi)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  4/1304). 
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continuer.  Pour  se  rendre  l'Assemblée  favorable,  il  annonçait,  en  môme 
temps,  que  les  instituteurs  des  sourds-muets  juraient  de  mourir  à  leur 
poste  et  offraient  un  don  patriotique  de  200  livres.  A  cette  demande. 
Lecointe-Puyraveau  ne  fait  pas  d'opposition  pi  constate  seulement  que  les 
instituteurs  des  sourds-muets  ne  sont  pas  d'accord  avec  ceux  des  aveugles  . 
et  propose  de  décider  que  la  somme  fixée  pour  l'instruction  des  sourds- 
muets  ne  sera  accordée,  pour  l'année  1792,  qu'après  un  rapport  du  Comité 
d'instruction  publique,  qui  sera  tenu  de  présenter  des  vues  pour  accorder 
aussi  des  secours  à  l'institution  des  aveugles.  L'Assemblée  adopte  cette 
opinion  et  renvoie  la  demande  au  Comité.  Mais,  en  même  temps,  Tuuriot, 
ancien  Représentant  provisoire  de  la  Commune,  intervient  pour  faire  con- 
naître les  intrigues  auxquelles  s'était  livré  La.  Fayette  en  1790  dans  le  but 
de  faire  nommer  Sicard  à  la  place  de  de  L'Épée  et  d'obtenir  que  le  terrain  des 
Céiestius  fût  affecté  à  son  établissement  doublé  de  celui  des  aveugles  (1); 
il  conclut  en  demandant  que  le  Comité  des  domaines  fut  chargé,  conjoin- 
tement avec  celui  d'instruction  publique,  d'examiner  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  vendre  cet  immense  local  des  Célestins,  d'une  valeur  estimée  à 
1.200.000  livres,  et  augmenter  au  besoin  les  sommes  annuelles  versées  par 
la  nation  comme  subvention  auxdits  établissements.  Et  l'Assemblée  décrète 
encore  cette  nouvelle  proposition  (2). 

Enfin,  le  9  septembre,  arrive  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  de 
plusieurs  citoyens  aveugles,  qui  —  dit  le  procès-verbal  —  <(  demandent  des 
secours  et  se  plaignent  de  M.  Hauy,  chef  de  l'institution  des  aveugles-nés  ». 
L'Assemblée  renvoie  aussitôt  la  pétition  au  Comité  des  secours,  pour  en 
faire  le  rapport  le  lendemain^  mardi  (3). 

Cette  pétition  a  été  conservée.  Comme  elle  présente  la  situation  des 
aveugles  sous  un  aspect  nouveau,  on  croit  devoir  la  reproduire  intégrale- 
ment : 

Pétition  à  l'Assemblée  nationale 
par  des  aveugles  suivant  l'institution  de  M.  Haiiij  en  1191  (4). 

L('gislateurs, 

Kn  proie  à  tous  les  besoins  qu'entraîne  après  soi  la  perte  de  la  vue,  nous  ne 
venons  pas  vous  demander  pour  nous  des  secours  particuliers;  uous  venons 
vous  aider  à  franchir  les  obstacles  qui  vous  ont  empêchés  d'exercer  sur  tous  les 
aveugles  du  royaume  la  bienfaisance  de  la  nation  que  vous  représentez.  Privés 
du  plus  précieux  de  nos  sens,  condamnés  par  le  sort  à  passer  notre  vie  dans 
l'horreur  des  ténèbres,  nous  sommes,  sans  doute,  les  objets  les  plus  dignes  de 
votre  sollicitude. 

Si  nous  n'étions  pas  continuellement  les  témoins  des  bienfaits  par  lesquels 

(1)  Ces  intrigues  s'étaient  produites  en  mars-avril  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  V, 
p.  11-^0.) 

(2)  Séance  du  23  août  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  G38,) 
Le  chiffre  de  1.200.000  livres  pour  l'estimation  du  terrain  et  du  bâtiment  des 
Célestins,  qui  se  trouve  dans  le  procés-verbai  officiel,  n'a  pas  été  reproduit  dans 
les  Archives. 

(3)  Séance  du  9  septembre  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XL1X, 
p.  506,) 

(4)  Pièce  maimsc.  (Arch,  uat.,  C  167,  n»  409),  —  Cette  pièce,  non  datée,  porte 
l'annotatioa  suivante  :  «  Renvoi  à  mardi  décrété.  »  L'Assemblée  avait,  eu  clfet» 
demandé  le  rapport  pour  le  mardi,  10  septembre. 
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voua  soulagez  les  indigents  de  toutes  classes,  si  nous  uc  conuaissioiis  pas  h  s 
moyens  perfides  qu'on  eniiiloie  pour  vous  tromper  dans  la  nianiëre  de  secourir 
elTicaceraent  les  aveugles,  nous  nous  dirions  :  «  Les  aveugles  font  partie  d'une 
nation  g6n6reuse,  et  cette  classe  infortunée  reste  sans  secours.  »  iJ'après  celte 
réilexion,  nous  aurions  le  droit  d'accuser  l'Assemblée  législative  d'inhumanité. 
Mais,  législateurs,  vous  serez  saisis  d'étounemcnt  lorsque  vous  nous  entendrez, 
nous  aveugles,  vous  dénoncer,  connue  persécuteur  de  l'humanité,  celui  r|ui  le 
premier  essaya  de  réparer  en  nous  les  imperfections  de  la  nature,  qui,  le  premier, 
tenta  de  nous  arracher  à  l'ignorance,  à  l'oisiveté,  et  surtout  à  la  mendicité,  à  cet 
état  humiliant,  l'unique  ressource  qui  reste  à  l'homme  sans  fortune  et  sans  yeux. 

Ou  va,  sans  doute,  nous  accuser  d'ingratitude  envers  un  homme  qui  parait 
nous  vouloir  tant  de  bien.  Mais  rien  ne  pourra  nous  empêcher  de  vous  dire  Im 
vérité.  Législateurs,  nous  vous  la  devons,  et  pour  nous-mêmes,  et  pour  toute  la 
classe  infortunée  des  aveugles,  enfin  pour  l'intérêt  de  notre  patrie. 

Nous  sommes  élèves  de  l'institution  des  aveugles-nés  :  nous  avons  concourn 
à  la  formation  de  cet  établissement,  et  nous  pouvons  parler  savamment  des 
résultats  que  peut  donner  une  entreprise  aussi  vaste.  Personne  ne  connaît  mieux 
quelles  sont  les  facultés  qui  restent  à  l'honnne  après  la  perte  de  la  vue  que 
l'aveugle  lui-même. 

M.  Hauy,  instituteur  des  aveugles-nés,  en  présentant  son  établissement  à 
l'Assemblée  constituante  comme  étant  capable  de  mettre  les  aveugles  h  même 
de  vivre  de  leurs  propres  talents,  a  trompé  volontairement  l'Assemblée.  Car  les 
essaie  qu'il  avait  faits  sur  les  aveugles  pendant  huit  années  lui  avaient  donné 
les  preuves  du  contraire,  puisqu'aucuns  de  ses  élèves  n'étaient  alors  et  ne  sont 
pas  ujême  encore  capables  de  vivre  de  leurs  talents. 

Une  longue  et  pénible  expérience  nous  a  convaincus  que  les  facultés  de 
l'homme  sont  tellement  bornées  par  la  perte  de  la  vue  qu'il  est  impossible  que 
l'aveugle  puisse  compter  sur  le  produit  de  son  travail  pour  se  procurer  les 
besoins  de  la  vie. 

L'intérêt  qu'inspirent  les  aveugles,  le  désir  de  les  voir  rendus  à  la  société, 
pourraient  faire  révoquer  en  doute  cette  vérité  par  des  personnes  qui  ont  été 
témoins  des  succès  apparents  des  enfants  aveugles.  Mais  que  ces  personnes 
observent  que  le  sacrifice  de  l'amour-propre  coûte  trop  à  tous  les  hommes  pour 
qu'il  s'en  trouve  un  assez  stupide  pour  venir,  au  milieu  d'une  Assemblée  nom- 
breuse, représentant  la  nation  tout  entière,  accuser  bassement  son  incapacité, 
pour  le  seul  plaisir  de  ternir  la  gloire  d'un  autre  homme. 

Législateurs,  nous  sommes  incapables  d'une  telle  bassesse  :  des  motifs  puis- 
sants nous  fout  agir.  Jugez  vous-mêmes  si  nos  plaintes  sont  légitimes. 

S'il  était  vrai  que  les  aveugles,  après  avoir  suivi  pendant  quelques  années  les 
instructions  de  M.  IIauy,  soient  dans  le  cas  de  vivre  de  leurs  talents,  vous  n'auriez 
à  les  substanter  que  pendant  le  temps  de  leurs  études.  Mais,  s'il  n'est  pas  vrai 
que,  I  ar  leur  travail,  ils  puissent  se  procurer  les  besoins  de  la  vie,  il  sera  de 
votre  justice  de  leur  accorder  des  secours  proportionnés  à  leurs  besoins  et,  par 
Conséquent,  continuels. 

Remarquez  que  la  loi  du  28  septembre  1791,  relative  à  l'établissement  de  l'ins- 
titution des  aveugles-nés,  située  au  ci-devant  bâtiment  des  Célestius,  est  contre 
tous  les  principes  d'humanité  et  d'économie  dont  le  législateur  ne  peut  s'écarter, 
lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des  secours  aux  indigents. 

Voici  les  principaux  articles  de  cette  loi  :  «  Il  sera  pris  sur  la  caisse  des  Quinze- 
Vingts  ou,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  trésor  national,  annuellement  et /i  com  ter 
du  l"  janvier  ITJl,  la  somme  de  13.900  livres,  di  nt  .J.ÎJOO  livres,  pour  le  premier 
instituteur;  2.000  livres,  pour  le  sous-instituteur;  1.200  livres,  pour  un  adjoint; 
1.200  livres,  pour  deux  chefs  d'ateliers  ;  1.600  livn's,  pour  quatre  maîtres  de  nm- 
sique;  1.200  livres, pour  deux  gouvernautcs-mai tresses  dos  travaux;  .'1.200  livres, 
pour  liuit  répétiteurs  aveugles.  » 
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On  voit,  par  les  articles  précédents,  que  la  subsistance  des  chefs  de  cet  établis- 
sement est  assurée  par  des  honoraires  annuels,  taudis  que  l'article  qui  concerne 
les  aveugles  ne  leur  accorde  qu'un  secours  j)a?sager.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera 
accordi"^,  pour  cette  année  seulement,  30  pensions  gratuites  pour  30  aveugles  sans 
fortune,  suivant  actuellement  les  classes  (c'est-à-dire,  à  l'époque  du  décret)  », 

Jugez  maintenant  si  un  tel  établissement  peut  être  pris  pour  le  modèle  de  ceux 
qui  doivent  être  formés  dans  les  départements  pour  y  recevoir  tous  les  aveugle». 
Cet  établissement,  loin  de  présenter  des  moyens  d'économie  dans  les  secours  k 
accorder  h  ces  infortunés,  ne  laisse  apercevoir  qu'un  gouffre  où  iraient  s'en- 
gloutir inutilement  les  deniers  publics.  Il  est  aisé  de  démontrer,  par  un  calcul 
fort  simple,  que,  sans  rien  ajouter  aux  fonds  alfectés  à  l'institution  des  aveugles- 
nés,  on  pourrait  en  secourir  48,  en  donnant  à  chacun  IëO  livres  de  plus  qu'aux 

30  mentionnés  dans  un  des  articles  de  la  loi  concernant  les  aveugles  (1). 
Lorsque  cette  loi  fut  rendue,  les  aveugles  de  l'institution  s'aperçurent  bientôt 

combien  elle  serait  funeste  à  l'humanité  :  ceux  d'entre  eux  qui  sont  susceptibles 
de  raisonnement  ont  adressé  au  Comité  des  secours  des  mémoires,  dans  lesquels 
sont  développés  les  principes  que  nous  venons  de  vous  exposer  dans  cette 
pétition. 

Ce  fut  alors  que  M.  Hauy,  connaissant  bien  la  faiblesse  de  ses  moyens,  vit  que 
de  telles  vérités  mises  au  jour  éclipseraient  nécessairement  sa  gloire  et  renverse- 
raient ses  projets  ambitieux.  Il  désirait  être  administrateur  général  de  tous  le» 
aveugles,  sous  le  titre  d'instituteur.  II  ne  négligea  rien  pour  étouH'er  nos  récla- 
mations. Presque  tous  les  aveugles  qui  avaient  suivi  les  iiislrucUous  do  M.  Hauy 
refusèrent  de  se  rendre  aux  Céleslins.  Mais,  pour  les  appeler,  il  employa  auprès 
d'eux  la  menace  et  l'attrait  des  récompenses.  Enfin,  quelques-uns  d'entre  eux 
se  rendirent  â  ses  invitations  et  furent  demeurer  aux  Célestins,  où  ils  couchèrent, 
pendant  plusieurs  mois  de  l'hiver,  assez  mal  commodément  dans  une  tribune, 
faute  par  le  département  d'avoir  indiqué  la  partie  desdils  bâtiments  qui  était 
destinée  seulement  à  l'enseignement  et  aux  travaux  des  aveugles,  conformément 
au  1"  article  de  la  loi. 

Nous,  aveugles  pétitionnaires,  fatigués  des  essais  infructueux  que  M.  Haîjy 
avait  faits  sur  nous  pendant  plusieurs  années  et  bien  résolus  de  ne  pas  servira 
perpétuer  les  erreurs  dans  lesquelles  il  avait  entraîné  l'Assemblée  constituante, 
nous  avons  refusé  de  nous  rendre  auxdits  Célestins,  autorisés  par  la  loi  qui  no 
nous  impose  pas  l'obligation  d'y  demeurer.  Enfin,  l'échéance  des  pensions,  que 
M.  Hauy  avait  obtenues  en  notre  nom  et,  par  conséquent,  pour  uous,  arriva  le 

31  décembre  1791.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mars  1192  que  le  Directoire  du  dépar- 
tement délivra  un  bon  pour  recevoir  au  trésor  public  les  fonds  destinés  à  payer 
ces  pensions.  Notre  instituteur  ayant  refusé  de  nous  reconnaître  habiles  ù  jouir 
de  ces  mêmes  pensions,  nous  avons  cru  devoir  assurer  nos  fonds  par  des  oppo- 
sitions mises  entre  les  mains  de  M.  Bauon,  receveur  des  contributions  publiques. 
Nous  fumes  cités  de  suite  au  bureau  de  conciliation  par  M.  Hauy.  La  conciliation 
n'ayant  pu  avoir  lieu,  les  commissaires  de  paix  nous  ont  conseillé  d'adresser  nos 
réclamations  au  Directoire  du  dépurlement,  pour  éviter  une  procédure  qui  ne 
ferait  honneur  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  partie.  Nous  avons  suivi  ce  conseil  :  le 
département  n'a  pas  daigné  répondre  à  notre  demande.  Nous  avons  cru  devoir 
tenter  de  nouveaux  moyens  de  conciliation  auprès  de  M.  Hauy  :  uous  nous 
sommes  présentés  à  lui,  au  nombre  de  huit,  pour  lui  proposer  de  lever  nos  oppo- 

(1)  Le  texte  manuscrit  paraît  bien  porter  148,  au  lieu  de  48.  Mais  le  «tialcul 
fort  simple  »  auquel  il  est  fait  allusion  impose  le  chiffre  de  48  :  en  ell'et,  chaque 
l)0ur8ier  devant  recevoir  3"J0  -|-  150  =  iJOO  livres,  la  somme  de  24.000  livres 
all'ectée  h  l'institution  des  aveugles-nés  aurait  permis  de  secourir,  non  plus  30, 
mais  48  boursiers, 
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silions,  moyennant  qu'il  passerait  avec  nous  un  acte  par  lequel  il  uous  tK-ciare- 
rait  habiles  à  jouir  fie  ces  pensions.  Il  nous  a  dit  ne  pouvoir  souscrire  à  notre 
demande,  nY^tant  qu'instituteur  et  non  administrateur.  Peu  de  jours  apn'-s,  nous 
fumes  appelés  en  main-levée,  par  le  procureur-syndic  du  département,  au  tri- 
bunal du  1"  arrondissement,  lequel  rendit  un  jugement  qui  suspendait  la  de- 
mande du  procureur-syndic  et  ordonnait  la  mise  en  cause  de  M.  Hauy.  Mais  le 
département,  qui  semblait  jurer  une  haine  éternelle  k  tous  les  aveugles  (comme 
on  peut  le  voir  par  les  procès  qu'il  a  eus  avec  les  Quinze-Vingts),  venait  d'en 
rappeler  du  premier  jugement  au  tribunal  du  V«  arrondissement,  lorsqu'il  se 
trouva  dissous  (1). 

De  sorte  que  nous  ne  savons  plus  à  qui  nous  adresser  pour  obtenir  justice. 

Nos  besoins  s'accroissent  chaque  jour,  et  nous  ne  pouvons  recevoir  le  seul 
bienfait  qui  nous  ait  été  accordé  par  la  nation  :  bienfait  dont  on  ne  peut  nous 
priver  qu'au  mépris  de  la  loi,  dont  chaque  disposition  confirme  la  légitimité  de 
nos  réclamations.  Mais  notre  conduite  auprès  du  Comité  des  secours  était  bien 
capable  d'attirer  sur  nous  toute  la  vengeance  de  notre  instituteur  :  depuis  plus 
de  six  mois,  il  fait  courir  des  imprimés,  dans  lesquels,  par  des  insinuations 
fausses,  il  essaie  de  nous  faire  passer  dans  le  public  pour  des  ingrats,  pour  des 
hommes  soudoyés  par  le  département(2)  :  ce  qui  est  faux,  puisque,  nous-mêmes, 
nous  avons  sujet  de  nous  en  plaindre.  Nous  n'avons  répondu  à  ces  libelles  que 
par  le  silence,  qui  caractérise  le  mépris  que  mérite  l'imposture. 

Daignez,  législateurs,  vous  convaincre  par  vous-mêmes  des  vérités  que  nous 
venons  de  vous  découvrir.  Appelez  M.  Hauy  au  Comité  des  secours.  Ordonnez 
que  nous  y  soyons  entendus  en  même  temps  que  lui.  Invitez  votre  Comité  à  vous 
faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet,  afin  que  le  don  gratuit  qui  nous  a  été 
accordé  nous  serve  à  attendre  une  loi  générale  sur  tous  les  aveugles. 

Afln  que  cette  loi  puisse  assurer  l'existence  des  aveugles,  daignez  uous  associer 
à  l'examen  que  vous  aurez  à  faire  des  moyens  qu'emploie  M.  IIauy  pour  enseigner 
les  aveugles.  Pénétrez  avec  nous  dans  cet  établissement  :  nous  serons  les  guides 
les  plus  sûrs  pour  vous  conduire  dans  cet  autre  de  charlatanisme. 

Nous  espérons,  législateurs,  que  les  motifs  qui  nous  ont  mérité  la  haine  de 
M.  Hauy  pourront  nous  mériter  la  bienveillance  de  l'Assemblée  nationale.  Nous 
vous  supplions  d'acquiescer  à  notre  demande,  afin  que  la  vérité  triomphe  de 
l'imppsture  et  que  les  aveugles  ne  soient  plus  désormais  les  victimes  de  la  cupi- 
dité des  hommes. 

Noms  des  aveugles  qui,  ne  pouvant  signer,  ont  consenti  à  cette  pétition  : 

DUVERNY,     GUIGNODOT,     CaILLAT  ,     COMBREGELLE ,      POGHONNET,     Le    ClAIR, 

GuÉTAS,  Dénot; 
Mesdemoiselles  Jourdain,  Berbera,  Després. 

L'Asseniblée  législative  avait  donc  renvoyé  cette  pétition  à  son  Comité 
des  secours,  avec  mission  de  présenter  le  rapport  dès  le  lendemain. 

Par  extraordinaire,  les  Comités  furent  exacts.  Il  est  vrai  qu'ils  avaient 
déjà  été  saisis  de  trois  pétitions  dans  le  même  sens  (3)  et  qu'ils  avaient  pu 
étudier  la  question,  si  tant  est  qu'il  y  ait  eu  besoin  de  l'étudier.  Le  10  sep- 
tembre, donc,  Ge.mil,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des 
secours  réunis,  donna  lecture,  sans  autre  rapport,  d'un  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 

(1)  Arrêté  du  Conseil  général  révolutionnaire  de  la  Commune,  du  11  août  1792. 
(Voir  Le  département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  liévolulion,  p.  .52.) 

(2)  Les  imprimés  attribués  à  llaiiy  par  les  aveugles  pétitionnaires  n'ont  pas 
été  retrouvés. 

(3)  Pétitions  du  30  juillet,  du  19  août  et  du  23  août.  (Voir  ci-dessns,  p.  4 Oi -4 04.) 
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L'Assomblée  nationale; 

Considérant  que,  en  attendant  le  moment  de  l'organisation  générale  de  l'ins- 
truction publique,  il  est  instant  de  pourvoir  provisoirement  à  la  subsistance  dé-s 
élèves  des  deux  établissements  des  sourds-et-muets  et  des  aveugles-nés; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  réunis  d'instruction  publique 
et  des  secours  publics; 

Décrète  : 

Article  l^r.  —  Les  pensions  gratuites,  accordées  pour  l'année  1791  à  24  élèves 
de  l'établissement  des  sourds-et-muets  par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  juillet  1791  et  à 
30  élèves  de  l'établissement  des  aveugles-nés  par  l'art.  2  du  décret  du  28  sep- 
tembre de  la  mèrae  année,  continueront  à  être  payées  par  la  trésorerie  nationale, 
jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  organisation  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition pour  faire  jouir,  dans  le  plus  bref  délai,  l'établissement  des  aveugles-nés 
des  sommes  qui  lui  sont  attribuées  par  le  décret  du  28  septembre  dernier,  en 
prélevant,  s'il  y  a  lieu,  la  part  que  peuvent  réclamer  ceux  des  30  élèves  qui  n'ont 
pas  été  nourris  dans  l'établissement  (1)  ou  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  les- 
dites  sommes,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  3.  —  Le  pouvoir  exécutif  fixera,  sans  délai,  d'après  la  loi  et  les  principes 
de  l'équité,  l'époque  où  doit  commencer  le  traitement  de  chacun  des  maîtres  qui 
ont  été  ou  sont  encore  en  activité  dans  l'établissement  des  aveugles-nés. 

Art.  4.  —  Il  prendra  les  informations  les  plus  positives  pour  s'assurer  du  degré 
d'utilité  de  chacune  des  places  de  maîtres  qui  restent  à  remplir  dans  ledit  établis- 
meut,  et  il  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  pour  y  être  statué  par  elle. 

Et.  sans  débat,  l'Assemblée  adopta  le  projet  (2). 

C'était  la  vie  assurée  aux  deux  écoles,  non  plus  seulement  pour  une 
durée  limitée  à  un  an,  «  mais  jusqu'au  moment  do  la  nouvelle  organisation 
de  l'instruction  publique  ».  Il  y  en  avait,  comme  on  dit,  pour  un  bon  bout 
de  temps. 

(II,  p.  397.)  La  discussion  relative  à  un  projet  d'arrêté  sur  le  service  des 
voitures  de  place  à  Paris  relatée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  octo- 
bre 1791  fournit  l'occasion  de  compléter  les  renseignements  donnés  précé- 
demment concernant  l'organisation  de  ce  service  à  Paris  (3). 

Nous  avons  d'abord  à  noter  un  arrêté  du  Comité  de  police  de  l'Assemblée 
provisoire  des  Représentants  de  la  Commune,  daté  du  l"""  octobre  1789, 
interprétant  les  art.  3  et  4  du  Rî-fjlemenl  provisoire  qui  venait  d'être  adopté 
le  24  septembre  (4).  Cet  arrêté  interprétatif  est  ainsi  conçu  (5)  : 

Comité  de  police. 

Sur  les  représentations,  qui  ont  été  faites  au  Comité,  qu'il  pourrait  s'élever 
quelques  difficultés  sur  l'interprétation  des  articles  3  et  4  du  IVeylemenl  provisoire 
pour  len  carrosses  de  place  et  de  reinise  ; 


(1)  Disposition  qui  semble  bien  donner  satisfaction  à  la  pétition  du  9  septembre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  40Ô-40H.) 

(2)  Séance  du  10  septembre  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIX, 
p.  548-549.) 

(3)  Voir   1"  série.  Tome  VI  (p.  172-180). 

(4)  Règlement  déji  reproduit.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  17^-173.) 

(5)  Imp.  in-fol.   (Bib.   nat.,  Lb   40/1150),  signalé    par  M.   Tournkux,   dans    sa 
Bibliographie  (t.  III,  n»  14584). 
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Et  désirant  prévenir  lesdites  difficultés; 

Le  Comité  ordonne  à  tous  les  loueurs  et  cochers  de  carrosses  tant  anciens  que 
de  ceux  à  arcs,  à  ressorts  dits  anglais,  et  sous  les  m/îmes  peines,  de  conduire, 
sans  difficultés  ni  distinction  de  prix,  sous  prétexte  de  la  différente  cppèce  de 
voiture,  dans  tous  les  endroits  de  la  ville  el  faubourgs  do  Paris,  jusques  et  com- 
pris le  lieu  des  emplacements  des  anciennes  barrières,  de  quelque  endroit  que 
parlent  lesdits  carrosses,  pour  le  prix  de  24  sols,  à  quoi  a  été  fixée  la  course 
pendant  le  jour,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  onze  ncures  du  soir,  el  pour 
le  prix  de  30  sols,  aussi  par  course,  depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  matin. 

Et,  attendu  que  l'éloignement  des  barrières  nouvellement  élablios  mérite  une 
indemnité  ; 

Le  prix  de  la  course  qui  excédera  l'emplacement  des  anciennes  barrières  et 
jusqu'aux  nouvelles  barrières  sera  de  30  sols,  de  quelque  endroit  de  la  ville  que 
partent  Icsdits  carrosses. 
Arrêté  au  Comité  de  police  de  i'Ilôlel-de- Ville,  le  l"  octobre  1189. 

Signé  :  Duroun,  président; 

DE  Caudin,  vice-président; 
comte  DE  MiROMESNiL,  Le  Roux,  Papil- 
lon, DE  Beaulieu  ; 
IsNARD  DE  BoNNEUïL,  secrétaire. 

On  signale  ensuite  un  imprimé  intitulé  :  Réponses  aux  duli'-dnces  des 
loueurs  de  carrosses  de  places  et  de  remises  (1),  auquel  M.  Tuetky  altiibue, 
sans  raison  convaincante,  la  date  d'octobre  1789  (2),  mais  qui  pourrait  bien 
être  antérieur.  Cet  imprimé  est  accompagné  de  plusieurs  mémoires  et 
lettres,  qui  paraissent  adressés  au  duc  d'Aiguillon,  où  ii  est  dit  que  «  les 
concessionnaires  du  droit  sur  les  voitures  de  places  et  de  remises  ont  eu 
l'honneur  d'adresser  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  à  plusieurs 
membres  de  cette  auguste  Assemblée,  à  M.  le  premier  ministre  des  finances 
et  à  M.  le  contrôleur-général  les  Réponses  qu'ils  se  sont  vus  contraints  de 
faire  aux  doléances  des  loueurs  de  carrosses  de  places  el  de  remises  (3). 

A  côté  de  la  Très  humble  supplique  des  loueurs  de  carrosses  à  l'Assemblée 
nalio7iale,  indiquée  comme  ayant  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale  le 
23  décembre  1789  (4),  il  convient  aussi  de  placer  une  pièce  manusciile, 
portant  ce  titre  :  A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  sur  laquelle 
deux  notes  manuscrites  indiquent  qu'elle  fut  également  renvoyée  par 
l'As.semblée  nationale  au  Comité  des  rapports,  le  23  décembre  1789,  et  par 
le  Comité  des  rapports  au  Comité  des  finances,  le  30  décembre  (5).  Dans 
cette  requête,  les  loueurs  de  carrosses  de  place  de  la  ville  de  Paris  pro- 
testent contre  l'imposition  exigée  d'eux  par  les  administrateurs  du  privilège 


(1)  Imp.  14  p.  in-4,  non  daté  ni  signé  (Arch.  nat.,  Dvi  8,  n»  66).  —  Cette  pièce 
n'est  pas  mculionnée  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(2)  Noir  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution,  par  M.  Tuetey  (t.  Il,  n"  3402). 

(3)  Pièces  nianusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  8,  n-  66).  L'un  de  ces  mémoires  est  signé 
de  huit  noms  de  propriétaires  du  droit  sur  les  voilures  de  places,  et  daté  du 
30  octobre  1189. 

(4)  Pièce  analysée  précédemment.  (Voir  !«■«  série.  Tome  VI,  p.  i77.) 

(5)  Pièce  luanusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  8,  u"  66),  signalée  par  le  Répertoire  général 
de  .M.  TuKTEY  (t.  Il,  n»  3405). 
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exclusif  des  voitures  des  environs  de  Paris  et  exposent  longuement  une 
dizaine  de  causes  qui  les  mettent  dans  rimpossibiiilé  de  satisfaire  à  cette 
exifjence. 

Vient  ensuite  un  jugement  du  tribunal  de  police  municipale,  en  date  du 
17  avril   1790,  qui  raconte  ainsi  qu'il  suit  les  incartades  d'un  cocher  (1)  : 

Ce  jciur,  l'audicBce  tenante,  M.  Mitouflet  de  Beauvois,  procureur-syndic 
adjoint  de  la  Commune,  a  dit  que  le  nommé  Mami  (Pierre-Louis),  cocher  de 
piaco,  arr.'té  et  conduites  prisons  de  l'hôtel  de  La  Force,  le  12  du  présent  mois, 
de  l'urdre  du  comité  du  district  de  Saiut-Nicolas-du-Chardonoet,  en  conséquence 
(le  la  décision  de  l'administration  de  police  du  H,  avait  été  transféré  en  celle  de 
riIùtei-de-Viile,  pour  être  jugé  par  le  tribunal. 

Ledit  M.vMi  ayant  été  amené  à  la  barre; 

Le  procureur-syndic  adjoint  a  fait  lecture  des  procès-verbaux  contenant,  entre 
autres  faits,  que,  le  8  avril,  présent  mois,  le  sieur  Lecaux  de  La  Tombelle, 
secrétaire  du  gouvernement  des  Tuileries,  commissaire  du  district  des  Feuillants, 
porte-flamme  de  la  coniiiaguie  de  Le  Bel,  dudit  bataillon,  demeurant  rue  de 
Valois,  et  le  sieur  Berïhémv,  soldat  citoyen  et  secrétaire-greffier  dudit  bataillon 
et  district,  demeurant  hôtel  de  Aoailles,  rue  Saint-llonoré,  sortant  sur  les  onze 
heures  du  soir  de  la  petite  rue  Saint-Louis  pour  entrer  dans  celle  Saint-Houoré, 
ils  ont  trouvé  un  cocher  de  place  qui  dormait  sur  son  siège  et  dont  la  voiture 
barrait  la  rue;  que,  l'ayant  éveillé,  ils  lui  ont  représenté  qu'il  n'était  pas  où  il 
devait  être  et  qu'il  devait  se  retirer  sur  la  place  du  Palais-royal;  que  le  cocher 
leur  a  répondu  <«  qu'Us  allassent  se  faire  /"...;  que  cela  ne  les  regardait  pas,  et 
qu'il  n'irait  pas  »  ;  que,  lesdits  sieurs  Légaux  de  La  Tombelle  et  Berthkmy 
ayant  insisté,  le  cocher  avait  refusé  de  se  rendre  à  leur  représentation,  quoiqu'ils 
l'eussent  menacé  de  le  faire  venir  au  district  des  Feuillants,  s'il  n'obéissait  pas; 
que,  le  cocher  ayant  toujours  refusé,  ils  sont  montés  dans  sa  voiture  et  lui  ont 
dit  de  les  mener  au  district  des  Feuillants;  que  ce  cocher  a,  au  contraire,  pris 
le  chemin  opposé  et  les  a  conduits  sur  la  place  du  Palais-royal,  où  il  s'est  mis 
en  rang  avec  les  autres  voitures  de  place;  que,  dans  ce  moment,  ledit  sieur 
tîKUTnÉMY  est  descendu  de  la  voiture  et  y  a  laissé  le  sieur  de  La  Tombelle,  en 
lui  disant  :  «  Altendez-moi;  je  vais  chercher  la  garde  »  ;  que,  sur  ce  propos,  le 
cocher,  a,  dans  l'instant,  fouetté  ses  chevaux,  qui  sont  partis  au  grand  galop, 
prenant  la  rue  de  Chartres,  et  a  disparu  aux  yeux  du  sieur  Pertiiémy  ;  que  le 
cocher,  malgré  les  instances  réitérées  dudit  sieur  de  La  Tombelle,  l'a  conduit, 
toujours  le  même  train,  par  la  rue  des  Orties,  jusqu'à  la  rue  Sainl-Thomas-du- 
Luuvre,  le  guichet  de  la  rue  Froidtnanteau,  le  quai  du  Louvre,  la  place  des 
Tn)i»-.\Jari(!s,  la  rue  Saint-Oermuin-rAuxerruis,  la  rue  Saiut-Jacques-ln-Bou- 
clierie,  la  rue  des  Arcis,  le  puni  Notre-Dame,  le  Petit-pont,  la  rue  de  la  Mùcherie, 
le  quai  des  Miramiones  jusqu'à  la  porte  Sainl-Uernard;  que,  à  cet  endroit,  ledit 
sieur  de  La  Tomueli-e  ayant  aperçu  une  patrouille,  il  l'a  appelée  de  toutes  ses 
forces,  sans  avoir  pu  se  faire  entendre;  que,  de  là,  le  cocher  l'a  conduit  rue  des 
FossésSaint-lJernard,  s'est  arrêté  devant  une  maison  où  il  a  sonné  deux  fois, 
avec  précipitation;  que,  alors,  le  sieur  de  La  Tombelle  est  descendu  de  la  voi- 
ture, diuit  il  a  reconnu  le  numéro  être  G  43;  que,  voulant  savoir  le  nom  du  cocher 
et  engager  son  maître  à  ne  pas  le  laisser  sortir  le  lendemain,  il  est  entré  dans 
ladite  maison  ;  que,  aussitôt,  le  cocher  a  fermé  la  porte,  s'est  jeté  sur  lui,  ainsi 
<|ne  plusieurs  autres  particuliers  au  nombre  environ  de  huit  à  dix,  mais  que  deux 
ou  trois  seulement  ont  usé  de  voies  de  fait  à  son  égard,  l'ont  maltraité  et  frappé  ; 
que,  pour  se  garantir  des  coups,  ledit  sieur  de  La  Tombelle  avait  présenté  sa 

(1)  Ifnp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40;1167),  signalé  par  la  lUbUugraphie  de 
M.  TounNKUx  (t.  III,  n»  14588\ 
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canne  k  la  hauteur  de  sa  tAte,  ou  la  tenant  borizontaloinout  avec  ses  deux  maius; 
que  ces  particuliers  Ja  lui  arrachèrent  et  le  menacèrent  de  l'en  frapper;  que 
ledit  sieur  dk  La  Tomuelle,  «'adressant  au  cocher  qui  l'avait  mené,  lui  observa 
qu'il  se  mettait  dans  le  cas  de  se  faire  une  affaire  très  grave;  qu'il  n'avait  voulu 
le  mener  au  district  des  Feuillants  que  parce  qu'il  était  commissaire  de  jour  et 
qu'il  l'avait  trouvé  en  contravention  ;  que,  à  ce  mot  de  cfnnwissaire,  ces  particu- 
liers s'étaient  écriés  :  »  Ah!  /"...  gueux,  /"...  coquin,  c'est  dune  loi  qui  nous  fais 
payer  des  amendes  le  soir  pour  déjeuner  le  lendemain,  «  et  disant  :  <<  //  faut  le 
tuer  et  le  jeter  dans  le  puits  »;  que,  effectivement,  ils  se  sont  jetés  sur  lui  au 
nombre  de  trois  ou  quatre,  l'ont  enlevé  et  l'ont  porté  'a  quelques  pas  de  là,  sans 
'pouvoir  assurer  si  c'était  ou  non  à  côté  du  puits  ;  que,  k  ce  moment,  ledit  sieur 
DE  LaTomiîelle  se  débattant  pour  se  débarrasser  de  leurs  mains,  est  survenue 
une  femme,  qu'il  a  su  depuis  se  nommer  Mahsalle  et  être  la  maltresse  de  Ib 
maison,  laquelle  a  empêché  l'exécution  des  menaces  de  ces  particuliers,  a  ouvert 
la  porte  de  sa  maison,  de  laquelle  ledit  sieur  un  La  ToMBi:r,LE  est  sorti  et  a  été 
faire  sa  déclaration  au  corps-dc-garde  de  ladite  rue  des  Fossés-Saint-Bernard. 

Après  quoi,  ledit  Mami  ayant  été  interrogé  et  entendu,  en  ses  défenses; 

Et  ouï  le  procureur-syndic  adjoint  de  la  Commune,  en  ses  conclusions; 

Le  tribunal  ordonne  que  les  ordonnances  et  règlements  de  police  concernant 
les  cochers  de  place  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-syndic  adjoint  de  la  Commune  ; 

Et  attendu  les  menaces,  violences  et  voies  de  fait  dont  ledit  Mami  s'est  rendu 
coupable,  et  qui  sont  constatées  parlesdils  procès-verbaux; 

Le  condamne  à  trois  mois  de  prison  dans  la  maison  de  Bicêtre; 

Lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punition  corporelle; 

Ordonne  que  le  présent  ji'gement,  contenant  extrait  des  faits  énoncés  auxdits 
procès-verbaux,  sera  imprimé  au  nombre  de  500  exemplaires,  affiché  partout  où 
besoin  sera  et,  notamment,  à  toutes  les  places  des  voitures  [lubliques. 

Fait  et  jugé  par  le  tribunal  de  police  de  la  Ville  de  Paris,  l'audience  tenante, 
à  l'Hôtel  de  ladite  Ville,  le  samedi  17  avril  1790. 

Signé  :  Boyenval. 

Le  19  mai,  les  concessionnaires  du  privilège  des  voitures  de  places  et  de 
remises  adressent  au  président  de  l'Assemblée  nationale  un  Mémoire  sur  le 
privilège  des  voilures  de  places  et  de  remises  et  des  messageries  des  environs 
de  Paris,  dans  lequel,  en  réponse  à  la  Supplique  des  loueurs  de  carrosses, 
les  concessionnaires  dudit  privilège  offrent,  moyennant  remboursement,  de 
résilier  la  cession  à  eux  faite  pour  trente  années  (1). 

A  la  même  époque,  sur  le  rapport  de  DupoRx-DuxERTRg,  lieutenant  de 
maire  au  Déparlement  de  la  police,  le  Conseil  de  Ville  provisoire  votait,  à  la 
date  du  19  juin  1790,  un  arrêté  concernant  les  voitures  de  place,  où  le  pri- 
vilège de  la  concession  était  qualifié  d'odieux  et  la  liberté  de  l'industrie  des 
voitures  réclamée  avec  force  (2). 

Peu  de  temps  après^  on  trouve  un  arrêté  du  Département  de  la  police, 
publié  quelques  jours  avant  la  fête  de  la  Fédération  du  14  juillet,  et 
motivé  précisément  par  les  exigences  des  cochers  vis-à-vis  des  fédérés. 


(1)  Mémoire  et  lettre  d'envoi,  pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  8,  n»  66),  signa- 
lées par  le  liépertoire  général  de  M.  Tuktey  (t.  II,  n"  3411).  Ce  Mémoire  n'est  pas 
signalé  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante. 

(2)  Séances  des  17  et  26  mai,  19  et  21  juin  1790.  (Voir  1"  série,  Tomes  V, 
p.  417,  C:J9;  VI,  p.  166-170  et  179.) 
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Cet  arrêté,  motivé  par  les  circonstances,  mais  qui  innovait  sur  un  point, 
est  ainsi  formulé  (1)  : 

Municipalité  de  Paris 
Département  de    la  police. 

Du  9  juillet  1790. 
Le  Départeraent  de  la  police; 

Prévenu  que  les  cochers  de  fiacres,  abusant  du  concours  heureux  de  toutes  les 
provinces  daus  la  capitale,  donnent  aux  députés,  en  les  rançonnant,  le  scandale 
de  la  mauvaise  foi; 

A  cru  devoir,  par  ces  principes  de  fraternité  et  d'hospitalité,  renouveler  le  Règle- 
ment provisoire  du  24  sepleiubre  1789. 

[Suit  la  reproduction  des  art.  3,  4  et  S  du  Règlement  provisoire,  concernant  les 
voitures  de  place  et  de  remise,  arrêté  le  24  septembre  1789,  par  Itî  Comité  de 
police  (2),  complétés  par  l'arrêté  du  même  Comité  de  police  du  1er  octobre  de  la 
même  année  (3).  Puis,  vient  une  disposition  nouvelle,  ainsi  conçue  :] 

Chaque  cocher  sera  tenu  d'avoir,  daus  sa  poche,  le  présent  règlement  et  de  le 
montrer,  quand  ou  l'exigera. 

Hôtel  de  la  Mairie,  ce  9  juillet  1790. 

Signé  :  M.-L.-F.  Duport,  lieutenant  de  maire; 
Manuel,  conseiller-administrateur. 

Plus  tard,  nous  trouvons  un  arrêté  du  comité  de  la  section  de  la  Place- 
Vendôme,  du  22  mai  1791,  qui  vaut  d'être  reproduit  (4)  : 

Cejourd'hui,  22  mars  1791,  à  cinq  heures  de  relevée; 

Le  comité  assemblé; 

Un  des  membres  du  comité  a  fait  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  nécessité  du 
rétablissement  de  la  police  dans  le  service  des  voitures  de  place  de  la  Ville  de 
Paris. 

Le  comité  y  a  vu  un  tableau  malheureusement  trop  fidèle  des  abus  de  la  liberté 
el  des  inconvénients  trop  souvent  très  graves  qui  en  résultent  pour  le  public;  il 
a  vu  que  l'assujettissement  aux  patentes,  à  compter  du  l»'  avril  prochain,  était 
une  occasion  qu'il  était  important  de  saisir  pour  ramener  l'ordre  dans  cette  partie, 
et  il  n'a  pu  qu'applaudir  aux  mesures  indiquées  pour  y  parvenir;  il  a,  d'ailleurs, 
pensé  que,  si  la  Municipalité,  attentive  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté 
publique,  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  donné  tous  ses  soins  à  ce  service,  c'est,  sans 
doute,  parce  qu'elle  a  désiré  être  provoquée  par  le  vœu  public,  connu  d'une  raa- 
uièrc  positive  et  régulière.  Le  comité,  convaincu  que  le  vœu  de  tous  les  citoyens 
de  Paris  est  le  prompt  rétablissement  de  l'ordre  dans  cette  partie,  espère  qu'il 
s'effectuera  immanquablement,  lorsque  les  comités  des  48  sections  l'auront 
exprimé  à  la  Municipalité. 

En  conséquence,  il  a  arrêté  que  le  mémoire  dont  il  s'agit  sera  envoyé  à  la  .Muni- 
cipalité, avec  copie  du  préscul  arrêté,  et  qu'il  sera  également  envoyé  copie  de  l'un 
et  de  l'autre  aux  comités  des  47  autres  sections,  avec  prièi-e  de  se  réunir  à  celui  de 
la  section  de  la  Place-Vendôme,  pour  engager  la  Municipalité  à  s'occuper  promp- 
temeut  et  efficacement  de  cet  important  objet. 

Signé  :  Boizot,  président; 

Marotte,  se'crétairc-grcffier. 

(1)  hnp.  in-fùl.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  signalé  par  la  Bibliographie  de  M.  TouR- 
NEUX  (t.  111,  n»  14391). 

(2)  Séance  du  24  septembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  174-175.) 

(3)  Arrêté  du  l"  octobre  1789.  (Voir  ci-dessusj  p.  409-410.) 

(4)  Imp.  8  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/2063),  signalé  par  la  Bibliographie  de 
M.  TOURNEUX  (t.  Il,  uo  8661). 
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Mémoire 

sur  In  nér.essilé  du  rélahlissemenl  de  la  police 

dans  le  service  des  voilures  de  place  de  lu  Ville  de  Paris. 

[Le  mémoire  commence  par  rappeler  l'art.  13  du  décret  da  17  Tévrier  ITJl,  qui 
oblige  les  manufacturiers,  fabricants,...  loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses,  et  gé- 
néralement toute  personne  faisant  le  commerce  ou  exerçant  une  profession  ou 
un  métier  quelconque  à  se  pourvoir  de  patentes.  Puis,  il  montre  eu  quoi  la  pro- 
fession des  loueurs  de  carrosses  et  notamment  des  loueurs  de  voitures  de  place 
tient  à  l'ordre,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques.  Il  continue  ;] 

Les  personnes  éclairées  qui  bénissent  journellement  notre  beureuse  Uévolu- 
tion  ne  se  sont  jamais  trompées  sur  le  véritable  sens  du  mot  sacré  Liberté.  Mais 
tout  le  monde  sait  qu'il  est  une  classe  de  citoyens  (et  certainement  les  cochers 
des  voitures  de  pince  sont  de  cette  classe)  qui  eu  a  cruellement  abusé.  De  \k.  bs 
extorsions,  les  menaces,  les  violences;  peut-être,  enfin,  les  assassinats. 

H  serait  impossible  de  calculer  le  nombre  des  réclamations  qui  ont  été  faites 
depuis  deux  ans;  celles  concernant  les  effets  laissés  dans  les  carrosses  de  place  et 
volés  par  les  cochers  sont  innombrables.  Les  réclamations  de  ce  genre  ont  tou- 
jours été  sans  effet,  parce  que  presque  tous  les  carrosses  étaient  et  sont  encore 
marqués  à  la  craie  et  que  les  cochers,  en  changeant  de  numéros,  se  mettaient, 
par  là,  à  l'abri  de  toutes  poursuites. 

Mais,  jetant  un  voile  sur  ce  qui  s'est  passé,  l'on  ne  doit  plus  s'occuper  que  de 
ramener  les  cochers  des  voitures  de  place  à  la  subordination  que  leur  profes- 
sion nécessite. 

Il  faut,  d'ailleurs,  rendre  justice  à  un  très  grand  nombre  de  loueurs  honnêtes, 
qui,  depuis  deux  ans,  pleurent  sur  l'iuconduite  de  leurs  cochers  et  qui  ne  ces- 
sent de  demander  un  règlement  qui  les  fasse  rentrer  dans  le  devoir.  Ce  règle- 
ment juste  et  salutaire  se  trouvera  d'accord  avec  les  vues  de  TAssemblée  natio- 
nale, dont  l'article  8  du  décret  sur  les  patentes  porte  : 

«  A  compter  du  l'^'"  avril,  il  sera  libre  à  tous  les  citoyens  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier  qu'ils  trouveront  bon,  après  s'être  pourvus  d'une  patente 
et  en  avoir  acquitté  le  prix,  cm  se  conformant  aux  rèfjlements  qui  pourront  être 
faits.  » 

La  nécessité  d'un  règlement  concernant  la  police  des  voitures  de  places  étant 
suffisamment  démontrée,  il  ne  restera  plus  qu'à  trouver  le  moyen  de  rendre  ce 
service  utile  aux  habitants  de  la  ville  de  Paris  et  le  moins  gênant  possible  pour 
tous  les  loueurs  qui  voudront  l'entreprendre. 

J'ai  dit  ci-devant  qu'il  était  nécessaire  qu'il  ne  paraisse  sur  les  places  que  des 
carrosses  solides,  attelés  de  chevaux  sains  et  en  état  de  faire  le  service. 

S'il  est  reconnu,  comme  personne  n'eu  peut  douter,  que  beaucoup  de  ceux 
qui  roulent  maintenant  n'ont  pas  la  solidité  qu'une  bonne  police  exige,  l'on 
reconnaîtra  aussi  qu'il  importe  à  tous  les  citoyens  qui  en  font  journellement 
usage  d'être  rassurés  sur  les  dangers  qu'ils  courent;  et  ils  ne  s'en  serviront 
avec  sécurité  que  lorsqu'ils  seront  assurés  que  c^tte  partie  du  service  public  sera 
surveillée  avec  tout  le  soin  qu'elle  mérite. 

Je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  que  tous  les  carrosses  qui,  à  l'époque  du 
1er  avril  prochain,  devront  être  exposés  sur  les  places  soient  soumis  à  une  nou- 
velle marque;  que,  avant  l'apposition  de  cette  marque,  les  carrosses  soient  ins- 
pectés sévèrement,  par  des  préposés  ayant  les  connaissances  nécessaires,  à 
l'effet  de  constater  leur  solidité,  ainsi  que  le  bon  état  des  chevaux  destinés  à  les 
conduire  ;  que,  après  cette  première  opération  indispensable,  les  mTmes  pré- 
posés, que  je  crois  devoir  être  au  nombre  de  quatre,  fassent  journellement  l'ins- 
pection des  mêmes  carrosses  sur  toutes  les  places  de  Paris,  à  l'etlet  de  rendre 
compte  de  toutes  les  contraventions  qu'il»  constateront  au  chef  ou  inspecteur 
général,  qui  en  avisera  de  suite  le  Département  de  la  police,  pour  être  ordonné 
ce  que  de  raison. 
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Peu  de  loueurs  conduisent  eux-inômes  leurs  voitures  :  il  résulte  de  là  que  le 
public  est  bien  ou  mal  servi,  suivant  le  bon  ou  mauvais  choix  des  cochers, 

A  cet  égard,  il  convient  de  prendre  tous  les  moyens  capables  dï'purer  cette 
classe  d'hommes,  sans  cesse  di^positaircs  de  la  vie  et  de  la  bourse  des  citoyens. 
L'on  y  parviendra  aisément  en  n'admettant  dans  cette  classe  que  des  gens  domi- 
ciliés, par  préférence  des  gens  mariés,  et  en  ordonnant  qu'aucun  ne  sera  admis 
à  exercer  la  profession  de  cocher  de  place  s'il  no  rapporte  un  certificat  de  son 
propriétaire  ou  principal  locataire,  qui  attestera  ses  bonnes  mœurs  et  son  domi- 
cile de  fait  depuis  au  moins  un  an,  lequel  certificat  sera,  en  outre,  légalisé  par 
le  commissaire  de  police  de  la  section.  Far  suite  de  cette  opération,  il  sera  néces- 
saire que  les  [lorteurs  de  certificats  ainsi  légalisés  se  présentent  dans  un  bureau 
à  ce  destiné,  pour  les  certificats  y  être  enregistrés  ainsi  que  Jeur  signalement; 
et.  au  lieu  de  ces  certificats,  qui  resteront  déposés  dans  le  bureau,  il  leur  sera 
délivré  une  permission,  avec  laquelle  ils  pourront  se  présenter  chez  les  loueurs 
qui  voudront  les  emidoj'er.  Les  loueurs  alors  qui  voudront  les  prendre  à  leur 
service  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  môme  bureau;  elle  désignera  le 
uuiuéro  du  carrosse  dout  la  conduite  sera  confiée  au  cocher;  Usera  fait  mention 
de  celte  déclaration  sur  le  registre,  à  la  suite  du  signalement  de  chaque  cocher; 
et,  lorsque  les  loueurs  cesseront  de  s'en  servir,  ils  en  feront  aussi  une  déclaration 
contenant  les  motifs  de  leur  renvoi,  desquels,  motifs  il  sera  également  fait  men- 
tion sur  le  m'*me  registre. 

Ces  précautions  me  paraissent  suffisantes,  tant  à  l'égard  des  carrosses  qu'à 
l'égard  des  cochers.  Mais  il  en  est  d'autres  encore,  d'une  nécessité  indispensable, 
si  l'ou  veut  rétablir  un  ordre  parfait  dans  cette  partie  du  service  public. 

Je  veux  parler  des  effets  oubliés  dans  les  voitures  et  volés  impunément  depuis 
plus  de  deux  ans  par  la  facilité  qu'avaient  les  cochers  de  démarquera  volonté 
leurs  carrosses,  qui  étaient  et  sont  encore  marqués  à  la  craie,  A  cet  égard,  la 
nouvelle  marque  apposée  sur  les  carrosses  et  les  précautious  prises  à  l'égard  des 
cochers  feront  cesser  ce  brigandage,  ou  rendront  presque  nuls  les  délits  de  ce 
genre. 

Il  faut  pourtant  que  les  citoyens  sachent  ou  s'adresser  pour  retrouver  ce  qu'ils 
auront  oublié  dans  les  carrosses  de  place.  Je  propose,  en  conséquence,  de  réta- 
blir le  bureau  des  réclamations,  dans  lequel  tous  les  cochers  qui  auront  trouvé 
des  effets  dans  leurs  voitures  scrool  tenus  de  les  rapporter,  pour  y  être,  eu  leur 
présence,  enregistrés  et  désignés  sur  un  livre  destiné  à  cet  effet.  Je  propose 
encore  que  le  cocher  qui  aura  fait  cette  remise  recevra  sur-le-champ  24  sous,  à 
moins  que  les  effets  ue  soient  pas  susceptibles  de  cette  valeur,  et  que,  eu  outre, 
l'ou  abandonne  au  même  cocher  ce  que  la  générosité  des  réclamants  voudra  lui 
donner,  eu  égard  à  la  valeur  des  objets  réclamés,  déduction  faite  néanmoins  des 
24  sous  donnés  d'avance. 

Par  tout  ce  qui  précède,  l'on  doit  espérer  que  le  service  des  carrosses  de  place 
pourra  être  porté  très  incessamment  au  degré  de  perfection  dont  il  est  suscepti- 
ble et  que  Ion  aura  surtout  une  classe  de  cochers  sur  la  fidélité  desquels  le 
public  pourra  compter, 

Alais,  s'il  est  de  la  justice  de  puuir  sévèrement  le  petit  nombre  d'entr'eux  qui 
commettront  des  excès  ou  des  délits,  il  me  parait  également  juste  d'accordei 
des  récompenses  à  ceux  qui  les  auront  méritées. 

C'est  à  cet  eflet  que  je  propose  l'établissement  d'un  fonds  annuel,  destiné  à 
accorder  des  secours  à  ceux  des  cochers  que  le»  accidents  inséparables  de  cotte 
profession,  leurs  infirmités,  leur  vieillesse  et  enfin  l'impossibilité  démontrée  dv 
continuer  cet  état  rendront  nécessaires.  Une  somme  annuelle  de  24.000  livres  me 
paraît  suffisante,  tant  pour  la  formation  de  la  caisse  de  secours  que  pour  les 
frais  de  bureaux,  loyer  et  salaire  des  préposés  à  la  régénération  et  l'entretien  de 
ce  salutaire  établissement. 

il  ne  reste  plus  qu'à  chercher  les  moyens  de  trouver  cette  somme  de  24.000  li- 
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vres,  sans  laquelle  le  rétablissement  de  la  police,  en  celte  partie,  deviendrait 
impossible. 

Quatre  uioyens  se  préseutcut.  L'on  ne  fera  que  les  indiquer  aux  législateurs, 
sans  se  permettre  de  prononcer  à  cet  égard. 

Avant  la  Révolution,  tous  les  carrosses  de  places  étaient  assujettis  îï  un  droit 
de  40  sols  par  jour,  ce  qui  formait  pour  chaque  carrosse  une  contribution  de 
730  liv.  par  au.  Ce  droit  était  exorbitant  et  c'est  par  cette  raison,  sans  doute,  que 
les  loueurs  s'en  sont  affranchis,  à  l'époque  du  15  juillet  1189  :  ils  ne  se  seraient 
pas  portés  à  cet  excès,  si  ce  droit  eût  été  modéré.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
tous  le  demandent  et  s'attendent  à  le  voir  rétabli,  parce  que,  persuadés  que  leurs 
voitures  contribuent  à  détériorer  le  pavé  de  Paris,  il  leur  semble  juste  de  con- 
tribuer à  son  entretien.  Les  loueurs  s'attendent  donc  au  rétablissement  d'un 
droit  qu'ils  croient  eux-mêmes  devoir  être  à  leur  charge.  Ils  ne  se  croiraient 
pas  foulés  quand  il  serait  porté  à  20  sols  par  jour;  et,  certes,  il  n'y  aura  pas  une 
seule  réclamation  si  ce  droit  est  réduit  à  10  sols.  Eu  l'établissant  ainsi,  l'on  voit 
clairement  que,  les  frais  de  police,  eu  cette  partie,  prélevés,  il  existerait  une 
recette  effective  d'au  moins  150.000  livres  par  au,  applicables  à  l'entretien  du 
pavé  de  Paris. 

Je  passe  au  second  moyen,  dans  le  cas  où  les  législateurs  ne  voudraient  pas 
s'arrêter  au  premier.  Je  propose  alors  de  ne  demander  aux  loueurs  de  carrosses 
que  40  sols  par  mois  pour  chaque  voiture  qu'ils  mettront  sur  les  places;  et, 
comme  il  est  raisonnable  de  croire  qu'il  n'y  aura  pas  moins  de  1.000  carrosses 
roulant  journellement  dans  Paris,  l'on  trouvera  dans  cette  modique  rétribution 
les  24.000  livres  nécessaires  à  l'entretien  de  la  police  en  cette  partie. 

Le  troisième  moyen  se  trouve  dans  le  décret  sur  les  patentes.  On  y  lit  :  «  Il 
sera  alloué  2  sols  pour  livre  sur  le  prix  de  chaque  patente  au  profit  de  la  caisse 
commune,  laquelle  rétribution  sera  affectée,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'acquit 
de  ses  dépenses  particulières.  Les  officiers  municipaux  tiendront  la  main,  etc.  <> 
D'après  cet  article,  il  parait  évident  que,  si  les  dépenses  particulières  des  villes 
ne  doivent  s'appliquer  qu'à  des  objets  d'utilité  publique,  l'on  restera  convaincu 
que  l'un  des  objets  concernant  cette  même  utilité  est  assurément  Lieu  applica- 
ble au  service  des  carrosses  de  place. 

Enfin,  si  ce  troisième  moyen  n'était  pas  adopté,  il  ne  resterait  plus  que  celui 
d'ajouter  à  la  contribution  de  Paris  cette  somme  de  24.000  livres,  qui,  répartie 
entre  tous  les  habitants  de  cette  ville,  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  nulle  pour 
chacun  d'eux.  Je  pense  que  cette  augmentation  d'imposition  n'est  pas  susceptible 
de  réclamations.  En  effet,  quel  est  le  citoyen  qui  refusera  une  coutribuli(m 
annuelle  d'un  sol,  lorsqu'il  sera  assuré  que  le  service  des  carrosses  de  place  est 
assujetti  à  un  régime  qui  l'empêchera  de  troubler  l'ordre,  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques? 

[Pas  de  signature.] 

Enfin,  quelques  semaines  avant  la  discussion  du  28  octobre,  le  tribunal 
de  police  municipale  rendait  encore,  le  i"  octobre,  un  jugement  contre  un 
cocher  prévenu  d'extorsion  et  d'impolitesse  (1).  Voici  les  faits  de  la  cause  : 

Entre  le  procureur  de  la  Commune,  demandeur  aux  fins  du  rapport  fait  par  le 
comité  de  police  de  la  section  de  Donne-Nouvelle,  le  19  août  dernier,  et  de 
l'exploit  d'assignation  fait  en  conséquence,  le  29  septembre,  présent  mois,  d'une 
part  ; 

Et  le  sieur  Michel,  cocher  de  place,  rue  de  Popincourt,  défenseur  auxdits 
rapport  et  exploit,  et  défaillant,  d'autre  part; 

(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/HGl  bis),  signalé  par  la  Bibliographie  de 
M.  TouiiNEUx  (t.  111,  n"  14592). 
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Ouï  M.  Deyeux,  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  en  ses  conclusions; 

Par  vertu  et  adjugeant  le  profit  du  défaut  requis  contre  le  défaillant  non 
comparant,  ni  personne  pour  lui,  dûment  appelé  ; 

Lecture  faite  des  pièces  ; 

Le  tribunal; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  susdaté  que,  le  sieur  Despagne  voulant 
monter  à  Passy  dans  la  voiture  de  place  du  sieur  Michel,  pour  se  faire  con- 
duire de  cet  endroit  chez  lui,  ledit  Michel  exigea  de  lui  une  somme  plus  forte 
que  celle  déterminée  par  la  taxe  ;  que  ledit  Michel,  ayant  été  conduit  à  ce 
sujet  par  devant  M.  le  maire  de  Passy,  s'y  est  comporté  avec  la  deruière  indé- 
cence et  y  a  tenu  des  propos  injurieux  et  grossiers,  et  enfin  que,  malgré  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  de  marcher  par  M.  le  maire,  il  a  employé  la  violence  pour  faire 
descendre  de  sa  voiture  ledit  Despagne; 

Fait  défense  audit  Michel  et  à  tous  autres  de  plus  à  l'avenir  exiger  plus  forte 
somme  que  celle  énoncée  au  Règlement  concernant  les  voitures  de  place; 

Lui  enjoint  de  porter  honneur  et  respect  aux  autorités  légitimement  consti- 
tuées ; 

Et,  pour  y  avoir  manqué,  le  condamne,  et  par  corps,  en  10  livres  d'amende  ; 

Ordonne  que  le  procureur  de  la  Commune  se  retirera  par  devers  l'administra- 
tion du  Département  de  la  police,  pour  qu'il  soit  veillé  à  la  maintenue  de  la  taxe 
des  voitures  de  place  et  à  l'apposition  des  numéros  sur  lesdites  voitures  ; 

Ordonne,  enfin,  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  au  nombre  de  300  exem- 
plaires et  affiché  partout  où  besoin  sera,  aux  frais  et  dépens  dudit  Michel; 

Kt  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  liquidés  à  4  livres,  13  sols,  6  deniers, 
compris  ces  présentes  et  signification  d'icelles. 

Fait  au  tribunal  de  police  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  l'audience  tenante, 
où  étaient  MM,  Tassin,  Houssemaine,  Rousseau  et  Stouf,  et  M.  Deyeux, 
substituant  le  procureur  de  la  Commune,  le  1"  jour  d'octobre  1791. 

Signé  :  Bois. 

Bien  que  concernant  les  voilures  de  place,  notre  arrêté  du  28  octobre  ne 
s'occupe  que  1res  indirectement  de  la  surveillance  à  exercer  sur  les  cochers  ; 
repoussant  le  projet  de  la  formation  d'une  caisse  de  secours  pour  les 
loueurs  et  les  cochers,  il  appuie,  au  contraire,  la  création  d'une  taxe  pour 
frais  d'inspection  du  service  des  voitures. 

(HI,  p.  397.)  Le  cautionnement  de  \<!i  Caisse  patriotique,  déposé  le  6  juin, 
avait  été  augmenté  le  3  août  1791  (1). 

D'après  les  chiffres  indiqués  dans  ces  deux  circonstances,  le  total,  y  compris 
le  nouveau  dépôt  du  28  octobre,  devrait  être  exactement  de  6.032.164  livres. 

Cependant  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel  {W  du  17  octo-» 
bre  179!)  contient  l'information  suivante  : 

«  Les  administrateurs  de  la  Caisse  patriotique  viennent  de  faire  à  la  Mu- 
nicipalité un  troisième  dépôts  qui  porte  a  6.034.000  livres  leur  dépôt  total.  » 

On  peut  admettre  que  le  journal,  négligeant  les  unités,  ait  préféré  repro- 
duire un  chiffre  rond.  D'autre  part,  la  différence  entre  les  164  livres  du  total 
exact  et  les  614  livres  de  notre  procès-verbal  peut  s'expliquer  par  une 
simple  transposition  de  chiffres  :  6  et  1,  au  lieu  de  1  et  6,  Reste  la  dilîé- 
rence  portant  sur  les  mille  :  34  au  lieu  de  32  :  il  doit  y  avoir  quelque  part 
une  erreur  de  copie. 

(l)  Séances  du  6  juin  et  du  3  août  1791.  (Voir  Tomes  IV,  p.  497;  et  VI,  p.  19, 
ii-iS  et  682.)  
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Ou  [samedi]  29  octobre  1 7tH  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournemenl  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et 
composé  de  MM.  Choron,  Le  Camus,  Montauban,  Vigner,  Cousin, 
Viguier-Curny,  RaflFy;  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  présent  ; 

-«*^  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  dans  la  séance  du  5  novembre 
prochain,  les  administrateurs  présenteront  les  plans  définitifs  de 
réduction  dont  les  dépenses  municipales  peuvent  être  susceptibles  (1^ 
et  qu'ils  emploieront  tous  leurs  efforts  pour  parvenir  à  ne  dépenser 
que  300.000  livres  par  mois  (2)  ; 

Arrête,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à  tous 
les  Départements  de  la  Municipalité  (3). 

-^*^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  do* 
maine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  approuve  et  arrête  l'état  de  distribution  de 
bois  de  gravier  (4)  par  eux  présenté  (5)  ; 

Les  autorise  à  délivrer  des  mandats  pour  cette  distribution  jus- 


(1)  Le  délai  fut  prorogé  jusqu'au  10  novembre  par  décision  du  3  novembre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  L'Assemblée  nationale  avait  fixé  à  300.000  livres  par  mois  l'avance  à  faire 
à  la  Municipalité  de  Paris,  par  le  décret  des  21-22  août  1791.  (Voir  Tome  VI, 
p.  184-185.) 

(3)  Copie  manuscrite  de  cet  arrêté  (Arch.  nat.,  F  15/3587). 

(4)  11  y  a  bien  lisiblement  au  registre  manuscrit  :  «  bois  de  gravier  ». 

(b)  La  fourniture  du  bois  de  chaulfage  avait  été  précédemment  réglée  par  les 
arrêtés  du  28  septembre,  du  4  et  du  8  octobre.  (Voir  Tome  V.  p^  512  et  604-605, 
et  ci-dessus,  p.  57.) 
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qu'il  coneurrence  des  G4  voies  mentionnées  audit  état,  qui  sera 
paraphé  par  M.  le  Maire  et  le  secrétaire-greffler  ou  ses  adjoints; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  en  sera  remis  copie  à  M.  le  Maire  pour  évi- 
ter les  doubles  emplois. 

—-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Déparlement  des  sub- 
sistances; 

Le  Bureau  municipal  approuve  la  lettre  qu'ils  ont  écrite,  le...  (1) 
(lu  courant,  à  MM.  Bourdieux  et  Cholet,  négociants  à  Londres,  et  par- 
ticulièrement l'autorisation  qu'ils  leur  ont  donnée  de  porter  le  prix 
des  farines  qu'ils  font  acheter  en  Amérique  pour  le  compte  de  la 
Municipahté  jusqu'à  37  shillings  (2)  le  baril,  si  les  circonstances 
l'exigent  (3); 

Approuve  pareillement  l'envoi  d'un  courrier  extraordinaire  pour 
porter  celte  lettre  à  MM.  Bourdieux  et  Cholet  (4). 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  sub- 
sistances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  délivré  trois  voies  de  bois, 
comme  par  le  passé,  tant  au  garçon  de  bureau  dudit  Département 
qu'au  portier  de  l'ancien  hôtel  de  Tlnlendance. 

Sur  le  rapport,,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 

des  subsistances,  d'une  pétition  signée  de  plusieurs  boulangers  et 
autres  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  et  approuvée  par  les 
membres  du  comité  de  la  section  de  la  Rue-de-Montreuil,  ladite 
pétition  tendant  à  ce  que  les  administrateurs  des  subsistances  dimi- 
nuent de  3  livres  par  sac  le  prix  de  la  farine  qu'ils  font  porter  au 
carreau  de  la  Halle  (5); 

Le  Bureau  municipal  déclai'o  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  les  ordres  du  Directoire  obligent  l'administration  à  régler  le  prix 
de  ses  farines  sur  celui  du  commerce. 

-*^^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département. 
des  subsistances,  de  la  pétition  du  sieur  Pierre-André  Boniface,  ten- 
dant à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  place  de  facteur  à  la  Halle; 

Le  Bureau  municipal  ajourne  l'examen  de  cette  pétition  jusqu'à 
l'époque  où  il  sera  fait  un  règlement  sur  la  police  et  l'administration 
de  la  Halle  (6). 


(1)  La  date  est  resti'H!  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  Le  mot  est  écrit  au  registre  manuscrit  schillings. 

(3)  Arrêté  du  15  octobre.  (Voir  ci-dessus,  y.  218-21'J.) 

(4)  Séance  du  3  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Cette  pétition  n'est  pas  connue. 

(6)  Séance  du  12  novembre.  (Voir  ci~dcssous.) 
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— ^  Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  juste  considération  les  frais  d'impression  de  l'ouvrage 
publié  par  M.  Charon  sur  les  jeux  et  lutililé  de  cet  ouvrage  dans  les 
circonstances  où  il  a  paru  (1); 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Autorise  les  administrateurs  des  domaine  et  finances  à  faire  payer 
à  M.  Charon,  sur  le  produit  des  recouvrements  de  l'arriéré,  les  hono- 
raires qui  lui  sont  dus  en  qualité  de  secrétaire-greffier  du  ci-devant 
district  de  Bonne-Nouvelle,  conformément  à  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal du  11  mai  dernier  (2). 

-*--  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  sub- 
sistances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  fondé  de  pouvoir  de 
la  maison  Ruellan,  du  Havre,  la  somme  de  20.830  livres,  15  sols, 
pour  le  prix  de  401  sacs  de  farine  par  elle  expédiés  pour  le  compte 
de  la  Municipalité  (3). 

-^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
-vée. 

■**^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  ;\  lundi,  31  octobre. 

M.  le  Maire  a  levé  [la]  séance. 

S'gné  :  Bailly,  Maire  ; 

Le  Camus,  MoNTAUBAN,ViGNER,  Cousin,Viguier-Curny,  Haffv; 
RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 
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-—  Du  [samedi]  29  octobre  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Choron, 
Couart,  Cousin,  Fallet,  Hardy,  Jallier,  Jolly,  Le  Camus,  Et.  Le  Roux, 


(1)  Il  s'agit  de  VEssai  sur  les  jeux,  ouvrage  que  Charron  avait  dédi^,  le 
29  mars  précédent,  au  Conseil  général,  et  dont  il  fit  hommage,  le  29  novembre 
suivant,  à  l'Assemblée  législative.  (Voir  Tomes  111,  p.  3.33  et-'itS,  et  VI,  p.  5ô0.) 

(2)  Arrêté  du  11  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  222-223.) 

(3)  Expédition  annoncée  le  16  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  323.) 
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Lesguilliez,  Maugis,  Montauban,  Oudel,  Dumontiez,  Prévost,  Re- 
gnauU,  Slouf,  Vigner;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et 
second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-~^  Le  Corps  municipal  a  reçu  Thommage  que  lui  a  fait  M.  La 
Roque,  sous-chef  au  bureau  de  correspondance  de  la  Mairie,  d'une 
Pétition  à  V Assemblée  nationale,  relativement  à  l'examen  de  la  dette 
publique.  (I,  p.  429.) 

■***'■  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire-greffier  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  la  Muni- 
cipalité est  instruite  que  la  section  des  Quinze-Vingts  s'assemblera 
demain,  pour  délibérer  sur  le  renvoi  des  gardes-françaises  et  les 
subsistances.  (II,  p.  432.) 

-^^.^^  Le  secrétaire-greffier  a  représenté  une  délibération  de  la 
section  de  l'Hôtel-de-Ville,  en  date  du  24  octobre,  par  laquelle  la 
section  demande  la  convocation  de  la  Commune,  à  l'effet:  1°  d'exa- 
miner un  imprimé  intitulé  :  Cainse  d'échange  à  Paris  par  les  sections 
réunies  ;  2°  de  délibérer  sur  ce  plan.  (III,  p.  432.) 

•*-*-  Des  députés  du  comité  de  la  section  de  Saint-Philippe-du- 
Roule  (1)  ont  été  introduits  :  ils  ont  fait  lecture  d'une  délibération  de 
ce  comité,  relativement  au  logement  qu'il  occupe  dans  la  caserne  de 
la  rue  Verte  et  à  celui  qu'il  conviendrait  de  lui  faire  délivrera  l'ave- 
nir (2). 

Le  Corps  municipal  a  envoyé  celte  délibération  aux  commissaires 
de  la  garde  nationale  (3). 

'-«-^Des  députés  de  la  section  des  Tuileries  sont  venus  apporter 
une  délibération  et  une  pétition  de  celte  section,  relatives  à  l'émis- 
sion de  papiers-monnaie  déjà  existants  et  à  ceux  qu'elle  propose  de 
faire  émettre  au  nom  de  la  Commune.  (IV,  p.  441.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  Municipalité  s'était  déjà  occupée  de 
cet  objet  important,  qu'elle  avait  même  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  une  pétition  dont  on  espérait  que  lAssemblée 
nationale  législative  s'occuperait  incessamment  (4),  et  que,  au  sur- 
plus, le  Corps  municipal  prendrait  leur  demande  en  considération  (5) . 

-^^^  M.  le  Maire   ayant  annoncé   que,  en  exécution   de  l'arrêté 


(1  )  Exactement  :  section  du  Roule,  ancien  district  de  Saint-Philippe-du-Roule. 

(2)  Le  comité  de  la  môme  section  avait  réclamé  un  nouveau  local  dans  la 
séance  du  24  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  310-311.) 

(3)  Séance  du  17  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Méinoire  des  officiers  inunicipaux  à  l'Assemlilée  nationale^  voté  le  24  et 
présenté  le  27  septembre,  renouvelé  le  14  octobre,  (Voir  Tome  VI,  p.  265,  433- 
437,  478  et  488,  et  ci-dessus,  202  et  211-212.) 

(5)  Séance  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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du  ...  (1),  il  avait  écrit  aux  48  comités  des  sections  et  aux  00  com- 
mandants des  bataillons  pour  leur  demander  l'état  des  soumissions 
qu'ils  avaient  reçues  relativement  aux  dons  destinés  aux  {gardes 
nationales  qui  se  sont  portés  aux  frontières  et  que  déjt'i  il  avait  reçu 
plusieurs  réponses  qui  ont  été  renvoyées  au  secrétariat  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  toutes  les  lettres  qui  sont  parvenues  ou  qui  parvien- 
dront à  M,  le  Maire,  ainsi  que  celles  qui  ont  élé  déposées  au  secré- 
tariat, seront  remises  aux  administrateurs  du  domaine,  qui  feront, 
sans  aucun  délai,  les  démarches  nécessaires  pour  mettre  toutes  ces 
soumissions  en  recouvrement  et  en  faire  déposer  le  montant  dans  la 
caisse  municipale; 

Charge  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  de  lui 
rendre  compte  tant  du  résultat  de  leurs  demandes  que  du  produit 
des  recouvrements  (2). 

^-'-^  Sur  le  compte,  rendu  au  Corps  municipal  par  sa  Commission 
de  bienfaisance  réunie  au  Département  des  établissements  publics, 
des  délibérations  et  arrêtés  par  lesquels  les  commissions  particulières 
de  bienfaisance  établies  dans  les  paroisses  de  Notre-Dame  et  de 
Saint-Roch  demandent  l'adjonction  de  plusieurs  nouveaux  membres; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  l'adjonction  dont  il  s'agit  ne  peut  que  contribuer 
à  la  perfection  du  travail  nécessaire  pour  arriver  à  une  répartition 
exacte  et  proportionnelle  des  secours  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  : 

i°  que,  au  nombre  des  commissaires  de  bienfaisance  déjà  nommés 
P'">ur  la  paroisse  métropolitaine  [Notre-Dame]  (3),  il  sera  ajouté  ceux 
qui  suivent,  savoir  : 

MM.  Bachmann,  aîné,  banquier  et  bijoutier,  quai  des  Orfèvres; 
—  Potron,  orfèvre.,  rue  Saint-Louis  ;  —  Le  Moine,  orfèvre,  quai  des 
Orfèvres;  —  Fortin,  orfèvre,  même  quai;  —  Montagne,  orfèvre,  rue 
Saint-Louis;  —  Bailleul,  orfèvre,  même  rue;  —  Lenoir,  horloger, 
quai  des  Orfèvres  ; 


(l)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de  l'arrêté  du 
12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  150-151.) 

(à)  Le  compte  rendu  du  Département  du  domaine  ne  figure  pas  dans  les  procès- 
verbaux  qui  ont  élé  conservés.  On  ne  connait  pas  le  résultat  de  la  souscription. 

(3i  No  21  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  160.) 
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2»  qu'il  sera  également  ajouté  six  nouveaux  commissaires  à  ceux 
déjà  nommés  pour  la  paroisse  de  Sainl-Roch  (1),  savoir  : 

MM.  Trioullier  de  Fresne,  homme  de  loi,  rue  Royale,  butte  Saint- 
Roch;  —  Balbatrc,  organiste,  rue  d'Argenleuil;  —  Regnard,  aîné, 
ancien  marchand,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  les  écuries  du  roi;  -r- 
Le  xNormand,  marchand  de  soieries,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  celle 
de  l'Échelle;  —  Thévenin,  architecte,  rue  l'Évêque,  butte  Saint- 
Roch; —  Pagnierre,  commis  des  finances,  rue  Saint-Honoré,  maison 
de  M.  Rendu,  ancien  notaire; 

3°  qu'il  sera  écrit  par  M.  le  Maire  aux  citoyens  ci-dessus  nommés 
pour  les  engager,  au  nom  du  Corps  municipal,  à  se  charger  des 
fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés,  et  qu'expédition  du  présent 
arrêté  sera  envoyée  aux  deux  commissions  de  Notre-Dame  et  de 
Saint-Roch. 

-**-^  Le  Corps  municipal; 

Désirant  accélérer  l'examen,  le  rapport  et  l'apurement  des  comptes 
des  six  premiers  mois  de  la  gestion  des  administrateurs  de  la  Muni- 
cipalité qui  ont  été  ou  qui  seront,  en  exécution  de  l'arrêté  du  26  oc- 
tobre, remis  au  secrétariat  dans  la  journée  du  4  novembre  pro- 
chain (2)  ; 

Nomme,  pour  faire  l'examen  de  ces  comptes,  les  commissaires 
ci-après  désignés  : 

Liste  des  commissaires. 

Pour  le  Département  des  domaines  :  MM.  Tiron,  Deyeux,  Lardin; 

Pour  le  Département  des  établissements  publics  :  MM.  Borie,  Ber- 
nier,  Gandolphe; 

Pour  le  Département  des  travaux  publics:  MM,  Nizard,  Lafisse, 
Stouf; 

Pour  le  Département  de  la  police  :  MM.  Charon,  Rousseau,  Dacier; 

Pour  le  Département  des  subsistances  :  MM.  Canuel,  Gardot,  Hardy  ; 

Pour  le  Département  de  la  garde  nationale  :  MM.  Regnault,  Oudet, 
Fallet; 

Arrête  que  le  secrétaire-greffier  leur  fera  parvenir  les  comptes  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  auront  été  remis; 

Invite  ses  commissaires  à  s'occuper  et  à  lui  faire  dans  le  plus  bref 
délai  le  rapport  des  comptes  qui  viennent  d'être  confiés  à  leur 
examen  (3)  ; 

(1)  N»  4  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  153.) 

(2)  Arrrjlé  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  348.) 

(3)  Une  observatiou  sera  faite,  le  4  novembre,  dans  le  but  de  hâter  le  dépôt 
des  rapports.  (Voir  ci-dessous.) 
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Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  commissaires,  chacun  dans  la  partie  qui  les  con- 
cerne (1). 

'^^^ M.  Jolly,  administrateur  au  Déparlement  de  la  police,  a  fait 
au  Corps  municipal  le  rapport  qu'il  avait  été  chargé  de  lui  présenter 
sur  les  arrangements  à  arrêter  relativement  au  commerce  des  mer- 
candiers  et  des  brocanteurs  dans  les  environs  du  marché  des  Inno- 
cents (2). 

Le  Corps  municipal  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  par  les  administrateurs  aux  Départements  de  la  po- 
lice et  des  subsistances  des  embarras  et  des  désordres  que  causent 
dans  les  environs  du  marché  des  Innocents  les  marchands  de  viande, 
dits  mercandiers,  et  les  brocanteurs,  embarras  et  désordres  qui  ont 
été  tels  depuis  quelque  temps  que  des  marchands  qui  habitaient  le 
quartier  ont  été  forcés  de  l'abandonner; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  d".  —  Les  règlements  et  ordonnances  de  police  relatifs  au  com- 
merce de  la  viande  et  aux  brocanteurs  seront  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur;  incessamment,  ils  seront  renouvelés,  imprimés  et  affichés. 

Art.  2.  —  La  place,  appelée  Cour  des  Miracles,  située  rue  de  Bourbon - 
Villeneuve,  servira,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
disposé,  au  commerce  des  marchands  de  viande,  dits  mercandiers:  les 
mercandiers  seront  tenus  de  se  retirer  incessamment  à  Indite  place. 
Défenses  leur  sont  faites  de  s'établir  ailleurs,  dans  aucun  lieu  ou  place  pu- 
blique et  notamment  à  l'ancienne  Halle-aux-blés,  à  peine  de  confiscation 
de  leurs  marchandises  et  de  l'amende  prononcée  par  les  règlements. 

Art.  3.  —  A  l'égard  des  brocanteurs,  le  Corps  municipal  arrête  que  l'an- 
cienne Halle-aux-blés  sera,  aussi  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  disposé,  le  lieu  destiné  à  leur  commerce. 

Art.  4.  —  Les  brocanteurs  seront  tenus  de  s'y  retirer  incessamment. 

Art.  5.  —  Défenses  sont  faites  aux  brocanteurs  de  se  tenir  pour  l'exer- 
cice de  leur  commerce  dans  aucun  autre  lieu  public  environnant  le  marché 
des  Innocents  et  notamment  dans  les  rues  de  la  Lingerie,  de  la  Ferron- 
nerie et  autres  rues  voisines,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises 
et  des  autres  peines  portées  par  les  règlements. 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  des  sections  et  mande  aux 


(1)  Extrait  de  cet  arrêté  concernaut  les  comuiissaires  pour  l'examen  des  comptes 
du  Département  des  établissemeuts  publics,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  FlS/SoS"!). 

(2)  11  u'est  pas  fait  meuUon  dans  les  procès-verbaux  des  séances  antérieures 
du  rapport  spécial  sur  le  commerce  des  mercandiers  et  brocanteurs  aux  envi- 
rons du  marché  des  Innocents,  dont  Jolly  aurait  été  chargé.  Jolly  avait  été 
simplement  désigné,  le  25  juillet  1791,  comme  l'un  des  quatre  commissaires 
chargés  de  préparer  la  rédaction  d'un  arrêté  sur  la  suppression  des  échoppes  et 
étalages  sur  la  voie  publique.  (Voir  ïome  \  ,  p.  509.) 
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commandants  et  officiers  de  la  garde  nationale  de  veiller  et  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et 
envoyé  aux  commissaires  de  police  des  48  sections  (Ij. 

~—  La  discussion  a  été  reprise  sur  la  question  de  savoir  si  l'exé- 
ciilion  de  l'arrêté  du  3  octobre,  relatif  aux  échoppes  et  aux  étalages 
dans  les  rues  (2),  serait  ou  non  suspendue  (3). 

Le  Corps  municipal  a  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  les  pétitions  des  marchands  et  marchandes  qui  ont 
des  étalages  et  occupent  des  échoppes  dans  les  rues,  sur  les  quais, 
ponls  et  autres  places  publiques,  lesdites  pétitions  tendant  à  obtenir 
la  suspension  pendant  un  temps  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  oc- 
tobre, présent  mois,  relatif  aux  échoppes  et  aux  étalages  (4); 

Voulant  favoriser,  autant  que  l'intérêt  public  peut  le  permettre, 
la  classe  la  moins  fortunée  des  marchands  de  la  capitale; 

Mais  considérant  que  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  indispensables 
est  de  veiller  à  ce  que  le  passage  soit  libre  et  sans  danger  dans  les 
rues,  sur  les  ponts,  quais  et  autres  lieux  publics,  et  que  d'ailleurs  il 
est  juste  que  le  commerce  qui  se  fait  dans  les  échoppes  et  par  les 
étalages  dans  les  rues  et  autres  lieux  publics  ne  nuise  pas  trop  à 
celui  des  marchands  en  boutique,  qui  paient  des  loyers  et  droits  de 
patente  considérables  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  : 

i»  p]n  ce  qui  concerne  les  échoppes  fixes  actuellement  existantes 
qui  seront  jugées  ne  pas  trop  resserrer  la  voie  publique  pour  le  pas- 
sage des  personnes  à  pied  et  des  voitures,  que  l'exécution  de  son 
arrêté  du  3  octobre  sera  et  demeurera  suspendue  jusqu'au  i"'  avril 
1792,  à  la  charge  par  ceux  qui  occupent  lesdites  échoppes  de  les 
tenir  formées,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  servir  de  retraite  aux 
vagabonds  ni  à  aucune  autre  personne,  pendant  la  nuit. 

2°  A  l'égard  des  étalages,  le  Corps  municipal,  persistant  dans  ses 
précédentes  dispositions,  arrête  que,  à  compter  du  samedi,  5  novem- 
bre, il  n'en  sera  point  souffert  dans  les  rues,  ni  sur  les  ponts,  et  que, 


(1)  On  n'a  pas  trouvé  d'autre  exemplaire  de  l'arrêté  du  29  octobre  qu'un 
exemplaire  de  l'impression  ordonnée  par  l'arrêté  du  20  novembre  1791.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(2)  Arrêté  du  3  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  58o-o88.) 

{'■i}  Question  déjà  débattue  les  14,  21,  24  et  26  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  199, 
291,  315  et  348.) 

(4)  Pétitions  à  l'As.semblée  nationale,  au  Directoire  du  département  et  au 
Corps  municipal,  signalées  le  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  i'J5-'i98.) 


426  CORPS  MUNICIPAL  :iy  Ucl.  iTOii 

dans  tous  autres  lieux  publics,  il  n'en  sera  soufTerl  aucun  qui  puisse 
gêner  la  voie  publique  et  compromettre  la  sûreté  des  citoyens; 

Enjoint  aux  commissaires  de  la  voirie,  charge  les  commissaires  de 
police  des  section?,  et  mande  aux  Commandant-général  et  officiers 
de  la  garde  nationale  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché,  mis  à  l'ordre 
et  envoyé  aux  comités  des  48  sections.  (V,  p.  4U.) 

-^-  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tre et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  relative  à  une  somme 
de  100.000  livres  à  employer  en  achats  de  manuscrits  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  concernant  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la  Chambre  dt-s  comptes; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  septembre  1791,  relative  à  la  liquidation 
de  plusieurs  offices  de  judicature; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  relative  à  la  régence, 
à  la  garde  du  roi  mineur  et  à  la  résidence  des  fonctionnaires  publics; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  21  septembre,  sanctionnée  le  16  octobre 
1791,  relative  à  l'exécution  de  celles  qui  ordonnent  d'élever  une  statue  à 
J.-J,  Rousseau; 

6»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  septembre  1791,  relative  aux  troubles 
de  la  ville  d'Arles; 

7"  d'une  loi  du  même  jour,  qui  fixe  les  règles  à  suivre  pour  les  plans"  à 
faire  en  vertu  des  articles  21  et  .30  du  décret  des  4  et  21  août  1791  ; 

8"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  septembre  1791,  sanctionnée  le  12  oc- 
tobre, relative  au  Panthéon  français  (1); 

9"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  septembre  1791,  sanctionnée  le  12  oc- 
tobre, concernant  les  créanciers  des  princes  frères  du  roi; 

10"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  sanctionnée  le  16  oc- 
tobre, portant  qu'il  sera  payé  400  livres  pour  chacun  des  commis  extraor- 
dinaires employés  par  le  greffier  du  VI«  arrondissement; 

11°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  relative  aux  créan- 
ciers des  ci-devant  pays  d'États  ; 

12°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'établissement  d'un  bureau  pour 
l'écliange  des  gros  assignats; 

13°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'établissement  de  commissaires 
de  police  dans  les  différentes  villes  du  royaume  où  ils  seront  jugés  néces- 
saires ; 

14'  d'une  loi  du  môme  jour,  sur  l'administration  forestière; 

15"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2  octobre  1791,  relative  à  la  libre  circula- 
tion des  grains  et  des  subsistances  dans  tout  le  royaume; 

16"  d'une  loi  du  19  octobre  1791,  relative  à  la  prorogation  de  l'exposition 
de  tableaux. 

*—  M.  Charot,  président  du  comité  de  la  section  de  l'Oratoire  (2), 


(1)  Décret  du  27  septembre  1791,  autorisant  la  continuation  des  travaux  du 
Panthéon  français  durant  le  mois  d'octobre  suivant.  (Voir  Tome  IV,  p.  293.)  — 
Ce  décret  est  le  premier  acte  législatif  où  la  dénomination  de  Panthéon  soit  ap- 
pliquée au  Monument  des  grands  hommes. 

(2)  CnAzox  (François-Claude),  uégociaut,  figure  parmi  les  commissaires  de  la 
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a  été  annoncé  et  introduit:  il  a  fait  lecture  d'une  pétition  relative 
aux  persécutions  et  aux  calomnies  qu'il  paraît  avoir  éprouvées  de 
la  part  de  M.  Lavau  (I)  et  autres. 

Le  Corps  municipal  a  entendu  la  lecture  de  cette  pétition  avec 
intérêt.  Il  en  a  ajourné  à  lundi  le  rapport  et  la  discussion  (2). 

— -  L'ordre  du  jour  rappelant  l'affaire  des  sieurs  Courvoisier  et 
compagnie,  M.  JoUy,  administrateur  de  la  police,  en  a  fait  le  rap- 
port. (VI,  p.  448.) 

Et  le  Corps  municipal  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  à  lui  fait  par  ses  commissaires  d'une 
pétition  présentée  par  le  sieur  Courvoisier  et  compagnie  à  l'Assem- 
blée nationale  et  renvoyée  par  le  Directoire  du  département  à  la 
Municipalité  pour  avoir  son  avis;  ladite  pétition  temlant  à  obtenir 
la  confir-mation  d'un  l)ail  emphytéotique,  à  lui  accordé  pour  99  ans 
par  arrêt  du  Conseil  et  lettres  patentes  des  12  avril  1787  et  28  avril 
1790(3),  du  droit  exclusif  de  poser  et  tenir  des  parasols  et  autres 
abris  tant  sur  le  marché  des  Innocents  que  sur  le  carreau  du  pilori, 
le  parquet  à  la  marée  et  le  marché  aux  poires,  ou,  en  cas  de  non 
conlirmation  de  son  bail,  la  restitution  et  le  remboursement  tant 
des  sommes  qu'il  a  versées  au  trésor  public  que  de  celles  qu'il  a 
dépensées  pour  achats  de  parasols  ou  autres  frais  de  son  établisse- 
ment, avec  des  dommages-intérêts  ; 

Lecture  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  du 
6  mars  1791,  qui  renvoie  ladite  pétition  au  département  de  Paris 
pour  avoir  son  avis,  ensemble  de  celle  (4)  du  procureur-général 
syndic  du  département,  du  26  du  même  mois,  qui  l'a  renvoyée  à 
la  Municipalité; 


seclion  (le  l'Oraloire.  Il  avait  été  dénoncé  (sous  le,  nom  de  Chassot)  comme 
espion  de  la  Muiiici[ialité  dans  le  Happorl  des  commissiiires  réunis  des  sections 
pour  les  su/jsisUmces,  dont  Lavai;  faisait  partie.  (Voir  ci-dessus,  p.  3i2,  note  4,  et 
.1*/,,  note  5.) 

(1)  Lavau  (Jean-Antoine),  défenseur  officieux,  resta  jusqu'en  1792  secrétaire- 
greffier  de  la  seclion  de  VOraloire.  11  fut.  au  10  août  1792,  commissaire  de  la 
môme  section,  dite  des  Gardes-françaises,  au  Conseil  général  révolutionnaire, 
juge  au  tribunal  révolutionnaire,  substitut  provisoire  du  procureur  de  la  Com- 
mune, mais  exclu  de  toute  fonction  par  l'Assemblée  électorale  de  1792-93.  —  Le 
Corps  municipal  avait  précédemment,  les  28  avril  et  2  mai  1791,  désigné  des 
commissaires  pour  lui  rendre  compte  des  dénonciations  portées  contre  Lavau, 
secrélaire-greflier  de  la  section  de  l'Oratoire.  (Voir  Tome  IV,  p.  34  et  104.) 

(2)  Séance  du  lundi,  31  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Les  dates  des  lettres-patentes  doivent  être  ainsi  rectifiées  :  12  août  1787  et 
il  avril  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  âSO.) 

(4)  Le  mot  celle  ne  se  rapporte  à  rien.  Il  faut  lire  :  de  la  lettre. 
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Considérant  ;  1°  que  les  places  et  marchés  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent être  réputés  appartenir  qu'à  la  Commune  de  Paris,  comme  les 
rues  et  autres  places  publiques  qui  sont  dans  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire, attendu  leur  destination  à  l'usage  public  des  habitants, 
quoique  plusieurs  parties  des  terrains  qui  en  forment  l'emplace- 
ment paraissent  avoir  été  acquises  et  payées  des  deniers  du  trésor 
public,  qui,  percevant  alors  toutes  les  contributions,  était  aussi 
nécessairement  chargé  de  toutes  Ips  dépenses  ;  2°  que  la  preuve 
que,  en  effet,  ces  terrains  appartiennent  à  la  Commune  se  trouve 
notamment  dans  les  arrêts  du  Conseil  des  29  décembre  1784  et  16 
septembre  1785,  où  il  est  dit  que  les  bâtiments  et  maisons  dont  l'ac- 
quisition y  est  ordonnée  doivent  être  démolis  et  leur  emplacement 
rendu  à  la  voie  publique  ;  3°  qu'il  est  au  moins  très  incertain  s'il 
convient  qu'il  y  ait  des  parasols  et  d'autres  abris  gênants  sur  les 
emplacements  des  marchés  et,  plus  encore,  s'il  est  convenable  que 
le  droit  exclusif  de  louer  ces  parasols  et  abris  soit  concédé  à  une 
compagnie  pour  en  faire  un  objet  de  spéculation  qui  pourrait  gêner 
le  commerce  et  être  une  charge  considérable  sur  la  classe  la  plus 
utile  et  la  moins  fortunée  des  habitants  de  Paris  ;  i°  qu'un  bail  qui 
aurait  99  ans  à  courir  gênerait  pendant  trop  longtemps  les  vues  que 
la  Commune  pourrait  avoir  par  la  suite,  pour  son  plus  grand  avan- 
tage, dans  la  disposition  des  emplacements  qui  en  sont  les  objets; 
5»  enfin,  que  les  sommes  que  le  sieur  Courvoisier  et  compagnie  pré- 
tendent avoir  payées  pour  le  prix  dudit  bail  emphytéotique  n'ont 
point  été  versées  au  trésor  de  la  Commune,  qui  n'a  été  ni  consul- 
tée, ni  appelée  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  : 

1°  qu'il  est  d'avis  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  confirmation 
demandée  par  le  sieur  Courvoisier  et  compagnie  et  qu'il  s'oppose 
même  formellement,  au  nom  de  la  Commune,  à  cette  confirma- 
tion ; 

2°  qu'il  parait  juste  de  rembourser  et  rendre  audit  sieur  Courvoi- 
sier et  compagnie  les  sommes  qu'il  a  payées  à  compte  du  prix  de 
son  bail  et  de  l'indemniser  des  dépenses  qu'il  a  faites  soit  pour  l'ob- 
tenir, soit  pour  son  exécution  ;  mais  que  ce  remboursement  et  ces 
dépenses  ne  peuvent  regarder  la  Commune  de  Paris  et  que  le  sieur 
Courvoisier  doit  être  renvoyé  au  trésor  public  ou  par  devant  qui  il 
appartiendra  pour  obtenir  la  liquidation  et  le  remboursement  qu'il 
peut  avoir  droit  de  demander  ; 
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Arrête  que  M.  le  Maire  enverra  le  présent  arrêté  au  Directoire  du 
département. 

-^*  Le  Corps  municipal  ajourne  à  la  première  séance  le  rapport 
de  M.  Viguier-Curny  sur  l'élection  des  officiers  de  la  garde  nalio  • 
nale  (1). 

---^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^--^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
•   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

I,  p,  421.)  L'ouvrage  en  question  est  intitulé  exactement:  Pélilion  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  l'inviter  à  faire  examiner  par  des  commissaires  les 
moyens  de  libéralion  dont  la  IIoll  nde,  les  Étais  de  l'Église,  enfin  l'Angleterre 
nous  ont  donné  l'exemple, psir  La  Rocoue  (André-Jean),  ciLoyen  de  Paris  (3). 
Il  est  expliqué,  dans  une  note,  que  la  pétition  avait  été  envoyée,  sous  forme 
de  lettre,  au  Comité  des  finances  le  16  juillet  1791,  mais  que  des  députés, 
qui  avaient  eu  la  complaisance  d'en  faire  la  recherche,  n'avaient  trouvé 
aucune  trace  de  sa  réception.  La  Pétition  fut  donc  imprimée  entre  le  mois 
d'août  et  le  mois  d'octobre  1791,  Mais  il  n'en  est  fait  nulle  mention  au 
procès-verbal  des  Assemblées  nationales,  ni  constituante,  ni  législative. 

Quant  à  l'auteur,  ancien  valet  de  chambre  de  la  reine  et  avocat  au  Par- 
lement, puis  premier  commis  à  la  Mairie,  on  a  eu  déjà  l'occasion  de  s'oc- 
cuper de  lui,  à  l'occasion  d'un  rapport  au  Corps  municipal,  du  24  janvier 
1791,  sur  un  projet  de  fondation  d'une  Société  bienfaisante  des  orphelins 
abandonnés  (4). 

A  côté  du  projet  élaboré  par  le  sous-chef  de  bureau  de  la  Mairie,  il 
convient  de  mentionner  un  autre  ouvrage,  également  important,  de  la 
même  époque, dont  l'auleur,  qui  sera  appelé  à  figurer  dans  l'histoire  muni- 
cipale de  Paris  comme  membre  du  Conseil  de  la  Commune  après  le  10  août, 
s'appelait  d'Audibert-Caille  (5). 

Déjà,  en  1789,  il  avait  publié  une  brochure  intitulée:  Moyen  simple,  sûr 

(1)  Séance  du  11  novembre.  (Voir  ci-dessous.)  —  Le  rapport  avait  été  demandé 
par  arrôté  du  17  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  227.) 

(2)  Lundi,  31  octobre. 

(3)  Imp.  35  p.  in-8,  Paris,  de  l'imprimerie  Piret,  1791  (Bib.  uat.,  Lb  39/10112). 

(4)  Voir  Tome  H,  p.  247-^30. 

(3)  On  trouve  son  nom  écrit  de  plusieurs  façous:  Audibkrt-Caillk.  d'Audi- 
bert-Caille, Daudibert-Caille  et  même  Dodibekcaye. 
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et  facile  pour  libère?'  l'Étal,  soulayer  le  peuple  cl  rendre  la  nation  plus  riche, 
plus  puissante  et  plus  heureuse  qu'elle  n'a  jamais  été,  par  M.  d'Audibkht- 
Catlle,  ancien  consul  de  paix  prés  l'empereur  du  Maroc  (1). 

Une  seconde  édition  parut  en  1791,  modifi»';e  dans  le  titre  et  dans  le 
texte,  sous  le  titre  de  Précis  du  plan  d'un  établissement  qui  serait  une  source 
intarissable  de  prospérités  pour  la  France,  intitulé  :  Moyen  simple,  sur  et 
^acile  de  libérer  l'État^  soulager  le  peuple  et  rendre  la  nation  plus  riche, 
plus  puissante  et  plus  heureuse  qu'elle  na  jamais  été  i)ar  M.  DAUuniERT- 
Caille  (2). 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  s'occupa  à  plusieurs  reprises  des 
plans  financiers  du  sieur  Daudibert-Caille.  Dès  le  4  septembre  1791,  il  est 
arrêté  qu'on  entendra  à  la  séance  du  6  le  rapport  sur  nn  projet  de  M.  Dau- 
dibert-Caille, membre  de  la  Société  (3).  Le  surlendemain,  le  procès-verbal 
constate  qu'on  a  fait  le  rapport  du  projet  Daudibeut-Caille,  qui  consiste  à 
établir  une  caisse  nationale,  qui  émettrait  pour  5  milliards  de  billets,  au 
pair  de  l'argent,  qui  prêterait  à  3  0/0,  qui  faciliterait  la  vente  des  biens 
nationaux  et  tous  les  échanges  de  commerce  et  qui  donnerait  la  plus  grande 
vigueur  aux  spéculations  de  l'industrie.  A  la  suite  du  rapport,  quelques 
auditeurs  demandent  l'impression  du  plan  ;  d'autres  proposent  la  question 
préalable;  consultée,  l'assemblée  adopte  l'ordre  du  jour  (4).  Il  est  à  croire 
que,  tout  en  refusant  de  l'imprimer  à  ses  frais,  l'assemblée  ne  refusait  pas 
de  recommander  l'ouvrage  en  question, car  un»  circulaire  de  la  Société  aux 
Sociétés  affiliées,  du  30  janvier  1792,  contient  en  post-scriptum,  après  un 
extrait  du  procès -verbal^  de  la  séance  du  24  janvier,  la  note  suivante  : 
«  Nous  vous  envoyons  ci-joint  un  exemplaire  d'un  plan  de  caisse  nationale 
de  crédit  et  de  secours,  présenté  par  le  citoyen  Daudibert-Caillk,  membre 
de  notre  Société;  il  en  a  envoyé  des  exemplaires  à  MM.  les  administrateurs 
de  tous  les  départements,  et  il  nous  paraît  convenable  qu'il  soit  connu. 
Les  commissaires  nommés  par  la  Société  pour  l'examiner  lui  en  ont  fait  un 
rapport  très  avantageux  (5)  et  sont  d'avis  que  son  exécution  remédierait  à 
de  grands  maux  et  assurerait  de  grands  avantages   à  la  nation.  »  Et  le 


(1)  .inxp.  X  et  87  p.  iu-8,  Paris,  de  l'imprimerie  Beaudouiu,  1783  (Bib.  nat. 
Lb  39/7905).  —  L'Histoire  parlementaire  de  la  Bévolution  française  (t.  III,  p.  349), 
de  Bûchez  et  Roux,  affirme  que  Audibert-Caille,  médecin,  présenta  à  l'As- 
semblée nationale,  le  7  septembre  1789,  un  ouvrage  iutitulé.  Projet  de  caisse 
nationale,  sans  indiquer  d'où  est  tiré  ce  renseignement.  Les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  constituante  ne  mentionnent  aucun  ouvrage  de  notre  auteur,  et 
aucun  Précis  de  caisse  nationale  n'a  été  retrouvé.  Dans  la  dédicace  à  TAssemblée 
nationale,  l'auteur  dit  qu'il  croit  devoir  rendre  son  moyen  public  «  à  l'heureuse 
époque  de  l'assemblée  des  États-généraux  »,  ce  qui  ferait. remonter  la  publica- 
tion, non  à  septembre,  mais  bien  à  mai  1789. 

(2)  Imp.  38  p.  in-8,  de  l'imprimerie  du  Patriote  français,  1791  (Bib.  nat., 
Lb  39/9942). 

(3)  Séance  du  4  septembre  1791.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard, 
t.  III,  p.  115.) 

(4)  Séance  du  6  septembre  1791.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard, 
t.  III,  p.  117.) 

(5)  Ou  verra  plus  loin  que  ce  rapport  était  l'œuvre  de  Lulier,  ancien  Repré- 
sentant de  la  Commune,  qui  fut  plus  tard  procureur-général  syndic  du  départe- 
luent  de  Paris.  (Voir  ci-dessous,  p.  4;il.) 
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document  original  porte  une  note  manuscrite  qui  rectifie  ainsi  qu'il  suit  la 
date  d'envoi  du  plan  de  caisse  nationale  :  «  Envoyé  en  novembre  dernier  ))(!). 
Enfin,  une  circulaire  adressée,  le  8  novembre,  à  tous  les  présidents  des 
comités  de  section  (2)  donne  quelques  détails  utiles  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  fut  composé  le  Précis  que  nous  sij^nalons  ici  : 

Paris,  le  8  novembre  1791. 
Monsieur  le  président, 

J'eus  l'hounenr  de  vous  écrire,  le  10  septembre  de  l'année  dernière,  pour  vous 
adresser  un  exemplaire  d'un  paralliMe  impartial  que  j'avais  fait  entre  les  effets 
que  pourrait  produire  l'émission  des  assignats  et  ceux  que  produirait  la  circu- 
lation des  billets  de  caisse  nationale,  que  je  proposais  (3). 

Je  convins,  par  ce  parallèle,  des  bons  effets  qui  pourraient  résulter  de  l'émis- 
sion des  assiguats,  «  pourvu  qu'ils  ne  portassent  aucun  inlérôt  et  qu'il  y  en  eût 
beaucoup  de  petites  sommes,  surtout  de  six  livres  ».  Si  on  l'eût  fait  ainsi,  on 
aurait  évité  les  maux  qui  sont  résultés  de  la  marche  contraire  qu'où  a  tenue, 
en  commençaut  par  l'émissiou  de  ceux  de  2.000,  de  1.000,  de  500,  etc.  On  eu  aurait 
évité  de  plus  grands  encore,  si  l'on  eût  adopté  alors  mon  plan  de  caisse  natio- 
nale, qui  aurait  procuré  de  plus  à  la  nation  une  foule  d'avantages  dont  elle  a  été 
privée. 

Quoique  j'eusse  éprouvé  le  désagrément  de  voir  que  tous  les  soins  que  je  m'é- 
tais donnés  pour  faire  connaître  mon  plan  n'avaient  produit  aucun  effet,  je  ne  me 
suis  point  découragé;  et,  persistant  toujours  à  croire  que  de  son  exécution  il 
pourrait  résulter  le  remède  à  de  grands  maux  et  la  facilité  d'opérer  de  grands 
biens,  je  me  suis  fait  un  devoir  d'en  former  un  Précis,  avec  divers  changements 
que  des  circonstances  particulières  m'ont  paru  exiger.  Permettez,  Monsieur  le 
président,  que  je  vous  en  offre  deux  exemplaires  ci-joints  et  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  les  mettre  sous  les  yeux  de  M.M.  les  membres  de  votre  section,  pour 
qu'elle  puisse  s'en  faire  rendre  compte  par  les  commissaires  qu'il  lui  plaira 
nommer. 

Je  crois  devoir,  Monsieur  le  président,  vous  prévenir  que,  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitulion,  séante  aux  Jacobins,  ayant  nommé  des  commissaires  pour  lui 
faire  le  rapport  de  mon  plan,  ils  s'eu  sont  acquittés,  et  que  M.  Lulhiek,  homme 
de  loi,  uu  des  électeurs  actuels  (4),  commissaire  rapporteur,  pourra  vous  e.n 
faire  la  lecture,  quaud  il  vous  plaira  l'euteudre. 

Vous  verrez,  Monsieur  le  président,  que  l'exécution  de  mon  plan  serait,  plus 
particulièrement,  très  avantageux  à  la  Ville  de  Paris.  Dans  le  cas  où  vous  auriez 
quelques  objections  ou  quelques  questions  à  me  faire,  je  vous  renouvelle  l'offre 
d'être  à  vos  ordres  et  à  ceux  de  MM.  lès  membres  de  votre  section,  le  jour  et 
l'heure  qu'il  vous  plaira  d'indiquer. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Siçjné  :  E.  Audibeut-Caille,  rue  des  Bons-Enfante,  u°  8  (5). 

(1)  Circulaire  du  30  janvier  1792.  (Voir  Lu  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard, 
t.  Illi  p.  356.) 

(2)  Imp.  2  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Munusc,  reg.  2656,  fol.  353). 

(3)  En  parlant  d'  «  exemplaire  »  adressé  précédemment  aux  48  présidents  (et,  sans 
doute,  aussi  à  d'autres  personnes),  l'auteur  semble  bien  désigner  le  Moyen  simple, 
sur  et  facile,  publié  en  1789.  Mais  alors,  vraisemblablement,  au  lieu  de  :  iO  sep- 
tembre de  l'année  drenière,  il  faudrait  lire  :  iO  septembre  1789.  (Voir  ci-dessus, 
p.  4i9-430.) 

(4)  LuLiER  (Louis-Marie),  électeur  de  la  section  de  Mauconseil,  (Voir  Chara- 
VAY,  Assemblée  électorale  du  département  de  l'aris,  1791-1792,  p.  22.) 

(5)  La  signature  est  manuscrite. 
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Quelques  jours  avant  l'envoi  de  cette  lettre,  le  31  octobre,  Daudibkrt- 
Caille  avait  fait  hommage  à  l'Assemblée  léjiislative  de  son  plan  d'éta- 
blissement d'une  caisse  de  crédit  et  de  secours,  hoinmat,'e  qui  lui  avait  valu 
une  mention  honorable  au  procès-verbal  et  le  renvoi  de  l'ouvrage  au  Comité 
des  assignats  et  monnaies  (1). 

Lorsqu'il  renouvela  sa  dém.lrche,  le  d2  avril  17l»2,  par  une  lettre  relative 
à  l'établissemenfcd'une  caisse  nationale  de  crédit  et  de  secours,  l'Assemblée 
renvoya  purement  et  simplement  cette   lettre  au  Comité  des  finances  ^2), 

En  décembre  1702,  on  le  trouve  envoyant  de  Tunis  un  don  patriotique  au 
président  de  la  Convention  nationale  (3).  . 

(II,  p.  421.)  Les  deux  délibérations  qui  ont  dû  être  prises,  le  30  octobre, 
par  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  dans  la  séance 
annoncée  au  Corps  municipal  le  29,  sur  le  renvoi  des  gardes- françaises  et 
sur  les  subsistances,  restent  inconnues. 

Il  y  a  lieu  cependant  à  quelques  observations  sur  cette  annonce. 

En  ce  qui  concerne  les  subsistances,  l'avis  donné  au  Corps  municipal  par 
la  section  des  Quinze-Vingts  qu'elle  va  délibérer  le  lendemain  est  d'autant 
plus  piquant  que,  par  arrêté  du  26  octobre,  le  Corps  municipal  venait  de 
déclarer  séditieux  un  arrêté  pris  le  13  octobre  par  la  même  section  sur 
cette  même  question  des  subsistances  (4),  et  que  le  Directoire  du  départe- 
ment devait,  le  lendemain  31  octobre,  ordonner  des  poursuites  au  sujet  du 
même  arrêté  (5). 

En  ce  qui  concerne  le  renvoi  des  gardes-françaises,  la  lettre  faisant  con- 
naître que  la  section  des  Quinze- Vingts  va  en  délibérer  indique  que  le  mou- 
vement à  la  tête  duquel  s'était  mise  la  section  du  Théât7'e- français ,  à  partir 
du  14  oclobre,  pour  obtenir  le  maintien  à  Paris  des  anciens  gardes-fran- 
çaises incorporés  dans  les  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale  (6), 
commençait  à  se  propager  parmi  les  autres  sections  et  parmi  les  clubs.  Il 
se  propageait  même  si  bien  que,  quelques  jours  après  la  réunion  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  le  7  novembre,  l'Assemblée  nationale  était  saisie 
d'une  nouvelle  pétition,  que  Sa  Société  des  Amis  de  la  constitution,  la  Société 
des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la  Société  fraternelle,  etc., 
invita  ent  les  députés  patriotes  à  appuyer  de  tout  leur  concours  (7), 

(III,  p.  421.)  Le  procès-verbal  signale  une  délibération  de  la  section  de 
l'Hôtel-de-Ville,  en  date  du  24  octobre,  par  laquelle  la  section  demandait 
la  convocation  de  la  Commune  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  plan  exposé  dqns 
un  imprimé  intitulé  :  Caisse  d'échange  à  Paris  par  les  sections  réunies. 

Malgré  de  longues  recherches,  on  n'a  pu  retrouver  ni  la  délibération  sus- 


(1)  Séance  du  31    octobre   1791.    (Voir  Archives  parlemetitaires,     t.   XXXIV, 
p.  533.) 

(2)  Séauce  du  12  avril  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  XLI,  p.  542.) 

(3)  S(''ance  du  20  mars  1193.  (Voir  Archives  parlementaires,  t,  L.X.  p.  339.) 
(4J  Séance  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  355.) 

(5)  Arrêté  du  Directoire  départemeutal,  31  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  496-497.) 

(6)  Pétitions  du  14  au  23  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  45-56.) 

(7)  Éclaircissement  du  4  novembre.  (Voir  ci  dessous.) 
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datée  de  la  section  de  l'Hùtel-de-Ville,  ni  l'imprimé  intitulé  r  Caisse  d'échange 
à  Paris  par  les  sections  réunies. 

Miiis  quelques  autres  documents  peuvent  nous  dire  comment  fut  élaboré 
ce  projet  de  remplacer  la  circulation  des  divers  billets  de  confiance  par 
celle  d'une  espèce  unique  de  billets,  émis  au  nom  de  la  Commune  ou  des 
sections  de  la  Commune  réunies. 

Voici  d'abord  une  délibération  du  comité  de  la  section  de  Mauconseil,  en 
date  du  1«»"  septemlwe  1791,  ainsi  conçue  (I)  : 

Le  comité  civil  de  la  section  de  Mauconseil  a  suivi  jusqu'à  ce  momeut,  avec 
zèle,  mais  sans  succès,  l'effet  de  la  délibération  prhse  en  l'assemblée  générale 
des  citoyeus  de  cette  section,  le  12  juillet  dernier,  dont  le  but  était  d'obtenir 
l'émission  de  petits  billets  municipaux  (2).  On  peut  même  présumer  aujourd'hui 
que  ce  projet,  qui  aurait  apporté  un  grand  soulagement  à  la  détresse  de  numé- 
raire et  de  petite  monnaie,  restera  sans  exécution. 

11  est  indispensable  de  le  remplacer  et  de  trouver  un  mode  quelconque  pour 
pourvoir  aux  besoins  journaliers  des  marchands  et  des  consommateurs.  Les  uns 
ne  peuvent  plus  vendre  leurs  denrées  sans  s'exposer  à  des  pertes  ;  les  autres  ne 
peuvent  plus  se  procurer  leur  subsistance  sans  en  éprouver  :  de  là,  des  que- 
relles, des  rixes  dans  les  marchés  et  chez  les  débitants  en  tous  genres,  ce  qui 
trouble  la  tranquillité  de  la  capitale  et  peut  causer  les  plus  grands  désordres. 

L'émission  des  sols  en  cuivre,  qui  tempère  un  peu  la  rigueur  de  cette  gène, 
devient  insuffisante,  par  le  défaut  de  monnaie  intermédiaire  jusqu'aux  assignats 
de  5  livres. 

L'émission  des  pièces  de  la  et  de  30  sols,  attendue  depuis  longtemps,  ne  doit 
pas  tarder  à  s'elïectuer.  Mais  on  n'est  malheureusement  que  trop  assuré  des 
manœuvres  que  mettent  en  usage  les  ennemis  du  bien  public  et  les  marchands 
d'argent  :  ils  les  exercent  même  aujourd'hui  sur  les  sols  ;  ils  ne  manqueront  pas 
d'employer  toutes  leurs  ruses  pour  accaparer  la  nouvelle  monnaie  dés  qu'elle 
paraîtra  et,  par  ce  monopole,  priver  les  citoyens  des  bienfaits  qu'ils  auraient 
droit  d'en  attendre. 

Le  moyeu  le  plus  assuré  de  déjouer  leurs  intrigues  est  de  les  prévenir,  en 
mettant  le  consommateur  et  le  débitant,  pour  leurs  achats  et  fournitures,  et  tous 
les  citoyens,  pour  toutes  les  relations  commerciales,  eu  état  de  se  passer  de 
cette  nouvelle  monnaie;  en  sorte  que». si  les  vendeurs  d'argent  viennent  à  l'ac- 
caparer, elle  reste  oisive  entre  leurs  mains  et  qu'ils  soient  forcés  de  la  mettre 
eux-mêmes  gratuitement  en  circulation. 

Les  billets  municipaux  de  10,  20  et  40  sois  atteindraient  complètement  à  ce  but 
par  la  confiance  qu'ils  ne  manqueraient  pas  d'inspirer.  Mais,  puisqu'il  faut 
renoncer  à  ce  bienfait,  le  comité  de  la  section  de  Mauconseil,  toujours  animé  du 
même  zèle  pour  le  bien  public,  ne  saurait  abandonner  le  projet  d'être  utile  à  se? 
concitoyens  dans  la  détresse  de  numéraire  qui  met  les  entraves  les  plus  dures  à 
leur  commerce. 

S'il  n'avait  en  vue  que  l'utilité  particulière  et  momentanée  des  citoyeus  de 
cette  section,  il  pourrait  se  borner  à  proposer  d'y  établir  une  caisse  de  confiance 
et  de  faire,  au  nom  de  cette  section,  des  billets  particuliers,  comme  l'ont  déjà 

(1)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  nal.,  Lb  40/1959). 

(2)  Le  texte  de  cette  délibération  de  l'assemblée  de  la  section  de  Maiicmseil,  du 
12  juillet,  n'est  pas  connu  :  il  s'agit,  sans  doute,  de  la  pétition  présentée,  le 
27  juillet,  au  Corps  municipal  et  renvoyée  au  Département  du  domaine.  (Voir 
Tome  V,  p.  528.)  On  rappelle,  de  la  même  section,  un  arrêté  de  février  1791, 
pour  l'émission  de  petits  assignats,  et  un  autre,  du  6  juin  1791,  contre  l'acca- 
parement des  petits  assignats.  (Voir  Tomes  IV,  p.  56»*,  et  V,  p.  ^7/.) 

ToMK  VU  28 
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fait  quelques  autres  soctions.  Mais  il  craindrait  avec  raison  liu  ne  procurer  qu'un 
bien  ('•phrmère  ot,  ou  suivant  cette  voie,  de  ne  multiplier  (jue  les  embarras  de 
ses  concitoyens  pour  l'avenir,  et  de  leur  causer  par  là  uu  mal  réel. 

En  ell'et,  en  admettant  les  billets  particuliers  des  sections,  il  en  résulte  que 
toutes  peuvent  eu  faire  et  en  émettre.  Ce  droit  est  incontestable.  Mais  l'exercice 
entraîne  des  inconvénients  sans  nombre  et  peut  enfanter  une  foule  d'abus,  dont 
les  conséquences  sont  incalculables. 

Le  numéraire  n'est  lui-mfme  qu'un  signe  représentatif  et  le  papier-monnaie 
une  représentation  du  numéraire;  plus  les  signes  seront  multipliéi,  plus  il  y 
aura  de  gêne  et  d'embarras  dans  le  commerce.  On  commence  déjà  d'être  fatigué 
de  la  diversité  des  billets-monnaie  qui  circulent  dans  la  capitale.  Que  serait-ce, 
si  les  48  sections  en  émettaient?  A  quelle  étude,  à  quelle  application  journalière 
ne  faudrait-il  pas  se  livrer  pour  en  acquérir  la  connaissance?  Quelle  vaste  car- 
rière une  telle  émission  n'ouvrirait-elle  pas  au  génie  des  contrefacteurs? 

Cependant,  les  citoyens  —  on  ne  peut  pas  en  douter  —  seront  forcés  de  courir 
toutes  ces  chances,  de  s'exposer  à  tous  ces  dangers,  si  on  ne  les  prévient  pas  par 
l'établissement  d'un  petit  papier-monnaie  unique,  au  nom  des  sériions  réunies 
de  la  capitale.  C'est  le  titre  qu'il  conviendrait  de  lui  donner,  à  défaut  de  celui 
de  billets  muuicipaux,  pai"ce  que  c'est  celui  qui  inspirerait  et  mériterait  une  plus 
juste  confiance. 

Le  comité  Je  la  section  de  Mauconseil  propose  donc  à  ses  frères  des  autres  nec- 
tions  de  nommer  chacun  deux  commissaires,  pour  se  réunir  dans  uu  lieu  déter- 
miné, pour  délibérer  sur  cet  objet  important  et  couvenir  du  mode  de  la  fabri- 
cation, distribution  daus  les  sections  et  émission  de  ces  billets  de  conflance. 

Le  comité  de  la  section  de  Mauconseil,  sans  attacher  à  ses  idées  d'autre  mérite 
que  celui  du  zèle  qui  les  a  fait  naître,  et  sauf  toute  rectification  par  les  commis- 
saires des  sections  réunis,  croit  pouvoir  proposer  ce  qui  suit  : 

1°  L'émission  de  ces  billets  pourra  être  portée  jusqu'à  4.800.000  livres,  ce  qui 
ferait  100.000  livres  par  section. 

2»  Pour  les  frais  de  fabrication  et  de  diminution,  il  sera  perçu  pour  l'échange 
1/2,  1/3  ou  1  pour  100;  et  le  surplus  sera  donné  aux  pauvres  de  chaque  section. 
3"  Ces  billets  pourront  être  de  10,  20,  30  ou  40  sols. 

A»  Les  signataires  seront  au  nombre  de  deux  au  moins  et  de  quatre  au  plus, 
choisis  daus  4  sections  dilféreutes,  tirées  au  sort. 

Ij"  11  pourra  être  nommé  12  commissaires  dans  12  sections  diSërentes,  aussi 
tirées  au  sort,  pour  toutes  les  opérations  et  distributions. 

6°  Chaque  section  répondra  de  ce  qui  lui  sera  confié,  par  une  reconnaissance 
siguée  au  moins  de  12  commissaires,  jusqu'au  remplacement  des  assignats. 

7»  Les  assignats  donnes  eu  échange  seront  renfermés  dans  un  coffre  à  trois 
clefs,  dont  une  entre  les  mains  du  procureur  de  la  Commune  ou  d'un  de  ses 
adjoints,  qui  seront  priés  de  s'en  charger;  les  deux  autres,  en  celles  de  deux  [ler- 
sonnes  notables,  choisies  dans  deux  sectioi>s  différentes,  tirées  au  sort  :  et  ce, 
tant  pour  la  sûreté  de  ces  assignats  que  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  mis  en  circu- 
lation. 

8"  On  fera  la  distribution  de  ces  billets  dans  chaque  section, à  l'instar  de  celle 
qui  se  lait  des  sols  et  des  petits  assignats. 

9»  Ou  pourra  retirer  les   billets  particuliers   des   sections,  actuellement   en' 
émission;  et  l'échange  en  sera  fait  contre  les  assignats. 

10»  Les  12  commissaires  pourront  être  autorisés  à  inspecter  la  distribuliou  et 
les  autres  opérations  dans  les  sections. 

MM.  des  comités  sont  priés  de  nommer  deux  commissaires,  pour  se  rendre  auif 
Grauds-Augustins,  jeudi  prochain,  22,  à  cinq  heures,  pour  délibérer  sur  ces 
objets,  et  d'en  donner  avis  au  r-nniilc''  de  la  section  de  iVlaucQnseil. 

Siijné:  PicuoN,  président; 

DoucET,  secrétaire-greffier. 
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Comme  preuve  de  l'inconvénient  de  la  mulliplicité  des  billets  de  conliance, 
la  délibération  qu'on  vient  de  lire  invoque  la  facilité  offerte,  par  celte  mul- 
tiplicité même,  au  «  génie  des  contrefacteurs  ». 

In  Avis  émané  du  comité  de  la  seclion  du  Faiibourg-Sainl- Dents,  le 
16  septembre, vient  à  l'appui  de  cet  argument.  Voici  le  texte  de  cet  Avisi\)  : 

Les  commissaires  de  la  seclion  du  Fanhourg-Saint-Denis  ; 
lustruits  que  l'on  a  répandu  dans  le  commerce  des  billets  de  confiance,  sous- 
crits au  nom  de  la  seclion  des  Filles-Dieu  ; 

Déclarent  h  leurs  concitoyeus  qu'il  n'a  été  mis  eu  émission  aucuns  billets  de 
confiance  au  nom  de  la  seclion  du  Fauhourg-Sainl-Denis  ; 

Et  les  préviennent  que,  n'existant  dans  Paris  aucuue  section  connue  sous  la 
dénominatiou  de  seclion  des  Filles-Dieu  (2),  tous  billets  qui  auraient  pour  titre  : 
seclion  du  Faubouvg-Sainl-Denis  ou  seclion  des  Filles-Dieu,  porteraient  un  faux 
caractère  et  n'auraieut  été  introduits  que  pour  tromper  la  couûance  publique. 

Fait  au  comité  de  ladite  section,  réuni  exlraordinairement,  cejourd'hui,  16  aep- 
trmbre  1791. 

Signé:  Bourdon,  président; 

MouGHY,   aillé,  MoucHY,  jeune,  Cai-i-rok, 
CounïET,  Hénin,  Fabvrb,  Simon,  Bkr- 
ooGNiAN,  Cailleux,    Le   Sueuu,   Kosk ; 
Desmarrt.s,  secrétaire. 

Une  délibération  de  la  seclion  de  ia  Hue-Beaubourg,  du  20  octobre, 
expose  de  nouveau  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  billet  unique  (3)  : 

Ce  jour  (20  octobre),  quatre  heures  de  relevée  ; 

Les  citoyens  de  la  seclion  de  la  Rue-Heuuhourg  réunis  en  l'église  Saint-.Méry,  en 
assemblée  générale,  délibérant  sur  une  pétition  signée  de  54  citoyens,  ladite 
assemblée  convoquée  au  son  de  la  caisse  et  par  affiches,  et  composée  de  plus 
de  100  citoyens; 

Al.  Imrert.  président,  et  M.  Traveau,  secrétaire,  ayant  pris  place  au  bureau; 

M.  le  secrétaire  a  fait  lecture  de  ladite  pétition,  qui  a  pour  objet  de  délibérer 
sur  |a  question  de  savoir  «  s'il  ue  convieqdrait  pas  de  substituer  aux  billets  de 
confiance  des  sections,  compagfùes  et  particuliers  un  seul  papier,  municipal  ou 
du  département». 

La  discussion  ayant  étt;  ouverte; 

Un  membre  a  fait  lectufe  d'un  imprimé  dont  il  est  l'auteur,  dans  Ilm[uc-1  il 
rajjporte  avec  précision  les  causes  de  la  rareté  du  uuméraire,  de  l'accaparement 
réel  des  gros  et  petits  assignats  et  le  danger  que  nous  courons  tous,  si  nous  lais- 
sons subsister  la  diversité  des  bons  qui  se  distribuent  dans  Paris,  qui  u'ont  de 
solidité  qu'autant  que  les  signataires  peuvent  avoir  la  confiance  publique;  un 
conséquence,  il  demande  l'extinction  de  tous  ces  bons  chamarrés  ilo  ditlérentes 
couleurs  et  qu'il  soit  fait  un  seul  établissement,  soit  sous  le  nom  de  la  .Munici- 
palité, soit  sous  celui  du  département,  où  chaque  particulier  puisse  avoir  cou- 
liauce  pleine  et  entière,  parce  que  —  dit-il  —  «  un  corps  administratif  est  piu 
propre  à  agioter,  au  lieu  qu'ui^e  administration  particulière  ne  cherche  qqe  gain 
et  intérêt  »;  il  finit  par  proposer  le  mode  de  cet  établissement. 

Plusieurs  autres  membres  ont  lait  divcso^  réflexions:  un,  entre  autres,  vu 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40,32:13). 

(2)  L'andeu  districl  des  Filles-Dieu  avait  été  absorbé  eu  entier,  avec  le  dislficl 
de  Suinl-Luurenl,  dans  la  seclion  du  Faubourg -Hainl-Denis. 

(3)  Imp.  8  p.  in-S(Uib.  nat.,  Lb  40^210'J). 
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l'importance   de   l'objet,  avait  dcmaudé   rajourneraeut,  îi(iu   que  chacun  pût  y 
réfléchir. 

Cet  ajourneraent,  mis  aux  voix,  a  été  rejeté. 

Enfin,  après  différentes  discussions  ; 

L'assemblée  ; 

Considérant  que, la  loi  n'ayant  pas  défendu  à  des  Sociétés  d'émettre  des  billets 
sous  leur  garantie  et  solvabilité,  elles  ont  pu  se  permettre  ces  émission»  ;  que, 
cependant,  cette  quantité  prodigieuse  de  différents  billets  particuliers  ne  fait  que 
les  entraver  en  jetant  la  défiance  entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  qu'il  est  temps, 
enlin,  d'adopter  un  mode  uniforme  d'échange  d'assignats  contre  des  fractions 
qui  représenteront  ces  mêmes  assignats;  qu'il  est  à  craindre  que  toutes  ces 
compagnies  «  patriotes  »  ne  raréfient  les  assignats  au  point  qu'on  n'en  voie 
bientôt  plus  en  circulation  et  que  leurs  billets,  échangés  contre  des  assignats, 
ne  réduisent  un  jour  dans  les  mains  des  porteurs  l'hypothèque  nationale  eu 
une  simple  action  contre  ces  mêmes  compagnies; 

A  arrêté  que  les  sections  seraient  consultées  pour  avoir  leur  adhésion  à  l'effet 
d'obtenir  la  convocation  de  la  Commune  et  de  délibérer  ensuite  sur  ce  qui  suit  : 

«  Le  seul  et  unique  moyen  d'anéantir  tous  les  billets  particuliers  de  confiance 
ne  serait-il  pas  de  rendre  le  département  ou  la  Municipalité  dépositaire  d'une 
somme  quelconque  d'assignats,  en  représentation  desquels  l'un  de  ces  corps 
fournira,  sous  la  garantie  de  ce  même  dépôt  qui  sera  fait  partiellement  par  If.*; 
sections,  une  quantité  de  petits  billets  égale  au  dépôt  et  de  différentes  valeurs? 

«  Ce  dépôt  serait  renfermé  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  l'une  resterait 
entre  les  mains  du  Directoire  ou  du  maire  de  Paris,  la  seconde  en  celles  d'un 
administrateur  ou  d'un  officier  municipal,  et  la  troisième  en  celles  d'un  commis- 
saire de  section  qui  serait  nommé  ad  hoc  dans  la  foraie  dont  on  conviendrait; 
lequel  dépôt  serait  représenté  aux  sections,  en  ^  personne  de  leur  commissaire, 
toutes  les  fois  qu'elles  le  requerraient. 

«  Les  frais  de  papier,  d'impression  el  de  distribution  seraient  supportés  par  la 
Commune,  de  manière  que  le  corps  administratif  dépositaire  ne  fût  chargé  que 
du  dépôt.  » 

A  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  serait  imprimée  et  envoyée 
tant  au  département  qu'à  la  Municipalité  et  aux  47  autres  sections  ;  et  que,  pour 
solliciter  leur  adhésion  à  l'effet  d'obtenir  la  convocation  de  la  Commune  entière, 
elle  serait  portée  par  MM...  [suivent  h2  noms],  qu'elle  a  nommés  ses  commis- 
saires à  cet  effet. 

Fait  et  délibéré,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Imbert,  président; 
Traveau,  secrétaire. 

Il  semble,  d'ailleurs,  que  ce  soit  à  un  citoyen  de  la  section  de  la  Rue-BeaU' 
bourg  que  soit  due  l'iniliative  des  bons  collectifs  des  sections.  En  elTet,  dans 
un  projet,  annoncé  comme  ayant  été  présenté  par  un  électeur  de  cette  sec- 
tion non  dénommé  à  l'Assemblée  électorale  le  13  février  1791  (1),  la  combi- 
naison suivante  est  exposée  (2)  : 

Je  demande  qu'il  soit  fait  de  petits  bons  de  carton  de  différentes  sommes,  de 


(1)  L'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris  tint  bien  séance  le  15  février 
17!)!  et  termina  sa  session  le  16.  Mais,  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  de  ces  deux 
séances,  le  procès-verbal  ne  signale  aucune  communication  d'uu  électeur  quel- 
conque de  la  section  de  la  Uuc-Bcaubourg,  et  il  y  en  avait  22.  (Voir  Charavay, 
Assemblée  électorale  de  Pans,  1790-170  J,  p.  46;{-473.) 

(2)lmp.  6  p.  in-8,  sans  titre  et  sans  date  (Llib.  nat.,  Lb  39/9711). 
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12  livre?,  G  livres,  4  livres  et  3  livres.  Leur  forme  sera  de  trois  pouces  de  loug 
sur  uude  large.  Ils  seront  encadrés  par  une  petite  vignette:  dans  le  milieu,  les 
armes  de  la  Ville;  en  haut,  cette  inscription  :  Bons  des  sections  de  la  Ville  de 
Paris;  et  au  bas,  la  signature  de  la  personne  qu'il  plaira  nommer*  pour  cet  effet, 

H  eu  sera  fabriqué  pour  un  million.  L'Assemblée  nationale  voudra  bien  faire 
l'avance  de  600.000  livres  en  petits  assignats  de  100  livres  et  de  50  livres.  La  sec- 
tion [de  la  Rue-]  Beaubourg,  comme  auceutrede  Paris,  sera  le  principal  bureau, 
el  là  seront  déposées  les  600.000  livres  délivrées  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale.  Ensuite,  ou  versera  dans  la  caisse  de  chaque  section  une  somme  de 
10.000  livres  en  petits  assignats  et  une  somme  de  18.000  livres  de  ces  bous  de 
ditféreiites  sommes. 

Il  sera  ordonné  au  caissier  du  trésor  public  de  délivrer  des  petits  assignats 
pouç  des  gros,  sur  la  réquisition  du  principal  bureau,  afin  de  ne  point  interrom- 
pre le  service  des  sections. 

Ces  établissements  seront  sous  l'inspection  des  commissaires  des  différentes 
sections,  et  le  principal  bureau,  séant  à  la  section  [de  la  Rue-]  Beaubourg,  sera 
composé  d'un  ou  plusieurs  membres  de  différentes  sections. 

Il  sera  nécessaire  d'établir  un  ordr'o  pour  tous  les  particuliers  qui  voudront 
échanger  :  ils  seront  tenus,  chacun  dans  leur  section,  de  donner  leurs  noms, 
leur  demeure,  leur  profession  ;  et,  d'après  cet  enregistrement,  ils  aurorit  droit  à" 
l'échange  de  leurs  billets. 

Chaque  seclion  aura  son  caissier,  qui'tiendra  son  bureau  ouvert  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  et  depuis  trois  heures  jusqu'à  sept. 

Ceu.v  qui  se  préseuter'ont  avec  un  billet  de  50  livres  recevront  le  montant  en 
petits  bons;  avec  un  billet  de  100  livres,  50  livres  eu  un  assignat  et  le  reste  en 
petits  bons;  ainsi  de  suite.  De  même,  comme  les  fouruisseur's,  tels  que  boulan- 
gers, bouchers,  épiciers,  recevront  le  plus  de  ces  bons,  en  les  rapportant  au 
bureau,  ils  recevront  un  assignat  pour  le  moulant  de  la  valeur  rapportée.  On 
avertirait  le  public  que  la  caisse  ne  pourrait  i-ecevoir  que  des  billets  de  50,  60,  75, 
100,  200  et  300  livres,  pas  plus. 

Comme  il  faut  subvenir  au.v  dépenses  que  cela  pourra  occasionner,  le  caissier 
sera  autorisé  à  recevoir  10  sous  pour  l'échange  de  100  livres. 

Tous  les  mois,  le  produit  eu  sera  versé  dans  la  caisse  du  principal  bureau,  qui 
sera  chargé  de  payer  les  avarices  et  les  48  caissiers. 

Tous  les  mois,  chaque  section  députera  un  de  ses  membres  au  principal  bureau, 
pour  viser  tous  les  comptes  et  les  arrêter.  S'il  se  trouve  du  bon  dans  la  recette, 
il  sera  partagé  entre  les  députés,  suivant  la  proportion,  pour  être  appliqué  au 
soulagement  des  pauvres. 

Revenons  au  projet  d'oclobie  17'JI. 

Le  registre  des  délibérations  des  assemblée^  générales  de  la  seclion  des 
Postes  (1)  contient,  à  la  date  du  2i>  octobre  17U1,  le  passage  suivant  : 

Il  a  été  annoncé  une  députation  de  deux  commissaires  de  la  seclion  de  [la 
liue~]  Beauljourg . 

L'assemblée  consultée,  Icsdits  sieurs  commissaires  ont  été  introduits  et,  ayaut 
demandé  la  par'ole  et  exhibé  leurs  pouvoirs,  ont  fait  lecture  d'une  délibération 
pr'ise  eu  l'assemblée  générale  de  leur  section,  le  20  du  pr-éseut  mois,  r-elative  à 
un  projet  de  fabrication  de  petits  billets  encouragés  par  la  Commune  de  Paris  (2). 

Cette  lecture  tiuie,  MM.  les  commissaires  se  sont  retirés,  pour  laisser  la  liberté 
à  la  discussion  sur  cette  mati'Te,  ijni  était  à  l'ordre  du  jour. 


.(1)  Reg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1001). 
(2)  C'est  la  délibération  reproduite  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  ■i:U-43S.) 
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Ensuite,  il  a  i^té  l'ail  letlnre  :  1*  de  la  ptîlilion  signée  dn  (i";  citoyens,  formant 
IB  sujet  (le  la  pri'îacntn  aasciubli'c,  tendant  à  cc  qu'il  f'iU  dc'-libéj-é  par  la  section 
sur  le  projet  arri'lé  en  l'assemblée  des  commissaires  d'un  i^rand  nombre  de  sec- 
tions, auxquels  se  sont  réubis  ceux  de  Va.  scclinn  ries  l'osles,  pour  rétabilsKenienl 
d'ilhe  Caisse  d'échatigc,  dans  laquelle  les  sections  réunies  émettraient  un  papier 
unique  de  petites  soibmes  en  échalige  des  assignats  nationaux,  à  l'eiïet  de  faci- 
liter aux  citoyens  les  paieiiacnts  les  plus  modiques,  et  à  ce  qu'il  fût  nommé  dent 
commissaires  pour  coopérer  à  sa  confection,  si  l'aèsemblée  l'accnhille;  2»  d'un 
imprimé  ayant  pour  litre  :  Came  d'ënhatifje  à  Paris  par  les  sections  réunies  ou 
Résultat  des  ronférences  àes  commissaires  de  26  sections  y  dénommées  pour  la 
discussion  de  V arrêté  du  comité  de  la  section  de  Mauconseil,  du  1*^  septembre  1791, 
tendmït  à  Vétahlissement  d'une  Caisse  d'échanrie,  \gA\\,  résultat  signé  :  Thouel. 
TKssiEit  DE  La  Tour,  S.vuval,  Ui<;aiît,  BoussAnoonË;  liAcnE  et  Satexs,  .tous 
commissaires  de  sections,  ledit  imprimé  contenant,  en  outre,  19  articles  réglc- 
tneUtaires  dndit  établissement  et  de  son  administration. 

Sur  ce,  l'assebibléc; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  capitale  de  voir  disparaître 
la  foule  immense  de  petits  billets  en  émission  et  des  dangers  de  toute  espèce  que 
présentent  les  billets  de  confiance  mis  en  émissidn  soit  par  des  particuliers,  soit 
par  des  sociétés  de  spéculateurs; 

A  arrêté  que  la  Municipalité  serait  requise  de  convoquer  la  Commune  dans  seS 
48  sectiods,  à  i'etfet  de  remédier  à  tes  ditféreiits  abus,  soit  en  adoptant  le  projet 
d'émission  de  petits  billets  de  sections,  suivant  les  articles  réglementaires  pro- 
posés par  les  commissaires  réilnis  de  plusieurs  sections,  soit  en  avisant  aux 
moyens  de  mettre  en  circulation  des  petits  billets  uniformes  et  dont  la  solidité 
sera  reconnue  par  leur  remboursement. 

Et,  pour  remettre  le  présent  arrêté  à  la  Commune,  l'assemblée  a,  de  nouveau, 
nommé  pour  ses  commissaires  MM.  HoussAROQt'E  et  BelLet,  se  réservant  de 
nommer,  lobs  de  la  convocation  de  la  Commune  dans  les  formés  prescrites,  les 
commissaires  nécessaires  pour  la  confection  de  l'établissement  tel  qu'il  set'à 
alors  arrêté. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  :  J.-E.  Pichard,  président; 
J.  Mareschal,  secrétaire. 

Et  la  même  section  répétait,  dans  une  adresse  lue  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  27  oclobre  (1)  : 

Les  sections  réunies  s'occupent,  dans  ce  moment,  des  moyens  de  mettre  en 
émission  un  papier  unique  des  petites  sommes  dont  le  besoin  est  malheureuse- 
ment trop  réel.... 

C'est  donc  darlé  le  fcourant  du  mois  d'octobre,  sans  que  la  date  pui.sse 
être  précisée  (vraisemblablement  à  partir  du  22  septembre);  dans  l'ancienne 
maison  conventuelle  des  Ermites  de  Saint-Augustin  ou  Grands-Augnstins, 
sur  riniliutive  de  la  saclion  de  Mauconseil,  que  se  tint  l'assemblée  des 
commissaires  de  26  sections  qui  élabtlrèretit  le  projet  de  Caisse  d'échaWje 
à  Paris  par  des  sections  tèunies. 

Une  délibération  de  la  section  de  l'Ile,  du  28  octobre  (2),  va  nous  applrendré 
(Jueliijue  chose  de  plus,  eh  nous  faisant  connaître  une  partie  du  projet 
arrêté  par  les  comrt>issaires.  Cette  délibération  est  précédée  d'un  triJs  re- 

(1)  Adresse  déjà  citée.  (Voir  ci-desSus,  p;  t11.) 

(2)  Imp.  15  p.  in-R  (IJib.  iifll;,  Lb  40/1 88'J). 
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maïqii.ible  rapport  des  commissaires  nommés  par  la  section,  le  26  octobie, 
podr  l'examen  du  plan  proposé  par  les  comniissaires  réunis  de  1.1  majorité 
des  sections  à  l'effet  de  remplacer  les  billets  de  confiance  étant  en  circu- 
lation par  une  émission  de  billets  faits  au  nom  de  la  Commune  de  Paris; 
et  ce  rapport  expose  longuement,  en  même  temps  que  très  clairement,  les 
inconvénients  attachés  aux  billets  actuels,  entretenant  Tinsécurité  et,  par 
suite,  l'inquiétude  constante  du  public,  qui,  même  lorsqu'il  ne  subit  pas 
de  pertes,  craint  chaque  jour  d'être  exposé  à  en  subir. 
Fuis,  arrivant  aux  remèdes,  le  rapport  continue  ainsi  : 

Nous  pensons,  comme  les  commissaires  réunis  de  la  majorité  des  sections,  que 
le  frein  le  plus  salutaire  qu'on  puisse  opposer  aux  dangereux  eflets  des  billets 
particuliers  se  trouvera  dans  une  émissiou  faite  au  nom  de  la  Coinmune  de  l'avis. 

Nous  diUerons  d'eux,  en  quelques  points,  sur  les  moyens  d'exécution. 

Ils  proposent  de  placer  une  partie  des  fonds  en  effets  nationaux,  productifs 
d'iutérèts,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  fabrication.  Nous  cruj'ons,  nous, 
qu'il  faut  absolument  que  les  assignats  représentés  par  lès  billets  de  la  Commune 
soieut  soustraits  de  la  circulation  :  nous  avons  développé  précédemmenl  les 
inconvénients  du  système  contraire  (I).  Les  dépenses  de  fabrlcatiou,  supportées, 
il  est  vrai,  par  la  Commuuc  de  Paris,  seront  heureusement  compensées  par  les 
fruits  heureux  qu'eu  recueillerout  les  babitauts. 

Us  proposent  de  nommer  une  commission  composée  de  membres  des  sections 
qui  voudraient  concourir  à  l'émission  comiuuOe.  Nous  pensons,  nous,  qu'il  serait 
plus  conforme  aux  principes,  qui  défèrent  à  la  Municipalité  l'administration  de 
tous  les  objets  relatifs  à  l'intérêt  commun,  de  ne  pas  recourir  à' une  commission 
extraordinaire  :  une  émission,  votée  par  la  majorité  dos  sections  et  exécutée  par 
les  luaudataires  légaux  de  la  Commune,  portera  un  caractère  plus  imposant,  plus 
propre  à  captiver  la  conliance.  Nous  insistons  d'autant  plus  sur  cette  considé- 
ration que,  en  excluant  la  .Municipalité  de  celte  opération  saus  raison  d'utilité,  ou 
ne  pourrait  manquer  d'exciter  la  défiance  dans  les  uns  et  le  dégoût  dans  les  autres. 
Dépareilles  dispositions  sont  absolument  destructives  de  toute  bû«ne  adminis- 
tration. 

A  cela  prés  des  deux  point»  que  nous  avons  eu  l'houueur  de  vous  faire  remar- 
quer, notre  avis,  .Messieurs,  est  que  le  plan  qu'où  vous  propose  mérite  l'accueil 
dû  aux  productions  d'un  patriotisme  éclairé.  Que  la  Àluuicipalité  donc  émette 
des  billets  dont  la  valeur  et  le  gage  reposeront  dans  un  dépôt  inviolable;  ([ue 
ces  billets  soient  faits  avec  le  plusgraud  soin  et  portés  à  un  degré  de  perfection 
quille  permette  pas  d'eu  craindre  une  imitatioU  criminelle;  qu'ils  soient  mis  en 
circulation  dans  des  proportions  graduées  suivant  |e  besoin.  Et,  alors,  vous 
verrez  les  porteurs  de  billets  particuliers  s'empresser  de  reprendre  les  assignats 
en  échange  desquels  ils  leur  avaient  été  donués,  poUr  les  convertir  en  bille-ts 
municipaux.  Vous  n'aurez  besoin  d'aucun  moyen  violent,  d'aucun  acte  d'auto- 


(1)  Voici  comment  l'iucouvéuient  était  expliqué  :  «  Les  billets  particuliers  mul- 
tiplient au  delà  de  toute  proportion  les  sigues  du  numéraire,  clfel  qui  résulte  de 
ce  que  les  billets  el  les  assignats  contre  lesquels  ils  ont  été  échangés  sont  en 
même  temps  livrés  à  la  circulation,  de  sorte  que  50  livres  de  numéraire  réel  se 
trouvent  représentées  par  des  valeurs  qui  s'élèvent  à  lÛO  livres.  En  changeant 
ainsi  le  rapport  du  terme  moyen  qui  sert  do  mesure  à  tous  les  échanges,  ils 
amènent  un  surhaussement  du  prix  de  toutes  les  denrées...  Vos  coinnilssaires  ne 
doutent  pas,  Messieurs,  que  la  multiplicité  des  billets  représentatifs  du  numéraire 
li'ait  été  l'une  des  causes  qui  ont  contribué  à  ce  renchérissement  des  objets  de' 
consommation,  qui  a  fait,  depuis  peu,  des  progrès  si  effrâj'ants.  » 
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rite  :  la  simple  coniparaiBon  des  uns  aux  autres  auièuora,  sans  elforts  cl  sans 
convulsion,  celte  substitution  désirable.  Ce  fut  la  nécessité,  et  non  la  conliancc, 
qui  fit  admettre  les  billets  particuliers:  quaud  ils  auront  cessé  dV-tre  nécessaires 
et  qu'on  offrira  au  public  des  billets  dignes,  sous  tous  les  rapports,  d'obtenir  la 
préférence,  tous  les  iutérôts  seront  satisfaits. 

Le  projet  d'arrêté  soumis  par  les  commissaires  à  l'assemblée  était  ainsi 
conçu  : 

La  section  arrête  qu'elle  émet  son  vœu  : 

t»  pour  qu'il  soit  fait,  par  la  Municipalité  de  Paris,  une  émission  de  billets 
capable  de  suffire  aux  besoins  journaliers  de  ses  habitants  et  de  les  affranchir 
de  la  nécessité  d'employer  toutes  les  différentes  sortes  de  billets  en  circulation; 

2°  pour  que  les  premiers  billets  qui  seront  fabriqués  soient  destinés  exclusi- 
vement à  remplacer  ceux  des  sections;  la  Municipalité,  pour  y  parvenir,  se  fera 
rendre  compte,  par  chaque  section,  de  sou  émission  particulière  et  des  divisions 
de  ses  billets,  comme  du  moulant  de  chaque  division; 

3"  pour  qu'il  soit  remis  au  trésorier  de  chaque  section  une  somme  déterminée 
de  ces  billets  municipaux,  desquels  il  comptera  la  valeur  en  assignats  déposés 
dans  sa  caisse,  ce  qui  sera  renouvelé  josqu'ù  épuisement  de  chaque  caisse  parti- 
culière; 

4"  pour  que  tous  les  porteurs  de  billets  de  chacune  des  sections  soient  invités 
aies  présenter  au  trésorier,  pour  les  échanger  contre  des  billets  municipaux; 

1)0  pour  que  le  ti*ésorier  de  chaque  section  soit  tenu  de  biffer  les  billets  ù  l'ins- 
tant de  la  présentation  et  en  présence  des  personnes  qui  les  auront  apportés,  et 
que,  toutes  les  semaines,  il  soit,  par  des  commissaires  de  chaque  section,  dressé 
procès-verbal  du  nombre  et  du  montant  de  chaque  espèce  de  billets,  pour  être 
envoj'ës  à  la  Municipalité  et  brûlés  publiquement; 

6»  pour  que  les  planches  et  estampilles  qui  auront  servi  à  la  fabrication  de  ces 
billets  soient,  autant  que  faire  se  pourra,  remises  à  la  Municipalité,  pour  y  être 
brisées  et  détruites,  en  présence  des  commissaires  des  sections; 

1"  pour  que  la  Municipalité  ne  commence  à  délivrer  aux  sections  les  billets 
faits  au  nom  de  la  Commune  qu'après  en  avoir  fabriqué  au  moins  un  tiers  de 
la  quantité  destinée  à  l'échange  des  billets  de  sections; 

8»  pour  que  les  assignats  retirés  des  différentes  caisses  des  sections,  ainsi  que 
ceux  en  échange  desquels  il  aura  été  délivré  des  billets  de  la  Commune,  soient 
déposés  à  la  Municipalité,  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  dont  l'une  sera  dans  les 
mains  du  maire,  la  seconde  dans  celles  du  procureur  de  la  Commune  et  la  troi- 
sième dans  celles  de  l'un  des  membres  du  département,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  les  assignats  puissent  être  distraits,  si  ce  n'est  pour  le  reih- 
boursement  des  billets  municipaux; 

9"  pour  que  les  porteurs  des  billets  municipaux  puissent,  à  volonté,  les  pré- 
senter, à  l'effet  d'êlre  convertis  en  assignats  de  oO  livres  et  au-dessus,  pourquoi 
il  sera  entretenu  entre  les  mains  du  trésorier  une  somme  de  10.000  livres; 

10»  pour  que  le  trésorier  soit  autorisé  à  échanger,  de  nouveau,  contre  des  assi- 
gnats, les  billets  municipaux  qui  seront  rentrés  dans  ses  mains. 

Voici  maintenant  le  dispositif  voté  par  l'assemblée  générale  : 

La  section  de  l'Ile  ; 

Après  que  tous  ces  différents  articles  ont  été  mis  successivement  en  délibé- 
ration ; 

Les  a  unanimement  adoptés; 

Et  a  arrêté  qu'ils  seraient,  aussi  bien  que  le  rapport  qui  les  a  précédés,  impri- 
més, pour  être  envoyés  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  au  départe- 
ment, à  la  .Mu iiici paillé  cl  aux  .'t7  .'uitres  sections  de  Pari?; 
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Et  que,  en  outre,  la  Municipalité  sera  invitée  à  consulter  les  sections  sur  le 
quantum  de  son  émission  et  à  leur  communiquer  ses  projets  et  ses  bases  sur  le 
mode  de  l'exécution. 

Signé:  P.  Josse,  président; 

NoRDANT  DE  Launay,  Secrétaire. 

Grâce  à  ces  documents,  nous  avons  déjà  une  idée  assez  nette  de  la  ma- 
nière dont  les  commissaires  des  sections  avaient  conçu  la  Caisse  d'échange 
à  Paria  par  des  sections  réunies.  V Éclaircisse/nent  suivant,  consacré  à  la 
mèmtf  question,  complétera  les  renseignements  déjà  acquis. 


(IV,  p.  421.)  La  section  des  Tuileries  fit  présenter  au  Corps  municipal,  le 
29  octobre,  «  une  délibération  et  une  pétition  relatives  à  l'émission  des 
papiers-monnaie  ». 

Datée  du  28  octobre,  la  délibération  est  ainsi  conçue  (i)  : 

L'an  1191,  28  octobre,  six  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  générale  de  la 
section  des  Tuileries,  tenue  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances; 

M.  DucAZAU,  commissaire  de  la  section,  en  l'absence  de  M.  le  président  du 
comité  de  la  section,  retenu  chez  lui  pour  cause  de  maladie,  a  dit  qu'il  a  fait 
convoquer  par  affiches  et  au  son  du  tambour,  en  la  manière  accoutumée,  l'as- 
semblée générale  de  la  section,  sur  une  pétition  de  50  citoyens  actifs,  en  date 
du  14  du  présent  mois,  à  l'effet:  1»  d'examiner  un  imprimé  intitulé:  Caisse 
d'échanf/e  des  sections  réunies;  2»  de  délibérer  sur  ce  plan  d'établissement, 
comme  moyen  d'arrêter  la  circulation  dangereuse  des  petits  billets  dont  la  sol- 
vabilité n'est  pas  établie,  en  émettant  une  espèce  unique  de  billets,  sur  lesquels 
pût  re|ioser  la  confiance  publique. 

L'assemblée,  sur  la  demande  de  M.  le  président  du  comité,  a  nommé  pour  la 
présidence  M.  Ducazau  (Jean),  un  des  commissaires  de  la  section,  et  Baudouin 
(François-Jeanj,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  pour  secrétaire. 

M.  Ducazau,  président,  après  s'être  assuré  que  l'assemblée  se  trouvait  com- 
posée de  115  citoyens  actifs,  a  fait  lecture:  1"  dudit  imprimé  ci-dessus  énoncé; 
2°  de  l'arrêté  de  la  serliun  de  [la  Rue-]Beauboui'f/,  tendant  à  la  convocation  de  la 
Commune  pour  délibérer  sur  les  moyens  d'anéantir  tous  les  billets  de  particu- 
liers, dits  de  confiance,  pour  y  substituer  une  quantité  de  petits  billets  de  con- 
fiance de  différentes  valeurs,  que  la  Municipalité  ou  le  déparlement  émettraient 
en  proportion  delà  somme  d'assignats  dont  ils  seraient  dépositaires  (2). 

L'assemblée  de  la  section,  toujours  composée  du  nombre  de  citoyens  actifs 
ci-dessus  exprimé  ; 

Et  délibérant  tant  sur  le  plan  ci-dessus  que  sur  l'arrêté  de  la  section  de  [la 
Hue-]  Beaubourg; 

Émet  sou  vœu  formel  pour  que  la  Comnmne  entière  soit  convoquée,  pour 
délibérer  sur  les  moyens  d'empêcher  la  circ^ation  des  billets  particuliers  dont 
la  solvabilité  n'est  pas  établie  et  sur  ceux  d'j^ubstituer  un  papier  nmnicipal  ou 
du  déparlement,  qui  réunisse  la  confiance  des  citoyens  et  les  préserve  de  l'agio- 
tage et  de  la  perte  auxquels  les  expose  l'émission  journalière  des  billets  parti- 
culiers dits  de  confiance. 

L'assemblée  a  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  serait  porté  au  Corps 
municipal  et  aux  47  autres  sections  par  MM....  [Suivent  les  noms  de  18  commis- 
saires.] 

(1)  Imp.  3  p.  iu-8  (British  Muséum,  F.  618,  5). 

(2)  Délibération  de  la  section  de  la  Rue-Beaubourf/,  du  20  octobre.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  4'iô-4:iG.) 
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Fait  et  lirrrU  les  jour  et  an  qup  desuus,  et  a  M.  Dugazai;,  connue  président 
du  comité  et  de  rassemblée,  signé  avec  nous,  secrétaire  de  ladite  section. 

Signé:  Dugazau,  président; 

Baudot'in,  secrétaire.  • 

Quant  à  la  pétilion,remise,  avec  la  délibération  précédente, le  29  octobre, 
on  n'est  pas  sftr  de  la  connaître.  On  trouve  bien  une  pétition,  qui  a  son 
origine  dans  la  section  des  Tuileries,  qui  est  adressée  à  la  Municipalité  et 
qui  concerne  les  billets  de  confiance.  Mais  cette  pétition  ne  porte  ni  date, 
ni  aucune  indication  qui  permette  de  lui  assigner  une  date  précise; 
ensuite,  elle  n'émane  pas  de  la  section  elle-même,  mais  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  de  la  section.  Sous  ces  réserves,  il  y  a  bien  des  chances 
pour  que  la  pétition  signalée  le  29  octobre  soit  la  Pétition  à  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  de  Paris  par  des  citoyens  actifs  de  la  section  des  Tuileries, 
Iranscrile  ci-dessoUs  (1)  : 

Un  dauger  menace  les  habitants  de  la  capitale.  Il  est  imminent:  le  mal  rju'il 
produira  n'aura  point  de  remède,  et  ses  suites  seront  d'autant  plus  funestes 
qu'elles  épuiseront  les  modiques  ressources  des  citoyens  qui  ne  se  procurent 
leur  subsistance  que  pai;  un  travail  pénible  et  journalier. 

Les  citoyens  soussignés  croient  de  leur  devoir  d'user  des  moyens  que  la  loi 
leur  donne  pour  vous  représenter,  Messieurs,  les  justes  terreurs  qui  les  effraj-ent, 
vous  demander  de  prévenir  le  danger  et  de  calmer  leur  sollicitude  en  rendant 
publiques  les  mesures  que  vous  avez  prises  ou  que  vous  prendrez  pour  cmpc^cher 
que  des  citoyens  honnêtes  ne  deviennent  la  victime  d'un  détestable  commerce. 

Il  s'agit.  Messieurs,  de  la  licence  et  de  l'impunité  avec  lesquelles  tout  individu 
qui  a  l'eifrouterie  de  signer  un  nom  quelconque,  de  prostituer  le  sien  ou 
d'usurper  celui  d'un  autre,  met  journellement  sur  la  place  des  billets  qu'on  y 
vend  comme  marchandises  et  au  moyen  desquels,  abusant  de  la  nécessité  du 
peuple  de  se  procurer  des  valeurs  divisées  en  petites  fractions,  on  se  saisit  des 
assignats-monnaie,  du  véritable  papier-mounaie  de  l'État,  pour  y  substituer  des 
promesses  fausses,  trompeuses,  et  que  leurs  auteurs  n'acquitteront  jamais. 

II  n'est  pas  possible  d'envisager  sans  effroi  et  sans  indignation  un  pareil 
commerce  et  ses  suites.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  billets,  de  toute  forme  et  de 
toute  couleur  comme  de  toute  espèce  de  signatures,  sont  des  effets  de  confiance, 
que  chacun  est  libre  de  présenter  parce  que  chacun  est  libre  de  les  refuser.  Il 
n'est  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui,  dans  la  position  où  nous  sommes,  osât 
soutenir  une  pareille  assertion.  D'une  part,  le  peuple,  celte  partie  du  peuple 
surtout  dont  les  dépenses  sont  très  morcelées,  parce  que  ses  facultés  sont  très 
itiodiques,  a  un  besoiii  journalier  et  indispensable  de  petites  valeurs.  D'un 
autre  côté,  une  foule  de  marchands  et  d'agioteurs  subalternes,  soudoj'és  par 
d'autres  personnages  plus  entreprenants  et  plus  vils  qu'eux,  présentent  chaque 
jour  au  peuple  des  coupures  de  billets  de  toutes  les  formes,  en  attestant  la  soli- 
dité de  CCS  valeurs,  en  leur  supposant  pour  base  de8  dépôts,  des  cautionnements 
considérables  qu'il  est  impossible  au  peuple,  dans  la  nécessité  qui  le  presse, 
dans  l'ignorance  qui  l'aveugle,  d'aller  vérifier. 

Le  papier  est  donc  acheté,  et  quelquefois  chèrement  ;  le  pauvre  est  dessaisi 
du  petit  assignat  qui  était  le  fruit  pénible  de  plusieurs  journées  de  travail.  Ce 
papier  malheureusement  entré  dans  le  commerce,  il  faut  qu'il  y  circule  :  car  à 
quel  signe  le  distinguerait-on  de  tant  d'autres  papiers?  Quel  motif  de  refus 
allègucrait-on  qui  ne  tombât  sur  d'autres  papiers  dont  on  est  déjà  forcément 

(1)  Imt).  6  p.  in-3,  sîiiis  dalë  (Dib.  iiat.,  Lb  à9/9621;ét  Bib.  de  la  Ville  de  Pat-is^ 
dossier  u"  lOOGIl). 
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nauti?  Ainsi,  les  projets  coupables  des  agioteurs  sfe  réalisent  :  ils  ont  échiaUgé 
Ipurs  inutilos  chiffons  contre  le  seul  papiet-  qui  ait  une  valeur  réelle. 

Devenus  riches  par  leur  effronterie,  le  prix  des  marchandises  nécessaires  à  la 
vie  n'a  plus  d'autre  terme  que  celui  que  leur  cupidité  et  leur  fantaisie  y  mettent, 
et  les  denrées  ne  sont  plus  à  la  portée  de  la  multitude  des  consommateurs. 

Quel  sera  le  résultat  dé  ces  manœuvres  coupables?  Une  infâme  et  prochaine 
banqueroute  de  la  plupart  de  cfeux  qui  auront  éiiiis  des  billets  de  confiance. 
Déjà,  les  assignats  qu'ils  otit  reçus  sont,  les  uns,  absorbés  par  dés  dépéiises 
criminelles,  les  auti-ës,  dénaturés  par  des  acquisitions  dont  ils  ont  pl-udèliimeut 
couvert  toutes  les  traces.  D'une  heure  à  l'autre,  ritutsossibilitc  d'être  remboursé 
de  ces  effets  de  confiance  peut  les  discréditer;  et  toutes  ces  valeurs  périront  subi- 
tement, dans  la  main  de  qui?  Dans  celle  de  l'artisan,  du  journalier,  du  petit 
marchand,  de  celui  qui,  gagnant,  achetant  ou  vendant  peu,  ne  saurait  avoir  que 
de  petite  monnaie  et  perd  toujours  beaucoup  dès  qu'il  perd,  parce  que  la  perte 
qu'il  éprouve  est  celle  de  tout  son  avoir. 

Ces  maux,  dont  la  cause  est  aussi  manifeste  que  leurs  suites  seraient  affli- 
geantes, ont  dû  vous  frappei-.  Messieurs:  ils  ont  (iû  éveiller  votre  attention; 
voiis  avez  dû  vous  occuper  des  moyens  de  les  faire  cesser.  Nous  demandons  h 
conriàitre  quels  moyens  vous  Vous  jpropôsez  de  prendre  pour  prévenir  où  punir 
le  délit  de  ceux  qui  all'rontent  leurs  concitoyens  en  leur  présentant  comme  objet 
légitime  de  commerce  des  billets  qui  ne  sont  qu'une  monnaie  fausse  toutes  les 
fois  que  la  solvabilité  et  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  mettent  dans  le  com- 
merce n'en  sont  pas  établies. 

Ou  bien  vous  devez,  Messieurs,  avoir  la  preuve  acquise  de  la  solvabilité  de 
ces  commerçants  de  billets,  qui  les  autorisent  par  leur  signature  et  leur  débit; 
ou  bicti  vdlis  devez  employer  votre  autorité  pour  empêcher  le  peuple  d'être 
trompé  par  dès  gens  sads  pudeur  comme  sans  foitune. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  nous  vons  requérons,  Messieurs,  de  rendre 
publiques  les  preuves  de  la  solvabilité  des  auteurs  des  billets  qui  citciilënt  dans 
là  ville  et  du  fait  qu'ils  n'ont  pas  émis  de  billets  au-dessus  de  la  solvabilité  qu'ils 
ont  établie. 

Dans  le  cas  où  celte  solvabilité  ne  serait  pas  établie,  nous  vous  requérons  de 
faire  connaître  sans  délai  les  auteurs  des  billets  qui  n'ont  point  douué  de  gages 
de  leur  solvabilité. 

Kt,  dans  la  supposition,  que  nous  nous  abstiendrons  de  former,  où  vous  n'au- 
riez pris  jusqu'à  présent  aucune  mesure  pour  empêcher  qu'on  ne  trompe  aussi 
cruellement  et  aussi  impudemment  le  peuple  qui  vous  a  confié  ses  intérêts  les 
plus  chers,  nous  demandons,  Messieurs,  que  vous  preniez  sur-le-champ  en  con- 
sidération cet  objet,  dont  l'importance  s''accroît  chaque  jour,  et  que  vous  rendiez 
|)ublic  le  résultat  des  mesures  que  vous  aurez  arrêté  de  prendre. 

[Suivent  118  signatures  numérotées.] 

Parmi  les  sighâtaireS.  oii  rieléve  quelques  rioms  iconhùs,  tels  qiië  Foll'ope, 
électeur  de  la  section  en  1792,  Ducazàu,  membre  dii  comité  d'è  la  sebUoh 
en  1791,  dk  L\  Vigne-DIcschamps,  électeur  en  1790,  Villain  d'Aubigny,  élec- 
teur en  1791,  PÉcouL,  électeur  en  1791  (1),  OKLAROcnE  (Guillaume),  MahesciIaL 
(Henri-René-\oël),  Baudouin  (Krançois-Jeau),  tous  électeurs  en  1791,  etc.. 

On  à  pu  remarquer,  à  là  lecture,  que  la  Pétition  ne  fait  aucune  allusion 
au  Mémoire  des  officiers  municipaux  à  l'Assembléo  nationale,  que  le  'Corps 
ïiiiinicipal  avait  fait  parvenir  d'abord  à  l'Assemblée  constituante  et  dont  il 

(1)  Pécoul  (Charles-Louis),  .entrepfériéUr  de  isâlimléllU,  avait  publié  ùù  t>is- 
fùurs  sur  Vopératioa  des  assignats,  lu  à  l'assemblée  géhê'mte  àe  la  section  dès  !f'b/- 
ieries,  imp.  sans  daté,  IS  p.  i1l-8  (Bib.  liât.,  Lb  40/2175). 
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venait  de  prescrire  de  nouveau  l'envoi  à  l'Assemblée  législative  (1);  ce 
silence  peut  faire  croire  que  la  Pélition  est  antérieure  à  la  rédaction  du 
Mémoire,  ce  qui  la  placerait  alors  au  commencement  de  septembre  1791. 
Mais  il  est  possible  aussi  que  les  rédacteurs  de  la  Pétition,  tout  en  connais- 
sant le  Mémoire,  aient  jugé  à  propos  de  n'en  point  parler,  le  Jugeant  insuf- 
fisant, puisqu'ils  demandaient  un  acte  et  que  le  Corps  municipal  s'était 
borné  à  exposer  la  situation  à  l'Assemblée  nationale,  sans  même  proposer 
aucune  mesure  pratique.  Enfin,  lors  même  que  la  Pétition  aurait  paru  un 
ou  deux  mois  avant  la  délibération  du  28  octobre,  on  s'explique  facilement 
que  les  commissaires  désignés  par  la  section  pour  porter  la  délibération 
aient  profité  de  l'occasion  pour  y  joindre  une  Pétition  que  quelques-uns 
d'entre  eux  au  moins  avaient  signée. 

,  Une  autre  supposition  encore  serait  que  la  Pétition  ait  bien  été  discutée 
et  délibérée  par  l'assemblée  générale  de  la  section,  peu  avant  le  28  octo- 
bre, mais  signée  individuellement,  pour  échapper  à  la  censure  du  décret 
du  10  mai  1791  :  le  nom  du  président  de  la  séance  du  28  octobre,  figurant 
au  premier  rang  des  signataires,  celui  du  secrétaire  de  la  môme  séance, 
inscrit  le  dernier  des  signataires,  enfin  l'indication  du  chiffre  des  signataires 
correspondant  exactement  au  chiffre  habituel  des  citoyens  actifs  présents 
aux  assemblées  générales  de  la  section  (118  adhérents  à  la  pétition,  lia 
présents  a  la  délibération  du  28  octobre),  rendent  cette  dernière  hypothèse 
extrêmement  vraisemblable.  Nous  aurions  bien  alors  sous  les  yeux  la  «  pé- 
tition relative  à  l'émission  des  papiers-monnaie  »  qui  accompagnait  la  dé- 
libération de  la  sectiofi  des  Tuileries  présentée,  le  29  octobre,  au  Corps  mu- 
nicipal. 

Notons  enfin,  que,  un  mois  environ  avant  la  délibération  du  28  octobre, 
la  section  des  Tuileries  avait  fait  afficher  un  Avis  intéressant,  daté  du 
29  septembre  1791,  qui  contenait  le  désaveu  formel  de  certains  billets  de 
4  livres,  mis  en  circulation  sous  le  couvert  de  la  section  et  signés  d'un  nom 
tellement  commun  qu'il  ne  désignait  personne,  Lefébure  (2). 

Il  y  eut  encore  d'autres  délibérations  de  sections  demandant  la  convoca- 
tion de  la  Commune  pour  délibérée  sur  le  projet  de  Caisse  d'échang(>  à  Paris 
par  des  sections  réunies.  On  les  retrouvera  plus  tard  (3). 

(V,  p.  426.)  L'arrêté  du  29  octobre  sur  les  échoppes  et  les  étalages  existe 
imprimé  sous  ce  titre  :  Municipalité  de  Paris.  Arrêté  qui  proroge  jusqu'au 
1er  avril  1792  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  octobre,  relatif  aux  échoppes  fixes, 
et  qui  porte  que,  à  compter  du  samedi  5  novembre,  il  ne  sera  souffert  aucun 
étalage  dans  les  rues  et  sur  les  ponts,  signé  :  Bailly,  maire;  Duoly,  secré- 
taire-greffier (4).  11  est  aussi  leproduit  par  \a.  Gazette  nationale  ou  Moniteur 
universel  (n"  du  5  novembre  1791). 

(1;  Mémoire  décidé  le  1  septembre,  arrêté  le  24,  confirmé  le  26,  transmis  le  27, 
renouvelé  le  7  octobre  et  transmis  de  nouveau  le  21  octobre  en  exécution  d'un 
arrêté  du  14.  (Voir  Tome  VI,  p.  265,  435-4:n,  478,  488,  et  ci-dessus,  p.  11-12,  202 
etî}/^.) 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/2176). 

(3)  Séance  du  9  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Imp.  iQ-fol.  (Bib.  nat,,  Lb  40/1),  et  3  p,  iD-4  (Arch.  de  la  Préfecture  de 
police,  papiers  des  sections,  section  do  la  Buttc-des-Moulins). 


f29  Oct.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  44o 

Jl  est  à  remarquer  que  l'article  de  Peuchet,  qui  conseillait  la  prudence  et 
même  l'indulgence  dans  cette  affaire  des  échoppes  (1),  quoique  paru  après 
l'arrêté  du  29,  dans  la  Gazelle  naliunale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  4  no- 
vembre), ne  parle  pas  de  cet  arrêté  :  c'est  que  visiblement  il  avait  été  écrit 
quelques  jours  plus  tôt,  vraisemblablement  vers  le  23  octobre,  et  qu'il  se 
trouvait  en  retard  au  moment  où  il  fut  publié. 

Va\  modifiant,  le  29  octobre,  ses  arrêtés  du  3  et  du  14  octobre,  le  CoipS 
municipal  cédait  aux  conseils  qu'il  avait  reçus  du  Directoire  du  départe- 
ment, dans  une  lettre  que  le  procès-veibal  signale  comme  ayant  été  lue  à 
la  séance  du  24  octobre,  en  même  temps  qu'une  lettre  d'un  commissaire 
de  la  section  du  Louvre  (2). 

Cette  lettre,  datée  du  21  octobre,  écrite  à  M.  le  maire  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs composant  le  Directoire  du  département  de  Paris,  signalée  au 
procès-veVbal  de  la  séance  du  Corps  municipal  du  24  octobre  (3),  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

Nous  venons  de  recevoir,  Monsieur,  les  deux  mémoires  ci-joints  des  marchands 
orcupaut  les  échoppes  des  quais  de  la  Ferraille,  de  l'infaute  et  de  l'École  (5),  qui 
se  plaignent  de  deux  arrêtés  par  lesquels  vous  avez  ordonné  la  destruction  de 
ces  échoppes.  Ils  exposent  que  cette  opération  réduirait  à  la  misère  un  nombre 
considérable  de  familles  indigentes  qui  n'out  d'autres  ressources  pour  subsister 
et  qu'elle  serait  encore  plus  désastreuse  à  l'approche  de  l'hiver,  dans  un  moment 
où  le  pain  renchérit. 

N'ayant  pas  ces  arrêtés  sous  les  yeux,  nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement, 
par  les  mémoires,  les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à  les  prendre.  Nous  désire- 
rions que  vous  nous  en  fissiez  passer  une  copie,  en  nous  renvoyant  les  mémoires, 
avec  les  détails  dont  ils  vous  paraîtront  susceptibles.  Mais,  comme  l'époque  fixée 
pour  la  destruction  des  échoppes  était  prochaine  (G),  nous  croyons  devoir  vous 
faire  dès  à  présent  quelques  observations  à  cet  égard. 

La  saison  n'est  guère  convenable  pourôter  à  des  malheureux  l'état  peu  lucratif 
qui,  seul,  les  fait  subsister.  Nous  pensons  que  les  échoppes,  déjà  abattues  il  y  a 
quelques  années  et  qui,  par  tolérance,  se  sont  ensuite  relevées  peu  à  peu,  ne 
sauraient  exister  toujours,  surtout  au  quai  de  la  Ferraille,  qui  est  trop  peu  large 
pour  y  en  souffrir  même  d'ambulantes,  et  qu'il  faudra  débarrasser  aussi  le  pont 
Neuf  des  étalages  qui  obstruent  la  voie  publique  sur  les  deux  côtés  du  trottoir. 
Mais  il  est  à  craindre  que  l'hiver  ne  soit  rigoureux.  Et,  loin  d'enlever  à  des 
citoyens  (|ui  ne  sont  pas  à  cliarge  à  l'Etat  les  ressources  nécessaires  pour  les 


(1)  Article  déjà  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  *i97.) 

(2)  Séance  du  24  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  313.)  —  L'iuterveution  du  commis- 
saire de  la  section  du  Louvre  s'explique  par  le  fait  que  les  quais  de  l'École  et  de 
la  Ferraille,  où  les  réclamants  avaient  leurs  échoppes,  faisaient  partie  du  terri- 
toire de  ladite  section. 

(3)  Ou  a  commis  une  erreur  quand  on  a  dit  que  la  lettre  du  Directoire  n'était 
pas  connue.  (Voir  ci-dessus,  p.  313,  note  3.) 

(4)  Copie  manusc.  (Arch,  nat.,  F  7/3688/27). 

(5)  Ces  deux  mémoires  sont  :  1°  celui,  daté  du  18  octobre,  adressé  directement 
au  Directoire,  par  les  marchands  du  quai  de  la  Ferraille  ;  2"  celui  des  marchands 
des  quais  de  l'Iufante  et  de  l'École,  renvoyé  au  Directoire  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  18  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  2^5  et  257.) 

(6)  La  date  fixée  par  l'arrêté  du  14  octobre  était  le  !"■  novembre.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  199.) 
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mcllre  à  l'îibri  dos  besoins,  pous  peusops  qqe,  s'ila  étaient  privés  jie  ces  res- 
sources, il  faudrait,  dans  la  cvise  actuelle,  cliorct}e^  à  leur  cii  procurer.  Le  nûRt- 
brc  des  pauvres  qui,  pcudanl  les  rigueurs  de  l'hiver,  solliciteront  des  8CCour» 
ne  sera,  sans  doute,  que  trop  grand,  cl  la  destruction  actuelle  des  échoppes 
l'augmenterait  encore  beaucoup. 

Nous  croyons  donc,  Messieurs,  qu'il  serait  prudent  et  humain  de  suspendre 
jusqu'au  premier  [avril]  prochain  (1)  les  mesures  prises  par  vos  deux  arrêtés,  eu 
prévenant  d'avance  les  marchands  qu'ils  doivent,  à  cette  époque,  chercher 
pour  leurs  étalages  d'autres  lieux  qui  ne  porteront  aucun  préjudice  à  la  salubrilé 

et  il  la  voie  publique. 

S  if/né  :  La  Rochefoucauld,  président; 

AnSOÎ»,  TALLEYRANlJ-PÉllKiOUU, 

DK  La  Chaume. 

Nonobstarit,  le  Corps  municipal  ne  i^e  rendit  pas  complètentient  à  ces  rai- 
sons d'humanité,  et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  adopta  sans  réserve  la  date 
proposée  par  le  Directoire. 

Pourtant,  en  cette  affaire,  c'était  le  Corps  municipal  qui  faisait  son  devoir 
public,  et  le  Directoire  départemental  donnait  un  conseil  de  faiblesse  en 
cédant  aux  sollicitations  des  intéressés. 

Que  la  mesure  prise  par  le  Corps  municipal  fi'it  justifiée,  le  Directoire  ne 
le  contestait  nullement;  il  reconnaissait,  au  contraire,  l'envahissement  des 
voies  publiques  et,  par  suite,  la  nécessité  de  mettre  fin  à  cet  encombrement 
nuisible  à  la  circulation.  Mais,  par  humanité,  il  conseillait  d'attendre, 
comme  si  l'attente, pouvait  modifier  la  situation. 

De  fait,  on  attendit^  et  le  résultat  fut  qu'on  ne  fit  rien. 

Aussitôt  après  que  l'arrêté  du  29  eût  été  adopté,  le  Département  de  la 
police  envoya  aux  commissaires  de  police  des  sections  une  circulaire,  fai- 
sant suite  à  celles  qui  avaient  déjà  été  expédiées,  le  H  et  le  22  octobre, 
après  les  arrêtés  précédents  sur  la  même  question  (2).  Cette  dernière  circu- 
laire, datée  du  30  octobre,  est  ainsi  conçue  (3)  : 

,  IJUNICIl'ALITÉ   DE   PaRIS 

DéparLemenl  de  la  police. 

Hôtel  de  la  Mairie,  le  30  octobre  1791. 
Le  Corps  municipal.  Monsieur,  a  arrêté  hier  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de 
son  arrêté  du  3  de  ce  mois,  quant  aux  échoppes  fixes,  jusqu'au  K^'  avril  prochain, 
à  la  charge  par  ceux  qui  les  occupent  de  les  tenir  closes  et  fermées,  de  manière 
que  personne  ne  puisse  s'y  introduire  et  s'y  cacher  pendant  la  nuit;  qu'il  serait 
exécuté,  à  l'égard  des  étalages,  rigoureusement  dans  les  rues  et  sur  les  ponts,  et 
que,  dans  les  autres  endroits,  on  n'y  souffrirait  que  les  étalages  qui  ne  pourraient 

(1)  Le  texte  de  la  pièce  manuscrite  porto  ici  -.jusqu'au  premier  prochain,  ce 
qui  indiquerait  littéralement  le  1"  novembre.  La  lettre  serait  alors  dénuée  de 
sens.  Les  obseryationa  fondées  sur  les  rigueurs  de  l'hiverné  peuvent  avoir  pour 
conclusion  qu'une  date  postérieure  à  l'hiver.  C'est  pourquoi  on  a  ajouté  le  mot 
avril,  la  date  du  {"  avril  ayant  été  finalement  adoptée  par  le  Corps  municipal. 

(2)  Circulaires  du  IH  «t  du  22  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  602,  et  ci-dessus, 
p.  m.) 

{'.i)  Pièce  manusG.  (Arch.  de  la  Seine,  D  663,  et  Arch.  de  la  Préfecture  de 
police,  dossier  des  sections,  section  do  la  Butte-des-Moulins).  —  Le  premier 
exeujplairo  est  adressé  au  commissairi!  de  la  sei-lioa  du  Temple,  le  second  à  celui 
de  la  section  du  l'alam-ruyal. 
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pas  gêner  la  voie  publique.  MM.  les  commissaires  de   police  sont  spécialemeut 
chargés  de  veiller  à  l'exccutioa  de  cet  arrêté. 

Nous  vqus  prions,  en  conséquence,  Monsieur,  de  n'y  mettre  aucun  retard  et  de 
prendre  à  cet  effet  tes  mesures  que  votre  prudence  et  votre  fermeté  vous  sug-: 
géreront. 

Les  administrateurs  au  {département  de  la  police, 
Siffué  :  JoLLY. 
I 

Les  intéressés,  quj  j^v^jent  déjci  réclamé  près  du  Corps  municipal  et,  près 
de  l'Assemblée  nationale  (l),  ne  s'attendaient  probablement  pas  à  upe 
décision  énei'gique,  car,  le  31  octobre,  soir,  on  voit  une  députation  des 
marchands  étaleurs  de  Paris  se  présenter  a  la  séance  de  la  Suciélé  des 
Amis  de  la  coHslilulioti  el  se  plaindre,  par  l'organe  de  Ta  lu  en  (2),  de  la 
détresse  où  les  a  réduits  la  récente  ordonnance  de  la  Municipalité.  La 
Société  leur  conseille  de  s'adresser  au  département  de  Paris  (3). 

Est-ce  cette  démarche  qui  engagea  le  Département  de  la  police  à  atténuer 
un  peu  ses  premières  instructions?  On  ne  sait.  Toujoius  est-il  que  les 
administrateurs  de  ce  Département  é|irouvèrent  le  besoin,  le  lendemain 
même  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslituliun,  de  modifier 
leurs  instructions  par  une  dernière  circulaire,  dont  voici  les  ternies  (|)  : 

Hôtel  de  la  Mairie,  ce  !"•  novembre  1791. 
L'arrêté  définitif.  Monsieur,  concernant  les  échoppes  et  étalages  est  à  l'ini 
pression:  il  sera  affiché  de  suite,  et,  comme  l'exécution  en  est  fixée  à  samedi 
prochaiu,  5  du  courant,  nous  vous  prions  de  no  rien  négliger  pour  déterminer 
par  la  voie  des  représentations  les  marchands  qui  tiennent,  dans  les  endruiu 
prohibés  par  l'arrêté,  des  échoppes  et  étalages  à  les  supprimer  dès  t».  présent, 
afin  d'être  dispensés,  s'il  est  possible,  du  désagrément  d'y  employer  l'atitorité. 

Les  administrateurs  au  Département  de  1^  police, 
SÏQvé  :  Peruon. 

La  circulaire  du  30  octobre  recommandait  la  fermeté  ;  celle  du  le'  no- 
vembre incline  déjà  vers  la  douceur.  Le  Corps  mut)icipal  ne  tardera  pas  à 
y  incliner  davantage,  en  ajournant  à  nouveau,  au  moins  pour  partie,  l'exé- 
cution de  ses  arrêtés. 

En  attendant,  le  maire  de  Paris  inforinait  l'Assemblée  nationale,  qui  avait 
accueilli  les  pétitions  à  elle  adressées  par  les  marchands  à  échoppes,  les 
18  et  21  octobre  (5),  de  la  décision  prise  le  20  octobre.  Voici  le  texte  de  la 
lettre  de  B.MLLY.lue  par  un  secrétaire  au  cours  de  la  séance  du  3  novem- 
bre (6)  : 


(1)  Pétitions  à  l'Assemblée  nationale  du  18  et  du  21  octobre,  et  au  Corps 
municipal  du  21  et  du  24  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  i9ii-^96,  292  et  313.) 

(2)  Tallien  parlait  vraisemblablement  comme  président  de  la,  Soeiélé  frater- 
nelle des  Minimes  de  la  place  Royale. 

(3)  Séance  du  31  octobre  1791.  (Voir  La  Société  den  Jacobins,  par  M.  Aulahu, 
t.  111,  p.  231.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  664).  —  Cet  exemplaire  est  adressé  au 
commissaire  de  la  section  dit  Temple. 

Ci)  Pétitions  du  18  i;t  du  21  octobre,  renvoyées  au  déiiartement.  (Voir  ci-dessus, 
p.  i'Jo-iHe.) 

(6)  Pièce  m.uiiisc.  (Arch.  naL,  C  140,  u»  118),  reproduite  dans-  les  Archives  pur- 
le,inentaire»  (i.  XXXIV,  p.  019). 
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Ce  ;{  novembre  1791. 
Monsieur  le  président. 

Vous  m'avez  fait  passer,  le  22  du  mois  dernier  (1),  un  mémoire  par  lequel  olu- 
sicurs  citoyens  réclamaient  contre  un  arrêté  de  la  Municipalité,  portant  sup- 
pression des  étalages  et  des  échoppes.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  que 
le  Corps  municipal  s'y  était  déterminé  par  des  raisons  très  fortes,  telles  que 
l'inténH  du  commerce  et  de  la  police  des  rues  (2).  Vous  m'avez  charfi^é  de  mettre 
le  mémoire  sous  ses  yeux  et  de  lui  faire  prendre  en  considération  les  motifs  très 
puissants  que  l'humanité  prescrit  également  pour  tempérer  la  rigueur  de  ces 
dispositions  (3). 

Ces  motifs,  Monsieur  le  président,  ne  pouvaient  manquer  d'être  accueillis  et 
l'ont  eflcctivement  été.  Le  Corps  municipal,  par  un  second  arr"'té  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte,  conserve  les  étalages  et  les  échoppes  dans  tous  les 
endroits  où  ils  ne  gêneront  pas  la  voie  publique,  en  remettant  à  une  époque 
plus  éloignée  la  suppression  totale. 

Signé  :  B.villy. 

Les  mêmes  motifs  d'humanité  inciteront  bientôt  le  Coips  municipal  à 
aller  encore  plus  loin  dans  la  voie  des  tempéraments  (4). 

(VL  p.  427.)  Lorigine  de  l'affaire  Courvoisier  et  des  parasols  du  marché 
des  Innocents,  sur  laquelle  le  Corps  municipal  délibéra  le  29  octobre  1791, 
remonte  à  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  12  août  1787,  faisant  concession 
à  CoL'RvoisiER  (Hyacinthe-Ignace-Joseph)  et  à  ses  associés,  à  titre  de  bail 
emphytéotique  pour  99  ans,  moyennant  redevance  de  8,000  livres  par  an, 
garantie  par  un  cautionnement  de  160.000  livres,  du  droit  exclusif  de  louer, 
sur  l'emplacement  du  nouveau  marché  aux  herbes  et  aux  légumes,  des  para- 
sols ou  autres  abris  non  sédentaires,  ain^i  que  des  étaux,  lits  de  sangle  et 
planches  aux  marchahds  et  maîtres  des  corps  et  communautés,  marchands 
et  marchandes  de  fleurs,  regrattiers  et  regrattières  qui  auraient  la  faculté 
de  s'établir  sur  ledit  marché,  ainsi  qu'à  ceux  des  marchands  forains  qui,  à 
raison  de  la  nature  de  leur  marchandise,  auraient  obtenu  du  lieutenant 
général  de  police  la  permission  de  faire  usage  desdits  parasols  et  autres 
abris,  ainsi  que  des  étaux  et  autres  ustensiles,  le  tout  moyennant  un  tarif 
minutieusement  calculé  (5). 

Auparavant,  la  création  du  nouveau  marché  aux  herbes  et  aux  légumes 
avait  été  décidée,  en  premier  lieu,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du 
9  novembre  1785,  ordonnant  que  l'emplacement  du  cimetière  des  Saints- 
Innocents  serait  disposé  à  l'usage  de  marché,  pour  y  transporter  la  vente 
foraine  des  herbes  et  légumes,  qui  se   tenait  auparavant  dans  les  rues 


(1)  Le  22  octobre,  le  président  en  fonctions  de  l'Assemblée  législative  était 
Dtjcastel. 

(2)  La  lettre  à.  laquelle  fait  allusion  Bailly,  expliquant  les  motifs  des  arrêtés 
des  3  et  14  octobre,  n'est  pas  connue. 

(3)  Même  observation  pour  cette  lettre  que  pour  la  précédeute.  (Voir  ci-dessus, 
note  2.)  —  Après  le  30  octobre,  le  président  de  l'Assemblée  législative  fut  Ver- 

UMA.UD. 

(4i  Séance  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(b)  Cet  arrêt  est  visé  dans  les  arrêts  du  8  février  et  du  14  mars  1789,  résumé 
dans  les  lettres  pateutes  du  21  avril  1790  et  encore  visé  dans  l'adresse  du 
14  novembre  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  -^45  et  430.) 
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Saint-Denis,  de  la  Ferronnerie  et  autres  rues  adjacentes;  en  second  lieu, 
par  nn  autre  arrêt  du  Conseil,  du  6  janvier  1787,  aux  termes  duquel  l'em- 
placemenl  de  l'église  des  Saints-Innocents,  antérieurement  supprimée, 
devait  être  réuni  à  celui  dudit  marché  (1). 

Mais  l'interprétation  de  l'arrêt  de  1787  n'allait  pas  sans  difficulté,  d'où 
nécessité  de  rendre  de  nouvelles  décisions. 

D'abord,  un  arrêt  du  8  février  1789  maintient  et  confirme  le  sieur  Cour- 
voisiER  dans  la  concession  à  lui  faite,  en  précisant  que  l'usage  des  para- 
sols et  autres  abris  aurait  lieu,  après  la  vente  foraine  des  herbes  et  légumes, 
depuis  huit  heures  du  matin  et  neuf  en  hiver  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  à 
l'effet  (le  quoi  la  place  serait  rendue  entièrement  libre  pour  lesdites  heures, 
et  ordonnant  que  ceux  qui  ne  voudraient  point  faire  usage  desdits  abris  ne 
pourraient  se  tenir  dans  les  endroits  où  lesdits  abris  seraient  établis  et 
qu'ils  seraient  tenus  de  se  retirer  dani  tels  autres  endroits  qui  leur  seraient 
indiqués  (2). 

Un  antre  arrêt,  du  H  mars  1789,  pour  faire  cesser  les  réclamations  d'un 
sieur  Doré,  concessionnaire  de  l'ancienne  Halle  aux  blés,  dont  l'emplace- 
ment était  déjà  spécialement  destiné  à  contenir  les  regrattiers  et  regrat- 
tières  d'œufs,  beurres  et  fromages,  décide,  conformément  aux  propositions 
du  sieur  Courvoisier,  qu'il  ne  sera  placé  sous  les  abris  et  parasols  dans  le 
nouveau  marché  aux  herbes  et  légumes  aucuns  regraitiers  ou  regrattières 
d'oeufs,  beurres  et  fromages,  el.  que,  à  titre  de  compensation  et  d'indemnité, 
ledit  sieur  Courvoisier  jouira  de  la  faculté  d'établir  deux  rangs  d'abris 
sédentiiires  (alors  que  la  concession  première  ne  comprenait  que  des  abris 
non  sédentaires)  de  6  pieds  de  profondeur  sur  7  au  plus  de  hauteur,  entre 
les  bornes  qui  séparent  le  marché  des  rues  de  la  Lingerie,  de  la  Ferron- 
nerie et  Saint-Denis  et  la  double  enceinte  qui  doit  être  formée  pour  l'utilité 
publique.  L'exposé  de  l'arrêt  faisait  ressortir  que  ces  abris  sédentaires,  loin 
de  gêner  la  vente  foraine,  procurerait  aux  marchands  forains  l'avantage  de 
se  garantir  des  injures  du  temps  dans  un  lieu  où  ils  ne  pouvaient  trouver 
aucun  refuge,  surtout  pendant  la  nuit  (3). 

Mais  la  Révolulion  ébranlait  tous  les  privilèges,  même  ceux  qui  parais- 
saient le  plus  régulièrement  concédés;  celui  du  sieur  Courvoisier  comme 
les  autres. 

Les  premiers  à  réclamer  furent  des  tailleurs,  fripiers,  merciers,  qui 
étaient  installés  au  marché  des  Innocents  et  qui  étaient  menacés  d'être 
délogés.  Ils  s'adressèrent,  le  22  mars  1790,  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  qui,  touchée  de  ces  plaintes  intéressantes,  renvoya 
leur  mémoire  au  Comité  des  rapports,  en  demandant  un  rapport  dans  la 
huitaine  et  stipulant  que,  jusqu'à  nouvelle  décision,  les  plaignants  conti- 
nueraient à  jouir  de  leurs  places  (4). 

Quelle  décision  fut  prise/  On  l'ignore.  L'affaire  disparail  des  procès -ver- 
baux. 


(1)  Ces  deux  arrêts  sout  résumés  daus  les  lettres  patentes  du  21   avril  1790. 
(Voir  ci-dessous,  p.  430.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  E  2633,  fol.  33). 

(3)  Pir<?c  manusc.  (Arch.  nat.,  K  2653,  fol.  74). 

(4)  Séance  du  22  mars  1790,  soir.  (Voir  If  série,  Touie  IV,  p.  483.) 
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Toujours  est-i]  qiie^  le  21  avril  1700,  inlervieiinenl  dos  leltres  patentes  du 
roi,  qui  ratifient  tous  les  arrêts  antérieurs  et  réglementent,  en  13  articles, 
le  privilège  de  GouHvoi6ifcR,de  nouveau  approuvé  et  confirmé.  Pour  le  détail 
de  cette  réglementation,  on  croit  devoir  renvoyer  au  leste  même  du  docu- 
ment, qui  est,  quoique  manuscrit,  d'ime  lonj^ueur  vraiment  rebutante     i). 

Mal^^té  cette  consécration  officielle,  une  nouvelle  réclamation  se  produit 
quelques  mois  après,  plus  importante  que  la  premiiMC,  adressée  celte  fois 
a  l'Assemblée  nationale.  En  voici  les  passages  essentiels  : 

Adresse  à  V Assemblée  nationale, 

pour  les  marchands  forains  et  autres  de  la  l)alle  de  Paris, 

dont  l'emplacement  du  cimelière  des  Innocents  fait  partie, 

renvoyée  au  Comité  de  commerce  et  d'agriculture 

le   i4-  novembre  1790  (2). 

Une  compaguie  avide,  armée  d'au  privilège  obtenu  suus  l'ancien  régime,  mais 
confirmé  depuis  peu  (3),  prétend  encore  nous  y  asservir  et,  aveuglée  par  sa  cupi- 
dité, survit  toujours  au  temps  où  l'intérêt  particulier  faisait  taire  l'intérêt  géné- 
ral... 

Nous  demandons  que  personne  ne  puisse  nous  priver  de  la  liberté  naturelle 
de  prendre,  de  qui  nous  le  jugerons  à  propos  et  comme  bon  nous  semblera,  le» 
abris  dont  si  souvent  nous  ue  pouvons  nous  passer  pour  vendre  nos  marchan- 
dises. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  12  août  1787  nous  a  dépouillés  de  ce  droit  précieux,  en 
gralifiaiil  uue  compagnie,  moyennant  finances,  du  privilège  exclusif  de  nous 
four'nir  tous  les  abris  qui  se  trouveraient  nous  »*tre  nécessaires.  Afin  de  rendi'e 
ce  privilège  moins  défavorable,  on  le  colora  du  titre  de  bail  emphytéotique; 
c'était  le  gouvernement  qui,  comme  seigneur  ou  propriétaire  du  cimetiér'e  des 
Innocents,  exerçait  sou  droit  de  propriété  ou  de  seigneurie  en  faisant  payer 
sur  ce  terrain  une  espèce  de  réti'ibutiou  pour  l'usage  qu'il  voulait  bien  en  accor- 
der (4). 

Mais  ce  droit  ne  peut  plus  s'cxci'ccr  aujourd'hui.  Par  vos  décr'ets  du  Ib  mars 
dei'nier,  sanctionnés  le  28  du  méilie  mois,  vous  avez  supprimé  toute  espèce  de 
droits  perçus  dans  les  marchés,  places  ou  halles  ;  vous  avez  supprimé  tous  ceux 
existant  sous  prétexte  de  permissions  données  par  les  seigneurs  pour  exercer 
les  professions,  arts  ou  commerces,  ou  pour  des  actes  qui,  par  le  droit  naturel  et 
commun,  sont  libres  à  tout  le  monde  (5).  Or,  à  quels  droits  peut-on  mieux  appli- 
quer des  lois  aussi  sages  qu'à  ceux  perçus  par  la  compagnie  Courvoisier  pour 
la  fourniture  exclusive  de  ses  parasols  et  autres  abris? 


(1)  Pièce  raanusc.  (Arch.  nat.,  X  i  b/i 

(2)  Inip.  7  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  série  115,  recueil  23).  —  Cette 
Adresse  n'est  pas  mentionnée  au  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  14  novembre  1790. 

(3)  Par  les  lettres-patentes  du  21  avril  1790.  (Voir  ci-dessus,  note  1.) 

(4)  Arrêt  du  12  août  1787.  (Voir  ci-dessus,  p.  448.) 

{b)  Décret  du  15  mars  1790,  concernant  les  droits  féodaux,  titre  II.  Art.  19  : 
«  Les  dr'oits...  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à  raison  de  l'apport  ou 
du  dépôt  de...  denr'-es  et  marchandises  dans  les  foires,  marchés,  places  ou  hal- 
les, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ...  sont  supprimés  sans  indemnités.  »  — 
Art.  22  :  <<  Tous  droits  qui,  sous  pi-étextc  de  per'missions  données  par  les  seigneurs 
pour  exercer  des  professions,  arts  ou  commer-ces,  ou  pour  des  actes  qui,  par  le 
droit,  naturel  et  commun,  sont  libres  h  tout  le  moude,  sont  supprimés  saus 
iuiicuiuilrs.  ')  (Voir  Archives  purtei/ientuires,  t.  Xll,  p.  175.) 
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I-orsque  la  compagnie  nous  oppose  que  nous  sommes  libres  de  nous  passer 
d'abris  et  qu'alors  nous  n'aurons  aucun  droit  à  payer,  il  est  facile  de  sentir  que 
c'est  une  pure  dérision  :  autant  vaudrait  dire  que  nous  sommes  libres  de  ne  pas 
être  marchands. 

Il  ne  tiendrait  m''ine  qu'à  la  compagnie  de  nous  exclure  absolument  de  la 
Halle  :  un  arrôt  du  Conseil,  qu'elle  a  obtenu  le  8  février  1789,  porte  que  coux  <|'ii 
ne  voudront  point  faire  usage  des  abris  et  parasols  de  la  compagnie  ne  pourront 
se  tenir  dans  les  endroits  où  lesdits  abris  et  parasols  sont  établis  et  qu'ils  seront 
tcn\is  de  se  retirer  dans  tels  autres  endroits  dudit  marché  qui  leur  seront  indi- 
qués (1).  D'après  cela,  s'il  plaisait  ii  la  compagnie  de  couvrir  tout  le  terrain  de 
parasols,  ceux  qui  ne  voudraient  pas  eu  faire  usage  ne  pourraient  (tlus  se  placer 
nulle  part.  La  compagnie  disposerait  seule  de  la  Halle. 

Bien  plus,  l'arrêt  do  1787  lui  accorde  le  droit  de  placer  les  marchands  seule  et 
à  son  gré,  et  un  autre  arrêt  du  14  mars  1789  la  confirme  dans  ce  droit  (2) 

Autant  ce  monopole  est  onéreux,  autant  la  concurrence  est  utile.  Nous  avons 
éprouvé  déjà  les  inconvénients  de  l'un  et  les  avantages  de  l'autre. 

Avant  la  Révolution,  la  compagnie  Courvoisier,  jouissant  sans  crainte  de  toute 
la  plénitude  de  son  privilège,  nous  faisait  payer  ses  abris  le  plus  cher  qu'elle 
pouvait.  Depuis  l'abolition  du  despotisme,  un  autre  fournisseur  a  commencé 
d'établir  aussi  des  parasols  sur  le  même  terrain,  et  les  a  fournis  k  meilleur 
compte  (:j).  Alors,  il  a  fallu  que  la  compagnie  privilégiée,  pour  ne  pas  voir  aban- 
donner les  siens,  en  baissât  le  prix  au  même  degré.  C'est  un  des  premiers  bien- 
faits que  la  Révolution  nous  a  fait  ressentir. 

Celte  concurrence,  en  satisfaisant  l'intérêt  f  énéral,  ne  pouvait  satisfaire  celui 
de  la  compagnie;  en  conséquence,  elle  a  attaqué  le  nouveau  fournisseur  devant 
le  tribunal  de  police.  Vos  décrets  étaient  alors  rendus;  mais  ils  n'étaient  pas 
sanctionnés;  et  les  juges  n'ont  pu  les  appliquer  à  cette  cause:  ils  se  sont  con- 
tentés de  déclarer  la  compagnie  Courvoisier  non  recevable  dans  sa  demande  en 
exécution  des  arrêts  du  Conseil,  attendu  le  défaut  de  lettres  patentes.  La  compa- 
gnie s'est  retirée  devant  le  ministre,  qui  n'a  fait  auiune  dilQculté  de  les  accor- 
der le  21  avril,  alors  que  la  sanction  de  vos  décrets  du  28  mars  est  antérieure. 
Le  Parlement  a  enregistré  sans  la  plus  légère  difficulté  ('»). 

Nous  observerons,  en  passant,  que,  quoique  fe  prétendu  titre  de  la  compaguio 
Courvoisier  lui  donne  un  droit  de  police  sur  ce  terrain,  la  Municipalité  n'y  a  eu 
aucun  égard  et  s'est  ressaisie  de  ce  droit  qui  n'appartenait  qu'à  elle  seule.  Voilà 
sans  doute  un  abus  de  moins,  et  vraisemblablement  la  conipagni<!  n'osera 
réclamer,  malgré  ses  lettres  patentes. 

Nous  vous  demandons  de  déclarer  nulles  et  de  nul  ellet  les  lettres  patentes  ac- 
cordées à  la  compagnie  privilégiée. 

Signé  :  Robin  et  70  uoms.  [Un  très  grand  nombre  d'autres 
marchands  onteucorc  signé  la  présente  adresse.) 

Quelle  suite  fut  donnée  à  cette  Adresse^ 

On  voit  bien,  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  d'agricuitureet  cotftnierce, 
que,  à  la  séance  du  22  novembre  1790,  le  président  communiqua  au 
Comité  une  Adresse  à  l'Assemblée  nnlionulc  et  autres  pièces,  pour  les  mar- 
chands forains  et  autres  de  la  Halle  de  l'aris,  dont  l'emplacement  du  cime- 
tière Saint-Jean  (o)  fait  partie  :  ils  demandent  que  |)ersoniio  ne  puisse  les 

CI)  Arrêt  du  8  février  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  449.) 

{•!)  Arrêt  du  U  ujars  1189.  (Voir  ci-dessus,  p.  iif)  ) 

(.î)  On  verra  plus  tard  que  cet  autre  fournisseur  s'appelait  Tnii!Ai;ij. 

(i)  Lettres  patentes  du  21  avril  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.   iSO.) 

ç>)  Erreur  du  procès-verbal  sur  la  dénomination  du  cimetière. 
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priver  de  la  liberté  naturelle  de  prendre,  de  qui  ils  le  ju^jeront  h.  propos  et 
comme  bon  leur  semblera,  les  abris  dont  très  souvent  ils  ne  peuvent  se 
passer  pour  vendre  leurs  marchandises.  Ces  pièces  furent  remises  à 
Mkynuîr  de  Salinklles,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture,  conclut  à  ce  qu'elles 
fussent  renvoyées  à  la  Municipalité  de  Paris.  Et  le  Comité  adopta  les  con- 
clusions du  rapporteur  (1). 

Mais  ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  une  décision  quelconque  de  la  Munici- 
palité à  cet  égard.  Pourquoi  ce  silence? 

L'affaire  ne  reparaît  que  le  6  mars  1791,  non  devant  les  autorités  muni- 
cipales, mais  devant  l'Assemblée  nationale.  Sans  qu'on  sache  comment  le 
Comité  des  domaines  avait  été  saisi  (évidemment,  par  une  jiétition  de  la 
compagnie  Courvoisier),  ni  s'il  était  d'accord  avec  la  Municipalité,  un 
membre  du  Comité  des  domaines  vint,  le  6  mars  1791,  présenter,  sans 
autres  explications,  un  projet  de  décret  ainsi  formulé  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Ouï  le  rapport  de  sou  Comité  des  domaines; 

Confirme  la  concession,  à  titre  de  bail  emphytéoti(]U(i,  du  droit  d'établir  et 
louer  seuls  des  parasols  et  autres  abris  aux  marchands  et  regratliers  dans  le 
marché  des  lunoceuts,  faite  aux  sieurs  Courvoisier  et  compagnie,  par  lettres 
patentes  dûment  vérifiées,  à  la  charge  par  les  concessiouuaires  de  verser  dans  le 
trésor  public,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  somme  de  80.000  livres  et  de  réduire, 
selon  leurs  offres,  à  4  sols  par  jour  la  location  de  chaque  parasol  ou  autre  abri, 
sans  distinction  de  persounes. 

Mais  d'André  s'avise  de  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  Municipalité. 
Le  rapporteur  répond  qu'elle  lui  a  été  renvoyée,  sans  dire  quelle  opinion 
avait  exprimée  la  Municipalité.  Alors  d'André  :  «  Eh  bien  !  Je  demande  le 
renvoi  au  département.  Il  est  incroyable  que  l'on  vienne  occuper  l'Assemblée 
nationale  des  parasols  des  Halles  de  Paris!  »  Et,  sans  que  le  rapporteur 
osât  insister,  l'Assemblée  décréta  le  renvoi  du  projet  au  département  de 
Pans  (2). 

Le  Directoire  du  département  s'occupa-t-il  de  l'affaire  des  parasols,  plus 
que  ne  paraît  avoir  fait  la  Municipalité?  Il  semble  s'être  borné  à  renvoyer, 
à  son  tour,  à  la  Municipalité  :  tout  ce  que  nous  trouvons,  c'est  une  déci- 
sion incidente  du  Bureau  municipal,  où  il  est  question  du  placement  des 
parasols  au  marché  des  Innocents  (3). 

Enfm^  intervient  l'arrêté  du  29  octobre,  qui  a  nécessité  cet  exposé  préa- 
lable de  l'affaire.  Les  considérations  préliminaires  qui  précèdent  l'arrêté 
nous  apprennent  que,  à  la  suite  du  renvoi  fait,  le  6  mars  1791,  au  départe- 
ment, le  procureur-général  syndic  du  département  renvoya  lui-même  l'af- 
faire, au  nom  du  Directoire,  au  Corps  municipal,  ceci  par  lettre  du  26  mars. 
C'est  donc  après  plus  de  sept  mois  de  réflexion  que  le  Déparlement  de  la 
police  se  décidait  à  faire  son  rapport. 

Au  moins,  avons-nous  la  satisfaction  d'apprendre  que  le  Corps  municipal 
se  prononçait  contre  la  confirmation  du  bail  concédé  à  Courvoisier. 


(1)  Séance  du  22  novembre  1790   (Voir  l'rocè<-verbmix  des  Comités  cf  agriculture 
et  de  commerce,  édités  par  MM.  Gerbaux  et  Schmidt,  t.  I,  p.  666.) 

(2)  Séance  du  6  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  707-708.) 

(3)  Séance  du  22  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  464.) 
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Mais  tout  n'était  pas  fini.  L'arrôté  du  29  octobre  n'était  qu'un  avis.  La 
solution  dépendait  de  l'Assemblée  nationale. 

Deux  délibérations  du  Corps  municipal,  du  H  et  du  18  mai  1792,  fourni- 
ront l'occasion  de  compléter  la  présente  notice  et  de  la  mener  jusqu'à  la 
terminaison  (1). 

(l)  Séance  du  11  mai  1792.  (Voir  ci-dessous.) 
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* —  Du  31  octobre  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  l'éutii  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Filleul.  Cousin.  Vifj,uier,  Choron,  Lesguilliez,  Rafiy  ; 

M.  Le  Camus,  administrateur  a  i  Département  des  établisse- 
ments publics,  a  instruit  le  Bureau  municipal  qu'il  a  fait  remettre 
au  trésor  public,  aujourd'hui,  la  somme  de  45.000  livres,  produit  de 
différentes  ventes  de  iils  de  coton  et  chanvre  faites  au  magasin 
général  de  la  filature,  rue  Bourbon-Villeneuve,  provenant  des  ate- 
liers de  filature  et  sections  de  Paris. 

M.  Le  Camus  a  aussi  annoncé  une  autre  vente  faite  au  même 
magasin  général,  à  M.  Follape,  négociant  du  Havre,  d'environ 
120  milliers  de  fils  de  chanvre,  dont  il  fera  aussi  verser  le  prix  au 
trésor  public,  aussitôt  la  livraison,  qu'il  espère  être  faite  sous  peu 
de  jours  (1). 

-*~~  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  l'abbé 
de  Boislorette,  dans  laquelle  il  expose  ses  besoins  et  prie  la  Munici- 
palité de  venir  à  son  secours. 

Le  Bureau  municipal  a  prié  M.  le  Maire  de  témoigner  ù  M.  de 
Boislorette  les  regrets  du  Bureau  fnunicipal,  qui  se  trouvait  dans 
l'impos-iibilité  d'accueillir  sa  demande.  (I,  p.  438.) 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Hussel,  ingénieur  en  chef  des 
carrières,  sera  employé  pour  10  voies  de  bois  dans  l'état  du  bois  qui 
doit  ôlrc  fourni  en  argent  (2\  lesquelles  10  voies  sont  données  au- 

(1)  Copie  luanusc.  de  cet  arnHé  (Arch.  nat.  K  15/3587). 

f2)  CDiifoniuMuent  à  la  n'-^^lc  posée  parle  Bureau  u)uiiicipal,  le  4  octobre.  (Voir 
Toiue  VI,  p.  G04-(10;i.) 
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(lit  sieur  Hussul,  pour  servir  au  chaufT.jgc,  pendant  Thiver  de  1791  à 
1792,  des  deux  cheminées  du  bureau  des  ingénieurs  des  carrières, 
servant  eu  même  temps  de  dépôt  [des]  plans,  établi  en  la  maison 
des  ci-devant  Capucins  du  faubourg  Saint-Jacques  (1). 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  donner  ordre  aux  entrepre- 
neurs de  rillumination  de  Paris  d'établir  un  réverbère  près  les  démo- 
litions de  la  porte  Saint-Bernard,  d'y  entretenir  trois  becs  de  lumière 
et  de  comprendre  cette  dépense  dans  le  compte  de  celles  extraordi- 
naires de  rillumination. 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  l'état  de  détresse  du  sieur  Cherbounier, 
maçon,  et  l'impossibilité  où  il  est  d'attendre  le  règlement  du  mé- 
moire des  ouvrages  do  maçonnerie  faits  au  Champ  de  la  Fédération 
pour  le  pacte  fédératif  du  14  juillet  1790; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  ù,  faire  payer  audit  sieur 
Clierbonnicr,  des  deniers  de  la  caisse  municipaUî,  la  somme  de 
130  livres,  qui,  jointe  à  celle  de  450  livres  à  lui  précédemment  payée, 
composera  les  600  livres  à  quoi,  suivant  le  certificat  de  M.  Petit- 
Badel,  architecte,  doit  monter  la  portion  dudit  sieur  Cherbonnier 
dans  le  prix  total  desdils  travaux,  sauf  à  tenir  compte  à  ce  dernier 
de  l'excédant  qui  pourra  lui  revenir  après  le  règlement  définitif  du 
mémoire  dont  il  s'agit, 

-►***  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  combien  il  est  nécessaire  pour  la  si^reté  des  citoyens 
en  général  et  pour  celle  de  la  garde  nationale  de  service  que  les  rues 
de  Paris  soient  éclairées  jusqu'au  jour  pendant  le»  deux  derniers  et 
les  deax  premiers  mois  de  l'année; 

Considérant  que  c'est  pour  ces  motifs  que,  depuis  la  Hovolution, 
la  moitié  des  réverbères  a  été  entretenue  allumée  pendant  ces  quatre 
mois  depuis  trois  heures  du  matin  jusqu'au  jour,  tandis  que,  dans 

(l)  La  maison  conventuelle  des  cl-devaut  Capucins  du  faubourg  Saint-Jacques 
existe  encore,  à  l'angle  est  du  boulevard  de  Purl-royal  et  de  la  rue  du  Fnubourg- 
Saiut-Jacques ;  elle  est  occupée  par  l'hôpital  Kicord.  —  Le  choix  de  ce  bâtiment 
pour  l'installatiou  du  bureau  des  ingénieurs  et  du  dépôt  des  plans  des  carrières 
s'explique  par  la  proximité  de  l'entrée  des  catacombes,  située  encore  .uu<.ii(<l'tiiii 
•m  haut  du  faubourg  Saint-Jacques. 
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les  autres  mois  de  rannée,  tous  les  rc'iverbères  s'éteignent  à  trois 
heures  (1) ; 

Arrête  que,  à  compter  de  demain,  1*^  novembre,  jusqu'au  1"  mars 
1792,  il  sera  établi  une  demi-illumination  pour  éclairer  les  rues  de 
Paris  jusqu'au  jour,  indépendamment  de  l'illumination  ordinaire 
qui  doit  durer  jusqu'à  trois  heures  du  matin  ; 

Arrête  aussi  que  la  dépense  de  20.000  livres,  à  raison  de  5.000  li- 
vres par  mois,  occasionnée  par  cette  augmentation  dans  le  service, 
sera  acquittée  des  deniers  de  la  caisse  municipale  de  la  même 
manière  que  la  dépense  du  service  ordinaire. 

-^"^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Gurny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  commissaire  au  Département  de 
la  garde  nationale  à  recevoir  de  M.Fulgiron,  volontaire  du  bataillon 
de  Saint-Roch,  les  28  fusils  qui  lui  restent  de  ceux  qu'il  a  lait  venir 
en  août  11(89,  dans  le  dessein  de  les  céder  aux  volontaires  de  son 
bataillon; 

Autorise  aussi  lesdits  commissaires  à  convenir  de  prix  pour  ces 
fusils  à  raison  de  26  livres  pièce  et  à  comprendre  M.  Fulchiron  (2) 
dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune  pour  la  somme  que 
formeront  lesdits  28  fusils  au  prix  susénoncé. 

---^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  d'un  vol  de 
943  livres,  fait  le  1'^''  décembre  au  sieur  Favier,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie du  centre  du  9*  bataillon  de  la  IP  division  (3),  qui  avait  en 
dépôt  dans  sa  chambre  les  espèces  et  effets  composant  ladite  somme 
appartenant  aux  soldats  de  sa  compagnie  ou  destinés  à  payer  les 
fournitures  faites  par  le  boulanger,  le  boucher  et  autres  (4)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  ce  vol,  commis  par  un  particulier  qui  s'était 
introduit  furtivement,  ne  peut  être  imputé  à  la  négligence  de  cet 
oflicier,  et  que  ni  lui,  ni  le  capitaine,  encore  moins  les  soldats  ne 
peuvent  supporter  la  perte  qui  en  resuite; 

Autorise  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  à 
faire  payer  au  sieur  Favier,  par  le  quartier-mattre  général  trésorier 
de  la  garde  nationale,  ladite  somme  de  943  livres,  qu'il  comprendra 


(1)  Mesure  arrêtée  par  le  Bureau  municipal,  le  27  décembre  1790  et  le  20  jan- 
vier 1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  609-610,  et  11.  p.  179.) 

(2)  Le  mc'me  nom  est  écrit  différemment  à  quatre  lignes  d'intervalle. 

(3)  Favier  est,  en  effet,  inscrit,' dans  les  ÈLrenneu  aux  Parisiens  pati'ioles, 
comme  lieutenant  de  la  .>  compagnie  ou  compagnie  du  centre  du  9»  bataillon  de 
la  11»  division  ou  butuillon  dea  Tliéalins,  caseruée  rue  Itousselet. 

(4)  Sans  renseiguemeuts. 
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(1  insles  dt''penses  extraordinaires  delà  garde  nationale  et  dont  le  sieur 
Favier  fera  la  répartition  à  ceux  qui  y  ont  droit. 
—  -   Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  comnnissaircs  au  Di'parte- 
ment  de  la  garde  nationale  à  comprendre  MM.  F*errier  dans  l'état  des 
dettes  arriérées  de  la  Commune  pour  la  somme  de  87.289  livres, 
.')  sols,  formant  le  reliquat  du  compte  fait  avec  eux  relativement  à  la 
fonte  des  canons  pour  les  bataillons  de  la  garde  nationale  et  à  la  four- 
niture des  accessoires,  en  1791. 

■^ —  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  datée  du  7  août  dernier,  qui  témoigne  le  désir  qu'il  a  que 
la  Municipalité  règle  et  paie  les  dépenses  dues  à  l'occasion  des  maga- 
sins à  blé  et  à  farine  établis  à  Pontoise  et  à  Beaumont  en  juin  1787  et 
qui  ont  été  entretenus  à  Pontoise  jusqu'en  juin  dernier,  époque  à  la- 
quelle les  subsistances  qui  y  étaient  ont  été  vendues  et  le  prix,  mon- 
tant à  48.0u0  livres  environ,  a  été  versé  entre  les  mains  du  receveur 
du  district  de  Pontoise;  et  sur  le  compte,  rendu  par  M.  Filleul,  qu'il 
était  intéressant  de  ne  pas  diCférer  plus  longtemps  de  statuer  sur  ces 
dépenses,  attendu  que  quelques-uns  des  commis  de  l'ontoise  y  sont 
encore  à  l'auberge,  où  ils  prétendent  vivre  aux  frais  du  gouvernement, 
attendu  que,  suivant  eux,  l'administration  provisoire  est  convenue 
de  faire  payer  leurs  frais  d'auberge,  outre  leurs  appointements, 
fixés  à  3.000  livres  pour  chacun  des  sieurs  Vialat  et  Jolly,  à  1.200 
livres  pour  le  sieur  Beaumoiil,  à  l.OUO  livres  pour  le  sieur  Laplace, 
et  à  8.000  livres  pour  cliacun  des  sieurs  Jullie  et  Alexandre,  le  tout 
par  an;  M.  Filleul  a  dit  que  ces  frais  d'auberge,  réglés  jusqu'au  mois 
de  novembre  1790,  montent  à  3.370  livres  ;  qu'il  est  dû  aussi  au  sieur 
Fontaine  des  Grajiges  1.500  livres,  à  chacun  des  sieurs  Facquet  et 
Thiphaine  1.200  livres,  au  sieur  Gallois  1.200  livres,  et  au  sieur 
Lefort  100  livres,  le  tout  pour  le  temps  où  les  cinq  commis  derniers 
nommés  ont  été  employés  à  Beaumont;  M.  Filleul  a  ajouté  que,  outre 
ces  objets,  il  était  dû  diflerentes  sommes  à  des  meuniers  ou  des  mari- 
niers pour  mouture  et  transport  de  grains  ; 

Le  Bureau  municipal  adopte  la  fixation  ci-dessus  énoncée  des 
appointements  de  ces  commis  ; 

Mais,  considérant  qu'il  est  d'usage  que  des  employés  fournissent 
sur  leurs  appointements  à  leurs  dépenses  de  toute  nature;  que,  autre- 
ment, une  administration  ne  saurait  jamais  à  combien  monteraient 
ses  frais  de  régie; 

Arrête  qu'il  sera  fait  déduction  à  chacun  de  ces  commis  de  ses 
frais  de  nourriture  et  d'auberge,  sauf  à  accorder  une  gratitication  de 
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200  livres  pour  lout  le  temps  de  son  service  k  chacun  de  ceux  dont 
lesdits  frais  absorberaient  ou  excéderaient  leurs  appointements  ; 

Charge  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  d'en- 
tendre les  comptes  de  ceux  desdils  commis  qui  en  ont  à  rendre  ; 

Les  charge  aussi  de  compter  avec  les  propriétaires  desdits  maga- 
sins des  loyers  qui  peuvent  leur  être  dus  et  avec  les  n:euniers  et  mari- 
niers dos  difTérentes  sommes  qu'ils  ont  droit  de  répéter. 

Et,  attendu  que  ces  différentes  créances  sont  de  nature  à  être 
payées  sur  le  produit  de  la  vente  dont  le  montant  a  été  déposé  entre 
les  mains  du  receveur  du  district  de  Pontoise  , 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  administrateurs  a  s'en- 
tendre avec  le  ministre  de  l'intérieur  pour  (|ue  ces  commis,  auber- 
gistes, propriétaires  et  meuniers  puissent  être  payés  à  mesure  que 
les  comptes  à  faire  avec  chacun  d'eux  auront  été  terminés  par  les- 
dits administrateurs,  en  conséquence  des  pouvoirs  qui  viennent  de 
leur  être  donnés  (1). 

-'^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-— ^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (2}. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siynô  :  B.VU.LY,  Maire; 

Maugis,  Le  Camus,  Viguilh-Cuiinv,  Raffï,  Coism,  FiiLeul, 

Lesguilliez; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(l,  p..4b4.)  Labbé  de  Boislorette,  désigné  dans  notre  procès-verbal  du 
31  octobre,  —  le  nom  exact  est  Bernet,  dit  de  Boislorette  (François- 
Etienne) —  n'est  pas  nn  peisonnaj;e  lout  à  fait  inconnu.  Son  contemporain, 
l'auteur  du  Nouveau  Paris, lui  consacra, en  lui  attribuant  le  nom  de:  I/abbé 
UE  BoisLAURiiTTE,  une  courte  notice,  sympathique  d'ailleurs,  mais  qui  contient 
peu  de  renseignements  intéressants  (3).  De  nos  jours,  il  a  été  plus  sévère- 
ment traité.  M.  Paul  Lacomiu;,  sijj,nalant  une  pétition  de  lui  à  l'occasion  du 
mariage  des  prèti es,  trouve  que  l'écrit  serait  comique,  «  si  le  sujet  n'était 

(1)  Séance  du  3  noveiubre.  (Voir  ti-dessous.) 

(2)  Jeudi,  ;J  novembre. 

(Uj  Voir  M]CK{UKU„(Scljaetion),  l'aiia  pendant  la  lUvolution,  1789-1798,  ou  le 
Nouveau  l'aris,  paru  en  17'J7  ^^  an  V  (ùdilion  de  d8()2,  t.  1.  p.  177-179). 
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par  liii-iiirMiK'  si  .'itlrisfnnt  »  (1).  Un  historien  ecclésiastique  de  l'Église  de 
Ihiris  pendint  la  Révolution  a  naliirellement,  flétri  notre  Bernet,  en  compa- 
finie  de  tons  les  prêtres  mariés  (2).  Djvers  imprimés  émanés  de  lui  ou  le 
concernant  permettent,  en  outre,  sinon  d'établir  la  biographie  complète,  du 
moins  d'esquisser  la  physionomie  de  ce  prêtre  très  émancipé.  Enfin,  quel- 
ques pièces  d'élat  civil,  recueillies  par  hasard  dans  la  collection  Parent  de 
Rosan  C3),  précisent  les  dates  principales  de  sa  vie. 

Originaire  des  environs  de  Boulogne-sur-mer,  fils  d'un  propr^iétaire-lahou- 
MMir,  il  était  né  vers  1754  (4). 

Après  cela,  la  première  chose  qu'on  sache  de  lui,  —  et  c'est  lui  qui  nous 
l'apprend  (ii)  —  c'est  qu'il  avait  été  ordonné  prêtre  vers  1780  (il  parle,  en 
1702^  de  douze  années  de  service  sacerdotal)  et  que,  au  commencement  de 
l'hiver  de  1788,  il  avait  été  chargé,  par  l'archevêque  Lk  Glkhc  de  Juignk, 
d'une  mission  extraordinaire  "dans  l'église  du  couvent  des  Annonciades  du 
Saint-Esprit,  à  Popincourt,  faubourg  Saint-Antoine  (6): 

Les  religieuses  —  dit-il  —  venaient  d'être  dispersées  à  cause  <iu  désordre  de 
leurs  affaires.  Le  projet  était  d'y  ériger  une  succursale:  on  me  donna  l'initiative. 
Le  devoir  du  mlni-tère  de  la  parole  et  du  rétablissement  du  culte  me  fut  imposé  ; 
je  le  remplis  avec  zèle  et  avec  succès.  Rien  ne  m'échappa  dans  cette  carrière, 
surtout  pour  la  décence  du  sanctuaire  et  pour  la  majesté  du  culte.  Pour  évaa- 
géliser  plus  à  mou  aise,  j'abandonnai  uu  bénéfice  de  300  livri's.  Dès  lors,  je 
courus  à  pas  de  géant... 

La  Hévolution  éclate:  le  desservant  de  la  chapelle  des  Annonciades  y 
adiii'ie  avec  enthousiasme,  presque  avec  emportement;  il  rejeitte  le  poids  du 
célibat  pour  recueillir  une  Anglaise  devenue  veuve  .et.  à  la  première  forma- 
tion des  bataillons  de  la  garde  nationale,  en  août  1789,  se  fait  élire  aumô- 
nier du  bataillon  de  Popincourt,  son  quartier.  Il  est  inscrit,  en  cette  qua- 
lité, dans  les  Élrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almnnach  militaire  nalio- 
nnl  (le  Paris  pour  iJ'.H),  sous  le  nom  de  Boisloretu,  domicilié  à  la  caserne  (7). 

Mais,  tout  de  suite,  il  se  signale,  à  l'exemple  de  l'abbé  de  Cournand, 
l)armi  les  adversaires  du  célibat  ecclésiastique.  Dans  la  deuxième  moitié  du 
mois  de  mars  1790,  il  publie  une  Lettre  de  l'ahbé  Rernet  de  Boislorette, 


(1)  Voir  Lacomiîk  (l'aul).  Essai  d'une  bihlior/raphie  des  oiivrar/es  relatifs  à  this- 
Iniri'  religieuse  de  Paris  pendant  la  Révolutiun,  17H9-180'i,  publié  en  1884  (n»  226). 

(2)  Voir  L'Église  de  Paris  pendant  la  JUvolulion  française,  1789-1801  ,p&rDEi.kÊ.a, 
abbé,  publiée  de  189o  à  1898  (t.  1,  p.  ;i81,  note  1,  et  II,  p.  70).  —  Le  plus  récent 
historien  ecclésiastiipie  de  l'Éf/lise  de  Paris  et  la  Révolution,  publiée  en  1908, 
M.  P.  PiSANi,  chauoiue,  ne  cite  pas  Beknet  parmi  les  prêtres  mariés. 

(lii  La  collection  Parent  de  Rosan.  Catalof/ue  des  manuscrits,  car  lirnest  Covec- 
mce.  1907.  — Cette  collection  est  conservée  aux  .archives  de  la  mairie  du  XVI»  arrou- 
dis.^ciuent  de  Paris.  Le  père  du  collectionneur  avait  été  en  relations  d'affaires 
avec  Bernet,  à  la  persounalité  de  qui  le  fils  s'intéressa  pour  cette  raison. 

(4)  ^'acte  de  mariage  de  1792  lui  donne  38  ans,  ce  qui  placerait  sa  naissance 
eu  1734,  tandis  (jue  l'acte  de  décès  de  1827  lui  donne  71  ans,  ce  qui  le  ferait 
uattre  en  1756.  L'acte  de  mariage  doit  être  préféré. 

(o)  Pétition  du  22  janvier  1792.  (Voir  ci-dessous,  p.  'i-ll'j-iil I.) 

(6)  Église  devenue,  en  1791,  paroisse  de  Saiut-Ambroise. 

(7)  VAlmunacli  militaire  de  la  f/arde  nationale  parisienne  ne  donne  pas  Ic^ 
'loiiis  des  aumôniers. 
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aumônier  de  la  garde  nationale  parisienne,  à  M.  Rabaijd  ok  SAiNi-KriKNNK, 
/ninislre  prolestanl,  président  de  l'Assetnblée  nationale,  où  il  demande  qu'un 
déciet  lorinel  auloiise  le  mariage  des  pirates  (1), 

Cette  lettre  n'est  pas  datée,  autrement  que,  par  la  mention  de  la  prési- 
dence de  Rabaiïu  Saint-I']tiknne.  Mais,  IIabaud  ayant  occu|)é  le  fauteuil  de 
l'Assemblée  constil  liante  du  15  au  27  mars  1790  et  la  lettre  paraissant  avoir 
suivi  de  près  l'élévation  de  Iîabaud  à  la  présidence,  la  date  de  la  lettre  à 
lui  adressée  se  trouve  par  là  même  fixée  très  approximativement.  Er.  voici 
les  passages  essentiels  : 

Monsieur  le  président, 

La  sagesse  éteruelle  vous  a  parié:  vous  l'avez  crue.  Elle  vous  a  dit:  «  Homme, 
choisissez  une  femme.  »  Vous  avez  obéi,  et  vous  avez  très  bien  fait!  Vous  avez 
pris  une  belle  et  digne  épouse  :  la  pensée  et  le  sentiment  ont  sanctionné  un 
choix  que  le  bon  goût  demandait.  Ministre  protestant,  vous  êtes  donc  sage  » 
vous  êtes  donc  heureux. 

Et  nous,  prêtres  catholiques,  nous  Romains,  isolés,  où  sommes-nous  avec  notre 
vœu?  Nous  sommes  dans  le  délire  et  dans  le  malheur.  Insensés  et  coupables,  nous 
preuous  l'erreur  pour  de  la  raisun,  de  la  dépravation  pour  des  mœurs,  du  sacri- 
lège pour  de  la  religion.  Malheureux,  nous  sommes  exclus  du  roj'aume  de  la 
nature;  nous  sommes  prives  des  charmes  innocents  de  l'amitié  conjugale. 

lioi  de  l'homme,  tu  sais  te  venger  d'une  telle  offense!  [Suit  une  citation  de 
J.-J.  Rousseau,  «  dont  l'autorité  —  dit  l'auteur  de  la  Lettre  —  ne  souffre  sur  cet 
article  aucune  réplique  ».  Cette  citation  se  termine  ainsi  :  «  ...  Ces  téméraires, 
ces  malheureux,  qui  fout  vœu  de  n'être  pas  hommes,  pour  avoir  tenté  Dieu,  Dieu 
les  abandonne,  lis  se  diseut  saints,  et  ils  sont  déshonnêtes.  Leur  feinte  continence 
n'est  que  souillure,  et,  pour  avoir  dédaigné  l'humanité,  ils  s'abaissent  au-dessous 
d'elle.  »] 

Les  vrais  sages  en  sont  tous  très  surpris  ;  ils  en  gémisent  très  amèrement. 
Quel  vœu  que  celui  du  clergé  de  France  !  Grand  Dieu,  il  faut  toute  votre  misé- 
ricorde pour  le  lui  pardonner.  Vœu  de  continence  :  vœu  iuseusé,  sacrilège,  scan- 
daleux, anti-social;  voau  barbare;  vœu  conséquemmenl  nul,  absolument  nul. 

Vœu  insensé.  Qu'on  le  demande  au  bon  sens  :  le  bon  sens  dira  qu'il  réprouve 
tout  ce  que  réprouve  la  sainte  nature. 

Vœu  sacrilège.  Dès  le  commencement  du  monde,  la  religion  a  intimé  à  l'homme 
ce  commandement  du  créateur  :  «  Crois  et  uiultiplie.  »  Notre  croissance  est 
faite,  l'ourquoi  ne  pas  multiplier?  Dés  l'origine  du  christianisme,  la  religion  nous 
a  répété  cet  ordre  céleste.  La  religion  chrétienne  est  la  loi  du  véritable  amour, 
puisqu'elle  inspire  celui  de  sou  auteur.  Qui  sont  ceux  qui  aiment  moins  Dieu, 
ou  qui  n«  l'aiment  pas  du  tout  et  qui  l'offensent  le  plus?  Ce  sont  les  prêtres  :  le 
vœu  qu'ils  font  est  un  de  ces  souilles  pestilents  qui  dessèchent,  qui  détruisent 
tout  dans  l'homme.  L'homme,  le  sanctuaire  de  la  divinité!  Jugez  du  sacrilège; 
jugez-en,  mais  ne  le  souffrez  plus.  Respectables  députés,  expiez-le  par  un  prompt 
décret,  que  notre  bon  roi,  l'ami  des  mœurs,  o'empressera  de  sanctionner  (2). 

(1)  Imp.  6  p.  in-8,  non  daté,  inséré  à  la  (in  de  la  brochure  sur  le  Mariage  dea 
prêtres,  précis  de  ce  qui  s'est  passé  au  district  de  Saint-Ètienne-du-Mont,  par  di: 
CouKNANr).  (Voir  Tome  VI,  p.  44i-443.) 

(2;  Ici,  dans  le  document  original,  se  place  une  note  dans  laquelle  l'auteur 
cherche  fi  démontrer  qu'il  est  inutile,  pour  faire  relever  les  prêtres  de  leur  vœu, 
de  s'adresser  à  la  cour  de  Rome  :  «  Dans  cette  sainte  cour,  on  ne  finit  rien;  les 
all'aires  y  vont  si  lentement,  si  lentement,  et  notre  mariage  est  si  pressé  !  Et 
moi,  en  particulier,  comme  l'un  des  aumôniers  de  l'armée  parisienne,  je  suis 
si  pressé,  si  pressé  de  lui  donner  un  soldat  !  » 
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Vœu  scandaleux.  Pour  compter  les  scauJales  qui  en  sont  le  fruit,  il  faut  du 
courage.  Je  ne  l'ai  pas  :  il  vaut  mieux  les  pardonner  que  de  les  calculer. 

Vœu  anti-social.  Que  dit  la  voix  de  la  société?  Citoyens,  unissez  tout,  esprits, 
cœurs,  corps,  fortunes,  travaux,  forces,  larmes,  peines,  ris,  plaisirs;  mariez  tout 
dans  l'ordre,  voilà  la  vraie  politique.  La  contraire  est  inconstitutionnelle;  elle 
est  indigne  du  caractère  communicatif  des  Français  :  c'est  celle  du  vœu  ecclé- 
siastique. 

Vœu  barbare.  Il  contriste  les  inclinations  les  plus  vertueuses;  il  flétrit  les 
cœurs  heureusemeut  nés.  Voyez  un  prêtre  qui  a  le  bonheur  d'être  doué  d'un 
beau  moral  et  d'un  physique  bien  constitué:  qu'il  en  trouve  autant  dans  une 
personne  de  l'autre  sexe,  qu'il  y  réfléchisse,  qu'il  contemple  :  le  voilà  pris  ;  peut- 
il  s'en  défendre?  Son  imagination,  sa  pensée. son  cœur,  les  penchants,  les  besoins 
sexuels,  tout  le  captive,  tout  lui  dit,  eu  lui  montrant  cette  sage  beauté:  «  Voilà 
la  chair  de  ta  chair;  voilà  les  os  de  tes  os.  »  Cette  voix  toute  puissante  forme 
en  lui  un  torrent;  peu  à  peu,  ce  torreitt  s'augmente,  il  est  prêt  à  éclater;  le  vœu 
a  beau  crier:  <<  Arrête,  arrête!  »  La  digue  est  renversée,  et  les  eaux  font  graud 
ravage.  Que  n'ouvrait-on  cette  digue  tout  doucement?  Il  aurait  paru  au  milieu 
de  nous  un  lleuve  majestueux,  bienfaisant,  qui  aurait  ramené  l'ordre  avec  la 
fécondité.  .Mais  non,  ainsi  l'a  décidé  la  barbarie:  non,  jeune  lévite,  prêtre  ver- 
tueux, tu  ne  jouiras  pas  de  ce  que  t'offre  la  sagesse.  Pense,  médite,  contemple, 
aime,  imagine:  mais  tais-toi!  Aime;  mais  contiens-toi  !  Si  tu  oses  secouer  la 
chaîne,  tu  es  un  sacrilège.  Malheureux,  iiiour-;  nu  l.iTHruic;'  |)i'.,>i,i.M'nit-on  ainsi 
chez  les  peuples  les  plus  féroces? 

La  Lettre  à  M.  llabaud  de  Sainl-Étienne  se  tenniiic  «linsi  : 

Nosseigneurs,  nos  vrais  amis,  je  n'aurais  que  du  pain  et  de  l'eau,  je  serai  heu- 
reux, si  vous  déclarez  que  je  peu\  avoir  une  femme.  Mon  cœur  l'a  choisie: 
pourquoi  arrêter  ma  main?  Sa  sagesse  me  la  demande;  je  ne  puis  pas  la  lui 
refuser.  Comme  je  ne  suis  pas  un  ange,  je  cède  sagement  au  vœu  de  la  bonne 
nature  :  vel  duo  vel  nemo.  Je  ne  vous  demande  que  ce  qu'exige  la  sagesse.  Je  vous 
le  demande  avec  honneur  :  vel  duo,  vel  nemo.  Sorbonue,  prends  tes  fourrures, 
assemble-loi  et  prononce;  censure,  si  tu  veux;  excomuiunie,  auathéuiise;  je  ne 
crains  pas  ta  foudre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  vénération  que  vous  méritez  et  avec  la  douce 
confiance  que  vous  immortaliserez  votre  présidence  en  décidant  vos  chers  co- 
députés  au  décret  honorable  de  notre  mariage,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Sir/né  :  L'abbé  Bernet  de  Boislohette, 
aumônier  de  la  garde  nationale  parisienne. 

La  publication  dont  on  a  pu  apprécier  le  ton  valut,  d'ailleurs,  à  son  auteur 
une  attaque  foit  vive,  dont  le  titre  seul  était  déjà  une  difTamalioii  :  Aumô- 
nier scandaleux  (i).  ' 

L'auteui-  anonyme  de  cette  brochure,  probablement  un  habitant  du  dis- 
trict de  Popincourt,  dénonce  avec  indignation  la  \ie  privée  de  l'aumônier 
du  bataillon  de  Popincourt: 

11  y  a  quelques  semaines  que,  au  grand  scandale  de  tous  les  fidèles  de  la 
paroisse  de  Sainte-Marguerite,  la  dame  étrangère  avec  laquelle  vivait  le  curé  a 
'l^riTii'  le  jour  à  un  enfant  (2).  D'abord,  un  reste  de  respect  humain  a  forcé  l'au- 


(1)  Imp.  12  p.  in-8,  non  signé  ni  daté  (Bib.  nat.,  Lb  39/7786). 

(2)  C'est  le  «  fils  aiué  »,  né  au  commencement  de  ITJO,  dont  il  sera  (lucslion 
dans  la  pétition  de  janvier  1792.  (Voir  ci-dessous,  p.  409,  note  8.) 
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môiiier  k  nier  sa  pateruité  charnelle.  Mais,  depuis  peu,  ce  <'yni(|Uf  ellVoulô  a 
levé  le  masque  dont  il  avait  couvert,  jusque-l.'t,  s:i  lubrique  physiouomie,  et  il 
vient  de  faire  imprimer  et  distribuer  le  (liscours  suivaut.  [Suit  le  titre  de  la  Lettre 
à  Rabaui  Suinl-Élienne.] 

On  snit  que,  diins  cellu Lettre,  Bkrnkt  dk  Boislorette  roinbalhiit  h-  r<'lil)al 
des  prêtres  et  demandait  qu'un  décret  autorij^àt  son  inariaj;^. 

Comme  il  est  dit  dans  la  brochure  que  la  Lettre  à  Rahaud  «  vit;nl  »  <1  <lre 
imprimée  et  distribuée,  il  s'en  suit  que  la  hr(jcliure  anonyme  a  suivi  de  très 
près  la  publication  de  la  Lettre,  qu'elle  en  est  presque  contemporaine  ;  elle 
se  place  donc  aussi  vers  la  fin  de  mars  iTOO. 

Quatre  mois  plus  tard,  il  remplit  —  c'est  encore  lui  qui  le  dit  (1)  —  les 
fonctions  de  diacre  piès  de  lévôque  dk  Tallevrand  Pkhigoiu),  ii  la  messe  de 
la  Fédération,  dite  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  14juillet  1700. 

Naturellement,  lorsque,  une  semaine  après  la  cérémonie,  le  22  juillet,  les 
aumôniers  des  bataillons  de  Paris,  des  départements,  des  troupes  de  lif^ne 
et  de  la  marine,  présidés  par  M.  de  Sai?(t-Mahtin,  aumônier  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  viennent  présenter  une  adresse  de  dévouement 
à  l'Assemblée  nationale,  l'aumônier  du  bataillon  de  Popincourt  ligure 
parmi  les  premiers  signataires,  sous  le  nom  de  Bernkt  (2), 

En  octobre  de  la  môme  année,  notre  aumônier  libéral  manifeste  encore 
ses  sentiments  patriotiques  par  un  nouvel  écrit,  purement  politique  celui-là. 

AJ'occasion  de  l'anniversaire  des  journées  d'octobre  1789,  le  fondateur  de 
VÉcole  des  orphelins  mUilmres  de  Popincourt,  le  très  royaliste  chevalier  oe 
I'awlkt,  avait  l'ait  célébrer  une  messe  funèbre  en  l'honneur  des  gardes-du- 
coips  tués  à  Versailles.  Boislorette  fit  alors  paraître  une  Protestation  anlen- 
nelle  de  raumônier  du  bataillon  de  Popincourt  contre  la  messe  de  Kequiem 
chantée  dans  l'église  dudit  Popincourt  pour  le  repos  de  l'âme  des  gardes- 
du-corps  tués  dans  l'affaire  de  Versailles^  signée  :  Ktienne  Berntt  de  Boiî^i^o- 
rette  (3j. 

Cette  brochure,  datée  aussi  très  approximativement  par  la  céivrnonie 
qu'elle  blâmait  (octobr-e  1790),  suscita  à  son  tour  une  Réponse  du  chevalier 
DK  Pawlet,  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  (4). 

Voici  comment  s'exprimait  Bernet  dans  sa  Protestation  solennelle  : 

Les  gardes-du- corps  tués  dans  l'atfaii'e  de  Versailles  sont  actuellement  au 
paradis  ou  en  enfer.  .J'aime  à  les  croire  au  paradis  :  poui-quoi  les  retenir  si  long- 
temps dans  le  purgatoire?  De  ces  victimes,  il  en  est  peut-être  qui  n'ont  point 
passé  dans  ce  feu  pui-gatif  :  pourquoi  donc,  si  longtemps  apivs  leur  mort,  pr-ier 
cxtraordinairement  pour  eux?  Nous,  miuistres  de  la  religion,  n'avons-nous  pas 
fait  pour  les  gardes-du  corps,  à  leur  occasion,  comme  pour  tout  homme  qui 
décède,  cette  prière  impartiale  :  «  Roi  des  rois,  daignez  les  r-ecevoir  dans  votre 


(i)  Dans  une  lellr-e  du  2  juin  1814,  il  écrit  :  «  .le  viens  d'écrir-e  à  ■^.  E.  le  prince 
DE  BrîNÉVENT  (titre  attribué  à  dk  Tallkyrand-Périgord),  dont  j'étais  le  diacr-e 
à  l'autel  de  la  patrie  le  jour  de  la  grande  Fédération.  »  (Collection  Parent  de 
Kosan,  reg.  121.) 

(2)  Séance  du  22  juillet  1790,  soir.  (Voir  Archiver  parlementaires,  t.  XVll, 
p.  271-272  ) 

Ci)  liup.  1  p.  iu-8,  sans  date  (IJrilish  Muséum.  F.  11.,  117,  vol.  Il,  ri''  10). 

^''i)  Voir  2»  série,  Touie  V,  p.  iGU-iOT. 
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stiii  paternel  »?  Pour  moi,  je  l'ai  faite;  et,  snjt  dans  mon  cabinet,  soit  à  l'autel,' 
tous  U'S  jours,  je  prie  très  cordialement  pour  Ions  les  vivants  et  pour  tous  les 
morts;  j'aiuae  à  présenter  à  l'Être  euprême,  dans  l'unité  de  la  paix,  tous  les 
esprits  et  tous  les  cœurs  :  c'est  uiou  offrande  quotidienne  et  favorable. 

Mais,  ici.  pourquoi  une  cérémonie  singulière,  inattendue?  Dans  cette  céré- 
monie funèbre  dont  plusieurs  ont  ri,  mais  dont  notre  brave  bataillon  ne  rit  pas, 
pourquoi  un  décorum  non  recevable?  Pourquoi  un  sarcophage  couvert  de  l'her- 
mine? Pourquoi,  sur  ce  sarcophage,  une  cocarde  qu'on  a  subitement  fait  dispa- 
raître? Pourquoi  un  chevalier  français,  dans  un  moment  d'elîervesceuce,  occa- 
sionne-t-il  une  nouvelle  fermentation?  L'a-t-il  prévue,  ou  non?  Sa  conscience  a 
déjà  répondu.  Pourquoi  un  bon  vieux  prêtre,  co-desservaut  de  celte  église,  per- 
met-il un  service  qui  tendait  à  faire  descendre  la  pitoyable  lanterne?  Pourquoi 
un  célébrant  étranger?  Quand  il  le  faut,  ne  sommes-nous  pas  capables  de  célé- 
brer nous-mêmes?  On  ne  me  croyait  donc  pas  'en  état  de  grâce,  moi,  apôtre  de 
Popincourt?  Est-co  qu'une  femme  vertueuse,  que  j'aime  et  qui  m'aime  très  fidè- 
lemeut,  m'empêcherait  d'être  bien  avec  le  bon  Dieu?  C'est  tout  le  contraiic! 

Oh!  si  loD  m'avait  appelé,  comme  je  serais  accouru  !  Mais  avec  de  l'eau  bénite 
seulement,  gooddem!  Le  gouj)illou  à  la  n)ain,  j'aurais  faitune  aspersion  si  abon- 
dante que  le  diable  de  la  discorde  s'y  serait  noyé. 

Pourquoi  encore  le  diacre  s'est-il  effarouché,  lorsqu'il  a  entendu  l'éloge  funè- 
bre? Pourquoi  cet  éloge  prononcé  par  un  élève,  certainement  le  plus  digne  de 
sou  maître?  Pourquoi  l'administrateur  de  l'église, —  hélas!  c'est  \kron,  mou 
ami  (1)  —  pourquoi  ce  plénipotentiaire  a-t-il  fourni  tout  pour  le  sacrihce,  sans 
auparavant  en  conférer  avec  sa  section,  sans  en  conférer  avec  le  comité,  dont  il 
est  membre?  La  conférence  n'aurait  pas  été  longue.  Nos  vrais  citoyens  auraient 
eu  bientôt  tranché  la  difficulté.  Pourquoi  encore,  malgré  la  beauté  de  la  cérémo- 
nie, plusieurs  se  sont-ils  retirés  ? 

Charmantes  religieuses  (2),  qui,  du  sein  d'Abraham,  nous  voyez  dans  votre 
sainte  maison,  que  dites- vous  de  cette  fête? Que  pensez-vous  d'une  messe  si  sin- 
gulièrement ordonnée?  Citoyennes  célestes,  si  vousaviez  été  sur  la  terre,  auriez- 
vous  voulu  l'entendre?  Vous  auriez  certainement  préféré  l'urgente  cérémonie  de 
la  bénédiction  de  nos  drapeaux  ;  et  noua,  eu  votre  chaste  présence,  nous  aurions 
goûté  un  plaisir  de  plus. 

P(Jurquoi  encore,  du  ci-devant  chevalier  Paulet  lui-même,  cette  gracieuse 
invitation  au  service  d  ms  une  pension  voisine,  où,  comme  chez  lui,  l'on  regrette 
l'ancien  régime?  Pourquoi  encore  une  certaine  particularité  qui  annonçait  la 
messe  de  Requiem  de  M.  Paulet? 

Je  proteste  contre  ces  délires. 

«  Insensé  démocrate,  —  s'écrient  ici  dt's  anti-révolutionnaires  —  qui  êtes-vous 
«donc,  pour  faire  de  pareilles  interrogations?  Tes  pourquoi  ne  valent  pas  plus 
'<  que  ton  triste  individu.  » 

..  Hommes  d'un  jour,  est-ce  à  vous  à  me  demander  qui  je  suis  ? 

Qui  suis-je? 

Selon  vous  et  vos  semblables,  je  ne  suis  rien  ;  je  no  suis  qu'un  composé  d'os  et 
de  chair,  qu'il  faut  jeter  à  la  rivière.  Selon  les  bons  citoyens,  c'est  autre  chose. 

Qui  suis-je? 

Est-ce  toi  qui  me  parles,  fagot  en  soutane,  que  l'urdre  social  désavoue? 
Est-ce  toi,  chétive  dévote,  qui  ne  viens  si  souvent  au  temple  que  pour  ramener 
le  diable  dans  ta  maison  ?  Est-ce  toi,  vil  célibataire,  qui  n'aimes  ton  vœu  que  pour 


(l)^KUo^î  (François),  ancien  négociant,"  n'"  i-'' Amandiers,  membre  du 
comité  de  la  section  de  Popincourt  en  1191. 

(2)  Invocation  aux  religieuses  Anuonciadi-  nu  -.mil-Esprit,  dans  l'église  de»- 
quelles  le  service  avait  éttj  célébré. 
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les  vices?  Est-ce  toi  qui  inc  parles,  robin  dépravé,  qui  ne  montes  au  sanctuaire 
de  la  justice  qu'à  force  d'or?  Est-ce  toi,  noble  factice,  qui,  sotleinent  amoureux 
de  ton  vieux  parchemin,  oses  dédaigner  les  titres  du  cœur?  Est-ce  toi.  Français 
avili,  qui,  pour  multiplier  les  méchants,  prodigues  ton  trésor?  Est-ce  toi,  homme 
machine,  qui  crois  que,  pour  être  citoyen,  il  ne  faut  que  bon  lit,  bonne  table, 
bon  feu,  bonne  cave,  et  de  gras  dindons  dans  la  basse-cour,  aussi  gras  que  leur 
maître?  Viens!  Interroge-moi  en  face!  Je  te  dirai  qui  je  suis  et  ce  que  je  pense. 
Je  te  dirai  que  celui-l.'i  seul  est  vrai  citoyen  qui  sert  sa  patrie  et  de  sa  tête,  et  de 
son  cœur,  et  de  son  bras,  et,  s'il  le  peut,  de  sa  bourse. 

Est-ce  loi  qui  me  parles,  égoïste  méprisable,  qui  détestes  une  constitution  qui 
doit  ordonner  et  rendre  heureux  l'univers  entier? 

Qui  suis-je  ? 

Écrivain  abominable,  qui  mens  et  qui  fais  mentir,  est-ce  toi  qui  me  le  deman- 
des? Attends  encore  un  moment,  et  je  te  le  dirai  dans  une  feuille  périodique. 
J'y  dévoilerai  tes  odieux  mensonges.  Et,  si,  pour  les  combattre,  je  mens  moi- 
même,  écrase-moi  :  je  te  le  permets.  Écrivain  incendiaire,  viens  n)e  demander 
en  face  qui  je  suis.  Je  te  dirai  avec  attendrissement  qui  je  suis  :  le  bon  enfant 
de  celui  qui  est,  et  celui  qui  est  n'est  plus  ton  père.  Je  l'apprendrai  que  ton  crime 
est  irrémissible,  et  dans  ce  monde,  cl  dans  l'autre.  Tu  verras  que,  pour  calom- 
nier de  braves  citoyens,  on  ne  les  détruit  pas.  Chacun  de  tes  n)ensongcs  sera 
ma  feuille.  Tout  Paris  verra  dans  loi  un  menteur,  évidemment  prouvé  tel;  et, 
puisque  tu  cherches  à  insinuer  ta  séduction  [dans]  le  faubourg  Saint-Antoine,  le 
faubourg  Saint-Antoine  finira  par  te  payer  de  sou  mépris. 

Est-ce  vous  qui  me  parlez,  vous,  les  prétendus  amis  du  roi?  Eh!  Vous  êtes 
déjà  reconnus  pour  ses  premiers  ennemis.  Les  vrais  amis  du  roi  sont  ceux  qui 
veulent  fixer  le  trône  dans  tous  les  cœurs.  Oui,  le  cœur  de  l'homme,  voilà  le  vrai 
siège  des  souverains!  0  vous,  à  qui  j'ai  l'honneur  de  déplaire,  daignez  venir  me 
voir  dans  mon  corps-de-garde  de  Popincourt.  Je  vous  ferai  sentir  qui  je  suis... 
Ce  sera  à  qui  mieux  mieux. 

Travaillera  l'envi  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  nation  française;  travail- 
ler à  l'envi  pour  le  bonheur  de  tous  :  voilà  mes  combats,  voilà  notre  honneur. 
Cet  honneur  doit  être  notre  passion  dominante;  c'est  celle  de  notre  brave  batail- 
lon, c'est  celle  du  brave  aumônier.  Oui,  nous  sommes  braves,  et  si  braves  que 
nous  sommes  tout  prêts  à  mourir  avec  nos  chefs  pour  la  chose  publique.  Et, 
quoi  qu'en  veuille  dire  la  messe  de  Requiem  du  chevalier  Paulet,  je  me  croirais 
le  [iremier  des  bienheureux,  si  je  voyais  mon  sang  jaillir  sur  les  drapeaux  que 
j'ai  bénis. 

Signé  :  Etienne  Bernet  de  Boislorette, 

aumônier  du  bataillon  de  Popincourt, 
faubourg  Saint-Antoine. 

En  janvier  1791,  la  question  du  serment  constitutionnel  se  pose:  Bernet, 
aumônier  du  bataillon  de  Popincourt, n'hésite  pas:  il  est  parmi  les  premiers 
prêtres  qui,  le  9  janvier,  viennent,  à  Notre-Dame,  jurer  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  (1). 

Quoique  vivant  publiquement  en  état  d'union  irréguliére  (2),  l'aumônier 


(1)  Voir  Tableau  des  ecclésiastiques  de  la  Ville  de  Paris  qui  ont  prêté  le  serment 
ordonné  par  le  décret  de  l'Assemhlée  ntittonule  du  i7  novembre  1790.  —  La  date 
de  la  prestation  n'est  pas  expressément  indiquée.  Mais  la  date  du  9  janvier  est 
celle  du  premier  serment,  dont  la  liste  comprend  Bernet. 

(2)  Un  fils  était  déjà  né  au  commencement  de  1790.  Un  autre,  légitimé  plus  tard, 
déclaré  comme  fils  de  François  Bernkï  jde  Bois-Lorette,  citoyen  français,  et 
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du  bataillon  de  Popincourt,  qui  parait,  du  reste,  avoir  été  un  brave  homme, 
désordonné,  mais  généreux,  se  faisait  délivrer,  le  5  août  1791,  par  le  chef 
d'état-major  général  de  la  garde  nationale  une  attestation  certifiant  ceci  (1)  : 

L'abbé  Bernet  (de  Boislorette)  s'est  distingué  depuis  les  premiers  jours  de 
la  Révolution  par  son  zèle  pour  la  chose  publique  et  surtout  par  son  humanité 
envers  les  malheureux;  il  est,  sous  tous  les  rapports, digue  de  l'intérêt  des  amis 
de  la  Révolution. 

Signé  :  Gouvion. 

Mais,  à  ce  moment,  l'exemple  décisif  de  l'abbé  de  Gournand,  annonçant 
hautement  son  intention  de  régulariser  une  liaison  hors  mariage  (23  sep- 
tembre 1791)  et  se  présentant,  en  effet,  le  lendemain,  au  secrétariat  de  la 
Municipalité  pour  y  faire  sa  déclaration  de  mariage  (2),  poussa  Boislo- 
RETTç  à  faire  une  démarche  analogue  et  à  se  marier  civilement. 

De  même  que  de  Cournand  avait  fait  connaître  sa  résolution  par  une 
lettre  communiquée  à  la  Gazelle  nalionale,  de  même  de  Boislorettk  fit 
insérer  dans  le  journal  de  l'éditeur  Perlet,  intitulé  (à  ce  moment)  Assemblée 
nalionale,  corps  •adminislratifs  el  nouvelles  politiques  et  littéraires  de  l'Eu- 
rope (n°  du  ^6  septembre),  une  lettre  où  il  s'exprime  ainsi  qu'il  suit: 

11  est,  sans  doute,  bien  temps  que  je  me  dédommage  des  longues  peines  que 
m'ont  fait  endurer  l'ignorance,  le  préjugé,  le  fanatisme  et  le  despotisme  sacer- 
dotal. Avoir  tant  souffert!  Et  pourquoi?  Pour  avoir  prêché,  l'un  des  premiers, 
le  mariage  des  prêtres^,  vérité  certainement  plus  constituaute  que  tous  les  canons 
du  concile  de  Trente;  vérité  si  sociale  que,  sans  sa  pratique,  jamais  de  civisme 
dans  le  clergé,  jamais  de  mœurs,  jamais  de  religion  :  le  civisme,  les  mœurs,  la 
religion  accompagnent  toujours  la  nature,  et  qui  fait  schisme  dans  la  nature 
renonce  aux  sentiments  vertueux.  De  la  part  de  Dieu,  j'ai  annoncé  pour  impo- 
sante vérité;  de  la  part  de  Dieu,  j'ai  dit  que,  dans  les  mœurs,  la  société  et  la 
rehgion,  il  fallait  à  une  femme  un  homme  exclusivement,  à  un  homme,  et  sur- 
tout à  un  prôtre,  une  femme  exclusivement  :  vel  duo,  tel  nemo.  De  la  part  des 
hommes,  comment  ai-je  été  traité?  Ciel!  Le  répéter  ici  serait  la  plus  vive  dou- 
leur. 

11  y  a,  dans  la  vie,  des  surprises  bien  agréables.  En  sortant  de  chez  M.  Perlet, 
je  rencontre  M.  l'abbé  de  Cournand,  avec  sa  femme,  ses  enfants,  accompagnés 
de  témoins.  Où  allaient  ces  braves  citoyens?  Au  secrétariat  de  la  Municipalité, 
pour  la  présentation  de  l'acte  d'un  mariage  civil, du  mariage  du  sage  Couhnand. 
On  pensera  facilement  qu'il  n'a  point  fallu  me  prier  pour  me  mettre  de  la  partie  ; 
avec  grand  cœur,  j'ai  fait  cortège  et  j'ai  signé 

DE  Boislorette,  aumônier  de  Popincourt 
et  négociant  français. 

Il  résulte  que  cett*'  lettre  que  Bkrnet  de  Boislorette  signa, comme  témoin, 
la  déclaration  au  greffe  de  la  Municipalité  du  mariage  de  db  Couhnand,  et 
qu'il  était  tout  disposé  à  faire  pour  son  propre  compte  une  déclaration  ana- 
logue. C'est  tout.  Il  n'y  a  là  aucun  renseignement  précis  sur  le  mariage 
officiel  dudit  Bernet. 


de  Lydie  Kirkuam,  veuve,  né  le  4  avril,  fut  baptisé  à  la  paroisse  de  Montmartre, 
le  18  avril  1791.  (Collection  Parent  de  Rosan,  reg.  121.) 

(1)  Certificat  annexé  à  la   pétition  de  janvier  1792.  (Voir  ci-dessous,  p.  468, 
note  3.) 

(2)  Séance  du  24  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p,  433  ai  443-440.) 

Tome  VU  30 
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Cependant,  la  C/ironi(/îi$  de  Paris  (n"  du  28  sopliMnbre  1791)  sernblo 
croire  que  le  mariage  eut  lieu  aussitôt  après  la  publication  de  la  lettre  du 
20  septembre.  Fille  s'exprime  ainsi  : 

'<  Des  deux  ecclésiastiques  qui  viennent  de  faire  constater  leur  mariage  à 
la  Municipalité,  l'un  est  M.  Cournand;  l'autre  est  M.  Boisi.orktte,  aumônier 
delà  garde  nationale  du  bataillon  do  Fopincourt  et  négociant  français.  Ce 
dernier, dans  une  lettre  insérée  dans  le  journal  de  M.  Perlet,...  déclare  qu'il 
va  imiter  son  sage  ronfrére.  C'est,  avec  le  curé  d'Herbcrie  (1),  le  troisième 
prêtre  constitutionnel  qui  se  marie.  » 

De  même,  les  /if^wo/w/Zo/ts  c/ef*ar/«  (n"  du  l*"^  octobre),  après  avoir  annoncé 
la  déclaration  de  mariage  faite  par  Dr,  Cournand,  continuent  pn  ces  termes: 

«  M.  BoisLORETTK,  aumônicr  de  la  garde  nationale  du  bataillon  de  Popin- 
court,  a  imité  son  sage  confrère:  c'est,  après  le  curé  d'IIerberie  (l;,  le  tioi- 
sième  piètre  constitulionnel  qui  se  marie  (2).  » 

D'autre  part,  Koijinet  donne  Bernet  de  Boislorette  comme  marié  cons- 
titutionnellement  depuis  1790,  en  ajoutant  toutefois  que  le  «  certificat  civil  » 
est  du  2  décembre  1791  (3),  Mfiis  qu'est-ce  qu'un  certificat  civil  de  mariage, 
à  cette  époque  où  les  formalités  du  mariage  civil  n'étaient  pas  encore  léga- 
lement déterminées,  où  les  registres  de  l'état  civil  étaient  encore  tenus 
exclusivement  dans  les  paraisses  et  où  les  déclarations  aux  greffes  des 
municipalités  n'étaient  reçues  que  par  tolérance  et  n'avaient,  rigoureuse- 
ment, aucune  valeur  (4)? 

On  verra  plus  loin  que  le  mariage  n'eut  lieu  certainement  qu'à  la  fin  de 
1792,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  qui  laïcisait  les  actes  de  l'état  civil. 
Mais  il  est  non  seulement  possible,  mais  probable,  qu'il  y  eut  dès  la  fin  de 
septembre  1791,  de  la  part  de  Bernet,  une  déclaration  de  mariage  analogue 
à  celle  que  de  Cournand  venait  de  consigner  au  greffe  municipal  (5). 

Le  pétitionnaire  du  31  octobre  1791,  quoique  père  de  famille,  n'était 
donc  pas  régulièrement  marié  lorsqu'il  adressa  au  Bureau  municipal  la 
demande  de  secours  sur  laquelle  il  fut  statué  négativement,  comme  l'indi- 
que notre  procès-verbal. 

Repoussé  de  ce  côté,  il   dut  solliciter   des  secours  particuliers  :  dès  le 


(1)  Est-ce  un  nom  d'homine?  Est-ce  un  nom  de  lieu?  Les  renseignements 
laauqueut.  Eu  fait  de  lieu,  je  n'ai  trouve  que  LHerberie,  hameau  de  la  commune" 
de  Saint-Étieuue  de  Circoué,  canton  de  Légé,  arrondissement  de  Aantes  (Loire-' 
inférieure).  Ce  hameau  ne  formait  vraisemblablement  pas  une  paroisse  en  1791, 
sous  le  nouveau  régime  de  l'Église. 

(2)  11  faut  noter  cependant  que,  d'après  M.  le  chanoine  P.  Pisani  {LÉyUs-i  de 
'Paris  et  la  Révolution,  t.  1,  p.  228,  note  1),  le  premier  prêtre  marié  aurait  été 

ViNCHON,  curé  d'Arcis-sur-Aube  (Aube),  ayant  contracté  mariage  par  devant 
notaire  dés  le  11  mai  1790.  Celui-là  aurait  donc  précédé  de  plus  d'une  auuée  dans 
la  voie  du  mariage  de  Couknand  et  ses  imitateurs.  (Voir  Tome  VI,  p.  445-446.) 

(3)  Voir  Jx  inouuement  religieux  à  Paria  pendant  la  Révolution,  par  le  docteur 
HOHINET  (t.  11,  p.  18). 

(4)  11  semble  que  Robinet  appelle  ici  «  certificat  civil  »  l'attestation  délivrée 
à  la  date  indiquée  par  le  maire  de  la  couuuune  de  Montmartre,  laquelle  n'a  au- 
cune relation  avec  une  déclaration  de  mariage.  (Voir  ci-dessous,  p.  467.) 

(ij>  La  ChroHKjUi'  de  Paris  de  mars  1792  le  dit  clairement.  (Voir  ci-dessous, 
p.  471.) 
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9  novembre^  il  obtenait,  dans  ce   but,  du  commandant    du    bataillon  de 
Popincourt,  un  certiticat  où  il  est  dit  (I)  : 

L'abbé  Bernet  s'est  distingué,  avec  zèle,  depuis  le  commencement  df,  la 
Révolution;  il  a  souvent  porté  les  armes  avec  les  volontaires  du  bataillon;  il  a 
rempli  ses  devoirs  avec  exactitude  ;  il  a  employé  une  partie  de  ses  faibles  facultés 
à  la  décence  du  sanctuaire:  il  a  rétabli  le  culte  divin,  qui  était  négligé;  il  a  sou- 
vent partagé  avec  ses  frères  une  partie  de  son  nécessaire. 

aiyné  :  Colin  de  Cangey. 

Mais  la  nouvelle  organisalion  de  la  garde  nationale  parisienne,  issue  div 
décret  du  12  septembre  1791,  ne  faisait  plus  mention  d'aumôniers.  Boi-lo- 
nKTTE  avait  donc  dû,  comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heure  dans  la  lettre  adressée 
à  V Assemblée  nationale,  se  faite  «  négociant  français  »  (2):  il  avait  dft  aussi 
déménager,  quitter  la  section  de  Popincourt  et  s'installer  à  Montmartre  (3., 
d'où  un   nouveau  certificat,  daté  du  2  décembre  1791,  ainsi  formulé  (4)  : 

La  municipalité  de  Montmartre  atleste  qiVe  Bernet  (de  Boislorette),  aum(^- 
nier  du  8"  bataillon  de  la  V«  division,  demeure  sur  le  territoire  de  la  commune 
depuis  un  an  et  s'y  est  comporté  en  brave  et  bou  citoyen,  pur  dans  ses  luœurs, 
excellent  patriote  dans  sa  conduite. 

Si^né  :  Desportes,  tuaire. 

Enfin,  muni  de  ces  attestations  favorables,  Iîernet  de  Boislorette  s'adresse 
à  l'Assemblée  nationale;  un  dimanche  (jour  réservé  aux  pétitionnaires),  il 
se  présente  à  la  barre,  accompagné  d'une  1"  inme  et  de  trois  enfants.  La 
scène  vaut  d'être  racontée. 

C'était  â  la  séance  du  22  janvier  4792. 

Voici  d'abord  ce  qu'on  lit  dans  le  Procès-verbal  officiel  (a)  : 

Un  citoyen,  avec  sa  femme  et  trois  enfants,  est  introduit  à  la  barre  :  il  lit  une 
pétition  qui  a  pour  objet  de  demauder  qu'une  somme  de  350  livres,  qu'il  a 
avancée  pour  la  réparation  d'une  chapelle,  lin  soit  remboursée, 

l/Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  son  Comité  des  secours. 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  est  un  pou  [)ius  explicite  : 

Un  prêtre  s'est  présenté  à  la  barre  avec  nne  femme  et  trois  enfants  :  il  a  fait  à 
l'Assemblée  l'énumératiou  des  eacriflces  qu'il  a  faits  ù.  la  Uévolution,  qu'il  regarde 
comme  le  vrai  messie  pour  les  prêtres  du  second  ordre  comme  lui.  La  fenmie 
qui  l'accompagnait  est  uue  veuve.  Anglaise,  qui  avait  deux  enfauts  que  le  péti- 
tionnaire a  adoptés;  il  en  a  eu  deux  d'elle  depuis.  Il  a  exprimé  l'amour  conjug  1 
et  paternel  dont  il  est  animé  et,  par  dessus  tout,  sou  zèle  et  celui  de  toute  sa 
famille  pour  la  constitution  et  pour  la  liberté.  H  a  deniaudé  que  l'Assemblée 
ordoniidt  la  liquidation  prochaine  d'une  somme  de  350  livres,  qu'il  a  enq^loyée 
ii  l'élévation  du  chœur  de  l'église  des  Anuouciades  de  Popincourt.  (On  a  souvent 
iip  laudi.) 


(1)  Certificat  annexé  à  la  pétition  de  janvier  1792.  (Voir ci-dessous,  p.  4ff*.  note  3  ) 

(2)  «  Cultivateur  français  »  paraîtrait  plus  exact,  d'après  ce  qui  suit.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  470  et  474.) 

(3)  Avant  le  mois  d'avril  ITJl,  puisque  son  (ils,  né  à  cette  époque,  avait  été 
baptisé  à  Montmartre.  (Voir  ci-dessus,  p.  464,  note  2.) 

(4)  Certificat  annexé  àla  p^'-titlon  de  janvier  n'J2.(Voir  ci-dessous,  p.  46S,  note  3.) 

(5)  (  eci  est  la  réiiaclion  déliuitivo  :  la  rédaction  primitive  du  procês-verbal  fut 
modilléc.  (Voir  <i-dessous,  p.  471.) 
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L'Assemblée  prendra  eu  cousidéralion  cette  demande. 

Dans  ]a.  Gazelle  nationale  ou  Monilear  universel  (n"  du  23  janvier;,  fi«iire 
le  nom  du  pétitionnaire,  mais  estropié  : 

Le  sieur  Burnet,  prCtre  et  aumônier  du  bataillon  de  la  garde  nationnlc  do 
Popincourt,  se  présente  à  la  barre  avec  une  dame  Anglaise  nommée  Lydia 
KutiiAM  (1),  laquelle  tient  k  la  main  deux  enfants  et  en  porte  un  troisième  dans 
ses  bras. 

M.  Burnet...  [Suit  le  résumé  de  la  pétition.] 

Lo  président  répond  au  pétitionnaire  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Burnet  au  Comité  des  secours  publics. 

Les  Archives  parlementaires  reproduisent  la  Gazelle  nationale,  avec  la 
même  erreur  sur  les  noms  (2). 

Pour  compléter  ces  récits  un  peu  brefs,  nous  avons  le  texte  même  de  la 
Pétition  à  l'Assemblée  nalionale,  faite  par  François- li tienne  Ukhnet-Dkbois- 
LoRETTK,  l'un  des  aumôniers  de  l'armée  parisienne,  prêtre  calholif/ue,  marié 
conslitîitionnellement  à  une  Anglaise  prolestante  (3). 

Ce  n'est  pas  san?  peine  que  j'ai  pu  déterminer  la  d^ate  exacte  de  cette 
pétition.  On  a  vu  que  le  Procès-verbal  officiel  n'indique  pas  le  nom  du  péti- 
tionnaire :  d'où  l'absence  du  nom  de  Bernet  à  la  table  des  procès- veibaux 
de  l'Assemblée  législative.  D'autre'part.  pour  une  raison  anaio^'ue,  la  table 
de  la  Gazette  nationale  el  celle  des  Archives  parlementaires  v^norQni  égale- 
ment le  nom  de  Bernet,  inscrit  sous  un  nom  différent.  Ne  trouvant  donc 
autre  trace  de  Bernet,  je  pensai  que  peut-être  la  Pétition,  quoique  imprimée 
et  annoncée  comme  «  faite  à  l'Assemblée  nationale  »,  avait  été  simplement 
envoyée  au  président,  sans  présentation  en  séance.  Pourtant,  en  lisant  un 
imprimé  postérieur,  'mi\i\x\{i  Souscription,  où  il  était  dit  formellement  que 
l'abbé  avait  lui-même  lu  sa  pétition,  je  dus  me  convaincre  que  l'incident 
devait  être  mentionné  quelque  part.  Un  point  de  repère  était  la  réponse 
prêtée,  à  la  fin  de  la  Pétition,  au  président  Guadet  :  c'était  sous  la  prési- 
dence de  Guadet,  c'est-à-dire  du  22  janvier  au  o  février,  qu'il  fallait  cher- 
cher. Inutile  de  recourir  au  Procès-verbal,  à  la  Gazette  ?iationale  et  aux 
Archives  parlementaires  :  du  moment  que  le  nom  de  Bernet  n'y  figurait  pas, 
je  devais  supposer  que  l'incident,  pétition  et  réponse,  n'y  était  pas  men- 
tionné. Dès  lors,  je  recourus  au  Journal  des  débats  et  des  décrets.  Là,  en 
effet,  dès  la  séance  du  22  janvier,  première  de  la  présidence  de  Guadet,  je 
trouve  J'histoire  d'un  prêtre,  accompagné  d'une  femme  et  de  trois  enfants. 
Il  n'y  avait  pas  de  doute.  C'était  lui;  c'était  l'aumônier  scatidaleux!  Avec 
ce  renseignement,  je  le  retrouvai  facilement  au  Procès-verbal,  sans  nom, 
au  Moniteur  el  aux  Arctiives  parlementaires,  avec  le  nom  de  Burnet. 

Une  dernière  remarque  à  ce  sujet  :  les  Archives  parletnentaires  reprodui- 
sent, en  supplément,  le  texte  de  la  Pétition  imprimée;  or,  dans  la  Pétition 


(1)  Le  nom  de  la  femme  est  déformé  tout  comme  celui  du  mari.  Il  faut  lire  : 
KiRKHAM.  (Voir  ci-dessous,  p.  472  et  473.) 

(2)  Séance    du  22    janvier   1792.  (Voir  Archives  parlementaires,    t.    XXXVII, 
p,  594.) 

(3)  Imp.  12  p.  iu-8,  au  IV  de  la  liberté  (1792),  sans  autre  date   (Bib.  uat.,  Lu 
27/172G),  reproduit  aux  aunexes  par  les  Arçhivea  parle menlaires  (t.  L,  p.  317-320). 
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imprimée,  le  nom  de  BtnNET  est  correctement  écrit;  et,  cependant,  les 
Archives  parlementaires,  reproduisant  l'imprimé,  corrigent  le  nom  et  l'im- 
juimeiit  HuRNET.  Pourquoi?  Simplement  par  erreur?  Non.  Vraisemblable- 
ment, pour  mettre  l'imprimé  reproduit  au  supplément  d'accord  avec  le  nom 
inséré  (d'après  la  Gazette  nationale)  au  compte  rendu  de  la  séance  même 
du  22  janvier.  Kt  c'est  ainsi  que  la  table  des  Archives  parlementaires  ne 
connaît  pas  le  nom  de  Bernet^  alors  que  ces  mêmes  Archives  parlemen- 
taires reproduisent  (mais  inexactement)  im  document  dont  l'original  énonce 
L'orrectemcnt  le  nom  du  môme  Bernet. 

Ceci  dit,  arrivons  à  la  Pétition  Au  22  janvier  1792. 

Dans  le  titre  de  ce  document,  Bernkt  déclare  être  «  marié  constitution- 
nellement  ».  Il  veut  dire,  sans  doute,  que  son  union  est  conforme  à  la  cons- 
titution, qui  reconnaît,  en  principe,  le  mariage  civil  (i)  :  peut-être  môme 
avait-il  fait,  à  l'exemple  de  de  Cournand,  une  déclaration  au  greffe  d'une 
municipalité  (2),  Mais  il  ne  sera  marié  dans  les  formes  légales  que  quel- 
ques mois  plus  tard  (3). 

Quant  au  texte  même  de  la  Pétition^  il  est  curieux.  Qu'on  en  juge^  d'après 
les  extraits  qui  suivent. 

Après  avoir  raconté  ses  débuts  à  l'église  des  Annonciades  (4),  Bernet  de 
BoisLORETTE  ajoute  : 

Messieurs,  quand  vos  prédécesseurs  eurent  déclaré  les  droits  de  l'homme  à 
Versailles,  je  les  vengeai  à  Paris  ;  je  vengeai  avec  délices  le  droit  dont  le  sage 
exercice  peut  seul  ramener  les  vraies  mœurs;  je  vengeai  le  droit  imprescriptible 
du  mariage  pour  tous;  je  le  soutins  par  un  écrit  philosophique  (5)  et  par  le 
fait  (6),  coiume  vous  le  voyez,  Messieurs,  témoiu  ce  cher  enfant  sur  le  sein  de 
sa  mère  (7),  témoin  son  frère  aîné  (8),  qui  n'a  pu  partager  l'honneur  que  vous 
nous  accordez,  témoins  ceux-ci  que  mon  cœur  a  adoptés  :  ils  sout  entièrement 
Anglais,  nés  à  Londres,  baptisés  à  Saint-James  de  Westmiuster. 

D'où  venait  la  femme  étrangère  qui  était  devenue  l'épouse  Bernet?  Là- 
dessus,  la  Pétition  s'exprime  ainsi  : 

Eu  1786,1...  L...  S...,  excellent  manufacturier  anglais  en  bonneteries  et  soieries, 
s'était  très  librement  engagé  de  passer  en  France,  pour  établir  sa  manufacture 
à  Popincourt  (9)...  Un  jour,  le  soir,  dans  les  ténèbres,  il  veut  rentrer  chez  lui, 
et  il  tombe  dans  une  profonde  sabhiniiièrc  dn  P()[)iiicf)urt.  Il  meurt  de  sa  chute, 


(1)  Acte  constitutionnel  du  3  septembre  1791,  tit.  11,  art.  7.  (Voir  Tomes  IV, 
p.  iii9,  et  VI,  p.  445.) 

(2)  La  Chronique  àe  Paris  le  dit  formellement,  on  mars  1792.  (Voir  ci-dessous, 

p.  -ni.) 

(3)  En  novembre  1792.  (Voir  ci-dessous,  p.  i7:i.) 

('»)  Passage  déjà  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  409.) 
(ij;  Lettre  à  M.  Hahaud  de  Suint- Etienne.  (Voir  ci-dessus,  p.  43.9-461.) 
(G)  La  rupture  du  célibat  daterait  donc  du  vote  de  la  Déclaratiou  des  droits  de 
l'homme  k  Versailles,  aoiit  1789. 

(7)  C'est  l'enfant  né  en  avril  1791. 

(8)  Ce  frère  aîné,  qui  était  né  au  commencement  de  1790,  ne  survécut  sans 
doute  pas,  car  il  n'est  pas  question  de  sa  légitimation  dans  l'acte  de  mariage  de 
1792.  (Voir  ci-dessus,  p.  461,  note  2,  et  ci-dessous,  p.  47.'i,  note  3.) 

(9)  Il  était,  dans  celte  entreprise,  l'associé  de  Le  Couteulx  dk  La  Nohaye.  ' 
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nu  moment  on  il  allait  recueillir  le  fruit  de  nés  longs  et  utile»  travaux  (1).  Un 
an  et  demi  après  rette  catastrophe,  j'eus  le  boiilieur  de  connaître  pa  veuve,  Lydia 
KiuiciiAM,  jeune  Anglaise,  réduite  ù  J'insuflisant  travail  de  ses  uiaius.  Je  m'unis 
à  elle. 

Ce  que  ne  dit  pas  l'autenr  de  ]n.  Pétition,  c'est  que,  à  la  suite  de  l'acci- 
dent dont  fut  viclime  le  manufacturier  anglais,  ses  associés,  les  proprié- 
taires de  l'élahlissement,  avaient  constitué  au  profil  de  sa  jeune  veuve  une 
rente  viagère  de  200  livres,  réversible  sur  la  tète  de  l'un  de  ses  enfants  (2). 

Mais,  après  le  texte,  il  faut  lire  aussi  les  notes.  En  voici  une,  sur  son 
existence  naaritale  : 

Le  soir,  avant  de  me  coucher,  je  rends  mou  devoir  au  Créaleur;  a|très  cou<her, 
à  la  créature.  Le  lendemain,  matin,  je  reviens  .'i  mon  Créateur;  j'y  rcvieus  le 
corps  tranquille,  le  cœur  fiur,  l'imagination  chaste. 

Puis,  une  autre,  sur  ses  besoins  d'argent  : 

Depuis  quatre  ans,  je  n'ai  pas  reçu  un  sol  de  rétribution.  Nons  avons  l'hon- 
n^;ur  d'être  continuellement  très  pauvres.  Plusieurs  députés  le  savent  bien;  je 
les  revois  ici  avec  délices  ;  plusieurs  fois,  nous  avons  été  les  objets  de  leur  sen- 
sibilité effective. 

Quand  l'on  se  voit  dénué  de  tout  (après  avoir  aimé  ses  frères  malheureux 
jusqu'à  partager  avec  eux  le  strict  nécessaire)  et  que  l'on  veut  uourrir  uue  mère  et 
des  enfants,  n'est-il  pas  permis  de  confier  sa  peine  à  des  hommes  dont  la  philo- 
sophie et  la  sensibilité  savent  tout  réparer?  Oui,  cet  honneur  est  permis;  il  est 
m'me  désirable  :  la  fraternité  qui  s'est  épuisée  et  qui  sollicite  est  aussi  hono- 
rable que  la  fraternité  qui  accorde. 

Maintenant,  que  demande  le  sensible  abbé? 

Il  souhaite  posséder  en  propriété  deux  ou  trois  arpents  de  terre,  avec 
une  petite  cabane.  A  cela  se  borne  son  ambition  : 

Nés  à  la  campagne,  tous  deux  enfants  de  cultivateurs,  nous  avons  pris  ce  parti 
honorable.  L'an  passé,  nous  cultivions,  avec  grand  plaisir,  un  demi-arpeni  de 
terre,  dont  nous  n'avions  que  l'usufruit.  Nous  espérons  nous  livrer  à  nouveau, 
incessamment,  entièrement  à  la  vie  champêtre. 

Mais  cela  ne  concerne  pas  l'Assemblée  nationale.  Pour  ce  qui  la  regarde, 
voici  l'objet  précis  de  la  Pétition  : 

Je  viens  vous  prier,  Messieurs,  d'éloigner  les  rigueurs  de  l'hiver  de  ce  que  j'ai 
de  plus  cher  dans  la  nature;  je  viens  vous  prier,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité réunies,  de  donner  sans  délai  aux  administrateurs  du  département  de 
Paris  les  ordres  qu'ils  attendent  de  vous  pour  la  liquidation  de  330  livres  que 
j'ai  employées  à  la  décence  nécessaire  de  l'église  où  j'ai  rétabli  le  culte  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  profit  d'un  autre  (3).  Voici  les  titres  de  ma  demande;  voici 


(1)  Le  premier  mari  de  Lydie  Kihkham  mourut  à  l'hôpital  de  la  Charité,  des 
suites  de  sa  blessiire.  en  août  1787. 

(2)  Lettre  du  1"  octobre  1807.  (Collection  Parent  de  Rosan,  rep.  122.) 

(;{)  Ces  mots  «  le  profit  d'un  autre  »  semblent  indiquer  chez  l'aucieD  desser- 
vant de  la  chapelle  des  Annonciadcs  du  Saint-Lsprit  le  regret  de  n'avoir  pas  été 
appelé  à  la  cure  de  la  nouvelle  paroisse  de  Saiut-Ambroise,  installée  dans  la 
dite  chapelle,  de  laquelle  VakLet  (Côme-Annibal-Pompée),  prêtre  attaché  aux 
Quinze-Vingts;  étttit  deienu  titulaire  le  fi  niArs  ll'Jl.  BJîrnIît  a*ait-il  tetité  de  s^i 
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l'arrttti  du  Directoire  du  dôparteuient  (1)  :  (|uaiit  au  loiid,  ces  messieurs  avoucat 
le  devoir  du  payemeut;  quant  à  la  légalité,  non. 

Signé  :  Beknet  (de  Boislouette). 

A  la  suite  delà  Pétilion^  figure  la  réponse  du  président  Guadet  : 

Monsieur, 

Vous  avez  voiilu  adoucir  les  maux  inséparables  de  la  vie  humaine  par  l'exer- 
cice du  sentiment  le  plus  doux  et  le  plus  naturel  au  cœur  de  l'homme.  Les  repré- 
sentants du  peuple,  laissant  à  l'Être  suprême  le  soin  de  juger  les  couscieuces, 
n'examinent  les  actions  des  hommes  que  sous  leur  rapport  avec  le  bonheur  de 
la  société,  et  ils  doivent  encouragement  et  protection  à  tout  citoyen  qui,  sans 
nuire  à  autrui,  paye  à  la  patrie  un  tribut  dont  le  chargea  la  nature. 

L'Assemblée  nationale  examinera  votre  pétition,  et  elle  mesurera  son  empres- 
sement à  vous  faire  justice  sur  l'intérêt  que  lui  inspirent  les  charmants  enfants 
que  vous  lui  présentez. 

Malgré  l'«  empressement  »  que  Guadkt  promettait  à  l'examen  de  la  péti- 
tion, on  ne  trouve  pas  trace  qu'aucun  rapport  ait  été  fait  par  le  Comité  des 
recours  publics  sur  la  demande  de  Bkrnet. 

La  seule  suite  qui  apparaisse  comme  ayant  été  donnée  à  la  pétition  du 
22  janvier  est  un  incident  qui  se  produisit  au  début  de  la  séance  du  lende- 
main, 23  janvier. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  procès-verbal,  Lkcointe-Puyraveau  demanda 
la  parole  :  «  On  a  mis  —  dit-il  —  dans  le  prt-cés-verbal  qu'un  prêtre,  sa 
femme  et  ses  enfants  s'étaient  présentés  à  la  barre.  Je  demande  qu'on  y 
substitue  ces  mots  :  On  admet  un  père  de  famille,  sa  femme  et  ses  en- 
fants. » 

Broussonnet  et  Delacroix  insistèrent  vainement  pour  que  l'ordre  du  jour 
fût  prononcé  sur  cette  soi-disant  rectificalion. 

Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  décréta  d'abord  qu'il  y  avait 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion,  puis  l'adopta  (2). 

Il  ne  fut  donc  pas  dit,  dans  le  procès-verbal  définitif,  qu'un  prêtre  pou- 
vait avoir  femme  et  enfants. 

En  attendant  la  liquidation  du  petit  bénéfice  de  350  livres  réclamée  de 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  des  amis  —  car  l'aumônier  marié  eut 
des  anriis  et  non  des  moindres  —  eurent  l'idée  d'ouvrir  une  souscription  en 
faveur  de  la  femme  qu'il  avait  prise  à  sa  charge.  La  ChruiiUiue  de  Paris 
(ir  du  1"  mars  1792)  publia  un  long  exposé  de  i>es  tribulations,  d'après  la 
Pétition  imprimée  ;  il  était  dit,  notamment,  que  le  mariage  constitutionnel 
du  prêtre  catholique  et  de  la  jeune  veuve  protestante  s'était  fait,  «  depuis 
la  Révolution  »,  au  moyen  d'une  déclaration  signée  par  les  deux  contrac- 
tants et  remise  par  eux  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune  de  Mont- 
martre (3).  Puis,  le  journal  ajoutait  : 

faire  élire  à  ce  poste?  On  ne  sait.  Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  c'est  qu'il 
n'obtint,  devant  l'Assemblée  électorale  du  district  de  Paris,  pas  un  suffrage,  ni 
pour  la  cure  de  Saint-Ambroise,  ni  pour  aucune  autre,  de  Couknand  se  trouve, 
d'ailleurs,  exactement  dans  le  même  cas. 

(1)  L'arrêté  du  Directoire  n'est  pas  annexé  à  la  Pétition. 

(2;  Séance  du  23  janvier  1792.  (\uir  Arehiven  parlementaires,  t.  XXXVH,  p.  595.) 
—  Le  Prurés-verbul  officiel  ne  signale  pas  la  rectilication  opérée  le  23  janvier. 

(3;  Le  mariage  légal  n'eut  lieu  cepeudaut  que  huit  mois  plus  tard,  et  ailleiirii 
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«i  Plusieurs  personnes  ont  déjà  cherché  ii  seconder  les  rues  de  c<jt  ecclé- 
siastique citoyen,  en  proposant  une  souscrijttion  en  faveur  de  IJdie  Kihkiiam, 
son  épouse.  L'on  observera  que,  dans  des  circonstances  semblables,  les 
Anglais,  jadis  nos  maîtres  et  nos  précurseurs  en  liberté,  se  sont  toujours 
empressés  de  répondre  aux  réclamations  de  ce  genre.  C'est  qu'ils  sont  libres 
et  que  l'esprit  public,  ami  de  la  bienfaisance,  est  un  des  plus  heureux  fruits 
de  la  liberté.  » 

La  liste  des  dix-sept  premiers  souscripteurs  comprenait  notamment  :  Lk 
CoLNTiiE (Laurent),  député,  pour 5  livres;  Rabaut  de  Saint-I^tiknne,  ex-député, 
pour  5  livres;  de  Gouvion,  ex-major  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, député, pour  20  livres;  Delessabt,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  50  livres;  de  Narbonne,  ancien  ministre  de  la  guerre,  pour 
50  livres,  et  Condorcet,  député,  inscrit  le  dernier,  pour  10  livres. 

La  souscription  était  ouverte  chez  M.  Perlet,  hôtel  de  Châteauvieux,  rue 
Sainl-André  des  Arcs,  dépositaire  dfts  fonds  versés. 

Presque  en  même  temps,  paraissait  un  appel,  intitulé  '.  Souscription  pour 
Lidie  Kirkham,  Anglaise  proleslanle,  veuve  de  T...  L...  S...,  manu  facturier - 
inslrucleur  en  bonneleries  et  soieries,  remariée  conslilutionnellenienl,  en 
France,  à  François-Etienne  nERNEX-Boi.sLORETTE,  prêtre  catholique,  lun  des 
aumôniers  gratuits  de  la  garde  nationale  parisienne  (I). 

L'exposé  préalable  a  la  souscription,  «  fait  par  une  Société  de  philosophes 
et  imprimé  à  leurs  frais  »,  rappelle,  en  les  précisant,  les  faits  que  nous 
connaissons  : 

Le  sieur  Bernkt,  philosophe  et  ami  de  la  liberté,  quoique  prêtre  et  catho- 
lique, servait  la  patrie  en  soldat  et  consacrait  en  même  temps  son  repos  et  ses 
veilles  à  combattre  des  préjugés  destructeurs.  Il  avait  publié  un  écrit  contre  le 
célibat  des  prêtres,  et,  joignant  courageusement  l'exemple  aux  préceptes,  il  s'unit 
sans  mystère  à  l'iutéressaute  Lidie,  qui  eût  péri,  à  la  fleur  de  ses  ans,  si  le  sieur 
Bernet  n'eût  été  qu'un  prêtre  et  nou  un  homme. 

Comme  il  n'avait  été  qu'utile  pendant  douze  années  de  sacerdoce,  les  chefs 
somptueux  de  son  (sic)  hiérarchie  ne  lui  avaient  accordé  qu'un  bénéfice  de  100 
écus  dans  la  Cité,  Or,  en  unissant  publiquement  son  sort  à  celui  dune  veuve, 
d'une  Anglaise,  d'une  protestante,  en  un  mot  d'une  femme  légitime,  il  appelait 
la  persécution  sur  sa  tête  :  aussi  ne  lui  resta-t-il  bientôt  que  son  courage  et  le 
travail  de  ses  mains...  Pauvre  devant  les  hommes,  mais  riche  devant  l'Éternel, 
il  adopta  les  deux  enfants  de  Lidie,  en  eut  deux  autres  d'elle,  continua  son  sei" 
vice  comme  citoyen,  dit  gratuitement  la  messe  pour  ses  frères  d'armes...  Il  tra- 
vailla et  travaille  encore  à  la  terre  pour  nourrir  sa  nouvelle  famille.  Sa  compa- 
gne le  seconde  avec  courage,  et  ces  respectables  infortunés  partagent  souvent 
avec  d'autres  infortunés  le  pénible  fruit  de  leur  labeur  et  les  dons  des  patriotes. 
Telle  est,  depuis  longtemps,  la  vie  des  deux  époux,  qui  habitent,  dans  ce  mo- 
ment-ci, avec  leurs  enfants,  uue  petite  chambre  dans  une  carrière,  près  l'ab- 
baye de  Montmartre...  Us  se  proposent  d'employer  le  produit  de  cette  souscrip- 


qu'à  Montmartre.  (Voir  ci-dessous,  p.  473.)  Il  est  vraisemblable  qu'il  y  avait  eu 
préalablement,  à  la  fin  do  septembre  1791,  ce  que  Bernet  et  la  Clironirjue  de 
Paris  appellent  un  «  mariage  constitutionnel  »,  au  moyen  d'une  déclaration  au 
greffe  de  la  municipalité  de  Montmartre.  (Voir  ci-dessus,  p.  403  et  H9.) 

(1)  Inip.  4  p.  in-8,  sans  date  (Bib.  nat.,  Ln  27/1726).  —  L'annonce  de  la  Chro- 
nique de  Paris,  rappelée  dans  la  Souscription,  fixe  la  datexle  cette  publication 
à  uiars   1792. 
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tiou  à  construire  eux-mêaies  une  petite  cabane  et  à  acheter  quelques  arpeuts  de 
terre,  qu'eux  seuls  cultiveront,  à  l'aide  de  leur  famille  naissante,  à  qui  ce  couple 
honnôte  ne  veut  donner  que  deux  livres  à  étudier,  celui  de  la  nature  et  celui  de 
la  constitution. 

Suit  une  liste  d'une  quarantaine  de  souscripteurs.  Après  les  dix-sept 
déjà  nommés  dans  la  Chronique  de  Paris,  on  trouve  :  La  Fayette,  comman- 
dant de  l'armée  du  centre,  pour  2o  livres;  Mandar  (Benjamin),  patriote, 
pour  12  livres;  un  Anglais,  pour  40  livres;  Cloots  (Anacharsis),  pour  20  li- 
vres; DuvKYRiER,  l'ancien  secrétaire  de  l'Assemblée  des  électeurs  de  Paris 
et  ancien  Représentant  de  la  Commune  pour  le  district  de  Saint-Etienne- 
du-Mont,  maintenant  secrétaire  du  ministère  de  la  justice,  pour  15  livres; 
le  juge  de  pais  de  Montmartre,  pour  o  livres;  Talma,  acteur  au  Théâtre 
français  de  la  rue  Richelieu,  poui  10  livres  ;  Ronnrvillk,  l'ancien  rédacteur 
de  la  Bouche  de  fer,  actuellement  l'un  des  rédacteurs  de  la  Chronique  du 
mois,  pour  10  livres;  Muraire,  député,  pour  6  livres;  etc.  Parmi  les  adi esses 
où  l'on  peut  souscrire,  se  trouve  celle  de  Santerre,  faubourg  Saint-Antoine. 
Au  total,  la  liste  publiée  s'élève  à  460  livres  environ. 

Ce  n'est  pas  encore  avec  cette  somme  modique  que  le  pauvre  prêtre  père 
de  famille  put  se  construire  la  petite  cabane  et  s'acheter  les  quelques 
arpents,  objet  de  ses  modestes  désirs. 

C'est  pourtant  à  la  fin  de  cette  même  année  1792,  le.  lundi  26  novembre^ 
que  Bernet  (François-Etienne),  âgé  de  38  ans,  désigné  à  la  fois  comme  l'un 
des  aumôniers  de  l'armée  parisienne  et  comme  ex-desservant  par  intérim 
de  la  cure  de  Fourqueux  (1),  contracta  mariage,  devant  le  maire  île  Saint- 
Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise),  avec  Lydie  Kirkham,  veuve,  fille  majeure 
d'un  manufacturier  en  fer  et  acier  (2).  L'enfant  né  en  avril  1791  fut  reconnu 
et  légitimé  dans  le  même  acte  (3). 

Après  cela,  on  ne  sait  presque  plus  rien  sur  le  sort  des  nouveaux  époux. 
Ils  paraissent  avoir  quitté  Paris  aussitôt  après  leur  mariage  (4)  et  s'être 
réfugiés  à  Écottes  (5).  Puis,  on  les  retrouve,  en  1810  et  1814,  à  La  Prairie, 
canton  d'Ayre-sur-la-Lys  (6j.  liuHn,  le  5  juillet  1822,  une  dernière  lettre  de 
l'ex-aumônier  nous  le  montre  sous  un  jour  nouveau  et  plutôt  fâcheux.  Il 
écrit  à  un  agent  d'affaires  au  sujet  de  la  rente  attribuée  en  1787  à  sa  femme, 
qu'elle  ne  touchait  plus  depuis  1792  ou  1793,  sans  doute  à  la  suite  de  son 


(1)  Fourqueux,  3o9  habitants,  canton  de  Saint-Germaiu-en-Layo,  arroudisse- 
inent  de  Versailles  (Seiue-et-Oise). 

(2)  Copie  de  l'acte  de  mariage,  (Collcctiou  Parent  de  llosau,  reg.  121.)  — 
L'épouse  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

(3)  L'absence  de  mention  dans  l'acte  du  ûls  aine,  qui  vivait  encore  en  janvier 
1192,  semble  indiquer  qu'il  était  mort  dans  l'iutervalle.  (Voir  ci-dessus,  p.  itil, 
note  2,  et  p.  469,  note  8.) 

(4)  Daus  une  lettre  du  2  juin  1814,  Bernet,  cultivateur,  écrit  :  «  La  veille  de 
notre  départ  pour  la  province,  il  y  a  22  aus...  »,  c'est-à-dire  en  1792.  (Collection 
Parent  de  Uosau,  reg.  121.) 

(5)  Écottes,  hameau,  commune  de  Licques,  canton  de  Guines,  arroudissement  de 
Boulogne-sur-mer  (Pas-de-Calais). 

(6)  Lu  Prairie  ne  figure  pas  dans  le  Dictionnaire  des  postes  :  ce  n'est  donc 
mt^me  pas  un  hameau,  mais  le  nom  d'une  ferme.  Le  canton  d'Aire-sur-la-Lys 
fait  partie  de  l'arrondissement  de  Sain  t-Omer  (Pas-de-Calais). 
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secoiiil  iii;iii;i;,'(!  fi  ,  et  voici  coiniiiont  il  jiig(!  ;i  |)io|)os  de  motiver,  sou»   le 
règne  de  Louis  XVIII.  sa  pressante  réclamation  (2)  : 

Mon  épouse  me  charge  de  vous  ('•crire  de  suite  pour  vous  prier  d'accélérer  le» 
moyens  de  recouvrer  ce  qu'elle  demande  depuis  si  longtemps  et  à  si  bon  droit. 
Certes,  sa  dette  est  bien  sacrée,  puisqu'elle  est  le  fruit  des  débris  de  sa  fortune; 
elle  est  devenue  encore  plus  inviolable  depuis  qu'elle  a  embrassé  la  religion 
catholique.  .Je  vous  enverrai  l'arie  aulheuliquc  de  sou  abjuration  pour  présenter 
au  ministre  des  finances,  dont  la  probité  et  la  piété  prendront  en  considération 
cette  démarche  loyale  et  religieuse  (jui  enlève  à  madame  ce  qu'elle  devait  héri- 
ter en  Angleterre.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  le  seul  nom  d'AuRlaise  était  un 
crime  aux  yeux  des  impies  spoliateurs  qui  fourmillaient  dans  la  boue  d'une  phi- 
losophie insensée  et  sacrilège.  Le  retour  heureux  de  la  religion  de  l'Évangile 
fera,  sous  un  ministère  vertueux,  triompher  la  patience  du  réclamateur.  Nous 
avons  tout  à  espérer  d'un  roi  pieux,  qui  veut  invariablement  ce  que  veut  l'équité. 
I)emandpz-moi  toutes  les  pièces  nécessaires  :  je  vous  les  enverrai  sans  aucun 
retard  C'est  un  honneur  distingué  que  de  travailler  avec  énergie  dans  la  belle 
cause  des  rentiers  de  l'État. 

Sig7ïé  :  Behnet-K^irkham,  cultivateur  propriétaire. 

Ainsi,  pour  se  concilier  les  bonnes  grâces  du  gouvernement  d'un  roi 
pieux,  l'ancien  prêtre  se  vantait  d'avoir  amené  sa  femme  à  renoncer  à  la 
religion  protestante  et  flétrissait  la  philosophie  «  insensée  et  sacrilège  » 
qui  avait  été  la  sienne. 

C'est  dans  ces  sentiments  de  dévotion  qu'il  mourut,  le  22  août  1827,  à 
Boëseghem  (3j,  il  est  désigné  alors  sous  le  nom  de  Bernet  (François- 
Klienne),  âgé  de  71  ans,  cultivateur,  natif  de  Bouqnant  (4).  époux  de  Lydie 
KirUham,  d'après  les  déclarations  de  deux  témoins  du  nom  de  Bernet,  âgés 
respectivement  de  36  et  de  31  ans,  qui  paraissent  être  ses  fils  (o). 
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■*^--  Du  lundi,  31  oclol)re  1791; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Dernier,  Borie,  Cardol,  Charon, 
Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier, 

())  Il  y  a,  dans  sa  correspondance,  des  traces  de  réclamations  antérieures  en 
frimaire  an  III  =  décembre  1795,  en  octobre  1807,  en  mars  1810,  eu  juin  1814. 
(2)  Lettre  du  5  juillet  18:22.  (Collection  Parent  de  Rosan,  reg.  121.) 
(;])  lioëser/hem,  canton  et  arrondissement  d'Ilazebrouck  (Nord). 

(4)  Bouquehant,  canton  de  Guines,  arrondissement  de  Boulogne-sur-mer  (Pas- 
de-Calais). 

(5)  Acte  de  décès,  du  23  août  1827,  communiqué  par  M.  le  maire  de  Boëseghem 
à  mon  collaborateur  M.  Uené  Kauge.  —  L'âge  du  premier  témoin  correspond 
exactement  à  celui  du  Dis  né  en  1791.  Le  second  sefait  né  3  ans  plu»  tardi 
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.lolly,  Lafissc,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Étieiine  Le 
Houx,  Uudet,  Dumontiez,  Prevosl,  Regnault,  Roard,  Stouf,  Tassin, 
Tiroii,  Vigner;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  secoml 
substitufs-adjoiiils  du  procureur  de  la  Commune,  préseuts; 

—  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  5  maVs  1791  (1)  et  les  dif- 
férents arrêtés  et  réclamations  du  comité  de  la  section  de  l'Oratoire 
des  !«',  4,  7,16,  18,  21.  23  décembre  1790,  3,  5,  H,  15,  20,21  janvier, 
:{,  8,  17,  19,  22  février,  1,  12  mars,  14  et  16  avril  1791  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  conformément  à  son  précédent  arrêté,  sommation 
sera  faite  au  sieur  Lavau,  secrétaire-greffier  du  comité  de  la  section 
de  l'Oratoire,  de  remettre  es  mains  des  commissaires  de  police  de  la 
section  tous  les  titres,  papiers  et  autres  effets  qui  auraient  pu  être 
restés  dans  ses  mains  en  ?adite  qualité  de  secrétaire-greffier  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  l'époque  de  l'organisation 
<léfinitive  des  comités  de  section,  et  ce  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrêté  (2); 

Sinon  et  à  faute  de  ce  faire  par  ledit  sieur  Lavau,  ordonne  qu'il 
sera  poursuivi  ù.  la  requête  du  procureur  de  la  Commune  devant  le 
tribunal  de  son  arrondissement. 

Ordonne,  au  surplus,  le  Corps  municipal  l'exécution  de  son  arrêté 
du  5  mars  relatif  aux  dépôts  faits  dans  les  mains  soit  des  commis- 
saires, soit  des  secrétaires-greffiers,  et  charge  le  procureur  de  la 
Commune  de  lui  en  rendre  compte  dans  la  quinzaine  (3). 

*»^  Sur  le  compte,  rendu  aa  Corps  municipal  par  la  Commission 
de  bienfaisance  réunie  au  Département  des  établissements  publics, 
des  délibérations  et  arrêtés  par  lesquels  les  commissions  particulières 
de  hienfaisance  établies  dans  les  paroisses  de  Saint-Victor  et  de 
Sainte-Madeleine  demandent  l'adjonction  de  plusieurs  nouveaux 
membres; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  l'adjonction  dont  il  s'agit  ne  peut  que  contribuer 
à  la  perfection  du  travail  nécessaire  pour  arriver  à  une  répartition 
exacte  et  proportionnelle  des  secours; 

(1)  Arrc^té  du  ii  mars  1791,  sur  la  cottservation  des  papiers  des  districts.  (Voir 
ïoinc  111,  p.  8G.) 

(2)  Bien  que  le  nom  de  Chazot,  président  du  comité  de  la  section  de  l'Ora- 
toire, n'apparaisse  pas  ici,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  l'arriHé  pris  le  31  octobre 
à  l'i-pard  de  Lavau  est  la  suite  de  la  plainte  apportée  pAt  Hiiazot  le  29  octobrcl 
(Voir  ci-dessus,  p.  420-427.) 

(3)  lie  coiiipte  rendu  du  jirôcdteiir  de  la  CtJoitnûiie  li'bst  p&à  cddrtiii 
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Arrête; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procur<nir  de 
la  Commune; 

1»  que,  au  nombre  des  commissaires  de  bienfaisance  déjà  nommés 
pour  la  paroisse  de  Saint-Victor  (1),  il  en  sera  ajouté  cinq  nouveaux, 
savoir  : 

MM.  Messier,  rue  Neuve  Saint-Rtienne,  n"  9; —  Marcel,  même  rue, 
n"  8;  —  Pralon,  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  maison  de  M.  Guillolin; 
—  François,  marchand  de  vin,  au  coin  de  la  rue  Neuve  Saint-Étienne  ; 
Lefevre,  ancien  amidonnier,  rue  Poliveau; 

2"  qu'il  sera  également  ajouté  deux  nouveaux  commissaires  à  ceux 
nommés  pour  la  paroisse  Sainte-Madeleine  [de  la  Ville-l'évêque]  ('2), 
savoir  : 

MM.  Langlois  et  Ternois  ; 

3«  qu'il  sera  écrit  par  M.  le  Maire, aux  citoyens  ci-dessus  nommés, 
pour  les  engager,  au  nom  du  Corps  municipal,  à  se  charger  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  appelés  et  qu'expédition  du  présent  arrêté 
sera  envoyée  aux  deux  commissions  de  Saint-Victor  et  de  Sainte- 
Madeleine. 

Le  Corps  municipal; 

Etant  informé  que  M.  Gueslard-Dumesnil,  ancien  secrétaire-gref- 
fier de  police  de  la  section  du  Théâtre -français,  a  été  élu  à  la  place 
de  commissaire  de  police  de  cette  section,  vacante  par  la  démission 
de  M.  Boin  (3); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Convoque  tous  les  citoyens  actifs  de  la  section  du  Théâtre-français 
pour  lundi,  7  novembre  1791,  à  trois  heures  de  relevée,  à  l'effet  de 
procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  à  l'élection  d'un  secré- 
taire-greffier de  police,  place  vacante  par  l'élection  de  M.  Gueslard- 
Dumesnil  à  celle  de  commissaire  de  police  de  la  même  section. 

w^^  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  vient  de  lui  être  fait  par  les  commis- 
saires du  compte  par  intérim  de  M.  de  La  Bortardière.  commençant 
le  10  mai  1785  et  finissant  au  7  juillet  suivant,  et  faisant  partie  de 
celui  de  M.  de  Villeneuve,  trésorier  de  la  Ville,  commençant  le 
8  juillet  1785  et  finissant  au  13  juillet  1789,  ensemble  du  compte  de 
M.  de  Villeneuve,  dont  celui  de  M.  de  La  Bonardière  fait  partie; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

(1)  N»  22  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  160-161.) 

(2)  N"  3  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  153.) 

(3)  Démiseiou  annoncée  le  19  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  261.) 
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A  arrêté  : 

1°  d'allouer  tant  en  recette  qu'en  dépense  ledit  compte  montant 
en  recette  à  48.204.704  livres,  47  sols,  2  deniers,  et  en  dépense  à 
i.'). 350. 088  livres,  12  sols,  5  deniers,  desquelles  sommes  les  comp- 
tables demeurent  bien  et  valablement  quittes  et  déchargés  envers  la 
Commune; 

2°  d'allouer  audit  sieur  de  Villeneuve  les  reprises  établies  par  son 
compte,  montant  à  69.349  livres,  19  sols,  2  deniers,  et  celles  de 
962  livres  à  M.  de  La  Bonardière,  en  tout  70.311  livres,  19  sols, 
2  deniers,  lesquelles  le  sieur  de  Villeneuve  est  autorisé  à  prélever  (1  )  ; 

3"  de  témoigner  à  M,  de  Villeneuve  sa  satisfaction  de  sa  bonne 
administration; 

4°  de  charger  le  procureur  de  la  Commune  de  faire  poursuivre, 
pour  et  au  nom  de  la  Commune,  contre  M.  Le  Pelletier  (2),  la  répéti- 
tion de  la  somme  de  64  065  livres,  résultant  du  trop  par  lui  reçu, 
ainsi  quil  est  constaté  par  le  con)pte  annexé  au  présent  rapport, 
et  de  faire  en  conséquence  tous  les  actes  nécessaires. 

- —  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  les  commissaires  chargés  de  lui  rendre  compte  du 
cabinet  de  physique  de  M.  Charles  ^3)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  Directoire  du  département  sera  prié  d'accorder  à 
M.  Charli^s  un  emplacement  pour  placer  son  cabinet  et  continuer 
ses  leçons  de  physique  expérimentale.  (I.  p.  484.) 

— -  Lecture  faite  d'une  lettre  du  Directoire  du  département,  en 
date  du  28  octobre,  par  laquelle  il  iemande  que  le  Corps  municipal 
contracte,  conformément  au  décret  du'26  septembre  dernier,  l'obli- 
gation de  rembourser  dans  deux  ans  et  avec  les  intérêts  à  5  pour  100 
la  somme  de  1.200.000  Uvres,  que  la  trésorerie  nationale  a  reçu 
ordre  de  tenir  à  la  disposition  de  la  Municipalité  pour  le  service  des 
subsistances;  (11,  p.  488.) 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Contracte,  aux  termes  du  décret  du  26  septembre  1791,  envers  la 


(1)  Les  chiffres  inscrits  dans  l'arrêté  ci-dessus  sont  rectifiés  par  un  arrêté  du 
4  novembre.  (Voir  ci-dessous.)  —  Les  deux  arrêtés  furent  confirmés  par  le 
Conseil  général,  le  12  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  s'agit  évidemment  de  l'ancien  prévôt  des  marchands,  Lk  Peletier,  sei- 
gneur de  .Morfontaiue,  alors  émigré.  (Voir  Tome  IV,  p.  479,  note  3.) 

(3j  Commissaires  désignés  le  19  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  269.) 
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trésorerie  nationale  l'obligation  de  remplacer  dans  deux  ans  les 
différents  acomptes  qui  lui  seront  fournis  sur  et  jus(|u'c\  la  concur- 
rence de  la  somme  de  4.200.000  livres,  que  la  trésorerie  nationale  a 
reçu  ordre  de  tenir  à  la  disposition  de  la  Municipalité  sur  les  ordres 
du  Directoire,  et  de  tenir  compte  des  intérêts  h  5  pour  100,  à  partir 
du  jour  que  chaque  paiement  cm  acompte  aura  été  lait  par  la  tr*-- 
sorerie  nationale; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  incessamment  envoyé  pai- 
M.  le  Maire  au  Directoire  du  département  (1). 

^^^  Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  29  de  ce  mois,  par 
laquelle  le  ministre  annonce  que  la.  demande  du  sieur  Charton,  ci- 
devant  huissier  à  la  Cour  des  monnaies,  tendant  k  obtenir  les  pro- 
visions, quittances  des  finances  et  généralement  toutes  les  pièces 
relatives  à  son  office  qu'il  avait  déposées  plusieurs  années  au  greffe 
de  cette  Cour,  lui  paraît  fondée  et  prie  en  conséquence  le  procureur 
de  la  Commune  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  fir-ocnrer 
au  sieur  Charton  les  pièces  qu'il  réclame; 

Vu  encore  l'arrêté  pris  à  ce  sujet,  le  12  octobre,  présent  mois  {-2)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Michaut, gardien  des  minutes  et 
archives  des  greffes  de  la  ci-devant  Cour  des  monnaies  et  autres  tri- 
bunaux d'exception  de  la  Ville  de  Paris,  fera  inventaire  des  pièces 
réclamées  par  le  sieur  Charton  et  ci-dessus  énoncées;  qu'il  en  reti- 
rera un  récépissé  qui  sera  mis  à  la  place  desdiles  pièces,  lesquelles 
seront  rendues  audit  sieur  Charton; 

Arrête,  en  outre,  que,  dans  le  plus  bref  délai,  M.  Michaut  fera 
remettre  au  secrétariat  expédition  de  l'inventaire  et  récépissé,  pour 
en  être  rendu  compte  au  Corps  municipal  (3), 

Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre  du 

ministre  de  la  justice,  relative  aux  greffes  et  dépots  du  ci-devant 
Parlement,  dont  étaient  greffie'i's  les  sieurs  Lebert,  Girard  et  San- 
teuil  (4),fladite  lettre  étant  ainsi  conçue: 

A  Paris,  le  30  oclobre  1791. 
J'ai  reçu,'Monsieur, avec  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le  14  octobre^ 
les  arrêtés  pris  par  le  Corps  municipal  les  30  septembre  et  7  octobre,  relati- 
vement aux  scellés  apposés  sur  les  gretfes  et  dépôts  du   ci-devant  Parle- 
ment, ainsi  que  le  procès-verbal  de  levée  de  ces  scellés  et  les  observations 


{{)  Séance  du  11  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  147.) 

(3)  Le  compte  rendu  ne  figure  pas  dans  les  procès-verbaux. 

(4)  Arrêtés  des  30  septembre  et  7  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  540-541,  et  ci  de:^- 
Hus,  p.  15-16.) 
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faites  à  ce  sujet  par  les  sieurs  Leljert.  Girard  et  Santeuii,  sur  lesquelles  le 
Corps  municipal  demande  ma  décision. 

J'ai  oxamii!é,Monsieur,  avec  l'attention  qu'elles  méritent,  les  réclamations 
que  les  greffiers  des  dt'pôts  ont  adressées  à  la  Municipalité.  Leurs  motifs 
me  paraissent  aussi  justes  que  fondés.  Responsables  envers  les  parties  des 
pièces  et  autres  objets  dont  ils  sont  dépositaires,  il  est  convenable,  s'ils  s'en 
désaisissent  pour  les  remettre  à  un  antre  gardien,  qu'ils  obtiennent  une 
décharge  à  la  faveur  de  laquelle  ils  soient  à  l'abri  de  toutes  recherches  pour 
l'avenir,  il  n'en  est  pas  moins  essentiel  d'assurer  aux  parties  intéressées  les 
moyens  de  se  procurer  la  remise  des  objels  déposés  ou  leur  recours  contre 
les  dépositaires,  et,  ce  moyen,  elles  l'avaient  dans  la  responsabilité  de  ces 
dépositaires.  Mais,  pour  leur  donner  une  décharge  telle  qu'ils  doivent  la 
désirer  et  qu'ils  la  demandent,  il  tuerait  indispensable  de  constater  pur  un 
inventaire  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  les  grelTes  et  dépôts  du  Parlement: 
et  de  telles  opérations,  comme  le  Coips  municipal  l'a  observé  dans  son 
arrêté  du  7  octobre,  outre  qu'elles  exigeraient  plusieurs  années  de  travail 
et  qu'elles  entraîneraient  des  dépenses  considérables,  priveraient  pendant 
tout  ce  temps  les  parties  des  moyens  de  se  procuier  les  pièces,  expéditions 
ou  objets  déposés,  ce  qui  pouriait  nuire  essentiellement  à  leurs  intérêts  et 
serait  contraire  à  l'ordre  public. 

Dans  cette  position.  Monsieur,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  laisser  provisoirement  les  dépôts  à  la  garde  des  trois  Gref- 
fiers qui  en  sont  encore  chargés  et  qui  continueront,  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'ici,  leur  service,  en  présence  des  commissaires  chargés  de  la  levée  des 
scellés  au  Palais,  et  la  remise  qu'ils  font  aux  parties  qui  se  présentent  pour 
retirer  leurs  pièces. 

Ce  parti,  qui  est  conforme  à  votre  opinion,  fera  cesser  toutes  les  diffi- 
cultés. Il  dispensera  de  donner  aucune  décharge  à  ces  greffiers,  qui  demeu- 
reront toujours  responsables  des  greffes  et  dépôts.  On  évitera  le  reiard  et  la 
dépense  considérable  qu'entraînerait  un  inventaire  aussi  étendu.  La  remise 
des  pièces  dont  les  parties  peuvent  avoir  besoin  se  contiouera  sans  délai-  Ht 
ces  parties  auront,  si  le  cas  y  écliet,  leur  recours  contre  les  dépositaires.  Par 
là,  tout  SR  concilie;  tous  les  droits,  tous  les  intérêts  sont  conservés  et  la 
loi  n'est  point  enfreinte. 

Mais  il  est  indispensable  de  continuer  l'opération  commencée  pour  tous 
les  registres  et  sommiers  qui  chargent  les  dépositaiies  actuels,  sauf  a  véri- 
fier, lorsqu'on  les  leur  laissera  définitivement  ou  lorsqu'on  les  remettra  à 
d'autres  gardiens,  s'ils  rendent  un  compte  exact  de  tout  ce  dont  ils  restent 
chargés  par  lesdils  registres  et  sommiers;  et  cette  opération  sera  beaucoup 
plus  facile  qu'a  présent,  paice  que  la  i»luparl  des  sacs  et  dépôts  auront  été 
successivement  retirés. 

En  laissant  amsi  provisoirement  les  dépôts  dans  les  mains  des  sieurs 
Leberl,  Girard  et  Santeuii,  il  leur  sera  dCi  nécessaii-ement  des  salaires.  Mais 
en  les  remettant  à  un  autre  gardien,  il  faudrait  fixer  un  traitement  aux 
commis  qui  seraient  chargés  tlu  travail  auquel  ces  dépositaires  se  livient. 
Le  même  traitement  peut  leur  être  attribue  et  étie  pris  sur  le  produit  des 
expéditions,  coirune  cela  a  lieu  pour  le  traitement  du  gardien  des  miuules 
et  de  ses  commis. 

Le  ministre  de  la  justice. 
Signé:  M.-L.-F.  Uui'uht. 

Le  Corps  municipal; 

C«)nsidr'raiil  que  les  principes  qui  ont  motivé  lu  ilccision  du 
minislrtî  do  lu  justice  sont  les  seuls  qui  puissent  conduire  à  re.vecu- 
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lion  de  la  loi,  prévenir  tous  les  inconvénients,  assurer  la  conserva- 
lion  des  litres  el  la  responsabilité  des  dépositaires; 

Considérant,  néanmoins,  que,  en  laissant  provisoirement  les  dépôts 
t\  la  garde  des  trois  greffiers  et  en  leur  faisant  continuer  leur  service, 
en  présence  des  commissaires  chargés  de  la  levée  des  scellés  apposés 
au  Palais,  il  faut  tout  à  la  fois  accélérer  les  inventaires  ordonnés 
par  la  loi,  en  réduire  les  frais,  presser  la  délivrance  des  pièces  qui 
doivent  être  remises  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs,  et  enfin 
pourvoir  au  paiement  des  dépositaires  et  assigner  les  fonds  néces- 
saii'es  h  ce  paiement; 

Considérant,  d'après  les  observations  des  commissaires  chargés  de 
la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  que  cette  partie  de  la  dépense 
a  été  constamment  négligée  et  que,  non  seulement  les  gardiens  pré- 
cédemment élus  par  la  Municipalité  et  les  commis  employés  dans 
leurs  dépôts  n'ont  pas  encore  pu  parvenir  à  faire  déterminer  les 
fonds  sur  lesquels  ils  seront  payés,  mais  même  que  les  commis 
employés  à  la  transcription  des  arrêts  n'ont  pas  reçu  leur  salaire, 
quoique  leurs  bet-oins  soient  extrêmement  urgents  et  que  leur  tra- 
vail soit  suspendu  depuis  près  de  trois  mois  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête,  par  suite  de  la  décision  du  ministre  de  la  justice  : 

1«  que  les  opéralions  commencées  dans  les  greffes  et  dépôts  des 
sieurs  Lébert,  Girard  etSanteuil,  en  exécution  des  précédents  arrêtés 
du  Corps  municipal,  seront  continuées,  dans  la  même  forme,  tant  par 
rapport  à  la  remise  des  sacs  el  procès  aux  parties  et  à  leurs  dé- 
fenseurs que  par  rapport  à  l'arrangement  des  pièces  el  sacs  qui, 
n'étant  réclamés  par  personne,  continueront  à  faire  partie  desdits 
dépôts; 

2°  qu'il  sera  également,  en  exécution  de  l'arrêté  du  30  septembre 
el  du  présent,  procédé,  de  suite  et  sans  interruption .  en  présence  des 
commissaires  chargés  de  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  tant 
à  l'examen  et  vérification  des  registres  et  sommiers  qui  chargent 
les  dépositaires  actuels  qu"à  la  description  sommaire  et  au  bref  étal 
des  litres  et  pièces  qui  sont  à  la  charge  des  anciens  greffiers  et  dont, 
en  définitif,  ils  doivent  obtenir  une  décharge  légale; 

3°  que  chacun  des  sieurs  Lébert,  Girard  et  Santeuil  recevront  pour 
traitement,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  une  somme  de 
1.200  livres  par  année; 

4»  que,  attendu  que  ces  dépôts  ne  donnent  aucun  produit  et 
n'exigent  aucunes  expéditions,  le  ministre  de  la  justice,  le  ministre 
de  rinlérieur  el  le  ministre  des  contributions  publiques  seront  priés,  ' 
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au  nom  du  Corps  municipal,  d'assigner  ou  faire  assigner  le  plus 
prochainement  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  sieurs 
Lébert,  Girard  et  Santeuil  ; 

5<»  que  les  ministres  du  roi  seront  également  priés  d'assigner  ou 
faire  assigner  les  fonds  tant  pour  le  paiement  des  gardiens  des 
minules  du  ci-devant  Parlement,  de  la  Cour  des  aides  et  autres  tri- 
bunaux d'exception,  du  Grand-Conseil  et  du  Châtelet  que  pour  leurs 
commis,  les  anciens  employés  à  la  transcription  des  arrêts  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  les  opérations 
multipliées  auxquelles  donnent  lieu  la  levée  des  scellés  et  les  inven- 
taires des  greffes; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  à  faire  parvenir  aux  anciens  pro- 
cureurs du  ci-devant  Parlement  un  second  avis,  pour  les  engagera 
retirer  leurs  pièces,  en  leur  indiquant  le  jour  où  lesdites  pièces  se- 
l'ont  rendues,  en  leur  observant  que  cette  remise  se  fait  gratuite- 
ment. 

- — '  Vu  la  pétition  présentée  par  divers  citoyens  demeurant  dans 
les  environs  de  l'église  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  (1),  tendant 
à  obtenir  pour  les  ci-devant  religieux  de  Sainte-Croix  la  liberté  de 
célébrer  l'office  avec  chant  ; 

Le  Corps  municipal  déclare  que  les  ci-devant  religieux  de  Sainte- 
Croix  sont  libres  de  célébrer  leur  office  comme  ils  le  jugeront  à 
propos. 

-*—  M.  le  Maire  ayant  obsiTvt!  que  le  Corps  municipal  avait  ajourné 
à  aujourd'hui  (2)  l'élection  du  greffier  du  tribunal  de  police  muni- 
cipale établi  par  l'artii'lc  7  de  la  loi  du  29  septembre  dernier  et  celle 
(lu  greffier  du  tribunal  de  police  correctionnelle  établi  par  l'article... 
du  titre...  de  la  loi  du...;  (111,  p.  489.) 

11  a  été  arrêté  qu'il  serait  à  l'instant  procédé  à  ces  deux  élections 
par  la  voie  du  scrutin,  en  commençant  par  la  place  de  greffier  du 
tribunal  de  police  municipale. 

En  conséquence,  l'appel  a  été  fait  par  le  secrétaire- greffier,  et,  le 
scrutin  étant,  clos  et  vérifié  par  MM.  Oudet  et  Couart,  doyens  d'âge, 
il  s'est  trouvé  28  votants  et  28  bulletins. 

Le  scrutin  a  été  dépouillé  à  l'instant  et  les  suffrages  se  sont  tous 
réunis,  pour  la  place  de  greffie^  du  tribunal  de  police  municipale,  en 


(1)  Chapelle  de  la  maison  conventuelle  des  chanoines  de  Sainte-Croix  (Augus- 
lins  réforu3(''s),  à  qui  avait  été  jadis  concédé  un  terrain  dit  la  Hretonueric.  — 
Une  soumission  pour  l'acquisition  de  cette  église,  datée  du  .'iO  décembre  1791, 
est  signniée  par  iM.  Tuetey  (Répertoire  général,  t.  VI,  u»  3798'). 

(2j  Par  arrêté  du  28  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  395.) 
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faveur  de  M.  Doyenval,  premier  commis  du  greffe  du  tribunal  luiiiii- 
cipal  (1). 

Après  cette  élection,  il  a  été  procédé  à  celle  du  gref'tier  du  tril)unal 
de  police  correctionnelle.  Il  s'est  encore  trouvé  dans  le  scrutin 
28  votants  et  28  bulletins,  (}ui  se  sont  également  réunis  tous  en  fa- 
veur de  M.  Boys  (2). 

M.  le  Maire  a  proclamé  les  deux  nouveaux  greftiers. 

Ils  ont  été  introduits. 

M.  le  Maire  leur  a  anncmcé  le  résultat  du  scrutin. 

Us  ont  prêté  dans  ses  mains,  en  présence  du  Corps  municipal,  le 
serment  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi,  et,  en  outre,  de  remplir  fidèlement  leurs 
devoirs. 

M.  Boyenval  et  Boys  ont  exprimé  dans  ces  termes  leurs  sentiments 
et  leur  reconnaissance. 

M.  Boys  a  dit  : 

Messieurs, 

Trente  années  de  service  ont  attaché  mon  collègue  à  la  chose  publique. 
L'amour  de  mon  pays  m'y  a  porté  dès  l'aurore  de  la  liberté.  La  reconnais- 
sance vient  de  nous  y  tixer  tous  deux  pour  la  vie. 

En  réunissant  sur  nous  vos  suflra^jes,  nous  y  trouvons  ceux  du  peuple 
dont  vous  êtes  les  magistrats  et  les  organes.  Ce  sentiment  nous  élève  a  la 
hauteur  de  nos  places,  et  nous  avons  la  présomption  de  croire  que  nous 
saurons  les  mériter.  Cette  idée,  Messieurs,  ne  peut  vous  déplaire;  elle  est 
dans  les  principes  de  notre  constitution  :  dans  un  gouvernement  libre, 
l'homme  doit  être  tout  ce  qu'il  peut  être. 

Ces  places,  que  le  génie  fiscal  avait  su  rendre  si  importantes  pour  les  titu- 
laires, si  onéreuses  pour  les  justiciables,  marchandées  parla  cupidité,  ache- 
tées par  l'intérêt,  ne  se  vendront  plus,  rendues  enfin  à  la  pureté  de  leur 
primitive  origine.  Il  n'exit-lera  plus  de  prétexte  à  ces  perceptions  de  droits 
énormes,  que  la  vénalité  t'es  offices  avait  pu  seule  introduire. 

Agréez,  Messieurs,  l'intention  terme  que  nous  manifestons  en  ce  moment 

(1)  HoYENVAL  (Jcau-Nicolas-Frauçois),  noumié  couiçois-grefûer  du  Tribunal 
municipal  le  .31  octobre  1789,  aux,  appointements  de  2.200  +  1.200  livres,  fixés  le 
16  mars  1790.  avait  obteuu  des  voix  pour  l'emploi  de  secrétaire-greffier  adjoint 
rie  la  MuDicipalité  et  de  bibliothécaire;  à  la  suite  d'une  Qxatiou  nouvelle  de  se» 
appointemculs,  19  mai  1791,  avait  réclamé,  le  4  juin.  (Voir  1"  série,  Tomes  II, 
p.  493-494;  lll,  p.  2bG;  IV,  p.  426-428;  2«  série,  Tomes  1,  p.  107,  108.  109,  118, 
119,  122;  IV,  p.  301  et  481-482.) 

(2)  Bois,  avocat  au  Parlemeut,  d'abord  vice-secrétaire  du  Comité  militaire  de 
la  Ville,  nommé  commis-greffier  du  Tribunal  municipal  le  23  décembre  1789,  et 
du  Bureau  de  Ville  le  20  février  1790,  aux  appointements  de  l.oOO  -{•  900  livres, 
fixés  le  16  mars  1790;  à  la  suite  d'une  fixation  nouvelle  d'appointements,  19  mai 
1791,  avait  obtenu  une  augmentation,  20  mai,  et  néanmoins  réclamé,  le  4  juin. 
(Voir  1«  série,  Tomes  111,  p.  17  et  2u5;  IV,  p.  168  et  426-428;  V,  d-  719;  2»  série, 
1  onie  IV,  p.  301,  316  et  481-482.) 
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d'apporter  dans  nos  fonctions  le  désintéressement,  le  zèle  et  l'aclivilé  qui 
peuvent  seuls  justifier  votre  choix  et  mériter  votre  estime. 

* —  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Oéparlemcnl  des 
subsistances,  relativement  à  l'état  des  grains  et  des  farines  (1)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  £e  rapport  serait  imprimé  et  envoyé  aux  comités  des 
48  sections.  (IV,  p   490.) 

Lecture  faite  du  jugement  rendu,  le...,  par  le   tribunal  du  .. 

arrondissement  (2),  en  vertu  duquel  le  sieur  Viol,  constitué  prison- 
nier à  la  requête  du  procureur  de  la  Commune  qui  le  poursuivait 
en  reddition  de  compte,  en  vertu  de  l'arrêté  du  22  septembre,  a  été 
provisoirement  mis  en  liberté  (3); 

Le  premier  substitut  du  procui-eur  de  la  Commune  entendu; 

Ai-rête  que  le  procureur  conlinueia  de  poursuivre  M.  Viot  en  reddi- 
tion de  compte  de  ladminislration  quil  a  eue  directement  et  per- 
sonnellement des  affaires  de  la  Commune,  dans  le  Comité  de  caser- 
nement, depuis  le...  jusqu'au...  (4),  et  que  le  procureur  demandera 
éjialemcnt  compte  à  tous  ceux  qui  ont  partagé  avec  M.  Viot  ladite 
administration. 

*—  Sur  le  compte  rendu  d'une  demande  en  paiement  d'Iionoraires 
formée  par  M.  Viot,  pour  le  service  qu'il  dit  avoir  l'ait  au  D,''pHrte- 
ment  provisoire  de  la  garde  nationale  (5);    ' 

Le  Corps  municipal  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  enleiuki  ; 

A  renvoyé  cette  demande  au  Bureau  ((5). 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Hullin,  capitaine  de  la  S«  com- 
pagnie des  cbasseurs  de  la  garde  nationale  soldée,  par  laquelle  il 
exprime  le  désir  d'obtenir  un  témoignagne  honorabb'  drs  services 
qu'il  a  rendus  à  la  Révolution; 

Le  Corps  municipal  ; 

(t)  État  prescrit  i.ar  larn'té  du  24  octobre  et  réclamé  par  le  J;  3"  de  l'ari'élé  du 
26  oclobru.  (Voir  ci-dessus,  p.  313-314  et  348.) 

(2)  La  dale  du  juj?emenl  et  le  uuméio  de  l'arrondissement  sont  en  blanc  dans 
le  registre  manuscrit.  Ou  u'a  trouvé  aucun  renseigueuioiit  qui  peimit  de  combler 
cette  lacuue. 

(3)  Arrêtés  .des  14,  ii)  et  22  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  317,  361  et  413U4.) 
(4]  Les  dates  d'suU-ée  eu  fonctions  et  de  sortie  sont  en  blanc  dans  le  re<^istre 

manuscrit.  —  Viot  ou  Viotte  est  signalé  simplement  en  qualité  de  commis  au 
Département  do  la  garde  nationale,  en  août  ITJO.  (V.ijr  jrc  série,  'louies  Vj. 
p.  168,  et  VII,  p.  14.) 

(5)  Séance  du  3  octobre.  (V.iir  Tome  VI,  p.  bSl.) 

(0)  Suite  inconnue. 
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Instruit  que,  dès  le  13  juillet  1789,  M.  Hullin,  se  livrant  tout  entier 
à  l'amour  de  son  pays,  se  rangea  sous  les  drapeaux  de  la  liberté; 
que,  le  lendemain  14,  à  la  tête  de  50(>  soldats  de  la  patrie,  qui 
l'avaient  choisi  pour  leur  chef,  il  se  présenta  le  premier  devant  les 
portes  de  la  Bastille  pour  en  forcer  l'entrée  et  que  son  courage  et  sa 
fermeté  eurent  la  plus  grande  pari  aux  événements  de  cette  mémo- 
rable journée;  que,  depuis  cette  époque,  dans  toutes  les  occasions 
et  notamment  dans  la  garde  des  magasins  de  blés  et  farines  déposés 
ù.  l'École  mililaire,  qui  lui  avait  été  confiée,  M.  Hullin  a  donné  des 
nouvelles  preuves  de  son  patriotisme  et  de  son  zèle;  que.  dans  tous 
les  temps,  il  s'est  montré  soumis  aux  lois,  ami  de  l'ordre,  digne  enfin 
de  l'estime  de  ses  chefs,  de  la  confiance  et  de  l'attachement  de  ses 
soldats; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  pour  donner  à  M.  Hullin  un  témoignage  public  de  son 
estime  et-de  la  reconnaissance  de  la  Commune,  les  faits  ci-dessus 
énoncés  seront  consignés  dans  son  procès-verbal  et  qu'expédition  en 
sera  délivrée  à  M.  Hullin.  (V,  p.  492.) 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

—-Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (1). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  477.)  La  démarche  qu'avait  faite  près  du  Corps  municipal,  le 
19  octobre,  le  célèbre  professeur  de  physique  expérimentale  Charles 
(Jacques-Alexandre-César),  pour  «  obtenir,  dans  une  des  maisons  natio- 
nales, un  local  où  il  pût  réunir  sa  collection  d  instruments  et  machines  », 
n'était  pas  la  première  qu'il  eût  tentée. 

Dès  le  22  novembre  1790,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  de 
l'Assemblée  nationale  avait  reçu  une  lettre  de  M.  Sage,  directeur  de  l'École 
des  mines,  par  laquelle  il  faisait  connaître  que  le  professeur  Charles  (2) 

(1)  Mercredi,  2  novembre. 

(2)  Après  avoir  étudi<:>  la  chaleur  et  réh-ctricité,  Charles  avait  imaginé  d'appli- 
quer un  enduit  im  erméabic  aux  élolfes  de  taffetas  employées  pour  les  aérostats, 
et  de  se  servir  d'hydrogène  pour  le  gouflemeut  de  ces  derniers.  Deux  ascensions 
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donnait  à  la  nation  toutes  les  machines  composant  son  cabinet,  d'une 
valeui'  de  plus  de  80.000  Jivres,  à  la  condition  qu'on  lui  céderait  un  local 
convenable  pour  les  déposer  et  qu'il  aurait  la  permission  de  s'en  servir  pour 
faire  des  cours  dans  ce  même  local.  Sagk  demandait  que  ce  local  tût  fixé  a 
l'Hôtel  des  monnaies,  auprès  du  Cabinet  des  mines  national,  afin  que  ces 
deux  objets  réunis  pussent  offrir  aux  étrangers  et  à  la  nation  le  plus  beau 
tableau  relatif  à  des  sciences  utiles.  Le  Comité  avait  décidé  de  faire  part  de 
cette  pétition  à  l'Assemblée  nationale  (1). 

Malgré  sa  promesse,  le  Comité  ne  soumit  pas  la  question  à  l'Assemblée  (2), 
ce  qui  amena  Charles  à  diriger  sa  demande  du  côté  du  Corps  municipal, 
qui,  comme  nous  le  voyons  par  notre  procès-verbal,  la  renvoya,  le  31  octobre, 
au  Directoire  du  département,  prié  d'accorder  un  emplacement  pour  le 
cabinet  et  les  leçons  du  célèbre  physicien. 

Mais,  à  ce  moment,  Charles  était  en  pourparlers  pour  l'acquisition  de 
l'église  des  Grands-Augustins  (200  pieds  de  long  sur  60  de  large,  soit 
330  toises  carrées  de  superficie),  sans  compter  la  sacristie  (16  toises  carrées), 
mais  à  la  condition  que  le  cloître  resterait  dans  l'état  où  il  était,  de  manière 
que  les  jours  du  chœur  ne  pussent  être  interceptés.  La  soumission  signée  est 
du  16  novembre  1791  (3). 

En  même  temps,  il  faisait  publier  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur 
universel  (n"  du  18  novembre  1791)  un  Avis,  annonçant  qu'il  ouvrirait  son 
cours  de  physique  expérimentale  en  son  cabinet,  place  des  Victoires,  le 
24  novembre,  à  onze  heures  précises  du  matin  et  à  six  heures  précises  du 
soir;  les  deux  cours  devant  avoir  lieu  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  aux  mêmes  heures,  et  devant  durer  cinq  mois  pour  soixante 
leçons  chacun. 

Mais,  pour  connaître  la  suite  donnée  à  la  demande  de  Cuarles,  ce  sont 
les  comptes  rendus  des  débats  de  l'Assemblée  législative  qu'il  convient  de 
consulter. 

Le  15  janvier  1792,  plusieurs  citoyens  de  Paris,  se  donnant  comme  élèves 
du  cours  du  professeur  Charles,  se  présentent  à  la  barre  et  annoncent  qu'ils 
apportent  une  pétition  dont  l'objet  intéresse  le  progrès  des  sciences  exactes 
dans  la  capitale  et  dans  toute  la  Fiance.  Mn  membie  de  l'As-emblée, 
Vié.nut-Vaublanc,  averti  sans  doute  par  les  pétitionnaires,  insiste  pour  qu'ils 
i.oient  enlenilus,  et  la  parole  est  donnée  à  l'orateur.  Après  an^ir  donné  les 
éloges  les  plus  éclatants  et  les  plus  niiTités  aux  connaissances  immenses  et 
au  zèle  de  Charles,  professeur  de  physique  à  Paris,  l'orateur  aimoiice  que  la 
députaliou  est  chargée,  par  ce  professeur,  d'olTiir  à  la  nation  le  don  de  son 
cabinet  d'instruments  et  de  machines,  regardé  comme  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  complets  de  l'Europe.  Déjà,  plusieurs  souverains  ont  fait  des  pro- 
positions avantageuses  à  ce  célèbre  physicien,  pour  enrichir  leurs  nations 


faites  eu  1783,  la  seconde  en  compagnie  de  Hubert,  l'avaieut  fait  universellement 
connaître,  il  avait  été  élu  à  l'Académie  des  scieuces  eu  1785. 

(1)  Séance  du  22  novembre  1790.  (Voir  Procès-verbaux  des  Comités  d'agi icullure 
et  de  commerce,  par  .MiJ.  Gerbaux  et  Schmidt,  t.  I,  p.  668-G69.) 

(2)  Du  moins  les. procès-verbaux  ne  portent-ils  pas  trace  d'une  communication 
de  ce  genre. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Q  l/i293)i 
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respeclives  de  ce  rare  et  précieux  trésor.  CHAnr.Ks  a  renoncé  ii  tous  ces  avan- 
tages, et  il  en  fait  le  sacrifice  libre  et  généreux  ;i  sa  pairie  :  il  ne  met  d'autre 
corulilion  à  ce  don  absolu  que  celle  de  joirir  de  son  cubinet,  sa  vie  durant, 
et  de  continuer  ses  cours  de  physique  dans  l'emplacKini^nl  qui  serait  destiné 
par  l'AssRnnblée  à  recevoir  cette  collection.  Natureilernenl,  le  présideit,  qui 
parait  être  Davruhoult,  répond  par  des  compliments:  «  Messieurs,  —  dit-il  — 
c'est  peiit-ôti'e  à  la  science  que  vous  cultivez  que  les  hommes  doivent  les 
premiers  éléments  de  la  liberté.  C'est  ainsi  que  les  peirples  qui  on!  cultivé 
avec  le  plus  de  succès  rasti'onomio  et  la  physique  ont  été  les  plus  jirstes  ot 
les  plus  sa}.!es  En  parlant  de  M.  Charli  s,  vous  rappelez  un  nom  qui  doit  être 
cher  à  tous  ^eux  qui  aiment  les  scien'^es.  L'Assemblée  nitionale  s'empressera 
de  recevoir  l'offre  de  ce  célèbre  artiste.  Elle  vous  invite  à  assister  â  sa 
séance.  «  Et  l'Assemblée,  après  avoir  applaudi,  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honoi'able  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  pétilionnair'es  et  de  l'offre 
de  Charlks.  Là-dessus,  un  petit  débat  s'engage  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ft^^t  utile  de  renvoyer  l'affaire  au  Comité  d'instruction  publique  ou  s'il  est  pré- 
férable de  statuer  sur-le-champ.  Quatremère  r)K  QurNCY  insiste  pour  l'accep- 
tation immédiate  :  «  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  d'être  instruite  du  prix 
que  la  nation  doit  attacher  au  cabinet  de  M.  Charliîs.  Il  est  connu  dans  toute 
l'Europe,  et  il  est  important  de  ne  pas  laisser  passer  à  l'étranger  ce  dépôt 
précieux  et  rare,  dont  le  généreux  propriétaire  fait  à  la  nation  rrn  don 
absolu:  »  En  conséquence,  le  décret  est  rédigé  d'urgence,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  entendu  l'adresse  de  J.-A.-C.  Chatiles,  professeur  de  physique  à 
Paris,  qui  offre  à  la  nation  sa  collection  d'iustruiucnts  et  de  machines  de  phy- 
sique; 

Considérant  que  le  nouibre,  la  perfection  et  le  choix  des  divers  objets  qui  com- 
posent ce  cabinet  le  rendent  très  précieux  et  qu'il  est  avantageux  pour  l'ins- 
truction publique  d'eu  assurer  la  possessiou  à  la  nation  ; 

Décrète  : 

Article  l''.  —  L'Assemblée  nationale  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite,  par 
J.-A.-C  Charles,  professeur  de  physique  à  Paris,  de  sou  cabinet  de  luar.hiues 
et  d'instruments  de  physique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  procéder,  dans  le  plus  bref  délai  et  en 
présence  de  J.-A.-C.  Charles,  à  l'inventaire  exact  et  détaillé  de  toutes  les  pièces 
qui  composent  cette  collection. 

Art.  3.  —  Le  même  ministre  présentera  incessamment  cet  état  à  l'Assemblée 
pour  être  déposé  aux  archives  et  lui  proposera  les  mesures  qu'il  croira  néces- 
saires pour  placer  ce  cabinet  dans  un  lieu  convenable  et  qui  puisse  répondre  à 
l'utilité  de  celte  collection  ainsi  qu'aux  besoins  et  convenances  qu'indiquera  ledit 
J.-A.-C.  Charles. 

Art.  4.  —  J.-A.-C.  Charles  sera  logé  dans  le  même  endroit  où  sou  cabinet 
sera  placé,  et  il  coutiuuera  d'y  donner  des  leçons  de  physique. 

L'Assemblée,  entraînée,  adopte  séance  tenante  ce  projet  de  décret  (I). 
Mais  il  restait  à  déterminer  le  local   qui  serait  concédé  au  savant  phy- 
sicien. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du  28  janvier,  signale  au  Directoire  du 


(1)  Séance  du  t."]  janvier  1792.  (\'uh'  Archives  partemenlaires,  t.  XXXVll,  p.  430- 
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dépaiieinent  de  Paris  le  local  proposé  par  Mangin,  architecte  du  ministère, 
et  qui  se  trouve  être  justement  cette  église  des  Graiids-Auguslins  que 
CiUHLKs  avait  projeté  d'acquêt  ir  (1). 

Mais  déjà  les  experts  du  ilépartement  avaient  conclu  contre  la  cession  de 
cette  église  dans  les  conditions  indiquées  par  Charlks  (maintien  du  cloître), 
qui  laisseraient  le  reste  des  bâtiments  sans  façades  ni  issues  (2). 

Durant  que  les  recherches  et  les  négociations  continuent,  un  député, 
impatient,  questionne  le  ministre  de  l'intérieur,  le  12  février,  au  sujet  de 
l'inexéculioti  du  décret  du  io  janvier,  sanctioané  le  20  :  Cuaulks  est  à  la 
veille  de  quitter  son  logement  et  a  besoin  de  savoir  où  il  doit  transporter 
ses  machines,  qui  doivent  être  démontées  et  remontées.  Il  y  a  donc  urgence, 
et  il  est  nécessaire  que  le  ministre  rende  compte  dès  le  lendemain  des 
obstacles  qui  ont  retardé  l'application  du  décret.  Il  en  est  ainsi  décrété  (3). 

Le  lendemain.  Cahier  dk  Gerville,  ministre  de  l'intérieur,  répondait  par 
lii  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  jirésident, 

L'Assemblée  nationale  désire  connaître  ce  que  j'ai  fait  pour  l'exécution  du  décret 
du  15  janvier  dei-uier,  par  lequel  elle  a  accepté  rotfre  que  lui  a  faite  M.  Charles 
(Je  sou  cabinet  de  phj^sique,  et  elle  a  décrété  hier  que  je  lui  rendrais  compte 
aujourd'hui  des  obstacles  qui  avaient  pu  e*mfiécher  cette  exécution. 

J'ai  l'honneur  de  lui  répondre  que  j'ai  voulu  d'abord  connaître  par  mol-m<5me  le 
cabinet  pour  juger  quel  serait  l'emplacement  qu'il  conviendra  de  lui  destiner.  Je 
m'y  suis  elTectivemeut  transporté;  et  je  n'eu  ai  que  mieux  senti  la  difliculté  de 
placer  avantageusement  uu  cabinet  aussi  précieux  et  aussi  considérable.  On 
m'a  indiqué  un  emplacement  dans  le  Louvre,  auquel  il  serait  à  désirer  qu'on  don- 
nât cette  destination,  du  moins  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  l'emplacement 
de  ce  cabinet  soit  invariablemeut  fixé.  Ce  local  est  la  partie  du  Louvre  connue 
sous  le  nom  de'galerie  d'Apollon.  Le  cabiuet  qu'on  propose  d'y  placer  est  une 
acquisition  vraiment  digne  de  la  ualion,  et  mon  opinion  personnelle  est  qu'il  ue 
peut  être  placé  ailleurs.  Il  n'y  aurait,  du  reste,  aucune  dépense  d'établissement 
à  faire. 

J'ai  l'honneur  encore  d'informer  l'Assemblée  nationale  que  j'ai  nommé  deux 
personnes  pour  faire  l'état  détaillé  des  objets  qui  composent  le  cabinet  de 
M.  Chaules. 

Je  suis,  avec  respect,... 

Sif/né  :  B.-C.  Cahier. 

Sans  débat,  la  lettre  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  (4). 

Pendant  que  le  ministre  arrêtait  son  choix  sur  une  salle  du  Louvre,  l'ar- 
chitecte du  ministère,  poursuivant  son  idée,  tenait  toujours  pour  l'église 
des  Grands-Augustins  :  le  20  février,  il  écrit  ii  son  ministre  qu'il  a  remis  au 
Directoire  tous  renseignements  de  nature  a  faciliter  une  décision  au  sujet 
du  locaf  qu'il  propose  pour  le  cours  dudit  Charles  et  qui  n'est  autre  que 
l'église  en  question  (5). 

D'autre  part,  le  Directoire  du  département  de  Paris,  répondant  à  la  lettre 

(1)  Lettre  du  28  janvier  1792,  pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  F  na  1000/9). 

(2)  Rapport  du  19  janvier  1792,  pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  Q  1/129.1). 

(3)  Séance  du  12  février  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII,  p.  454.) 

(4)  Séance  du  13  févi-ier  1192.  (Voir -'î/v7/it;eA-  parlementaires,  t.  XXXVIII,  p.  419-» 
480.) 

^6^  Lettre  du  20  février  1792,  pièce  manusc.  tArch.  nat.,  F  i7a  1000/9); 


488  CORPS  MUNICIPAL  [31  Oct.  1791] 

du  28  janvier,  écrivait  qu'il  y  avait  difficulté  et  inconvénient  à  déterminer 
itnniédi;itenient  l'emplacement  du  cabinet  de  physique  expérimentale  de 
Charles,  parce  que  ce  cabinet  était  susceptible  d'être  réuni  à  un  établisse- 
ment central  consacré  aux  sciences,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  nombre  et 
l'emplacement  des  collèges  n'étant  pas  encore  arrêté,  il  fallait  éviter  de  se 
priver  d'un  local  qui  paraîtrait  ensuite  plus  convenable  pour  un  colléfje  ou 
une  maison  d'éducation,  où  les  frais  qu'on  aurait  faits  seraient  peidus  (1). 

H  fallait  en  finir.  Cahier  de  Gerville,  négligeant  les  préférences  de  son 
architecte  et  les  timidités  du  Directoire,  se  décida  et  fit  parvenir  à  l'Assem- 
blée nationale  la  lettre  ci-dessous  : 

Paris,  13  mars  1792. 
Monsieur  le  président, 

J'ai  déjà  informé  l'Assemblée  nationale,  par  une  lettre  du  l.i  février  dernier, 
des  premières  mesures  que  j'avais  prises  pour  l'exécution  de  son  décret  du 
15  janvier  :  il  s'agissait  de  trouver  un  emplacement  convenable.  Je  me  suis 
concerté  à  cet  égard  avec  M.  l'intendant  de  la  liste  civile.  Une  partie  de  la  galerie 
d'Apollon,  dépendant  du  Louvre,  a  paru  l'emplacement  le  plus  avantageux,  et 
le  roi  a  bien  voulu  approuver  cette  destination.  On  travaille  dans  ce  moment  à 
clore  cette  partie  et  à  faire  les  dispositions  nécessaires  :  ce  cabinet  pourra  y 
être  incessamment  transféré. 

L'inventaire  des  pièces  qui  le  composent  a  été  fait  par  des  personnes  que 
j'avais  nommées  à  cet  effet.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  expédition  de 
cet  inventaire.  L'Assemblée  nationale  jugera  sans  doute  devoir  le  faire  déposer 
aux  archives  nationales.  Ces  mêmes  personnes  en  feront  le  recollement  aussitôt 
que  tous  les  articles  auront  été  transférés  au  Louvre,  avant  de  constater  l'exacti- 
tude de  cette  translation.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  déposée  à 
l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  B.-C.  Cahier. 

L'inventaire,  joint  à  la  lettre,  est  daté  du  8  mars  :  il  comprend  35  numé- 
ros de  mécanique;  22  d'hydrostatique-  39  de  pneumatique;  18  d'acoustique; 
39  de  pneumato-chimie;  70  d'électricité;  8  d'aimant  et  69  d'optique.  Il  est 
signé  des  personnages  suivants  :  Ruellk  (Alexandre),  professeur  d'astronomie 
à  l'Observatoire;  Fortin  (Nicolas),  Dumoutiez  (Pierre-Ferdinand)  et  Dumou- 
Titz  (Louis-Joseph),  tous  trois  ingénieurs  en  instruments  de  physique  ;  et 
enfin,  Charles  (J.-A.-C)  lui-même. 

L'Assemblée  ordonna  le  dépôt  aux  archives  de  la  lettre  et  de  l'inventaire  (2). 

Ainsi  se  trouve  exactement  [ixée  la  date  de  l'installation  dans  la  galeiie 
d'Apollon,  au  palais  du  Louvre,  du  cabinet  physico-mécanique  du  savant 
Charles  (3). 

(II,  p.  477.)  Le  décret  du  26  septembre,  auquel  se  réfère  l'arrêté  du  Corps 
municipal,  était  intervenu  dans  les  circonstances  que  voici. 

Au  cours  de   la  discussion  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  la  libre  circu- 

(1)  Lettre  du  28  février  1702,  pièce  nianusc.  (Arch.  nat.,  F  17a  1000/9). 

(2)  Séance  du  14  mars  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIX,  p.  681 
et  700-707.) 

(3)  M.  Maury  (Alfred;  se  trompe  donc  quand  il  écrit,  daus  L'ancienne  Aca- 
démie des  sciences  (p.  232-233j,  que  le  cabinet  de  Charles  était  installé  au 
l.uuvrt;  dès  l'i'M). 
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lalioii  des  grains  et  des  subsistances,  l'article  18  du  projet  avait  été  ajourné, 
le  18  septembre,  pour  être  représenté  le  jeudi,  22  septembre  (1). 

C'est  seulement  le  lundi  suivant,  26  septembre,  que  Roussillou,  au  nom 
des  Comités  des  finances  et  d'agriculture  et  commerce,  vint  proposer  une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  ajourné,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3.  —  11  sera  remis  ;ï  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  12  millions,  pour  être  employée,  sous  l'autorité  du 
roi  et  sur  la  responsabilité  du  minisire,  à  prêter  progressivement  aux  départe- 
ments les  secours  imprévus  qui  seront  reconnus  leur  être  nécessaires,  à  la 
charge  par  lesdits  départements  de  rembourser  dans  deux  ans,  avec  les  intérêts 
à  5  0/0,  les  avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt.  La  trésorerie  nationale 
en  fera  l'avance  chaque  mois,  en  proportion  des  besoins  reconnus  parle  minis- 
tre, qui  sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi  à  la  prochaine  législature,  toutes  les 
fois  qu'elle  l'exigera.  Au  l"  octobre  1792,  l'emploi  détaillé  desdits  fonds  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impressiou  et  envoyé  aux  83  départements.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  restituera  successivement  à  la  trésorerie  nationale  les 
sommes  qu'elle  aura  avancées  pour  cet  objet. 

Ce  texte,  mis  aux  voix,  fut  ndopté  sans  débat  (2). 

On  verra  plus  loin  que,  dès  le  1er  novembre,  le  ministre  de  l'intérieur, 
VValdeck  de  LtssAHT,  avait  lenu  à  s'expliquer  sur  l'emploi  qu'il  avait  fait  des 
12  millions  mis  à  sa  disposition  (3). 

Dans  une  lettre,  datée  du  8  novembre,  le  même  minislie  accusa  récep- 
tion aux  adminislraleiirs  du  déparlement  de  Paris  de  l'expédition,  visée  par 
eux,  de  la  délibération  municipale  du  31  octobre,  concernant  le  rembour- 
sement des  fonds  alloués  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale  (4). 

(IIF,  p.  481.)  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  2l  septembre,  sanc- 
tionné le  29,  sur  la  compétence  du  tribunal  de  police' municipale  de  la  Ville 
de  Paris,  institué  par  le  décret  du  19  juillet  (5),  le  greffier  de  ce  tribunal  et 
ses  comnjis  devaient  être  nommés  par  le  Corps  municipal,  chargé  aussi  de 
régler,  avec  l'autorisation  du  Directoire  du  déparlement,  leur  traitement, 
mis  à  la  charge  de  la  Commune  (6). 

Quant  au  tribunal  de  police  coriectionnelle,  institué  également  par  le 
décret  du  19  juillet  1791  (7),  son  gieflier  devait  être  nommé  aussi  par  le 
Corps  municipal,  à  vie;  le  traitement  était  lixé,  pour  Paris,  a  3.000  livres; 
celui  des  trois  commis-greffiers,  présentés  par  le  greffier,  était,  pour  cha- 
cun, la  moitié  de  celui  du  greffier  (8). 


(1)  Séance  du  18  septembre  1791.  (Voir  Ankives  /jurleinenlaireu,  t.  XXXI,  p. 75-76.) 

(2)  Séance  du  26  septembre  1791,  matin.  (Voir  ^/■f/iîuespa/7e//ïen^a//-es,  t.  XXXI, 
p.  3o6.) 

(3)  Élairciaisement  du  2  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  oOO-SOji.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch,  uat.,  F*  11/3,  toi.   428). 

(a)  Décret  du  19  juillet  1791,  titre  1",  art.  42.  (Voir  Tome  V,  p.  4i6.)  , 

(6)  Décroît  du  21  septembre  1791,  art.  7.  (Voir  Archives  purlemenluires,  t.  XXXI, 
p.  134.) 

(7)  Décret  du  19  juillet  1791,  titre  II,  art.  50.  (Voir  Tome  V,  p.  4^7.) 

(8)  Décret  du  19  juillet  1791,  Utre  11,  combinaison  des  art.  50,  52,  53  et  54.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXVllI,  p.  432-433.) 
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Le  décret  du  19  juillet  ayant  été  sanctionné  le  22  juillet,  les  binncs  laissés 
dans  le  registre  înaniiscjit  doivetit  être  ainsi  letnplis  :  par  l'article  5ti  du 
titre  //  de  la  loi  du  2^2  juillet  ilOl. 

(IV,  p.  483  )  i,e  lupport  en  question  est,  en  f^iïei,  iiii[)riMié  sous  ce  litre  : 
MuNicii'ALiTÉ  DK  Paris.  Pav  le  maire  et  les  officiers  municipaux.  Kxirait  i\n 
registre  des  délibérations  du  Corps  nuinicipal,  '6\  octobre  1791.  lUippurt  des 
administrateur.s  au  DéparlemeiU  des  sabsislances,  sur  les  grains  el /urines  (1). 

l^u  voici  le  texte  complet: 

Monsieur  lo  maire  et  Messieurs, 

Vous  avez  arrêté,  le  24  octobre  dcruier,  que,  indé|ieudaniraent  des  éclaircisee- 
ments  donnés  au  Conseil  général  de  la  Commune  par  les  administrateurs  au 
Déparlemout  des  subi^istancos,  il  serait  imprimé  et  envoyé  aux  48  sections  un 
état  sommaire  tant  des  blés  et  farines  inventoriés  par  l'inventaire  dressé  en 
exécution  du  décret  du  12  novembre  1790  (2)  que  des  achats  qui  avaient  été  faits 
depuis  ce  même  inventaire,  ainsi  que  de  l'approvisionnenient  existant  aujour- 
d'hui dans  les  magasins  de  la  Muiiicipalilé  et  dans  les  moulins. 

Nous  nous  sommes  empressés,  Messieurs,  de  vous  satisfaire,  et  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  aujourd'hui  l'étal  demandé,  auquel  nous  avons  cru 
pouvoir  ajouter  le  détail  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  aider  le  com- 
merce et  assurer  les  subsistances,  tant  pour  l'hiver  que  pour  le  printemps  et 
pendant  les  mois  de  l'année  1792  où  les  approches  et  le  temps  de  la  récolte  ne 
permettent  pas  aux  marchands  de  farines  de  faire,  à  la  Halle  et  en  droiture  aux 
boulangers,  des  envois  aussi  considérables  que  dans  les  autres  mois. 

Objets  eoynpris  dans  l' inventaire . 

II  résulte  de  l'inventaire  clos  le  19  mai  1791  qu'il  existait,  à  cette  époque,  dans 
les  magasins  de  la  Ville  de  Paris  et  dans  ceux  du  dehors,  savoir  : 

En  blé,  46.591  septiers; 

Eu  farines  de  diverses  qualités,  31.841  sacs,  du  poids  de  IJ2o  livres. 

Antérieurement  à  cet  inventaire,  vous  avez  cru,  Messieurs,  pour  entretenir 
l'approvisionnement  existant,  devoir  ordonner,  au  mois  de  novembre  1790,  un 
achat  de  30.000  septiers  de  blé  (3),  et  cet  achat,  qu'on  a  porté  à  30.938  septiers,  a 
été  terminé  au  mois  de  mars  deinier. 

Acquisitions  fuites  depuis  l'inventaire. 

A  partir  de  l'inventaire  jusqu'au  mois  de  septembre  dernier,  il  n'a  été  fait 
aucune  acquisition  :  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  le  Bureau  municipal,  s'aper- 
cevant  que  le  commerce  languissait  et  envoyait  très  peu  de  farine  k  la  Halle, 
s'est  déterminé  à  ordonner  quelques  achats,  qui  ont  été  faits,  savoir  : 

En  blé,  de  1.420  seiitiers; 

En  farines  de  première  qualité,  de  .5.824  sacs,  du  poids  de  325  livres  chaque. 

Détail  de, ce  gui  restait  en  blé  el  en  farine,  au  27  octobre  1701, 
Jour  auquel  cet  état  a  été  dressé. 

Comme,  depuis  l'inventaire,  il  a  été  fait  des  moutures  et  des  ventes  très  cou- 
Ci)  Imp.  7   p.  in-4  (Bib.  uat.,  Lb  40/180,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  ancien 
dossier  n»  10073,  actuellement  dossier  no  104.097).  —  M.  Tourneux  a  classé  ce 
document  à  sa  date,  mais  parmi  les  Actes  et  délibérations  politiques  de  la  Muni- 
cipalité (t.  II,  no  ;)985). 

(2)  bécrel  du  12  novembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  313,  note  7.) 

(3)  Arrêtés  du  Corps  municipal;  du  12  novembre,  et  du  Bureau  municipal,  dd 
fiO  novembre  1790.  (Voir  Tome  J,  p.  263  et  356.) 
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sidérables  dj  farine  sur  le  carreau  de  la  Ifalie,  il  n'existait  plus,  audit  jour, 
27  octobre,  savoir  : 

iîii  blé,  que  32.942  septiors,  soit  dans  les  moulins,  où  le  blé  se  convertit  jour- 
nellement en  farine  pour  l'apiirovisionnement  de  la  capitale,  soit  dans  les  maga- 
sins de  lu  Municipalité,  dont  on  le  fait  sortir  à  fnr  et  à  mesure  que  les  moulins 
ont  besoin  d'être  alimentés; 

Et,  en  farines,  que  9.271  sacs  de  première  qualité  et  du  poids  de  32u  livres, 
non  compris  les  farines  bises  et  celles  dont  la  vente  est  interdite  ou  suspendue. 

Ku  ajoutant  à  9.277  sacs  de  farines  de  première  qualité,  qui  sont  les  seules 
que  l'on  expose  en  vente  sur  le  carreau  de  la  Halle,  les  17.000  sacs  ou  environ 
que  produiront  les  32.942  septiers  de  blé  dont  on  a  parlé  et  que  l'on  met  jour- 
nellement en  mouture,  l'on  aura  un  produit  total  en  farine  de  26  277  sacs  de 
323  livres. 

Il  reste  actuellement.  Messieurs,  ù  vous  entretenir  des  nouvelles  précautions 
*|ue  le  Bureau  municipal  à  prises  pour  augmenter  les  subsistances.il  a  consi- 
déré : 

1"  que  la  médiocrité  de  la  récolte  dans  les  parties  méridionales  de  la  France 
avait  occasionné  des  achats  •'t  dos  enlèvements  considérables  de  grains  et  de 
farines  jusque  dans  les  divers  endroits  d'où  se  tire  ordinairement  l'approvision- 
nement de  la  capitale,  ce  qui  la  privait  d'une  partie  de  ses  ressources  ordi- 
naires; 

2"  que,  les  deux  derniers  hivers  que  nous  avons  passés  ayant  été  très  doux,  il 
pouvait  arriver  que  celui-ci  fût  rigoureux; 

3"  que  le  salut  public  et  le  maintien  de  la  tranquillité  ne  pouvaient  ôtro  mis 
en  balance  avec  la  crainte  d'une  dépense  extraordinaire. 

Tels  ont  été,  Messieurs,  les  motifs  impérieux  qui  ont  déterminé  le  Bureau 
municipal,  d'après  l'approbation  du  Directoire  du  département,  à  arrêter,  dans 
le  mois  de  septembre  dernier,  qu'il  serait  fait  des  achats  chez  l'étranger,  dans  la 
vue  d'éviter  un  renchérissement  qui  pourrait  être  préjudiciable  au  commerce 
intérieur  de  la  France:  que,  en  conséquence,  le  Département  des  subsistances 
serait  chargé  de  procurer  à  la  capitale  et  le  plus  tôt  possible  30.000  sacs  de 
farine  du  poids  de  325  livres  et  20.000  sacs  de  blé  (1). 

H'après  cette  autorisation,  les  diligences  ont  été  faites,  et  l'on  annonce  avec 
satisfaction  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les  20.000  sacs  de  blé  et  10.000  sacs  de 
farine  seront  rendus  en  France  dans  le  cours  du  présent  mois  de  novembre  1791 
et  que  les  40.000  autres  sacs  de  farine  arriveront  dans  les  premiers  mois  de  1792. 

De  cet  exposé,  Messieurs,  il  résulte  que,  eu  réunissant  à  ces  quantités,  savoir  : 
les  9.277  sacs  de  farine  de  première  qualité,  que  nous  avons  en  notre  possession 
dans  le  moment  actuel,  et  les  17.0)0  sacs  environ,  que  produiront  les  32.942  sep- 
tiers que  nous  avons  aussi  dans  les  moulins  et  magasins,  il  y  aura  en  totalité 
80.277  sacs  de  farine,  dont  46.277  pour  fournir  aux  besoins  de  l'hiver  en  aidant 
le  commerce,  si  cela  devient  nécessaire,  et  40.000  pour  atteindre  la  récolte  pro- 
chaine. 

Une  dernière  réilexiou,  Messieurs,  bien  intéressante,  c'est  qu'il  n'a  été  vendu 
pour  le  compte  de  la  Municipalité,  dans  le  cours  de  novembre  de  l'année  der- 
nière, que  143  sacs  de  323  et  pas  un  seul  sac  depuis  le  premier  de  décembre  sui- 
vant jusqu'au  30  janvier  1791  inclusivement,  ce  qui  prouve  que,  dans  le  cours  de 
ces  trois  mois,  le  commerce  par  lui-même  a  suffisamment  approvisionné  la 
capitale. 


(1)  Arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  12  et  du  28  septembre  1791,  approuvés 
par  le  Directoire  du  département  le  29  septembre.  (Voir  l'orne  VI,  p.  295-296, 
512-313  et  819-320.) 
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Tel  est  le  compte,  Messieurs,  que  le  Département  des  subsistancei  a  cru  devoir 
vous  rendre  pour  se  conformer  k  votre  arrêté. 

Sif/né  :  Killkul,  Lesouilliez,  Uafkv, 
administrateurs  des  subsistances. 

[Suit  l'arrêté  qui  figure  au  texte,  ordonnant  l'impression  du  rapport  et  l'envoi 
aux  48  sections.] 

Il  ne  paraît  pas  que  le  Rapport  sur  le.s  grains  et  farines  ait  produit  une 
impression  bien  vive  sur  l'opinion  publique,  an  tnoiris  si  l'on  en  juge  parle 
procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  seclion  des  Postes,  du  8  novem- 
bre, faisant  suite  aux  procès-verbaux  des  séances  précédentes,  du  9  se|  tem- 
bre  au  20  octobre  (1)  : 

Assemblée  générale  de  la  section  des  losUn 
du  mardi  H  novembre  1191  (2). 

Il  a  été  fait  par  M.  Desvieux,  l'un  des  quatre  commissaires  nommés  pour  les 
subsistances,  un  rapport  de  toutes  les  démarches  qu'ils  avaient  faites,  soit  vis-à- 
vis  de  la  Municipalité,  soit  vis-à-vis  du  département  (3). 

Après  ce  rapport,  l'assemblée  a  entendu  la  lecture  des  différentes  observations 
de  la  Municipalité  et  du  département  (4). 

L'assemblée  a  ensuite  entendu  la  lecture  du  rapport  fait  par  les  administra- 
teurs du  Département  des  subsistances  au  Corps  municipal  et  dont  l'covoi  avait 
été  ordonné  aux  48  sections  (5). 

Après  quelques  réflexions  sur  cet  objet; 

M.  le  président  a  levé  l'assemblée. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Postes,  les  jour  et  an 
susdits. 

Signé  :  J.-E.  Picharu,  président; 
J.  Mareschal. 

C'est  tout. 

Et,  à  la  suite  de  ce  bref  accusé  de  réception,  la  brûlante  question  des 
subsistances  disparaît  complètement  de  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
générale  de  la  section  des  Postes. 

(V,  p.  484.)  On  rappelle  ici  les  débuts  de  la  carrière  militaire  du  futur 
général  de  division,  comte  de  l'Empire,  Hui.in  (Pierre-Augustin),  ex-directeur 
de  la  buanderie  de  la  reine,  à  La  Briche  (Seine). 

S'étant  distingué  à  la  prise  de  la  Bastille,  il  garda  autour  de  lui  un  certain 
novembre  de  compagnons,  dont  il  forma  une  petite  compagnie  de  Volon- 
taires de  la  Bastille,  dont   il   s'improvisa  commandant,  cela  dès   le    mois 

(1)  Procès-verbaux  précédemment  reproduits.  (Voir  ci-dessus,  p.  2i8-234.) 

(2)  Reg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1001). 

(3)  Ces  démarches  sont,  près  de  la  Municipalité,  les  délégations  envoyées,  le 
24  et  le  28  octobre,  au  Corps  municipal  par  25  sections,  dont  celle  des  Postes, 
et,  près  du  département,  la  Seconde  réclamation  des  commissaires  des  sections, 
adressée  au  Directoire  départemental  le  28  octobre,  contre  l'arrêté  du  Corps 
municipal  du  26.  (Voir  ci-dessus,  p.  312-315,  395  et  377-380.) 

(4)  Les  observations  auxquelles  il  est  fait  ici  allusion  sont,  sans  doute,  pour' 
laî,Municipalité,  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  26  octobre,  et,  pour  le  départe- 
ment, l'arrêté  du  Directoire  du  31  octobre.   (Voir   ci-dessus,  p.  353-355,  et  ci- 
dessous,  p.  496-498.) 

(5)  Ce  rapport  est  évidemment  celui  du  31  octobre 
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d'août  1789.  Peu  de  temps  après,  il  fit  reconnaître  officiellement  sa  compa- 
gnie et  son  commandement  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, qui  institua,  le  16  octobre  1789,  la  compagnie  des  Volontaires  natio- 
naux de  la  Bastille.  Le  23  août  1790,  cette  compagnie  fut  versée  dans  le 
corps  des  Chasseurs  nationaux  parisiens,  dont  elle  forma  la  8e  compagnie, 
toujours  avec  Hui.in  pour  capitaine.  Des  plaintes  s'étant  élevées  contre  sa 
gestion,  il  réussit  à  se  disculper  devant  l'Assemblée  des  Représentants, 
l*'  octobre  1790.  Deux  mois  après,  30  novembre,  un  gioupe  de  soi-disant 
vainqueurs  de  la  Bastille  le  dénonçait  comme  mouchard.  Enfin,  on  a  vu,  le 
5  mars  1791,  le  Bureau  municipal  lui  faire  rembourser  le  prix  des  fusils 
achetés  par  lui  pour  sa  compagnie  (1). 

A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  pro- 
noncée par  le  décret  du  5  août  1791  (2),  les  8  compagnies  de  chasseurs 
nationaux  ayant  formé  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  Hulin  fut  versé, 
toujours  en  qualité  de  capitaine,  dans  le  148  bataillon  de  celte  arme.  En 
1793,  il  est  employé,  avec  ce  grade,  dans  l'armée  du  Nord  (3). 


(Ij  Actes  de  la  Commune,  passim.  (Voir  l'»  série.  Tomes  1,  p.  136-139,  ^6"7,  205 
et  443-44S;  11,  p.  305  et  316;  VU,  p.  15-19  et  349-350  ;  2»  série,  Tomes  1,  p.  6Vyf , 
et  111,  p.  76.) 

(2)  Décret  du  5  août  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  lei-Uô.) 

(3)  Voir  Étal  militaire  de  lu  France  pour  l'année  ^.19-i^  par  L.  Hennet  (p.  166 
et  194). 
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2  Novembre  17ÎH 

CORPS    MUNICIPAL 


—   Du   [mercredi]  2  novembre  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Hernier,  Borlhollon,  Roric,  Canlol, 
Gboron,  Couart,  Cousin,  Fallet,  Filleul,  Jallier,  Jolly,  lafisse,  Uc 
Camus,  Lesguilliez,  Maugis,  ÏVlontauban,  Nisard,  Oudet,  Prévost, 
Rousseau,  Stouf,  Vigner  ;  MM.  Cahier  et  Desmoussf-aux,  premier  et 
second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-.-^^  Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département, 
en  date  du  31  octobre  dernier,  qui  confirme  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal du  10  du  mêms  mois  (i)  et  contient  plusieurs  dispositions  rela- 
tives aux  assemblées  inconstitutionnelles  des  soi-disant  commis- 
saires de  28  sections  de  la  Commune  de  Paris.  (1,  p.  490.) 

Sur   la   communication,  donnée  par  M.    Maugis,  d'une  lettre 

de  M.  Pulleux,  président  du  II''  tribunal  criminel,  par  laquelle  le  tri- 
bunal demande:  1°  un  surcroit  de  logement,  pour  y  faire  les  ins- 
tructions des  procès  criminels  qui  se  trouvent  actuellement  et  qui 
sont  journellement  portés  devant  lui  ;  2"  différentes  réparations, 
plusieurs  objets  mobilieis  et  de  consommation  journalière,  tels  que 
bois,  bougies,  chandelles;  3°  enlin,  le  paiement  du  copcierge  attaché 
au  tribunal  ; 

Le  (  orps  municipal; 

Etant  informé  par  les  commissaires  chargés  de  la  levée  des  scel- 
lés apposés  au  Palais  que  les  mêmes  besoins  se  font  sentir  dans 
les  autres  tribunaux  criminels;  que  tous  manquent  de  bois,  de  bou- 
gies et  de  chandelles  ;  que,  plusieurs  fois,  ils  ont  réitéré  leurs 
demandes  à  ce  sujet  ;  quils  n"ont  encore  pu  obtenir  une  réponse 
et  que,  pour  subvenir  à  leurs-  premiers  besoins,  la  plupart  des  tri- 

(1)  AiTÔlé  tlu  10  ucUibro.  (Voir  ci*(lc.s.><iis,  ji.  8(i-.S7.) 
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buiiaux  criminels  ont  été  dans  la  nécessité  d'en  faire  l'avance;  que, 
dans  d'autres,  les  concierges  ont  fait  les  fournitures; 

Considérant  que  le  service  public  souffre  des  privations  qu'éprou- 
vent et  dont  se  plaignent  les  ti-ibunaux;  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
qu'ils  y  fussent  exposés,  puisqu'il  leur  a  été  alloué  pour  menus  frais 
une  somme  annuelle  avec  laquelle  ils  doivent  pourvoir  à  tout;  que, 
néanmoins,  cette  somme  ne  leur  a  pas  encore  été  payée  et  qu'il  est 
urgent  de  pourvoir  à  leurs  différentes  demandes;  que,  d'un  autre 
côté,  la  Municipalité  ne  peut  point  prendre  sur  elle  d'ordonner  des 
dépenses  dont  elle  n'a  pas  été  chargée; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête; 

1"  que,  sur  le  premier  article  des  demandes  dudit  tribunal,  les 
commissaires  appelés  pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais 
feront  ouvrir  la  salle  d'audience  de  la  ci-devant  Maîtrise  des  eaux 
et  forêts  cl  qu'ils  la  laisseront  à  la  disposition  du  W^  tribunal  crimi- 
nel, pour  y  faire  les  instructions; 

2' que,  relativement  aux  objets  de  consommation,  émoluments 
des  concierges,  bois,  bougies  et  chandelles,  il  sera  par  M.  Maugis 
rédigé  un  mémoire  énonciatif  des  différentes  demandes,  tant  du 
11*"  (jue  de  tous  les  autres  tribunaux  criminels  (Ij; 

3"  que  M.  le  Maire  écrira  au  ministre  de  la  justice  et  au  ministre 
de  rinlérieur,  pour  leur  demander  une  conférence  »\  laquelle  M.  le 
président  ou  le  suppléant  du  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment seront  priés  d'assister  et  lors  de  laquelle  les  ministres  du  roi  et 
les- administrateurs  du  département  seront  invités,  de  la  part  de  la 
Municipalité,  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  les  tri- 
bunaux criminels  obtiennent  des  fonds  à  l'effet  de  pourvoir  au  paie- 
ment de  leurs  dépenses  journalières  et  notamment  à  celles  de 
bureau,  des  émoluments  des  concierges,  du  bois,  des  bougies  (2). 

Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 

de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  MM.  Uoyenval  et  Bois,  élus  dans 
la  dernière  séance,  le  premier,  greflior  du  tribunal  de  police  muni- 
cipale, le  second,  greftier  du  tribunal  de  police  correctionnelle  '3), 


(1)  Le  Bureau  municipal  approuva,  le  iondemain,  3  novembre,  les  mesure» 
prises  par  U:  Départeuicut  des  travaux  publi<;.s  pour  fournitures  de  bois  et  de 
lumière  aux  tribunaux  criminels.  ^Voir  ci-dessous,  p.  ol9-520.) 

(2)  Compte  rendu  de  la  conférence  à  la  séance  du  11  novembre.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

^:j)  kleclion  du  ;U  octobre  (Voir  ci-d(!ssus,  p.  4S1-4SJ.) 
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présenteront  à  l;i  séance  de  lundi  prochain  (1),  savoir  :  M.  Boyen- 
Yal,  un  commis-groflier  pour  le  tribunal  de  police  municipale,  et 
M.  Bois,  deux  commis-greffiers  pour  le  tribunal  de  police  correc- 
tioaiielle  (2). 

~-..-»-  Le  Corps  municipal  a  ordonné   la    transcription  sur  ses  re- 
gistres et  l'exécution  de  la  loi  du  î29  septembre  1791,  concernant  la 
police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement  des  jurés 
(11,  p.  515.) 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--^^  Le  Corps  municipal   s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  neuf  heures  et  demie. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 

ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  494. j  11  est  indispensable  de  reproduire  ici  en  son  entier  le  texte  de 
l'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  31  octobre,  signalé  dans  notre 
procès-verbal.  C'est  un  document  capital  dans  l'histoire  des  tentatives  des 
sections  pour  l'exercicn  du  gouvernement  direct. 

Voici  donc  en  quels  termes  le  Directoire  répondait  à  la  léclamation  des 
commissaires  de  sections  (4)  : 

Département  de  Paris 

Extrait  des  registres  du  Directoire  du  déparlement, 

du  31  octobre  1791. 

Vu  par  le  Directoire  du  département  la  pétition  apportée  le  2S  de  ce  mois  (5), 
signée  (6):...,  par  laquelle  les  signataires,  agissant  soit  individuellement,  s'oit 
comme  commissaires  de  leurs  sections,  ont  déclaré  porter  leurs  plaintes  et  récla- 
matious  contre  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  10  de  ce  mois,  qui  déclare  nulles 
et  illégales  les  assemblées  desdits  commissaires,  et  ont  demandé  que  cet  arrêté 
fût  révoqué  par  le  Directoire   et  les  commissaires  autorisés  à  continuer  à  se 

(1)  Lundi,  7  novembre. 

(2)  La  présentation  et  la  nomination  des  commis-greffiers  n'eut  lieu,  en  réa- 
lité, que  le  H  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Vendredi,  4  novembre. 

(4)  Imp.  7  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/1158),  résumé  dans  le  Journal  de  Paris, 
(u»  du  6  novembre). 

(5)  Erreur  probable  daus  la  date:  la  pétition  imprimée  porte  la  date  du  26; 
d'un  autre  côté,  il  est  affirmé,  dans  un  document  postérieur,  que  la  pétitiou  fut 
bien  présentée  et  reçue  le  26.  (Voir  ci-dessus,  p.  117-120  et  377-378.) 

(6)  Les  signatures  ont  déjà  été  reproduites  au  bas  de  la  pétition  du  26  octobre 
(Voir  ci-dessus,  p.  HO.) 
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réunir  pour  accomplir  les  vœux  de  leurs  secUons.  qui  sont  de  préparer  une  délibé- 
ration unanime  sur  les  subsistances,  et  à.  délibi^rcr  eux-mêmes  à  cet  effet; 

Vu  l'arrrié  du  Corps  municipal  du  10  de  ce  mois,  celui  du  21  septembre  der- 
nier, contenant  convocation  de  la  Commune  dans  ses  sections  pour  délibérer 
sur  les  subs'sta7ices; 

Vn,  enfin,  celui  du  26  de  ce  mois,  qui  contient  dénonciation  au  département 
d'un  écrit  séditieux,  intitulé  :  E.'ctrait  du  registre  des  délibérations  des  assemblées 
générales  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  signé  :  Caumont,  président;  Rossi- 
gnol, secrétaire; 

Le  Directoire; 

Considérant  que  le  droit  de  délibérer  pour  autrui  et  d'exprimer  un  vœu  pour 
des  commettants  est  l'attribution  essentielle  et  exclusive  de  la  représentation; 
que,  pour  conserver  ce  principe  fondamental  de  la  constitution,  l'acte  constitu- 
tionnel veut  (tit.  !««•)  que  les  pétitions  soient  signées  individuellement;  (tit.  111, 
chap.i,  section  4)  que  les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales  se 
bornent  à  élire;  'chap.  iv, section  2)  que  les  administrateurs  n'aient  aucun  carac- 
tère de  représentation; 

Considérant  que,  par  une  conséquence  du  même  principe,  la  loi  du  22  mai 
1791  ordonne  que  le  droit  de  pétition  ne  pourra  être  délégué,  qu'il  ne  pourra 
être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs, 
municipaux,  sections  des  communes,  ni  sociétés  de  citoyens;  que  cette  même 
loi,  toujours  attentive  à  maintenir  la  forme  directe  et  individuelle  de  délibérer, 
a  prescrit  (art.  îî,  6  et  7)  le  mode  dans  lequel  les  citoyens  divisés  eu  sections  de 
communes  pourraient,  en  délibérant  toujours  par  eux-mêmes  et  sans  l'interven- 
tion d'aucun  représentant,  parvenir  à  former  un  vœu  unique  pour  la  totalité  de 
la  commune;  que  cette  loi,  par  le  même  motif,  ordonne  (art.  o)  que  les  délibéra- 
tions des  communes  ou  sections  de  communes  soient  regardées  comme  nulles 
et  non  avenues,  si  le  procès-verbal  ne  fait  mention  du  nombre  des  votants,  et, 
enfin  (art.  7),  que,  dans  le  cas  où  la  commune  est  divisée  par  sections,  le  résultat 
définitif  des  délibérations  de  la  commuue  soit  déterminé,  non  sur  l'avis  de  la 
majorité  des  sections,  mais  sur  l'avis  de  la  majorité  des  votants  dans  les  sections  ; 

Considérant  que,daus  plusieurs  autres  dispositions  des  lois,  l'Assemblée  cons- 
tituaute  a  constamment  cherché  à  maintenir  le  principe  que,  hors  le  cas  de  la 
représentaiion,  les  citoj'ens  ne  peuvent  substituer  qui  que  ce  soit,  à  leur  place, 
dans  le  droit  d'émettre  leurs  vœux  et  leurs  opinions  ; 

Considérant  que  c'est  un  oubli  total  de  ces  principes  qui  a  dicté  la  pétition 
énoncée  ci-dessus;  que  les  pétitionnaires  s'y  regardent,  non  seuloment  comme 
des  représentants  du  petit  nombre  de  délibérants  qui  ont  cru  leur  conférer  ce 
pouvoir,  mais  même  comme  les  représentants  d'une  quantité  innombrable  de 
citoyens  qui  n'ont  pu  ni  du  concourir  à  ces  nominations  illégales,  puisque  ces 
pétitionnaires  se  disent  autorisés  à  exercer  les  droits  de  la  Commune  et  à  déli- 
bérer pour  elle,  qu'ils  y  parlent  de  leur  mission  et  de  leur  caractère,  qu'ils  s'an- 
noncent revêtus  de  fonctions  et  de  pouvoirs  ;  que,  du  système  soutenu  par  les 
pétitionnaires,  il  résulterait  que  quelques  individus  nommés  sans  aucunes  Cormes 
légales  et  par  un  petit  nombre  de  citoyens  non  rassemblés  pour  élire  pourraient 
s'arroger  le  droit  de  représenter  l'immense  population  de  la  ville  de  Paris  4  de 
disposera  leur  gré  du  vœu  de  la  Commune  entière;  que  ces  individus,  sans  fonc- 
tions et  sauf-  caractère,  dégagés  de  toute  responsabilité  et  hors  de  la  ligue  de 
subordination  sur  laquelle  sont  placés  tous  les  mandataires  du  peuple,  s'attri- 
bueraient une  surveillance  de  supériorité  sur  des  officiers  municipaux,  dont  une 
responsabilité  sévère  assure  la  gestion  et  dont  le  choix  a  été  garanti  à  la  Com- 
umne  par  la  solennité  des  formes  décrétées  pour  les  élections  ; 

Considérant  que  c'est  un  étrange  abus  de  la  Déclaration  des  droits  de  compter 
au  nombre  des  droits  naturels  celui  de  délibérer  et  d'opiner  pour  autrui,  qui  est 
la  plus  éminente  des  fonctions  politiques; 

ToMK  VII  ;}2 


Considéraut  que  l'égarcmcut  et  le  mépris  de  la  li»i  ont  f'ti^  portés  jusqu'à  ce 
point  que  des  particuliers  de  la  section  des  yuinze-Viujfts  ont  osé  rédiprer,  pous 
une  forme  de  procùs-verbal,  un  tissu  d'outrages  contre  la  Municipalité,  dans 
leqtiel,  en  la  qualifiant  d'infldéie  et  de  coupable,  ils  ne  craignent  pas  de  menacer 
des  bras  et  des  piques  de  la  section;  que  la  calomnie  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  est  un  délit  que  l'Assemblée  constituante  a  spécialement  désigné 
à  la  sévérité  des  tribunaux  dans  l'acte  coustitutionuel  (tit.  IV.chap.  v,  art.  17); 

Considérant  que,  dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  liberté  n'ont  plus  évi- 
demment d'autre  espoir  que  le  désordre  et  l'inexécution  des  lois,  il  importe 
surtout  d'arrêter,  dés  leur  source, toute  usurpation  sur  les  pouvoirs  légitimes;  et 
que,  pour  faire  enlin  disparaître  ces  derniers  restes  de  l'anarchie,  toute»  le» 
autorités  constituées  doivent  faire  agir  à  la  fois  les  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  ; 

D'après  ces  considérations  ;  , 

Le  suppléant  du  procureur-général  syndic  entendu  (i); 

Sans  avoir  égard  aux  plaintes  et  réclamations  des  pétitionnaires; 

Confirme  l'arrêté  du  Corps  nmnicipal  de  Paris  du  10  de  ce  mois; 

Mande  à  la  Municipalité  de  réprimer  par  tous  les  moyens  possibles  Ips  entre- 
prises des  citoyens  ou  réunions  de  citoyens  qui  se  permettraient  d'usurper  le 
titre  et  le  caractère  de  représentants,  mandataires  ou  délégués  du  peuple,  comme 
étant  les  actes  les  plus  alteutatoires  à  la  constitution  et  à  la  liberté  publique; 

Lui  défend,  en  conséquence,  de  reconnaître,  sous  aucun  prétexte,  ilans  Jos 
citoyens  réunis  en  section  de  commune,  le  droit  prétendu  de  se  nommer  des 
commissaires  pour  délibérer  ou  pour  préparer  des  délibérations,  ou  euliu  pour 
exercer  toute  autre  fonction  publique,  hors  les  cas  et  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  conformément  à  l'iustrucliou  sanctionnée  le  20  août  1790, chap,  i,  §  8; 

Ordonne  à  l'assemblée  inconstitutionnelle  des  soi-disant  commissaires  de 
28  sections  de  la  Commune  de  Paris  de  se  dissoudre; 

Et  annule  tous  les  actes  déiibératils  qu'elle  a  faits; 

Maude  à  la  Municipalité  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  or<lre  et  de  maintenir 
au  surplus  l'exécution  précise  de  l'art.  24  du  décret  du  24  décembre  1789,  de 
l'art  l'J  du  titre  !"•  de  la  loi  du  27  juin  1790  i-t  de  l'art.  1"  du  titre  IV  de  la  même 
loi,  déjà  rappelés  dans  l'arrêté  du  Directoire  du  !«>•  avril  dernier  (2),  et  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  1791,  relative  aux  convocations  de  com- 
munes (3)  ; 

Lui  enjoint  de  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  3  de  cette  loi  et,  lors  des 
convocations  de  la  Commune,  de  déterminer  d'une  manière  précise  l'objet  sou- 
mis à  la  délibération  ; 

Enjoint  au  procureur  de  la  Commune  de  dénoncer  et  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  auteurs  et  signataires  de  l'écrit  séditieu.K  intitulé  :  Extrait  du 
registre  des  délibé râlions  des  ussem'jlées  générales  de  la  section  des  Quinze-Vingts. 
du  13  octobre  1791  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  la  ville  de  Paris. 

Sifjné  :  Lf  Rochefoucauld,  président  ; 
Hlondel,  secrétaire. 

Repoussés  par  1-e  Corps  innnicipai,  déboutés  de  leurs  réclamations  par  le 
Directoire  départemental,  ne  pouvant  pins  se  faire  illusion  sur  le  succès  de 

(1)  En  remplacement  du  procureur-général  syndic,  Pastouet,  premier  titu- 
laire du  pOste,  ayant  démissionné  après  sou  élection  comme  député  à  l'Assem- 
blée législative  (,3  septembre)  et  son  successeur  n'étant  pas  encore  élu.  Ce  devait 
être  Rcejjeuetî,  élu  seulement  le  10  novembre. 

(2)  Arrête  du  Dit-ectoire  du  1"  avril  1791.  (Voir  Tome  11,  p.  388-380.) 
(.'!)  Décret  des  10-18  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  16-17.) 
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leur  seconde  réclamation  du  28  octobre  (1),  les  commissaires  de  sections 
n'avaient  plus  de  recours  qu'auprès  de  l'Assemblée  nationale  elle-mènie. 
Ils  résoliir.^nt  donc  de  s'adresser  au  corps  législatif. 

Mais,  la,  ce  n'était  plus  seulement  à  l'administration  municipale  qq'ijs 
devaient  s'en  prendre  :  le  ministre  de  l'inlérieiir  était  intervenu  dans  la  ques- 
tion des  subsistances,  et  force  était  bien  aux  délégués  des  sections,  au  mo- 
ment où  ils  venaient  sogniettre  leurs  griefs  à  l'Assemblée  nationale,  de  tenir 
compte  de  l'exposé  produit  par  le  ministre  devant  cette  même  Assemblée. 

Il  faut  dire,  d  abord,  que  l'intervention  du  ministre  de  l'intérieur  ne  visait 
en  rien  la  querelle  existant  entre  le  Corps  municipal  et  les  commissaires 
des  sections  :  elle  avait  une  portée  beaucoup  plus  générale  et  purement 
politique.  Dès  le  début  de  sa  session,  à  peine  l'Assemblée  législative  élail- 
elle  officiellement  constituée  qu'elle  se  préoccupait  d'obtenir  des  ministres 
un  exposé  de  l'état  du  royaume,  tant  à  l'intérieur  que  dans  ses  relations  avex; 
les  puissances  étrangères.  Sur  la  motion  de  de  Bry  (Jean),  député  de  l'Aisne, 
appuyé  par  Delacroix,  député  d'Kure  cl-Loir,  elle  avait  décidé,  le 6  octobre, 
que  tous  les  ministres  viendraient,  le  surlendemain^  samedi  (8  octobre), 
rendre  compte  de  l'étal  actuel  du  royaume  (2).  Les  minisires  se  présen- 
tèrent donc  à  la  séance  du  8  octobre  ;  quand  le  président  (Pastoret)  leur  eût 
rappelé  l'objet  du  décret  qui  les  avait  mandés,  Duport-Dutkrirk,  minisire 
de  la  justice^  en  assurant  l'Assemblée  de  leur  zèle,  de  leur  bonne  volonté, 
de  leur  franchise,  de  leur  droiture,  en  réclamant  pour  eux  la  bienveillance, 
la  ju!<tice  et  U  confiance  de  l'Assemblée  dans  les  rapports  constitutionnels 
entre  l'Assemblée  et  les  ministres  du  roi,  avait  dû  faire  quelques  réserves 
sur  la  portée  du  décret  du  6  octobre,  N'ayant  pas  assisté  a  la  délibération, 
ils  ne  saisissaient  pas  parfaitement  l'esprit  de  la  décision  prise.  Certes,  ils 
étaient  prêts  à  s'expliquer  loyalement  sur  tous  les  points,  et  ils  auraient 
|)révenu  les  intentions  de  l'Assemblée,  s'ils  n'avaient  pensé  qu'il  serait  plus 
correct  d'attendre  que  le  roi  efit  fait  d'abord  l'ouverture  solennelle  de  la  ses- 
sion ;3).  Mais,  $11  s'agit  d'un  tableau  complet  de  la  situation  du  royaume, 
ils  ne  peuvent  le  fournir  immédiatement;  ils  en  ont  réuni  les  matériaux  ei 
sont  disposés  à  rendre  le  compte  général  de  l'état  de  leurs  départements 
respectifs;  ils  ne  demandent  qu'un  délai  suffisant  pour  le  préparer.  Kn  atten- 
dant, ils  sont  prêts  à  donner  tous  les  détails  dont  les  travaux  dp  l'Assem- 
blée peuvent  exiger  la  communication  immédiate,  A  la  suite  de  cette  décla- 
ralion,  bien  accueillie,  la  discussion  s'était  engagée,  d'abord,  sur  la  durée 
du  délai  réclamé,  ensuite  sur  la  forme  du  compte  demandé.  Après  expli- 
cations, il  fut  reconnu,  d'une  part,  qu'un  laps  de  temps  de  quinze  jours  à 
trois  semaines  suffirait;  d'autie  part,  que  l'AssemJblée  désirait,  non  un  seul 
compte  collectif  concerté  entre  tous  les  niinistres,  mais  un  comple  distintt 
rendu  pai'  chacun  des  ministres  ])our  radmiinstraLion  de  son  dépailouïent. 
Sur  quoi,  Dbi.issAKr,  ministre  do  l'inlérieui',  avait  pré(;isé  que,  son  déparle- 
ment embrassant  des  parties  très  diverses  et  dont  quelques-unes  étaient  à 
peine  organisées,  il  lui  fallait  quelque   temps  pour  présenter  un  aperçu 


(1)  Seconde  rfluinuLian.  (Voir  ci-dessus,  p.  .'i77-,'i80,) 

(2)  Séance  du  G  octobre  1191.  (Voir  >t/v7t«i)es  parlementain's,  t.  XXXIV,  p.  110.) 
(.'{)  Le  roi  était  entré  ofticiellenieut  eu  rapports  avec  l'Assemblée  le  7  octobre. 

(Voir  ci-dessus,  p.  Â^.) 
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même  simple  du  fonctionnement  de  son  ministère.  Finalement,  l'Assemblée 
avait  décrété  Tajournement  au  l"  novembre  des  comptes  à  rendre  par  les 
ministres,  sauf  pour  les  ministres  de  la  (guerre  et  des  contributions 
publiques,  à  qui  trois  jours  seulement  étaient  accordés  (1). 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  formelle  qiio  Dfxkssart,  ministre  de 
l'intérieur,  commença,  à  la  séance  du  l*""  novembre,  le  compte  des  objets 
concernant  son  département  par  l'exposé  de  l'état  des  ponts  et  chaussées, 
des  mines  et  des  subsistances.  La  partie  de  l'exposé  relative  aux  subsistances 
était  ainsi  conçue  : 

l'es  subsistances. 

Cet  objet  de  la  sollicitude  continuelle  du  roi  appelle  aussi  l'attention  particu- 
lière de  l'Assemblée  nationale. 

A  l'approche  des  temps  ordinaires  des  récoltes,  on  annonça  qu'elles  seraient, 
dans  plusieurs  départements,  fort  au-dessous  de  leurs  besoins.  Ces  premiei-s 
avis  parurent  d'une  trop  f^rande  importance  pour  être  négligés.  L'administration 
chercha  d'abord  à  s'éclairer  sur  la  réalité  de  ces  avis;  et,  dés  le  mois  d'août, 
j'écrivis  circulairemcnt  aux  départements  et  je  leur  demandai  des  renseignements 
sur  le  produit  de  leurs  récoltes.  Je  n'ai  reçu  encore  aucun  des  états  dont  j'avais 
envoyé  les  modèles  à  remplir,  et  27  départements  seulement  m'ont  accusé  la 
réception,  en  m'anuonçant  qu'ils  avaient  envoyé  ces  imprimés  r'i  leurs  districts. 
Cependant,  il  ru'a  été  adressé  successivement  des  demandes  pressantes  de 
secours  de  la  part  de  plusieurs  dé|)artements  du  centre  et  du  raidi,  et  j'ai  été 
bientôt  à  portée  de  reconnaître,  avant  d'avoir  reçu  aucun  des  renseignements 
positifs  que  j'avais  demandés,  que  les  récoltes  avaient  été  abondantes  dans  toute 
la  partie  du  Nord  de  la  France,  qu'elles  étaient  médiocres  dans  les  départements 
du  centre,  que,  graduellement,  elles  étaient  inférieures  à  mesure  que  l'on  s'avan- 
çait vers  le  Midi,  et  que,  enfin,  plusieurs  départements  méridionaux  avaient 
éprouvé  une  telle  insuffisance  qu'il  était  à  craindre  qu'ils  ne  fussent  exposés  à 
la  plus  grande  détresse  si  l'on  ne  prenait  de  promptes  mesures  pour  venir  à 
leur  secours.  La  ressource  des  approvisionnements  dans  les  départements  mieux 
favorisés  paraissait  simple  à  employer.  Mais  les  difficultés  que  la  circulation 
éprouvait  de  toutes  parts  rendaient  cette  voie  très  incertaine.  Les  départements 
affligés  de  la  disette  étaient  encore  privés  de  moyens  pécuniaires  pour  se  procu- 
rer des  subsistances  :  ils  eurent  donc  recours  à  l'administration.  L'urgence  de 
leurs  besoins  me  détermina  à  les  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale,  et  je 
la  priai  en  même  temps  de  faire  assurer  efficacement  la  liberté  de  la  circulation, 
en  décr'étant  un  mode  graduel  de  res  lonsabilité  dans  les  lieux  où  il  se  commet- 
trait quelque  atteinte  à  la  libre  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  nationale  prit  ma  demande  en  considération;  et,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  fut  fait,  elle  rendit  un  décret,  le  26  septembre,  qui  mit  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  12  millions,  pour  être  employée,  sous 
l'autorité  du  roi  et  sur  la  responsabilité  du  ministre,  à  prêter  progressivement 
aux  départements  les  secours  qui  seraient  reconnus  nécessaii-es,  à  la  charge  par 
eux  de  rembourser  dans  2  ans,  avec  les  intérêts,  les  avances  qui  leur  seraient 
faites  et  à  la  cbar'ge,  par  le  ministre,  de  justifier  de  l'emploi  à  la  prochaine  légis- 
lature, toutes  les  fois  qu'il  en  serait  requis.  Le  même  décret  ordonna  que  la 
liberté  de  la  circulation  serait  partout  protégée  et  que,  lorsque  les  grains  seraient 
exposés  à  quelque  pillage,  la  valeur  en  serait  imposée  successivement  sur  le 
département,  sur  le  district  et  sur  la  municipalité,  jusqu'à  ce  que  la  responsabi- 
lité vînt  frapper  les  auteurs  du  délit  (2). 


(1)  Séance  du  8  octobre  IIM.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  pA'àl-\'.i'6.) 

(2)  Décret  du  26  septembre  1791,  art.  3.  (\'oir  ci-dessus,  p.  /,8S-489.) 
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Eu  consôqufcnce  de  ce  décret,  le  roi  s'est  empressé  de  me  donner  l'ordre  d'en- 
voyer des  secours  pécuniaires  et  provisoires  aux  départements  dont  la  situation 
l'exigeait  indispeusablement.  Ces  secours  s'élèvent  déjà  à  la  somme  de-2.1 50.000 
livres,  savoir  :  (dix  départements,  dont  1  à  30.000  liv.,  7  à  100.000  liv.,  et  1  (Paris) 
à  1.200.000  livres).  Quoique  je  porte  ici  1.200.000  livres  pour  le  département  de 
Paris,  je  dois  néanmoins  dire  que  cette  somme  ne  lui  a  pas  encore  été  remise. 
Mais  elle  lui  est  accordée,  et  elle  est  à  sa  disposition. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  à  l'Assemblée  nationale  que,  au  moyen  de  toutes 
les  précautions  prises  par  la  .Municipalité  de  Paris  et  d'après  la  connaissance 
qu'elle  m'a  donnée  de  ce  qu'elle  possède  en  grains  et  eu  farines  et  des  ressour- 
ces dont  elle  est  maintenant  certaine,  l'approvisionnement  de  cette  capitale 
paraît  assuré  pour  cet  hiver.  On  a  pensé,  avec  raison,  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  calmer  les  inquiétudes  du  peuple  était  de  porteries  approvisionnements 
au-dessus  plutôt  qu'au-dessous  des  besoins.  La  Municipalité  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'attendre  de  sou  zèle,  et  j'ose  dire  qu'elle  a  mérité  la  reconnais- 
sance de  tous  les  habitants  de  la  capitale.  Mais,  si  elle  a  pu  les  mettre  à  l'abri 
de  la  disette  et  les  garantir  de  tous  les  malheurs  qui  en  sont  la  suite,  il  n'était 
(las  de  même  en  son  pouvoir  d'empêcher  l'augmentation  du  prix  du  pain:  cette 
augmentation  était  une  suite  inévitable  de  la  rareté  de  la  denrée  dans  une  par- 
tie du  royaume,  parce  que  les  départements  les  plus  favorisés  par  l'abondance 
ont  dû  éprouver  eux-mêmes  une  augmentation  quelconque  dans  le  prix  des 
grains,  et  par  la  seule  connaissance  des  besoins  des  autres  départements,  et  par 
l'elfet  des  achats  que  plusieurs  ont  commandés. 

Les  premières  mesures  ordonnées  par  le  roi  ont  donc  assuré  aux  parties  du 
royaume  les  plus  souffrantes  de  la  disette  les  secours  provisoires  que  les  cir- 
constances permettaient. 

Mais  le  roi  n'a  pas  borné  là  ses  soins  :  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  rechercher 
les  moj'ens  les  plus  convenables  de  distribuer,  dans  une  juste  proportion,  ce  qui 
restait  à  employer  sur  le  fonds  de  12  millions,  entre  les  21  départements  qui 
ont  demandé  des  secours. 

...  [11  propose  la  formation  d'un  comité  composé  d'un  député  (membre  de  la 
Législative)  de  chacun  des  départements  intéressés,  muni  des  pouvoirs  du 
département  pour  souscrire  la  soumission  de  rembourser.  Ce  comité  se  diviserait 
en  trois  sections  :  départements  de  l'Océan,  départements  méridionaux,  dépar- 
tements du  centre.] 

Je  pense  que  l'Assemblée  nationale  donnera  son  approbation  à  ces  mesures. 
Je  répondrais  avec  conliauce  de  leur  succès,  et  peut-être  même  ne  seriiient-clles 
pas  nécessaires,  si  partout  la  liberté  de  circulation  était  respectée.  Le  roi  n'a 
cessé  de  la  recommander  et  de  rappeler  à  l'exécution  des  lois,  dans  toutes  les 
occasions  où  l'infraction  lui  en  a  été  connue. 

D'un  autre  côté,  le  roi  a  fait  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  régisseurs 
des  douanes  nationales  de  faire  surveiller  avec  exactitude,  par  leurs  préposés, 
toutes  les  exportations  aux  frontières  et  dans  tous  les  ports,  de  manière  à  empê- 
cher qu'il  ne  s'en  fît  aucune  à  l'étranger.  Ces  ordres  sont  rigoureusement  exécu- 
tés. Il  ne  saurait  donc  exister  d'inquiétude  fondée  à  cet  égard  :  les  achats  qui 
sortent  par  la  voie  des  canaux  ou  des  rivières  couduisaiït  à  la  mer  appartiennent 
à  divers  départements  ou  à  des  négociants. 

L'Assemblée  nationale  pourra  juger,  par  le  compte  que  je  viens  de  lui  ren- 
dre, que  la  situation  du  royaume,  relativement  aux  subsistances,  n'est  pas,  en 
général,  aussi  fâcheuse  qu'on  aurait  pu  le  croire. JUais  je  ne  peux  lui  dissimuler 
que,  dans  quelques  déjtartements,  la  disette  est  extrême:  tels  sont  principale- 
nient^ceux  du  Cantal,  de  la  Lozère  et  de  la  Haute-Vienne...  Ces  trois  départe- 
ment», à  raison  de  leur  situation  méditerranéenne,  souffrent  davantage  des  difti' 
cultes  que  la  circulation  intérieure  éprouve» 
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11  faudrait  donc  assurer  au  commerce  la  liberté,  la  sfirelf-  dont  il  a  besoiu  pour 
répandre  partout  l'abondance.  Il  faudrait  que  le  peuple  fût  une  fois  bien  «M>n- 
yajncu  que,  en  troublant  ses  opérations,  il  accroît  lui-mAme  les  besoin»  dans  les 
lieux  où  ils  se  font  sentir;  il  s'expose  à  les  éprouver  k  son  tour;  il  fait  resserrer 
la  denrée;  il  en  occasionne  le  renchérissement;  il  fait  ressentir  la  disette  là  où 
elle  n'existerait  pas  réellement,  si  le  négociant  pouvait,  sans  crainte  pour  sa 
personne  et  pour  sa  propriété,  se  livrer  à  d'utiles  spéfulatioiis. 

Il  fauL((ue  le  peuple  se  confie  dans  la  sagesse  et  la  prudenc/î  de  ses  représen- 
tants, qui,  en  décrétant  la  liberté  absolue  de  la  circulation  intérieure, ont  reconnu 
que  cette  liberté  était  nécessaire,  qu'elle  était  confonne  à  l'intérêt  de  tous  et 
que  les  entraves  qu'on  y  mettrait  étaient  seules  (iiiiestes.  Il  faut,  enfin,  que  les 
corps  administratifs,  les  municipalités,  les  tribunaux,  pénétrés  de  ces  grands 
principes,  s'appliquent  davantage  à  les  répandre,  à  les  rendre  sensibles;  qu'ils 
les  présentent  au  peuple  comme  des  vérités  élémentaires  et  qu'ils  mettent  au 
rang  de  leurs  premiers  devoirs  celui  d'assurer,  avec  courage  et  avec  fermeté, 
l'exécution  des  lois  qui  sont  fondées  sur  l'évidence  de  ces  principes.  (Applaudis- 
sements.) 

I.a  lecture  terminée,  l'Assemblée,  satisfaite,  décréta,  séance  tenante,  l'iin- 
pression  et  la  distribution  à  ses  membres  de  toutes  les  parties  du  compte 
rendu  et,  spécialement, l'envoi  aux  83  départements  de  la  partie  concernant 
les  subsistances  (1). 

Il  est  vrai  que,  le  lendemain,  sur  les  observations  de  Guyton-Morveau  et 
de  CoNDOBCET,  ce  dernier  estimant  que  la  formation  d'un  comité  pour  la 
distribution  des  secours  aux  déparlements,  composé  de  dé|)utés  de  divers 
départements  revêtus  de  pouvoirs  particuliers,  était  coritrair'éà  là  constitu- 
tion et  pouvait  tendre  à  créer  une  seconde  chambre,  il  fut  sursis  à  l'envoi 
aux  83  départements  décrété  la  veille,  jusqu'à  ce  que  le  mémoire  minis- 
tériel eût  été  examiné  par  le  Comité  de  législation  (2). 

L'exposé  du  ministre  et  ses  appréciations  sijr  l'administration  des  subsis" 
tances  à  Paris  n'en  existaient  pas  moins,  s'imposant  à  l'attention  des  com- 
missaires des  sections.  L'adresse  qu'ils  avaient  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  devait  donc  répondre  à  la  fois  à  l'argumentation  du  Directoire  et 
à  la  manière  de  voir  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dès  le  9  novembre,  l'adresse  était  prête.  Ce  jdui'-lâ,  en  efTet,  le  compte 
rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  dé  la  constiiulion  signale  que  des 
citoyens  de  toutes  les  sections  de  Paris  viennent  faire  part  a  l'assemblée 
d'un  projet  d'adresse  qui  doit  être  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  et 
engagent  tous  les  députés  a  l'Assemblée  nationale  d'être  favorables  à  leurs 
demandes;  suivent  les  motifs  de  cette  adresse  et  la  réponse  favorable  du 
président  (3).  Et,  encore,  le  H  novembre,  une  députation  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ou  Club  des  Coi^deliers  vient  entretenir  ia 
Société  des  Amis  de  la  constitution  de  l'objet  important  des  subsistances  (4). 

Ce  n'est  pourtant  que  le  13  novembre —  et  sans  qu'aiicuiie  démarche  soit 

(1)  Séance  du  {<"  novembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  Ii73-ii75.) 

(2)  Séance  du  2  novembre  1791.  {\c\r  Archives  parlennenlaires A-  XXXIV, p.  oH9.) 
(S)  Séance  du  9  uovenibre  1791. .(Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulakd, 

t.  111,  p.  24.}.) 

(4)  Séance  du  11  novombre  UOI.  (Voif  l.n  Soniplé  dps  Jacobins, par  M.  Aulabd, 
t.  111,  p.  246.) 
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signalée  du  9  au  13  pour  obtenir  audience  —  qu'une  députation  s'intitulant 
«  de  citoyens  des  48  sections  de  Paris  »  se  présenta  à  la  barre  pour  y  faire  lec- 
ture d'une  importante  pétition  sur  les  subsistances,  dont  il  existe  plusieurs 
exemplaires. 

Nous  avons  d'abord  la  minute,  non  signée,  qui  porte,  inscrite  en  marge, 
la  date  manuscrite  du  9  novembre  1791,  sans  indication  d'origine;  cette 
mention,  qui  ne  paraît  pas  émaner  du  secrétariat  de  l'Assemblée  nationale, 
indiquerait  plutôt,  selon  moi,  la  présentation  à  la  Société  des  Amis  de  la 
co/islilulion  (1). 

l'n  piemier  format,  non  signé,  sans  date,  est  intitulé  :  Pélilion  à  l'Assem- 
blée nationale,  sur  les  subsistances,  par  les  soussignés  citoyens  actifs  de  la 
section  de...  (2).  Ce  doit  être  la  version  première,  conforme  à  la  minute, 
répandue  dans  les  sections  pour  obtenir  le  plus  de  signatures  possible  : 
plutôt  un  modèle  de  pétition. 

Vient  enfin  le  format  définitif,  signé  et  sans  date,  intitulé:  Pétition  indi- 
viduelle à  l'Assemblée  nationale,  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens  des 
diverses  sections  de  la  capitale,  sur  les  subsistances  (3).  Après  que  les  signa- 
tures eirrent  été  recueillies  dans  les  sections,  le  litre  et  le  texte  furent  mo- 
difiés pour  une  nouvelle  édition,  signée  seulement  des  commissaires,  qui 
fut  remise  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  alors  que  le  cahier  des 
pétitions  originales,  avec  les^signatures  des  simples  citoyens,  était  déposé 
au  secrétariat  de  la  même  Assemblée, 

Il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  que  les  choses  se  soient  pas- 
sées comme  il  vient  d'être  dit  :  il  a  paru  seulement  que  c'était  là  l'hypo- 
thèse la  plus  plausible  applicable  à  la  coexistence  de  ces  versions  diverses 
d'un  même  document. 

Entre  la  minute  et  le  premier  texte  imprimé  [Pétition  à  l" Assemblée  natio- 
nale, .sur  les  subsistances,  par  les  soussignés,  citoyens  actifs  de  la  section 
de...),  d'une  part,  et  le  deuxième  texte  imprimé  {Pétition  individuelle  à 
l'Assemblée  nationale,  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens  des  diverses 
sections  de  la  capitale,  sur  les  subsistances),  d'outre  part,  il  y  a  des  diffé- 
rences sensibles,  qui  indiquent  un  remaniement  complet  :  le  texte  primitif  a 
été,  en  général,  resserré,  condensé,  abrégé.  Signaler  les  variantes  entre  les 
deux  textes  ne  serait  ni  pratique,  ni  utile.  Pour  apprécier  le  tr\avail  de 
lelouches  auquel  se  sont  livrés  les  commissaires^  il  faut  avoir  sous  les  yeux, 
juxtaposés,  les  deux  textes  complets. 

(1)  Picce  manupc.  (Arch.  nat.,  C  205,  n"  160/72),  cataloguée  par  M.  Tuetev,  daus 
son  Répertoire  général  (t.  VII,  n»  1825),  avec  la  date  du  9  novembre. 

(2)  Imp.  5  p.  in-foL,  accompagnaut  la  minute.  (Voir  ci-dessus,  note  1.) 

(:h)  Imp,  16  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/5562,  et  British  Muséum,  F.  R.  478,16),  - 
M.  TouRNEUX,qul  ne  signale  que  l'exemplaire  du  British  Muséum,  classe  ce  docu- 
meut  à  la  date  supposée  de  l';93.  (Voir  bibliographie  générale,  t.  II,  a»  6571.) 
L'exemplaire  <le  la  Bibliothèque  nationale,  que  j'ai  r<^eherché  et  retrouvé,  porte 
une  note  manuscrite  aiusi  conçue  :  «  Reçu  à  l'assemblée  des  Jacobins,  le  18  no- 
vembr'e  1791.  «  Cette  Indication,  concernant  l'édition  imprimée  sous  sa  forme 
détinilive,  ne  contredit  pas  l'explication  proposée  plus  haut  quant  à  la  date  ma- 
nuscrite portée  sur  la  minute  manuscrite  :  le  niîiuuscrit,  c'est-à-dire  eu  réalité 
le  projet  de  pétition,  aurait  été  porté  à  la  Société  des  Ainis  de  la  comlilution  dés 
le  9  novembre;  pui»  un  exemplaire  de  l'impi-imé  déliuitif  aurait  été  communiquA 
1«  48  novembre  à  la  niêran  Sociétéi 
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Voici  donc,  côte  à  côle,  la  rédaclion  primitive  et  la  rédaction  définitive  : 


Pétition 

à  V Assemblée  n'itionnle, 

sur  les  suhsistaîices, 

/lar  les  soussigtiés,  citoyens  actifs 

de  la  section  de... 

Messieurs, 

Le  Corps  municipal  a  convoqui''  la 
Commune  pour  délibérer  sur  les  sub- 
sistances :  une  inquiétude  générale  a 
précédé  cette  convocation.  Cette  in- 
quiétude est  fondée  sur  la  hausse  su- 
bite et  excessive  du  prix  du  pain,  sur 
la  reproduction  spontanée  de  ces  fari- 
nes viciées  que  l'on  garde  ri  grands  frais 
depuis  deux  ans  dans  les  magasins  de 
la  Municipalité.  Ces  malheurs  sont  les 
suites  nécessaires  des  exportations  au 
dehors  et  des  accaparements  intérieurs 
d'une  denrée  de  première  nécessité, 
sur  laquelle  toute  spéculation  est  uu 
crime,  quand  le  peuple  annonce  la 
moindre  alarme. 

Les  48  sections,  provoquées  par  le 
Corps  municipal,  ne  pouvaient  délibé- 
rer séparément  :un  vœu  isolé  n'aurait 
produit  qu'une  fâcheuse  incertitude  sur 
un  objet  aussi  vague  et  aussi  étendu 
que  l'est,  eu  etfet,  l'exprcssiun  généri- 
que de  subsistances.  Elles  ont  com- 
mencé par  mettre  en  avant  quelques 
opinions  particulières  et  ont  chargé  des 
commissaires  de  se  réunir  pour  déli- 
bérer sur  les  bases  d'uu  arrêté  qui, 
pour  être  utile,  devait  être  uniforme. 

La  première  démarche  des  commis- 
saires a  été  de  donner  counaissance  au 
Corps  municipal  de  leurs  as.-emblées 
et  de  lui  demander  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  chaque  section. 
Les  entraves  multipliées  des  adminis- 
trateurs municipaux  et  du  Directoire 
du  département,  de  qui  nous  devions 
attendre  plus  de  justice,  ont  privé  la 
Commune  de  Paris,  par  une  décision 
concertée,  d'un  droit  sans  lequel  le  but 
de  sa  convocation  serait  toujours  man- 
qué :  ils  ont  affecté  de  confondre  avec 
des  pétitionnaires  des  citoyens  qui  ne 
s'assemblaient  que  pour  préparer  la 
réponse  unanime  des  sections  aux  iu- 
terpellatious  du  Corps  municipal. 

La  loi  du  22  mai  défond  à  des  com- 
missaires chargés  de  recenser  des  déli- 


l'étition  individuelle 

à  l' Assemblée  nationale, 

par  un  très  (jrawl  nijmbre  de  citoyens 

des  diverses  sections  de  la  capitule, 

sur  les  subsistances. 

Messieurs, 
Le  Corps  luuuicipal  a  convoqué  la 
Commune  pour  délibérer  sur  les  sub- 
sistances :  une  inquiétude  générale  a 
suivi.  Cette  inquiétude  est  fondée  sur 
la  hausse  prompte  et  excessive  du  prix 
du  pain,  sur  la  reproduction  spontanée 
des  farines  viciées  que  l'on  garde  à 
grands  frais  depuis  deux  ans  dans  les 
magasins  de  la  capitale.  Ces  malheurs 
sont  la  suite  nécessaire  des  exporta- 
tions au  dehors  et  des  accaparements 
intérieurs  d'une  denrée  de  première 
nécessité,  sur  laquelle  toute  spécu- 
lation est  un  crime. 


Les  48  sections,  provoquées  par  le 
Corps  municipal,  ne  pouvaient  délibé- 
rer séparément  :  un  vœu  isolé  n'aurait 
produit  qu'une  fâcheuse  incertitude  sur 
un  objet  aussi  urgent  et  aussi  général. 
Elles  ont  commencé  par  mettre  en 
avant  quelques  opinions  particu- 
lières et  ont  chargé  des  commissaires  de 
se  réunir  pour  délibérer  sur  ces  bases, 
qui,  pour  être  utiles,  devaient  être 
uniformes. 

La  première  démarche  des  commis- 
saires a  été  d'en  donner  connaissance  au 
Corps  municipal.  Les  entraves  multi- 
pliées des  administrateurs  municipaux 
et  du  Directoire  du  département  ont 
privé  la  Commune  de  Paris,  par  une  dé- 
cision concertée,  d'un  droit  sans  lequel 
le  but  de  sa  convocation  serait  toujours 
manqué  :  ils  out  affecté  de  confondre 
avec  des  pétitionnaires  des  citoyens 
qui  ne  s'assemblaient  que  pour  préparer 
la  réponse  unanime  des  sections  aux  in- 
terpellations du  Corps  municipal. 


La  loi  du  22  mai  défend  à  des  com- 
luissaires  char";és  de  recenser  des  déli* 
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bératioiis  déjà  prises  de  délibérer  eux- 
mêmes.  Mais  elle  ne  défend  pas  aux 
sections  d'envoyer  et  de  réunir  dans  un 
Comité  central  des  commissaires  (char- 
gés de  se  concerter  sur  les  bases  d'une 
délibération  unanime. 

Si  les  commissaires  que  le  Corps 
umnicipal  a  désunis  eussent  annoncé 
la  préteution  de  rivaliser  avec  l'admi- 
nistration en  faisant  de  leur  délibéra- 
tion un  arrêté  qu'ils  eussent  voulu 
mettre  immédiatement  à  exécution, 
sans  doute,  ils  eussent  été  répréhen- 
sibles  et  dignes  de  la  censure  du  dépar- 
tement. Mais  l'autorité  compromise  des 
corps  constitués  et  le  danger  de  laisser 
l'admiuistration  à  des  citoyens  chargés 
d'une  responsabilité  envers  les  admi- 
nistrés ne  sont  ici  que  des  prétextes. 
Peut-on,  de  bonne  foi,  comparer  ces 
dangers  imaginaires  avec  l'opération 
préliminaire  et  simple  qui  occupait  les 
commissaires  de  sections?  Ceux-ci 
n'avaient  d'autre  objet  que  d'arrêter 
entre  eux,  selon  leurs  pouvoirs,  les 
éléments  et  les  bases  d'une  réponse 
uniforme  à  toutes  les  questions  que 
présente  le  terme  générique  de  sub- 
sistances :  cela  fait,  chacun  devait  re- 
tourner à  sa  section,  qui  aurait  délibéré 
sur  des  [jrincipes  certains.  Qu'on  sup- 
pose dix  personnes  qui  opineraient 
séparément:  émettraienl-elles  des  vœux 
ou  établiraieut-elles  des  principes 
sans  se  contredire  ou  s'empêcher  réci- 
proquement? Si  cette  contradiction  a 
lieu  parmi  les  plus  sages  sur  les  que?^ 
tiuns  les  plus  précises  et  les  plus  déter- 
minées, comment  pourrait-ou  exiger 
raisonnablement  que  48  assemblées 
séparées,  livrées  à  des  diversités  d'opi- 
nions qui,  chez  elles-mêmes,  rendent 
très  difficile  la  connaissance  du  vœu 
de  chacune  d'elles,  puissent  être  d'ac- 
cord sans  s'entendre  et  se  concerter 
par  un  travail  préliminaire  sur  des 
questions  aussi  délicates  et  sur  des 
objets  aussi  immenses  que  ceux  que 
présentent  les  subsistances,  qui  com- 
prennent, comme  vous  le  sentez,  Mes- 
sieurs, non  seulement  les  blés,  les 
farines  et  le  pain,  mais  encore  les 
boucheries,  les  vins  et  les  boissons, 
les  boi.s  et  charbons  et  les  provisions 
alimeutaires  de  toute  espèce? 


bérations  déjà  prises  de  délibérer  eux- 
mêmes.  Mais  elle  ne  défend  pas  aux 
sections  de  réunir  dans  un  Comité  cen- 
tral des  commissaires  chargés  de  se 
concerter  sur  les  bases  d'une  délibé- 
ration unanime. 

Si  les  commissaires  que  le  Corps 
municipal  a  désunis  eussent  marqué  le 
désir  de  se  coaliser  avec  l'adminis- 
tration en  faisant  de  leur  délibération 
un  arrêté  qu'ils  eussent  voulu  immé- 
diatement mettre  à  exécution,  sans 
doute,  ils  eussent  mérité  alors  le  blâme 
du  département.  Mais  l'autorité  com- 
promise des  corps  constitués  et  le 
danger  de  laisser  l'administration  aux 
citoyens  ne  sont  ici  que  des  prétextes. 
Les  commissaires  des  sections  n'avaient 
d'autre  objet  que  d'arrêter  entre  eux, 
selon  leurs  pouvoirs,  les  éléments  et 
les  bases  d'une  réponse  uniforme:  cela 
fait,  chacun  devait  retourner  à  sa  sec- 
tion, qui  aurait  délibéré  sur  des  prin- 
cipes certains.  Comment  pourrait-on 
e.xiger  que  48  assemblées  séparées, 
livrées  à  des  diversités  d'opinions  qui, 
chez  elles-mêmes,  rendent  très  difficile 
la  connnaissauce  de  leur  vœu,  puis- 
sent, sans  s'entendre,  et  sans  se  con- 
certer par  un  travail  préliminaire,  pré- 
senter un  travail  satisfaisant  su.*"  des 
questions  aussi  délicates  que  celles  re- 
latives aux  subsistances? 


snr. 
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Puisque  le  Curps  iiiunicipal  avait 
convoqué  de  lui-iiu-me  toutesles  sec- 
tions, sur  tant  d'objets  si  importants 
réunis  dans  un  seul  mot,  il  était  donc 
nécessaire  de  sontendre  ou  de  ne  pas 
délibérer. 

De  quoi  peuvent  donc  se  plaindre 
la  Municipalité  et  le  département?  Et 
pourquoi  accumulent-ils  tant  d'auto- 
rités étraugères  à  la  position  des  choses 
et  à  la  question?  Ils  ont  eux-mêmes 
recensé  les  premières  délibérations; 
ils  ont  cotistalé  45  opinions  sur  la 
même  qiïeStion  :  et  ne  devaient-ils  pas 
sentir  eux-mén)es,  d'apiès  cela,  com- 
bien il  était  ridicule  de  s'opposer  au 
travail  des  commissaires,  le  seul  capa- 
ble de  réduire  la  matière  k  l'état  d'une 
délibération  digne  de  la  Commune  de 
Paris? 

En  attendant  que  vous  réformiez 
à  cet  égard,  Messieurs,  les  erreurs  des 
deux  corps  constitués  qui  se  sont  mé- 
pi'is  si  ouvertement  sur  l'application 
de  la  loi,  les  commissaires  des  sections 
oiit  obéi  aux  décisions  qui  les  ont 
désunis;  tout  injustes  qu'elles  sout,  ils 
ont  su  les  respecter.  Mais  nous  leur 
devons  de  venir,  avec  eux,  comme 
citoyens,  déposer  individuellement 
dans  votre  sein  nos  justes  inquiétudes 
sur  les  subsistances  et  vous  découvrir 
des  abus  qui  sont  dignes  de  vous 
occuper. 

Ces  abus,  Messieurs,  sont  l'exporta- 
tion que  facilite,  malgré  la  loi,  la  né- 
cessité de  [fournir  des  blés  et  des  fa- 
rines à  unepartie  de  nos  colonies  et, 
plus  encore,  la  nécessité  de]  (1)  faire 
voyager  les  blés  et  les  farines  par  mer, 
pour  faire  passer  aux  provinces  méri- 
dionales l'excédant  des  productions 
nourricières  du  Nord  de  la  France. 
Tant  que  les  canaux  commencés  ne 
seront  pas  achevés  pour  établir  les 
communications  intérieures,  il  sera  * 
to;iJours  moins  difficile  de  lirer  des 
blés  et  des  farines  de  la  Barbarie  et  du 
connnercedu  Levant  par  Marseille  que 
de  faire  arriver  à  Bordeaux,  et  seule- 
ment jusqu'au  Havre,  les  productions 


De  ((uoi  donc  doivent  se  plaindre 
la  Municipalité  et  le  département?  Et 
pourquoi  accumuler  tant  de  questions 
•étrangères  dans  la  position  des  choses? 
Ils  ont  eux-mêmes  recensé  les  déli- 
bérations; ils  ont  constaté  45  opinions 
sur  le  même  objet.  N'était-il  pas  ridi- 
cule, après  cela,  de  s'opposer  au  tra- 
vail des  commissaires? 


Cependant,  Messieurs,  les  commis- 
saires des  sections  ont  obéi  aux  (\é- 
cisions  qui  les  ont  désunis,  tout  in- 
justes qu'elles  étaient.  Mais  nous 
venons  déposer  individuellement  dans 
voIto  sein  nos  inquiétudes  sur  les 
subsistances  et  vous  découvrir  des 
abus  qui  ?ont  dignes  de  vous  occuper. 


On  doit  attribuer  la  rareté  des  sub- 
sistances à  la  nécessité  de  fournir 
des  blés  à  une  partie  de  nos  colonies 
et,  plus  encore,  à  celle  de  faire  voj'ager 
les  blés  et  farines  par  mer,  pour  faire 
passer  aux  provinces  méridionales  l'ex- 
cédant des  productions  du  Nord.  Tant 
que  les  canaux  commencés  ne  seront 
pas  achevés  pour  établir  les  commu- 
nications intérieures,  il  sera  toujours 
moins  difficile  de  tirer  des  blés  et  des 
farines  de  la  Barbarie  et  du  f-ommerce 
du  Levant  par  Marseille  que  de  faire 
arriver  à  Bordeaux,  et  seulement  jus- 
qu'au Havre,  les  productions  alimen- 
taires des  ci-devant  provinces  de 
Flandre^  de  Picardie,  etc..  Sous  pré- 


Ci)  Le  passage  entre  crochets  [  J  est 
omis  dans  la  minute  inanuscrite, 
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alimeutnires  des  ci-ilevaul  provinces 
de  la  Flandre  et  de  la  Picardie,  du 
Soissonnais  et  de  la  Brie.  Sous  pré- 
texte d'embarquer  pour  l'Amérique  et 
pour  les  provinces  ihérididnales,  on 
transporte  notre  blé  et  nos  farines  à 
l'élratigfr. 

Ces  abus  soûl  l'accaparement  cl  le 
monopole  intérieur,  auxquels  ont 
douné  naissance  les  traités  faits  par 
ce  qu'on  appelait  autrefois  le  gouver- 
nement, sous  les  noms  interposés  des 
capitalistes  et  des  compagnies  de  four- 
nisseurs. Toutes  ces  maisons,  qui 
livrent  au  public  leur  papier  devenu 
monnaie  et  qui  entassent  les  trésors 
que  cette  duperie  uécetisaire  et  trop 
heureuse  leur  procure,  n'ont-elles  pas 
dans  leurs  mains  de  quoi  envahir  les 
aliments  de  toute  une  ville,  et  n'est-ce 
pas  pour  eux  un  second  béuéQce,  d'au- 
tant plus  convenable  à  leurs  intérêts 
qu'il  est  un  gage  plus  sûr  de  l'emploi 
de  leurs  immenses  capitaux,  qui,  sans 
ces  spéculations,  ne  produiraient  que 
la  perte  des  entrepreneurs,  au  lieu 
qu'elle  leur  assure,  sur  les  deux 
genres  d'exister  du  peuple,  son  pain  et 
son  numéraire,  un  béjiéfice  et  des  ri- 
chesses incalculables? 

La  .Municipalité  elle-même  fait 
acheter  et  enlever  des  (luauiilës  consi- 
dérables de  grains  dans  les  marchés,  et 
cette  précaution  est  une  suite  néces- 
saire, mais  aussi  meurtrière,  de  sa  per- 
sévérance à  vouloir  se  mêler  du  com- 
merce des  blés  et  farines  sous  prétexte 
d'approvisionner  la  capitale.  On  peut, 
avec  ce  gruiid  et  spécieux  motif,  s'ap- 
proprier les  productions  de  tout  un 
royaume  et  les  revendre  ensuite  au 
prix  qu'on  veiit.  C'est  ce  que  fait  au- 
jourd'hui radministratiou  de  la  Ville, 
qui  dispose  à  son  gré  du  prix  des  co- 
mestibles, en  faisant  hausser  et  bais- 
ser le  prix  de  ces  denrées,  et  qui  n'a 
pas  eu  honte  de  forcer  les  boulangers 
à  prendre  un  tiers  de  ses  farines 
viciées,  au  prix  excessif  de  43  et  50  li- 
vres, ce  qui  a  établi,  sans  doute,  la 
surenchère  des  farines  extérieures,  qui 
âe  portent  aujourd'hui  jusqu'à  54  livres 
le  .sac  du  poids  de  325  livres. 

Ces  abus,  .Messieurs,  sont  dans  les 
acquisitions  du  blé  dans  les  greniers, 


texte  d'embarquer  pour  l'Amérique  et 
pour  les  provinces  méridionales,  on 
transporte  noire  blé  et  nos  farines  ù 
l'étranger. 


La  .Municipalilé  de  Paris  elle-mr-me 
fait  enlever  des  quantités  considérables 
de  grains  dans  les  marchés,  et  cette 
précaution  est  une  suite  nécessaire, 
mais  meurtrière,  de  sa  persistance  à 
vouloir  se  mêler  du  commerce  des  blés 
pour  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale. On  peut,  avec  ce  grand  et  spécieux 
motif,  s'approprier  les  produits  eu 
grains  de  tout  un  grand  royaume  elles 
revendre  au  prix  qu'on  veut.  C'est  ce 
qu'a  fait  l'admiuistration  de  la  Ville, 
qui  dispose  à  son  gré  du  pri^  des 
comestibles  et  a  forcé,  par  ce  moyen, 
les  boulangers  de  prendre  des  farines 
viciées,  au  prix  excessif  de  43  livres  et 
de  45  livres  le  sac.  ce  qui  établit,  sans 
doute,  la  surenchère  des  farines  exté- 
rieures, dont  le  prix  du  sac,  pesant 
325  livres,  se  porte  à  54  livres. 
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tandis  que  la  nourriture  première  du 
peuple  ne  devrait  jamais  Atre  vendue 
qu'au  grand  jour  et  dans  les  marchés. 

Ces  abus,  enûn,  sont  dans  l'intelli- 
gence alîreuse  qui  n'a  pas  cessé  de 
régner  entre  la  Municipalité  et  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  représen- 
tant le  ci-devant  gouvernement  pour 
le  commerce  des  blés  et  farines.  Ju- 
gez-en, Messieurs,  par  le  récit  que  le 
ministre  a  fait,  dans  sa  déclaration  du 
!«■■  de  ce  mois,  touchant  les  subsis- 
tances. A  entendre  ce  ministre,  qui 
s'est  rendu  devant  vous  le  précurseur 
de  la  Municipalité  et  son  fidèle  agent 
par  représailles,  nous  devons  être  tous 
très  tranquilles  sur  nos  subsistances  : 
il  ne  s'agit  que  de  favoriser  les  circu- 
lations du  Nord  au  Midi,  et  tout  est  en 
état  d'abondance. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  nous 
expliquer  sur  cette  assurance  minis- 
térielle. 

S'agit-ii  des  subsistances  du  royaume, 
considéré  dans  sa  masse  entière  et  sous 
le  rapport  de  sa  consommation  géné- 
rale? Sans  doute,  il  serait  par  trop 
ridicule  d'anuoncer  une  pénurie  réelle 
après  les  trois  récoltes  dont  la  Provi- 
dence nous  a  favorisés  de[)uis  la  Révo- 
lution. Mais  s'agit-ii,  au  contraire, 
d'une  famine  factice  ou  méditée  par 
nos  ennemis  dans  la  capitale,  ou  seu- 
lement d'un  monopole  criminel  qui 
s'interpose  visiblement  entre  les  pre- 
miers vendeurs  de  blé  et  les  consom- 
mateurs, fléau  qui  a  les  mêmes  effets 
que  la  pénurie  absolue? 

C'est  ici  que  la  déclaration  du  minis- 
tre est  aussi  tortueuse  que  les  menées 
du  Corps  municipal  sont  suspectes. 
C'est  ici.  Messieurs,  qu'il  est  néces- 
saire d'approfondir  le  système  com- 
biné du  ministre  et  de  la  Municipalité, 
qui  n'a  cessé  d'entretenir  une  intel- 
ligence dont  les  municipaux  ne  sont 
peut-être  pas  aussi  dupes  que  les 
habitants  de  la  capitale. 

C'est  ici  qu'il  vous  appartient  de 
souder  la  plaie  dans  toute  sa  profon- 
deur et  de  substituer  au  charla- 
tanisme qui  nous  tue  des  moyens  vrai- 
ment curatifs  dont  le  peuple  a  besoin 
et  qu'il  attend  de  vous  avec  la  plus 
grande  coufiaocei 


Les  abus  rxistunl  encore  dans  l'in- 
telligence affreuse  qui  règne  entre 
la  Municipalité  et  les  agents  du  pou- 
voir ex<':ciitif.  Aussi  avez-vous  entendu 
le  ministre  de  l'intérieur,  précurseur 
de  la  Municipalité,  vous  dire  :  «  Nous 
devons  être  tranquilles  sur  les  subsis- 
tances. Il  no  s'agit  que  de  favoriser  la 
circulation  dans  le  royaume  du  Nord 
au  Midi,  et  tout  sera  en  abondance.  » 


Permettez-nous,  .Messieurs,  de  nous 
expliquer  sur  cette  assurance  minis- 
térielle. 

S'agit-il  des  subsistances  du  royaume, 
sous  le  rapport  de  la  consommation 
générale?  Sans  doute,  il  serait  par  trop 
ridicule  d'annoncer  une  pf-nurie  réelle 
après  les  trois  récoltes  dont  la  Provi- 
dence nous  a  favorisés  depuis  la  Révo- 
lution. S'agit-il,  au  contraire,  d'une 
famine  factice  ou  méditée  par  nos  en- 
nemis dans  la  capitale,  ou  seulement 
d'un  monopole  criminel? 


C'est  ici  que  la  déclaration  du  minis- 
tre est  aussi  tortueuse  que  les  menées 
du  Corps  municipal  sont  suspectes. 
C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  est  néces- 
saire d'approfondir  le  système  com- 
biné du  ministre  et  de  la  Municipalité, 
dont  elle  n'est  peut-être  pas  aussi 
dupe  que  le  peuple. 


C'est  ici  qu'il  vous  appartient.  Mes- 
sieurs, de  sonder  la  plaie  dans  toute 
sa  [)rofondeur  et  de  substituer  au  char- 
latanisme qui  nous  tue  des  moyens 
vraiment  curatifs  dont  le  peuple  a  be- 
soin et  qu'il  attend  de  vous  avec  U 
plus  grande  confianeet 
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S'il  est  vrai,  coiniue  nous  aimous  à 
le  croire,  que  la  capitale  doive  ôlre 
dans  une  sécurité  aussi  parfaite  que 
semble  l'annoncer  la  déclaration  vague 
et  indéterminée  du  ministre,  pourquoi, 
depuis  deux  mois,  le  pain,  qui  faisait 
vivre  tout  le  monde  à  8  et  9  sols, 
s'cst-il  porté  jusqu'à  11  sols  les  4  livres? 

Si  les  subsistances  sont  aussi  abon- 
dantes, nous  persistons  à  le  demander 
pour  la  capitale,  pourquoi  donc  les 
marchés  sont-ils  si  pauvres  à  40  lieues 
il  la  ronde,  à  ce  moment  même  où  les 
cultivateurs  devraient  les  fournir 
abondamment,  s'ils  n'étaient  pas  tra- 
vaillés par  une  cupidité  qui  jamais 
n'aurait  dû  approcher  de  leur  sim- 
plesse  (sic)  heureuse,  ni  corrompre 
leur  bonne  foi?  Si  le  ton  de  l'assurance 
imposante  du  ministre  est  effective- 
ment sincère,  pourquoi  la  connivence 
municipale  a-t-elle  l'imprudence,  au 
moins  inutile,  de  reproduire,  en  1791, 
à  l'approche  de  l'hiver,  des  farines 
malfaisantes,  qui,  depuis  dix-huit  mois, 
se  corrompent  encore  de  plus  eu  plus, 
à  prix  d'or,  dans  les  magasins  de 
l'Hôtel-de-Ville?  Pourquoi  les  admi- 
nistrateurs municipaux  ont-ils  forcé 
les  boulangers  à  prendre  un  tiers  de 
•  es  mauvaises  denrées  pour  les  mêler 
avec  de  la  bonne  farine  dont  on  nous 
vante  si  haut  la  grande  abondance? 

Aurait-on  voulu  dire  que,  en  faisant 
manger  au  peuple  ces  comestibles  peu 
nourrissants,  peut-être  dangereux  mal- 
gré le  mélange,  on  pourra  nouer  les 
deux  bouts  de  cette  trame  ellroyable 
et  arriver,  enfin,  comme  ou  a  fait  en 
1789,  à  la  solution  du  problènje? 

Loin  de  nous,  Messieurs,  la  tran- 
quillité meurtière  qui  nous  endormi- 
rait sur  ses  ruines  si  prochaines!  Loin 
de  nous  une  incertitude  aussi  alar- 
mante sur  les  premiers  besoins  du 
peuple! 

Il  est  très  malheureux,  sans  doute, 
que  la  Municipalité  ait  été  forcée  d'en- 
tretenir avec  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  une  correspondance  mercan- 
tile sur  les  blés  et  farines.  Il  est  plus 
malheureux,  peut-être,  que  ce  qu'on 
appelait  autrefois  le  gouvernement  se 
mêle  encore  aujourd'hui  à  ce  trafic, 
qui,  fût-il  fait  par  des  anges,  laisserait 


S'il  est  vrai,  comme  nous  aimons  à 
le  croire,  que  la  capitale  doive  être 
dans  une  sécurité  aussi  parfaite  que 
semble  l'annoncer  la  déclaration  vague 
et  iudèlerminée  du  ministre,  pourquoi, 
depuis  deux  mois,  le  pain,  qui  était  à 
8  et  9  sols  les  quatre  livres,  s'est-il 
porté  jusqu'à  11  sols? 


Loin  de  nous,  Messieurs,  la  tran- 
quillité meurtrière  qui  nous  endormi- 
rait sur  des  ruines  très  prochaines! 
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encore  dans  ses  opérations  des  doutes 
et  des  inquiétudes  peut-^tre  légitimes. 

Les  commissaires  nommés  par  les 
sections  travailleraient  sans  relâclie  à 
découvrir  et  à  vous  dénoncer  les  abus 
que  vous  devez  anéantir  dans  ce  ré- 
gime. Mais  on  cherche  à  embarrasser 
leur  marche,  à  contrarier  leurs  re- 
cherches, à  les  humilier  et  à  isoler  les 
sections.  On  dénonce  comme  des 
calomniateurs  des  hommes  qui  veulent 
des  preuves  avant  d'accuser  et  à  qui 
on  refuse  les  moyens  que  la  loi  leur 
donne  pour  les  acquérir.  On  traite  de 
factieux  des  citoyens  qui  obéissent, 
sans  murmure,  aux  décisions  les  plus 
injustes  et  qui  portent  le  respect  pour 
la  loi  jusqu'à  consentir  à  vivre  isolés, 
à  travailler,  à  se  présenter  séparé- 
ment, quand  le  peuple  lui-même  semble 
exiger  d'eux  une  conduite  plus  ferme 
et  plus  digne  de  sa  souveraineté  (1). 

Messieurs,  ou  la  déclaration  du 
minisire  est  sincère  et  vraie,  ou  elle  est 
fausse  et  erronée.  Si  elle  est  fausse, 
pourquoi  souffrir  que  le  peuple  suive 
aveuglément  et  dans  une  confiance 
perDde  un  chemin  qu'il  croit  sûr  et 
qui  pourtant  le  conduit  à  la  mort?  Si 
la  déclaration  est  vraie,  c'est-à-dire  si 
la  capitale  est  si  bien  approvisionnée, 
pourquoi  les  blés  sont-ils  si  rares  dans 
les  marchés?  Pourquoi  les  farines 
de  1789  et  de  1790,  qu'on  semble  avoir 
gardées  pour  annoncer  un  fléau,  ré- 
pandent-elles encore  dans  nos  maga- 
sins l'odeur  infecte  du  despotisme  qui 
les  a  entassées?  Pourquoi  le  pain  est-il 
porté  à  un  prix  excessif?  Pourquoi 
menace-t-on  encore  d'une  hausse 
prochaine  et  intolérable,  aux  approches 
d'une  saison  rigouieuse?  Le  ministre 
de  l'intérieur  croit-il  avoir  satisfait  la 
capitale  quand  il  a  donné  pour  motif 
de  la  cherté  des  farines  le  resserrement 
naturel  dans  la  circulation  intérieure' 


Messieurs,  ou  la  déclaration  du 
ministre  est  vraie,  ou  elle  est  fausse 
et  erronée.  >i  elle  est  fausse,  pourquoi 
souH'rir  que  le  peuple  suive  aveuglé- 
ment et  dans  une  confiance  perfide  un 
chemin  qu'il  croit  sûr  et  qui  pourtant 
le  conduit  à  la  mort?  Si  la  déclaration 
est  vraie,  ^i  la  capit-ale  est  si  bien  ap- 
provisionnée, pourquoi  les  blés  sont-iU 
si  rares  dans  les  marchés?  Pourquoi 
les  farines  avariées  de  1789  et  de  1790 
répandent-elles  encore  dans  nos  ma- 
gasins l'odeur  infecte  du  despotisme 
qui  les  a  entassées?  Pourquoi  le  pain 
est-il  porté  à  un  prix  excessif?  Pour- 
quoi menace-t-on  encore  d'une  hausse 
prochaine  et  intolérable,  aux  approches 
d'une  saison  rigoureuse?  Le  ministre 
croit-il  avoir  satisfait  à  la  vérité  quand 
il  a  donné  pour  motif  de  la  cherté  des 
farines  le  défaut  d'une  circulation  ia- 
térieure  ? 


(1)  C'est  toujours  à  la  loi  de  mai  1 791 
que  les  commissaires  s'en  prennent,  à 
celle  loi  qui  interdis<^it  les  pétitions 
collectives  des  sections  et  obligeait,  en 
conséquence,  les  délégués  des  sections 
ù  wf  présenter  que  des  pétitions  iiidl- 
vkluellex. 


DE  LA  COMMUNE  DK  ^AlltS 


[2  So\.  1791! 

Kst-ce  donc  là  une  excuse  légitime, 
cl  peut-on,  sans  pudeur,  fournir  pour 
sa  justification  la  preuve  uièiue  de  son 
ineptie  et  de  son  imprévoyance? 

Quoi  donc,  Messieurs!  Est-ce  au 
moment  de  l'alarme  et  de  l'inquiétude 
générale  qu'il  est  temps  de  préparer  les 
voies  faciles  aux  circulations? 

Est-ce  au  moment  où  les  besoins  de- 
viennent plus  connus,  plus  pressants, 
plus  difficiles  à  satisfaire  que  la  surveil- 
lance, jusque-là  morte  ou  engourdie, 
doit  s'éveiller  pour  sonner  partout  le 
tocsin  et  l'alarme? 

Les  déparlements- ne  sont  pas,  Mes- 
sieurs, si  ennemis  les  uns  des  autres 
qu'on  voudrait  bien  l'insinuer.  Heureu- 
sement, les  sentiments  de  fraternité 
(ju'on  cherche  à  éteindre  sont,  dans 
le  cœur  des  Français,  plus  forts  et  plus 
solides  que  les  petits  moyens  qu'on 
emploie  pour  les  étouffer.  Si  le  ministre 
eût  fait  aflicher,  dès  le  mois  d'août, 
les  besoins  de  nos  provinces  méridio- 
nales, si  des  états  bien  avérés  eussent 
été  publiés  dans  les  départements  du 
Nord,  si  les  directoires  eussent  invo- 
qué les  municipalités  sur  des  de- 
mandes bien  reconnues,  et  si  les  des- 
tinalious  eussent  été  bien  entendues 
et  biens  éclairées,  très  sûrement  nous 
n'aurions  point  à  répondre  aujourd'hui 
ù  cette  misérable  excuse  du  minisire. 
Mais,  quand  on  attend  l'incendie 
pour  préparer  les  pompes,  on  n'est 
plus  admis  à  s'excuser  sur  les  progrès 
du  feu. 

Nous  répondrons,  et  bientôt  sans 
doute,  d'une  manière  plus  satisfai- 
sante, à  toutes  les  objections  du  mi- 
nistre. Nous  démontrerons  la  faiblesse 
et  l'imprévoyance  des  motifs  qu'il  a 
fournis  pour  sa  justification,  en  pré- 
sentant les  différences  des  productions 
des  divers  départements. 

Nous  annoncerons  les  motifs  réels 
de  la  hausse  des  prix,  si  vous  per- 
mette/ aux  commissaires  nommés  par 
les  sections  de  travailler  et  de  conti- 
nuer des  recherches  que  l'on  redoute 
et  contre  lesquelles  on  multiplie  les 
embarras  et  les  chicanes  de  toute 
espèce. 

C'est  pour  décourager  les  citoyens, 
c'est  pour   prévenir  contre   eux  l'As- 


u\ 


Est-ce  donc  là  une  excuse  iégilime, 
et  peut-on  fournir  pour  sa  justification 
la  preuve  même  de  sou  ineptie  ou  de 
sou  ignorance  ? 


Esl-ce  au  moment  où  les  besoins 
sont  plus  pressants  et  plus  difficiles 
que  la  surveillanee,  jusque-Jà  morte 
ou  engourdie,  doit  s'éveiller  pour  àon- 
ncr  partout  le  tocsin? 

Les  départements,  xMessieurs,  nesont 
pas  si  ennemis  les  uns  des  autr.ç.s 
qu'on  voudrait  bien  le  dire.  Heureus.e- 
ment,  les  sentiments  de  fraternité 
qu'on  cherche  à  éteindre  sont,  dans 
le  cœur  des  Français,  plus  forts  et  plus 
solides  que  les  petits  moyens  qu'on 
emploie  pour  les  étouffer.  Si  le  ministre 
eût  fait  afficher,  dès  le  mois  d'aoùl, 
les  besoins  de  nos  provinces  méridio- 
nales, si  des  états  bien  avérés  eussent 
été  publiés  dans  les  départements  du 
Nord,  et  si  les  destinations  eussent  été 
bien  entendues  et  bien  éclairées,  très 
sûrement  nous  n'aurions  point  à  ré- 
poudre aujourd'hui  à  cette  misérable 
excuije  du  ministre. 


Mais  nous  démontrerons  bientôt, 
d'une  manière  plus  sati.'faisaute.  la 
fainlesse  des  motifs  qu'il  a  fournis. 


Nous  annoncerons  les  motifs  réels 
de  la  hausse  des  prix,  «i  vous  per- 
mettez aux  commissaires  nommés  par 
les  sections  de  travailler  et  de  coati- 
nuer  des  recherches  que  l'on  redoute 
et  contre  lesquelles  on  multiplie  les 
embarras  et  les  chicanes. 

C'est  pour  décourager  les  citoyens, 
c'est  pour  prévenir  l'Assemblée  légis- 
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semblic  It'-gislalivc  que  la  Municipa- 
lité a  lancé  en  avant  le  fidèle  ministre 
de  l'intérieur  :  on  a  supposé  que,  rassu- 
rée par  sa  déclaration  plus  qu'équi- 
voque, l'Assemblée  nationale  ne  les 
écouterait  plus  et  les  rejetterait  comme 
a  fait  la  Municipalité  et  comme  a  fait, 
depuis,  le  département,  qui  n'a  pu 
cependant  ne  pas  désapprouver  la 
conduite  du  Corps  municipal,  tou- 
chant l'oubli  de  ses  devoirs  à  l'égard 
des.objets  de  convocation  (1). 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas.  Mes- 
sieurs :  c'est  à  la  voix  du  peuple  que 
vous  reconnaîtrez  ses  vrais  besoins  ; 
c'est  à  ses  recherches  pures  et  actives 
que  vous  devrez  la  connaissance  des 
grands  abus  qui  favorisent  des  expor- 
tations et  des  accaparements  que  l'an- 
cien régime  entretient,  sinon  par  ma- 
lice, au  moins  par  ineptie;  c'est  par 
les  travaux  des  commissaires  que  les 
sections  avaient  nommés,  qui  ne  peu- 
vent être  suspects  puisqu'ils  sont  dé- 
sintéressés, que  vous  arriverez  aux 
moyens  d'établir  une  loi  générale  et 
salutaire  sur  les  subsistances  du 
royaume,  de  laquelle  découlera  néces- 
sairement le  mode  assuré  d'approvi-^ 
sionner  la  capitale. 

Daignez,  en  attendant.  Messieurs, 
ne  pas  accorder  une  confiance  trop 
aveugle  à  la  déclaration  du  ministre. 


Retenez  sous  la  responsabilité  de  cet 
agent  du  pouvoir  exécutif  l'assurance 
qu'il  vous  a  donnée,  pour  l'en  charger 
en  cas  d'erreur  ou  d'imprudence  de  sa 
part. 

Défendez  aux  administrateurs  des 
subsistances,  qui  vont  quitter  leur  poste 
le  15  de  ce  mois,'  de  se  soustraire,  par 
leur  absence  hors  du  royaume,  à  la 
responsabilité  de  leurs  opérations  ad- 
ministratives. Ordonnez-leur  de  rester 
en  France  jusques  après  la  reddition 
et  l'apurement  de  leurs  comptes,  qui 
n'ont  point  été  rendus  et  que  le  dépar- 


lative  contre  eux  que  la  .Municipa- 
lité a  lancé  en  avant  le  fidèle  ministre 
de  l'intérieur:  on  a  supposé  que  l'As- 
semblée natioilale  uc  les  écouterait 
plus. 


Daignez,  en  attendant,  Messieurs, 
—  et  c'est  à  quoi  nous  concluons  — 
daignez  ne  pas  accorder  une  conGance 
trop  aveugle  à  la  déclaration  du  mi- 
nistre. 

Retenez  sous  la  responsabilité  de  cet 
agent  du  pouvoir  exécj^tif  l'assurance 
qu'il  vous  a  donnée  des  subsistances 
de  la  capitale,  pour  l'en  charger  eu 
cas  d'erreur  ou  d'nnprudence  de  sa 
part. 

Défendez  aux  administrateurs  des 
subsistances,  qui  vont  quitter  leur  poste 
le  lo  de  ce  mois,  de  se  soustraire,  par 
leur  absence  hors  du  royaume,  à  la 
responsabilité  de  leurs  opérations  ad- 
ministratives. Ordonnez-leur  de  rester 
on  France  jusqu'à  la  reddition  et  l'apu- 
rement de  leurs  comptes,  qui  n'ont 
point  été  rendus  et  que  le  département 


(1)  Avant-dernier  S  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire du  31  octobre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  4 OH.) 


[2  Nov.  1791] 

tement  aurait  dû  faire  rendre  tous  les 
six  mois,  aux  termes  de  la  loi. 

Ordonnez  aux  ofliciers  municipaux 
de  fournir  aux  citoyens  actifs  qui  le 
requerront  tous  les  renseignements 
et  toutes  les  communications  que  la  loi 
leur  assure  sur  l'administration  de 
leurs  affaires  et  notamment  sur  les 
subsistances.  Et  nous  nous  engageons 
envers  l'Assemblée  de  revenir  bientôt 
auprès  d'elle  pour  lui  remettre  le  fruit 
des  travaux  et  des  recherches  des 
commissaires  des  sections. 

Eh!  Puissions-nous  changer  nos  in- 
quit'tudes  en  une  assurance  légitime! 
Puissions-nous  substituer  à  nos  tour- 
ments les  bénédictions  dont  nous  ai- 
mons à  couvrir  nos  bienfaiteurs  ! 

Quel  que  soit  l'événement,  Mes- 
sieurs, chacua  de  nous,  à  l'exemple  de 
tous  nos  concitoyens,  sera  toujours 
prêt  à  verser  son  sang  pour  le  main- 
tien de  la  constitution  et  l'observation 
de  la  loi.  Si  nos  ennemis  ont  cherché 
à  vous  présenter  la  capitale  comme 
faible  ou  factieuse,  nos  ennemis  vous 
ont  trompés  :  nous  aurons  toujours  des 
bras  et  de  l'obéissance,  de  la  soumis- 
sion et  de  l'énergie,  et  vous  pouvez 
compter  sur  tous  les 'sentiments  d'uu 
peuple  qui  n'a  jamais  changé  et  qui, 
s'il  pouvait  être  encore  au-dessus  de 
lui-même,  le  deviendrait  par  la  con- 
Oauce  qu'il  a  en  vous  et  eu  vos  décrets. 
[Sans  signatures.] 
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les  six 


aurait    dû   faire    rendre    tous 
mois,  aux  termes  de  la  loi. 

Ordonnez  aux  officiers  municipaux 
de  fournir  aux  citoyens  actifs  qui  le 
requerront  tous  les  renseignements, 
toutes  les  pièces  que  la  loi  leur  assure 
sur  l'administration  de  leurs  affaires 
et  notamment  de  leurs  subsistances. 
Et  nous  nous  engageons  envers  l'As- 
semblée de  revenir  bientôt  auprès  d'elle 
pour  lui  remettre  le  fruit  des  travaux 
et  des  recherches  des  commissaires 
des  sections. 

Ah!  puissions-nous,  Messieurs,  puis- 
sions-nous changer  nos  inquiétudes 
en  une  assurance  légitime  !  Puissions- 
nous  substituer  à  nos  tourments  l'amour 
dont  nous  aimons  à  couvrir  nos  bien- 
faiteurs ! 

Chacun  de  nous,  à  l'exemple  de 
ses  concitoyens,  sera  toujours  prêt  à 
verser  son  sang  pour  le  maintien  de 
la  constitution  et  l'observation  de  la 
loi.  Si  nos  ennemis  ont  cherché  à  vous 
présenter  la  capitale  comme  faible  ou 
factieuse,  nos  ennemis  vous  ont  trom- 
pés :  nous  avons  toujours  des  bras  et 
de  l'obéissance,  de  la  soumission  et  de 
l'énergie,  et  vous  pouvez  compter  sur 
tous  les  sentiments  d'un  peuple  qui 
na  jamais  changé  et  qui,  s'il  pouvait 
être  encore  au-dessus  de  lui-même,  le 
deviendrait  par  la  confiance  qu'il  a  en 
vous  et  en  vos  décrets.  (Applaudisse- 
ments.) 

Signé  :  Brughard,  AuiiEivr,  Coudas, 
Philippe,  Hion,  Hazakd,  Lk  Roi,  fils, 
'  Okjieauuois,    Hubbin,    Granjjjean, 

Poulain,  Prokinet,  Létang,  Four- 
NiER,  HuGiioN,  D.  Jolly-Bkrthault, 
Braod,  Béquet,  Chassant,  J.-A.  La- 
VAU,  KoniNEAU.  Menant,  Péc.oul, 
Noël,  Cousiî*,  Leuan,  Brunet,  J.Gau- 
DRY,  BiiiLON,  Carré,  Moreau,  jeune, 
Jarrofroy,  Lejeune,  Mercier,  Col- 

MAR,  DaNDRY,  DeFAVANNE,  PELLE- 
TIER, [Delépine,  Paul,  Hautavoine, 

GÉRARD. 

Sur  les  42  signataires  de  la  PélUion  du  13  novembre,  35,  soit  plus  des 
trois  quarts,  figurent  déjà  au  bas  des  Vues  générales  du  2S  septembre,  ou 
de  l'adresse  au  Directoire  départemental  du  20  octobre  (1). 


(1)  Vues  générales,  etc.  (Voir  Tome  VI,  p.    397-400.)  A  MM.  du  Directoire. 
Tome  VII  33 


ol4  .     CORl'S  MiJNiCll'AL  [2Nov.  i^Jl] 

Il  est  dit  quelque  part,  <lans  les  procès- verbaux  des  Comités  d'agriculture 
et  du  commerce,  que  la  Pétition  individuelle  du  13  novembre  émanait  de 
31  sections,  ce  qui  veut  dire  simplement  que  les  commissaires  qui  l'avaient 
présentée  à  titre  personnel  appartenaient  à  31  sections  difTérentes  (1). 
D'autre  part,  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  due 
à  «  un  grand  nombre  d'habitants  de  30  sections  de  la  capitale  n  (2).  Mais, 
la  répartition  des  signataires  faisant  défaut,  on  ne  saurait  dresser  exacte- 
ment la  liste  de  ces  30  ou  3l  sections^  liste  doni  les  éléments  se  trouvent 
certainement  dans  les  listes  des  18  sections  du  2o  septembre,  îles  2i  sections 
du  30  septembre  et  des  25  sections  du  24  octobre  (3). 

A  la  suite  des  signatures,  le  document  imprimé  porte  la  note  suivante  ; 

Nota.  Les  siguaturcs  des  difl'érents  citoyens  actifs  des  sections  de  la  capitale 
sont  apposées  sur  la  pétition  dont  les  originaux  sont  déposés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

U'autie  part,  le  compte  rendu  de  la  séance  de  rA86err>blée  nationale 
ajoute,  la  lecture  de  la  pétition  terminée  : 

Les  membres  de  la  députation,  au  nombre  de  50  environ,  remettent  chacun 
leur  pétition  individuelle. 
On  annonce  iJOO  signatures  (4). 

Le  président  (Viénot-Vaublanc,  vice-président)  répondit  à  la  députation, 
non  sans  une  certaine  émotion  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  s'occupe  avec  sollicitude  de  l'objet  important  que  vous 
venez  de  mettre  sous  ses  yeu.x.  Elle  attend  des  citoyens  de  Paris  une  sagesse 
toujours  égale  à  leur  patriotisme  et  à  leur  courage.  Elle  se  fera  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances.  Keposez-vous  avez  confiance  sur  ses 
soins  paternels  :  ce  sont  vos  législateurs,  ce  sont  vos  frères  qui  vous  demandent 
celte  confiance. 

L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

Après  que  se  furent  calmés  les  vifs  applaudissements  qui  saluèrent  cette 
réponse,  un  membre  non  dénommé,  sans  doute  un  député  de  Paris,  fit 
observer  qu'il  y  avait,  dans  la  pétition  des  sections  de  Paris,  deux  objets 


(Voir  ci-dessus,  p.  117-1^0.)  —  Quelques  noms  sont  défigurés,  dont  on  ignore 
d'ailleurs  l'orthogi-aphe  véritalde  :  c'est  ainsi  que  Le  Roi,  fils,  était  écrit,  le 
26  octobre,  Leroy  (Julien);  que  Deheaubois  figurait  sous  le  nom  de  Dekeau- 
jiox;  que  Hurbin  avait  d'abord  été  Harbin  ;  que  I^'ournier  était  écrit  Fourner  ; 
enfin,  que  Huchon  s'était  appelé  Cuchon;  Bequet  avait  commencé  par  s'écrire 
Becquet  ou  Bei'.quey.  —  D'ftulre  part,  les  sept  noms  qui  apparaissent  pour  la 
première  fois  le  13  novembre  sont  ceux  de  Grandjean,  de  Poulain,  de  Hrofi- 
net,  de  Létang,  de  Monant,  de  liiLLON  et  de  Gérard. 

(1)  Séance  du  21  novembre.  (Voir  Procès -verbaux  des  Comités  d'agriculture  et 
e  commerce,  par  MM.  Gerbaux  et  Scumidt,  t.  II,  p.  625.) 

(2)  Rapport  du  10  décembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Vues  (jénérales,  etc..  Coup  d'œil  rapide,  etc.,  et  séance  du  24  octobre. 
(Voir  Tome  VI,  p.  âOO  et  H2-iG3,  et  ci-dessus,  p.  312.) 

(4)  Un  docuUicnt  postér-ieur,  du  mois  de  décembre  1791,  émané  des  m<'mes 
commissaires  de  sections,  affirme  <juc  la  l'élUiun  du  13  novembre  était  signée 
de  7.000  citoyens. 


2  \ov.  1791]  DE  LA  COMMUNL:  Dlù  l'AUlS  ■>[:> 

lii's  ilisliucts  :  d'abord,  il  y  a  la  question  des  subsistances,  question  qui  doit, 
ôlie  lenvovi'e  aux  Comités  d'agriculture  et  de  coninierce  (d);  le  seconil  objtit, 
est  la  manièie  dont  les  sectiotis  pourront  émettre  leurs  vœux  d'une  manière 
commune,  ce  qui  regarde  le  Comité  de  législation,  de  iTréme  que  la  loi 
derriaudée  pour  la  responsabilité  des  administrateurs  de  la  Commune.  D'oTi 
la  conclusion  qu'il  fallait  prononcer  le  renvoi,  pour  partie,  aux  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et,  pour  par  lie,  au  Comité  de  législation. 

Ce  conseil  judicieux  fut  suivi,  ft  l'Assemblée  renvoya  la  pétition  de  Paris 
aux  Comités  réunis  d'agriculture,  de  commerce  et  de  législation  (2). 

A  ce  moment,  d'ailleurs,  ces  mêmes  Comités,  saisis  d'une  pétition  de  la 
section  du  Palais-royal,  avaient  déjà  longuement  étuùié  la  question  des 
subsistances  de  Paris  et  préparé  leur  rapport  (3). 

Qrrant  au  résultat  qu'obtint  la  Pélilion  individuelle  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  de  Paris,  il  sera  expliqué  à  l'occasion  d'un  rapport  fait  au  Corps 
municipal  dans  le  courant  de  janvier  1792  (4). 

(Il,  p.  496.)  [,e  décret  général  concernant  la  police  de  sûreté,  la  justice 
criminelle  et  l'établissement  des  jurés,  dont  la  discussion  avait  commencé 
à  la  fin  du  mois  de  mars  1790.  avait  été  définitivement  adopté,  sur  la  pré- 
sentation de  DU  Port,  au  nom  des  Comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle,  le  16  septembre  1791  :  il  comprenait  5  titres  consacrés  à 
la  police  de  si'neté  et  lo  titres  consacrés  à  la  justice  criminelle  et  à  l'insti- 
tution des  jurés  (3). 

Aussitôt  après  le  vote,  le  rap|)oiteiii'  av.iit  soulevé  la  question  de  la  date 
à  fixer  pour  l'application  de  la  nouvelle  organisation;  il  avait  pro|)Osé  de 
fixer  cette  première  application  à  trois  mois  après  l'établissement  de  lu  gen- 
daimerie  nationale. pRrKUR  demandait  que  les  jurés  commençassent  à  fonc- 
tionner le  même  jour  que  la  prochaine  législature  remplacerait  l'Assemblée 
constituante.  Bczot,  insistant  pour  une  date  fixe,  avait  indiqué  soit  le  \^'  dé- 
cembre, ^oit  le  l'''  janvier.  Ce  dernier  terme  ayant  paru  plus  convenable, 
il  avait  été  admis,  sauf  rédaction,  que  l'institution  des  jurés  commencerait 
à  être  mise  à  exécirtion  air  l^'  janvier  1792,  que  le  pouvoir  exécutif  serait 
chargé  des  préliminaire»  nécessaires  et,  enfin,  que,  jusqu  à  la  date  indiquée, 
les  procédures  et  jugements  continueraient  à  suivre  les  formes  actuellement 
en  vigireur  (6). 

(1)  L'Assemblée  législative  avait  jugé  à  propos  de  scinder  en  deux  fractions  le 
Comité  d'agriculture  et  commerce  qui  avait  fouctiouné  sous  la  Coustituaute.  Le 
14  octobre,  elle  avait  iustitué,  d'une  pari,  un  Comiié  d'agriculture  et  des  com- 
niunicatious  iutéricui-es,  d'autre  part,  uu  Comité  de  coiiniierce,  arts  et  manufac- 
tures, composés  de  24  membres  chacun.  Le  Comité  d'agriculture  fut  foiiiié  le 
2G  octobre,  soir,  et  le  Comité  de  commerce,  le  27  octobre. 

(2)  Séance  du  13  novembre  1791.  (Voir  Archives  parleinenlulirs,  t.  X.KXV, 
p.  56-58  ) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  :siu  :ti!j. 

(4)  Séance  du  13  janvier  171)2.  (Voir-  ci-dessous.) 

(5)  Séance  du  16  seplembi-e  1791.  (Voir  Archives  parleinentairea,  t.  .\\.\,  p.  6'JU- 
712.) 

(6)  Séance  du  16  .«^cp'ciidjre  17')  .  iXaiv  Anhircs  parlcmenlm'rcs,  t.  .\.\.\.  p  712' 
71'..) 


816  CORPS  MUNICIPAL  [2  Nov.  1791] 

Le  lendemain,  du  Port  présenta  la  rédaction  du  décret  adopté  la  veille, 
en  ces  termes  : 

Article  !•«■.  —  L'institution  des  jurés  commencera  à  <''tre  mise  en  exécution  le 
!"•  janvier  1792.  Le  roi  est  prié  de  donner  des  ordres  relativement  aux  disposi- 
tions préliminaires  à  cet  elfet. 

Art,  2.  —  Les  procédures  et  jugements  continueront  à  avoir  lieu  d'après  les 
formes  actuellement  existantes. 

Cette  rédaction  avait  naturellement  été  adoptée  (1). 

La  sanction  royale,  intervenue  le  29  septembre,  avait  fait  de  cet  ensem- 
ble de  dispositions  la  loi  du  29  septembre,  qu'il  s'agissait  maintenant 
d'appliquer. 

On  verra  le  Corps  municipal  s'occuper,  dès  le  7  novembre,  de  la  mise  en 
train  de  la  nouvelle  institution  (2). 


(1)  Séance    du   17   septembre    1791.  (Voir   Archives  parlementaires,  t.    XXX, 
p.  738.) 

(2)  Séance  du  7  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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3  Novembre  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


—►-  Du  [jeudi]  3  novembre  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement 
pris  par  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Maugis,  et  composé  de 
MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  J,-J.  Le  Roux,  Filleul,  Trudon,  Tassin, 
Vigner,  Montauban,  Lesguilliez,  Cousin  ; 

-»*■«•  Lecture  faite  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  d'une  lettre  de  MM.  Bourd\,eu  et  Chollet,  écrite  de 
Londres,  le  25  octobre  dernier  (1)  ; 

Le  Bureau  arrête  que  M.  Filleul  communiquera  la  lettre  de 
MM.  Bourdieux  et  Chollet  au  ministre  de  Tintérieur  et  que,  après 
avoir  reçu  sa  réponse  sur  l'offre  par  eux  laite  d'expédier  telles  quan- 
tités de  farines  qui  leur  seront  ordonnées  et  d'en  faire  parvenir 
environ  10.000  sacs  par  chaque  dix  ou  douze  jours,  il  sera  écrit  à 
MM.  Bourdieux  et  Chollet,  conformément  à  la  décision  du  ministre. 
(I,  p.  521.) 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  payer  6.000  livres  à  M.  Caron,  pour  les  sacs  qu'il  a  fournis 
sur  les  ordres  de  M.  Cousin,  qui  avait  été  autorisé  à  les  comman- 
der (2). 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  rembourser  à  M.  Letellier  une  somme  de  12.000  livres,  à  compte 
des  frais  de  mouture  et  de  transport  auxquels  il  est  chargé  de 
fournir  (3). 


(1)  11  a  été  question  de  cette  alTaire  dans  les  séances  du  15  et  du  29  octobre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  218-219  et  419.) 

(2)  Sans  renseigacnicut». 

(3)  Sans  renseignements. 


Îil8  lUlRKAU  MUNICUMr.  [3  Nov.  HOI] 

''■'"'*  Sur  le  l'jippoil  (l(!  M.  l-'illoiil  ; 

]jV  Bureau  municipal  autorise  le  Dr-parlemenl  des  subsi-lances  à 
faire  payer,  pour  Irais  <lc  moulure,  3.000  livres  à  compte  au  mar- 
chand de  charbon  employé  au  service  de  la  pompe  à  feu,  et  2.O0O 
livres  au  directeur  de  ladite  pompe. 

"^^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  sieur  Pellerin,  facteur  à  la 
Halle  (1),  vendra  toutes  les  farines  qui  arriveront  à  sa  place,  à 
l'exception  de  celles  qui  lui  seront  envoyées  des  magasins  de  la 
Municipalité. 

-~^-  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville, 
d'un  mémoire  du  sieur  Palloy  (2\  par  lequel  il  réclame  le  paiement 
d'une  somme  de  3.542  livres,  15  sols,  6  deniers,  qu'il  prétend  lui 
rester  due  sur  celle  de  4.042  livres,  1?)  sols,  6  deniers,  montant 
des  dépenses  d'une  fêle  qu'il  a  été  chargé  d'ordonner  sur  le  terrain 
de  la  Bastille,  le  18  septembre  dernier  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  mémoire  du  sieur  Palloy  sera 
envoyé  à  M.  Champion,  qui  fera  cmnaitre  les  conventions  qui  ont 
été  faites  à  cet  égard  et  les  limites  qui  ont  été  données  à  la  dépense 
dont  il  s'agit  •  (II,  p.  522.) 

Arrête,  au  surplus,  que  le  Département  des  travaux  publics  ras- 
semblera sans  délai  tous  les  mémoires  relatifs  aux  dépenses  des  fêtes 
du  18  septembre,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  prié  d'ac- 
corder provisoirement  un  fonds  de  30.000  livres,  pour  satisfaire  aux 
dettes  les  plus  urgentes  (4). 

Sur  le  rapport  de  M  Le  Roulx  de  la  Ville  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  fourni  une  redingote  à  clia- 
cun  des  deux  gardes  de  la  Ville  employés  au  service  du  Département 
des  travaux  publics. 

"^^  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Département  des  travaux 
publics  prendra  les  mesures  et  fera  les  dispositions  convenables 
pour  placer  le  dépôt  des  plans  de  Paris  et  les  personnes  employées 


(1)  Un  cautionnement  avait  été  exigé  de  ce  facteur  le  27  octobre.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  38G.) 

(2)  Le  mém.  ire  de  Palloy,  adressé  aux  administrateurs  du  Pépartement  des 
travaux  publics  et  daté  du  2fj  octobre  1791,  a  été  conservé,  pièce  mauusc.  (I]ib. 
uat..  .Mauusc.  reg.  308,  fol.  119;. 

(.'{)  Fête  du  18  septembre,  pour  l'achèvement  et  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion. (Voir  Tome  VI,  p.  .148  et  3.5^-5.52.) 

(4)  Quelques  indications  ont  été  fournies  sur  les  dépenses  générales  de  la  fête 
du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  131-13:}.) 
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au  récolement  des  plans  dans  la  grande  pièce  qui  précède  les 
bureaux  delà  1'"  division  dudit  Département,  au  Palais-Cardinal. 

Sur  le  rapport  de, M.  Le  Roulx  de  La  Ville  ; 

Le  Rureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Chéradanie, 
sur  les  fonds  qui  seront  faits  pour  les  dépenses  arriérées  de  la  Muni- 
cipalité, la  somme  de  M  livres,  10  sois,  à  lui  duc  pour  le  raccorde- 
ment de  dix  regards,  à  raison  de  5  livres,  3  sols,  par  chaque  regard, 
conformément  à  l'ordonnance  du  Bureau  des  finances,  du  7  mars 
1790. 

— —  Sur  le  rapport  de  M.  Vigner,  administrateur  au  Département 
de  la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  accordé  4  voies.de  bois  au 
concierge  de  la  Mairie  et  que  la  valeur  lui  en  sera  remise  sur  l'or- 
donnance du  Département  de  la  police,  savoir  :  moitié  actuellement 
et  l'autre  moitié  à  l'époque  du  1"  janvier  prochain. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vigner,  administrateur  au  Département 

de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  déclare  qu'il  n'y  a  rien  à  délibérer  sur  la 
demande  de  la  dame  veuve  Soret,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé, 
;\  titre  de  gratification,  la  somme  de  1.000  livres,  à  laquelle  étaient 
fixés  les  appointements  de  son  mari  en  qualité  d'inspecteur  du  net- 
toiement il). 

^ —  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  (2); 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  proposé  au  Corps  municipal 
d'assigner  la  maison  des  ci-devant  Blancs-Manteaux  (3),  pour  y  réu- 
nir les  dépôts  des  minutes  et  greffes  du  ci-devant  Conseil  du  roi  et 
autres  énoncés  dans  la  loi  du  24  août  1790  (4). 

*—  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville; 

Le  Bureiu  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  délivrer  au  sieur  Avisse,  sur  la  caisse  de  la  Municipalité,  une  or- 
donnance de  la  somme  de  300  livres,  pour  fourniture  de  cachets 
aux  greffes  du  tribunal  de  cassation  et  des  tribunaux  criminels. 

Le  Bureau  municipal  approuve  pareillement  les  mesures  provi- 
soires prises  par  le  Déparlement  des  travaux  publics  pour  les  four- 
nitures de  bois  et  lumière  aux  tribunaux  criminels,  à  la  charge  qu'il 
sera  fait  déduction  du  montant  desdiles  founiilures  sur  les  premi<ires 


(1)  Si^-anco  du  27  octobre,  où  le  nom  est  écrit  Jorkt.  (Voir  ci-dessus,  p.  389.) 

(2)  Un  premier  local  proposé  par  les  administrateurs  des  travaux  publics  avait 
été  repoussé  le  7  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  9-10.) 

(i)  Ancienne  maison  des  Serviieurs  de  la  Vierge,  dits  Blancs-Manteaux. 
Corps  municipal,  séance  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  541-5W. 
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ordonnances  qui  seront  expédiées  par  le  trésor  public  pour  le  service 
desdits  tribunaux. 

Le  Bureau  arrête  que  le  présent  arrêté  sera  joint  à  celui  que  le 
Corps  municipal  a  pris  dans  sa  séance  d'hier,  sur  les  dépenses  des 
greffes  (1),  et  communiqué  par  M.  le  Maire  aux  ministres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur. 

— --  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au 
Département  des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  : 

i"  que,  en  exécuti'^n  du  décret  de  rAssemblée  nationale  du  6  sep- 
tembre dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  12  octobre  suivant,  il  sera 
procédé,  au  mois  de  février  1792,  à  l'adjudication  au  rabais  du  bail 
d'entretien  de  l'illumination  de  la  Ville  de  Paris; 

20  que  le  bail  sera  de  douze  années  à  compter  du  l*"^  avril  1792, 
époque  à  laquelle  commencera  le  service; 

3°  que  les  conditions  requises  pour  être  reçu  adjudicataire  sont  : 
1°  de  faire  constater  par  des  expériences  préalables  la  bonté  des 
méthodes  [et]  procédés  qui  seront  employés  pour  atteindre  le  meil- 
leur mode  d'illumination;  2"  de  justifier  d'un  approvisionnement 
d'une  année  en  huiles,  mèches  et  autres  objets  nécessaires  au  ser- 
vice et  à  l'entretien  des  réverbères  (2);  3"  de  présenter  un  cautionne- 
ment de  300.000  livres,  dont  la  moitié  sera  déposée  en  argent  à  la 
caisse  de  la  Municipalité  et  l'autre  moitié  sera  fournie  en  immeubles 
non  grevés  de  douanes,  hypothèques,  substitutions  et  autres  charges 
quelconques;  4»  que  nul  ne  sera  admis  à  concourir  aux  enchères  s'il 
ne  s'est  présenté  un  mois  auparavant  pour  faire  reconnaître  sa  sol- 
vabilité et  celle  de  ses  cautions.  (III,  p.  523.) 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  publier,  en  forme  d'Avis,  les  dispositions  du  présent  arrêté  (3). 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  des  subsi- 
stances, de  la  réclamation  des  sieurs  Viala  et  Joly,  ci-devant  chargés 
de  la  garde  des  magasins  de  Pontoise  et  des  sieurs  Beaumont, 
Laplace,  Julche  et  Alexandre,  attachés  au  même  établissement,  rela- 
tivement à  l'arrêté  du  31  octobre  dernier,  qui  a  réglé  leur  traite- 
ment (4); 

(1)  ArrHé  du  2  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  494-495.) 

(2)  La  2»  condition  imposée  par  l'arrtHé  ci-dessus  fut  modifiée  par  un  nouvel 
arrAlé  du  H  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

{'.i'j  Cet  Avis,  évidemment  imprimé,  n'a  pas  été  retrouvé. 

(4)  Arrêté  du  3i  octobre,  où  les  noms  Viala  et  Julgiib  sont  écrits  Vi.vlat  et 
.IuLiiK.  (Voir  ci-dessus,  p  457-458.)  Pour  le  premier  de  ces  deux  noms,  ou  trou- 
vera encore  une  autre  ortho^raplic.  (Voir  ci-dessous,  p.  334.) 
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Le  Bureau  municipal; 

Apfès  avoir  entendu  M.  Lefèvre  de  Guineau,  administrateur  pro- 
visoire des  subsistances  (i),  lequel  a  déclaré  que,  par  la  convention 
faite  dans  l'origine  de  l'établissement  entre  le  gouvernement  et  les- 
dits  employés,  convention  renouvelée  ensuite  par  la  Municipalité 
provisoire,  ils  ne  se  sont  réunis  à  l'auberge  que  sur  la  promesse 
que  la  dépense  qu'ils  y  auraient  faite  leur  serait  remboursée,  indé- 
pendamment de  leurs  traitements,  qui  ont,  en  conséquence,  éprouvé 
une  réduction  propoi'tionnelle; 

Est  d'avis  que,  en  adoptant  la  fixation  proposée  par  les  adminis- 
trateurs provisoires  pour  le  traitement  des  six  employés  de  Pontoise^ 
il  y  a  lieu  d'exécuter  la  convention  faite  avec  eux  et,  au  surplus,  de 
licencier  les  trois  d'entre  eux  qui  sont  restés  à  l'auberge,  pour  éviter 
des  dépenses  plus  considérables.  (IV  p.  534.) 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  de  la  demande  de  diffé- 
rents préposés  à  la  garde  des  magasios  à  blé  dont  la  plupart  ont  été 
évacués  à  raison  des  circonstances,  ladite  demande  tendant  à  ce  qu'il 
leur  soit  accordé  une  indemnité  pour  les  aider  à  attendre  dautres 
places; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  payer  auxdits  employés,  pour  toute  indemnité,  un  mois  de  leur 
traitement  à  compter  soit  du  jour  de  l'évacuation  de  leurs  magasins, 
soit  du  moment  où  ils  ont  cessé  d'être  en  activité. 

•»*'-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  (2). 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Maugis,  président  ; 

J.-J.   Lk   Roux,   Lk  Roulx  de   La  Ville,  Fillkul,   Trudon, 
Ta?sin,  Vignkr,  Montauban,  Lesguilliuz,  Cousin, 


»  # 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  517.)  La  réponse  du  ministre  de  l'intérieur,  Waldeck  dk  Lkssart,  à 
la  communication  que  l'administrateur  municipal  des  subsistances  Fillkul 


(1)  Lire:  Lefèvre  de  Gineau.  (Voir  Tome  VF,  [..  .irtf..  unie  \.) 

(2)  Samedi,  5  novembre. 
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était  cliaigé  de  lui,  faire  par  l'ariêté  du  3  novembre,  a  été  conservée  (1\ 
En  voici  le  texte  : 

1C  novembre  1791. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  H  de  ce  mois,  la 
copie  do  Ciellos  qui  vous  ont  éti'(  adressées  par  la  maison  de  commerce  de»  Rieur» 
Bouhdieu  et  Ciiollet,  de  Londres,  qui  vous  fait  (tflre  d'expédier  pour  Paris 
telles  quantit(5s  de  farines  qui  leur  seront  ordonnées,  ainsi  que  l'arrêté  pris  à  ce 
sujet,  le  ;j  do  ce  mois,  par  le  Corps  municipal,  piutant  que  le  tout  me  sera  eora- 
muniqué,  pour  agir  ensuite  conformément  à  ma  réponse. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  26  sep- 
tembre dernier,  qui  a  destiné  12  millions  pour  fournir  des  secours  de  subsis- 
tances dans  les  dilférentcs  parties  du  royaume,  ne  m'a  charf»é  que  de  la  dis- 
tribution de  ce  fonds  sous  l'autorité  du  roi,  pour  être  irêté  aux  départements, 
à  mesure  que  leurs  besoins  seraient  reconnus  (2).  C'est  d'après  cette  disposition 
que  j'ai  annoncé  à  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Paris  que  Sa  .Ma- 
jesté l'y  ferait  participer  pour  une  »omme  de  1.200.000  livres,  qui  seraient 
employées,  sous  sa  surveillance,  ;i  aider  la  Municipalité  dans  les  opérations  qu'elle 
avait  ordonnées  pour  son  approvisionnement.  Il  résulte  de  là  que  ma  mission 
est  remplie  et  que  c'est  avec  MM.  les  administrateurs  du  département  que  le 
Corps  municipal  doit  concerter  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  propres  à  remplir 
son  objet. 

Je  ne  puis  donc.  Monsieur,  que  vous  prier  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître 
l'opinion  que  je  crois  être  fondé  de  prendre  sur  la  communication  que  vous 
avez  été  chargé  de  me  faire  de  sa  part  (3). 

[Sans  signature.] 

A  la  copie  de  la  lettre  mini.stérielle  sont  jointes  les  copies  des  lettres  de  la 
maison  Hourdieu  et  Chollot  et  aussi  la  copie  de  l'arrêté  du  Bureau  muni- 
cipal. 

(II,  p.  518.)  D'après  un  billet  sans  sif^iiature  et  sans  date,  adressé  à 
Palloy,  ce  dernier  était  autorisé  à  orj^aniser,  le  18  septembre,  une  fête  sur 
les  décombres  de  la  Bastille,  à  la  condition  que  cette  fête  n'excédât  pas 
1.200  à  1.300  livres  (4). 

Bien  qu'il  soit  difficile  de  chiffrer,  même  approximativement,  le  total  de 
la  dépense,  il  est  certain  que  la  limite  indiquée  fut  dépassée,  et  de  beau- 
coup. 

Rien  qu'im  seul  bordereau,  qui  n'énumère  certainement  pas  toutes  les 
dépenses,  fournit  une  somme  de  3.673  livres,  5  sols,  6  deniers:  il  comprend 
l'établissement  du  théâtre  sur  les  ruines  de  la  forteresse,  le  transport  des 
arbres,  feuillages,  branchages,  guirlandes,  la  construction  d'un  bosquet,  la 
plantation  d'un  màt  de  la  liberté,  l'illumination  générale,  le  feu  d'arti- 
fice, etc..  On   apprend  ainsi  que   l'artificier  reçut  200  livres,  tant  pour  le 


(1)  Copie  manusc,  non  signée  (.\rch.  nat.,F*  H/3,  fol.  4.'Î2). 

(2)  Décret  du  26  septembre  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  488-489  et  300-602.) 

(3)  Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  aurait  dû  connaître  mieu.v  l'organisation 
municipale  de  Paris,  confond  ici  le  Corps  municipal  avec  le  Bureau  municipal. 
C'est  de  la  part  du  Bureau,  et  non  du  Corps,  que  la  communication  à  laquelle  il 
répondait  lui  avait  été  faite. 

(4)  Pièce  manusc,  daus  le  dossier:  «  Dilférentes  pièces  concernant  la  fête  doqnéc 
&  la  Bastille  le  18  scptf-mbre  171)1  »  (Ui'j.  nat.,  Manusc    reg.  2811,  fol.  539  ; 
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cheval  il  fun  que  |io:ii'  l'homme  armé  transparent,  les  fusées  vohuUes,  les 
serpentaux,  pétards,  bombes,  bouquet  et  illumination  du  bonnet  de  ha 
liberté:  qu'un  maître  de  musique  rerut  120  livres  pour  quatre  orchestres, 
à  raison  de  30  livres  chacun;  que  150  bouteilles  de  vin  et  des  petits  pains 
coiltèrent  101  Hvres;  enfin,  qu'il  y  avait  une  inscription  illuminée  de 
54  livres  :  Soutenir  la  conslilulion,  la  défendre  et  vivre  libres  ou  mourir.  Il 
n'y  avait  pas  jusqu'au  bedeau  de  l'église  Saint-Paul  qui  n'eût  sa  petite  part 
pour  location  de  chaises  pour  l'orchestre  (1). 

I.a  troupe  du  Théâtre  de  Molière,  dirigée  par  Boumsault,  eut  de  la  peine 
à  arriver  jusqu'à  la  Bastille,  les  voitures  ne  marchant  pas  ce  jour-là  :  il 
fallut  louer  des  chnises  à  porteur  pour  transporter  les  actrices  (2). 

Enfin,  dans  un  «Bordereau  des  dépenses  qgi  sont  résultées  de  la  fête 
domiée  le  18  septembre  1701  »  (3),  on  trouve,  pour  la  «  Fête  donnée  à  la  Bas- 
tille »,  une  somme  de  4.342  livres,  17  sols,  dans  laquelle  rentre  une  somme 
de  500  livres,  versée  à  Palloy  le  2{  septembre  1791.  La  similitude  des 
chiffres  rapproche  ce  bordereau  de  la  réclamation  dont  le  Bureau  muni- 
cipal eut  à  s'occuper  le  3  novembre. 

Cependant,  .30.000  livres  avaient  été  avancées  en  deux  fois  au  maire  de 
Paris,  le  17  et  le  21  septembre,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  frais 
de  la  féfe  de  la  proclamation  de  la  constitution  (4). 

(111,  p.  32m.)  D'un  exposé  historique  sur  la  question  de  l'éclairage  public 
à  Paris,  inséré  dans  up  rapport  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale,  exposé  qui  remonte  jusqu'à  Louis  XIV,  il  résulte  que  les  réver- 
bères à  huile  furent  substitués,  en  1769  seulement,  par  le  lieutenant-général 
de  police  de  Sartinb,  aux  lanternes  à  chandelles  (5). 

A  celte  époque,  Te  bail  de  l'illumination  fut  concédé,  pour  20  années,  à 
commencer  du  l»"'  août  1769  pour  finir  le  3i  juillet  1789  aux  sieurs 
Lavalard,  Tourtille-Sanorain  et  Bouhckois  de  Château-Blanc.  Cette  conven- 
tion fut  confirmée  par  arrêt  du  Conseil^  le  30  juin  1769.  Le  prix  était  cal- 
culé à  raison  de  43  livres.  12  sols  par  bec  de  lumière,  de  sorte  que,  grâce 
à  la  multiplication  des  réverbères,  la  dépense  annuelle  s'élevait,  en  1789, 
à  397.400  livres. 

En  1784,  sur  l'initiative  de  Le  Noir,  successeur  de  de  Sartine  à  la  lieute- 
nance  générale  de  police  (6),  le  bail,  qui  avait  encore  5  ans  à  courir,  fut 


(1)  Pièce  nianusc,  dans  le  dossier  :  <i  Réjouissances  et  fôtes  dénuées  sur  les 
décombres  de  la  Bastille  »  (Bib.  nat.,  Mauubc.  reg.,  308,  fol.  140). 

(2)  D'ailleurs  la  représentation  ne  put  avoir  lieu.  (Voir  Toiue  VI,  y-'J-iH  et  :iS1- 

(3)  Pièce  manusc    (Arcb.  nat.,  P  7/3688/27). 

(4)  Ordonnance  du  17  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  329,  note  1.)  Ordonnance 
du  21  septembre  spécialement  consacrée  à  payer  la  dépense  de  l'aérostat,  pièce 
raauusc.  (Arc    nat.,  F  4/1241). 

(o)  L'ouvrage  de  .M.  11.  itlosis,  sur  L'état  de  Paris  en  178U,  qui  coqtieut  beau- 
coup de  documents  sur  l'administration  parisienne  sous  l'ancien  régifne,  est  abso- 
lumeal  muet  sur  l'éclairage  ou  l'illuminatiou  de  la  ville. 

(6)  Le  rapporteur  du  Comité  des  finances  à  PAssemblèe  uationalc  ne  craint  p^p 
d'affirmer,  à  celte  occasion,  que  Le  Noir  avait  reçu,  dans  une  affaire  fujtérieiire, 
eu  ni'J,  au  sujet  du  privilège  de  la  fourniture  des  huiles,  «  un  pot  de  vin,  dont 
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confirmé  el.  prolongé  par  un  nouvel  arrél  du  Conseil,  du  26  novembre,  au 
profit  de  Tourtille-San(;rain  seul  ;  la  concession  était  faite  cette  fois  pour 
une  nouvelle  période  de  20  ans,  à  partir  de  l'expiration  du  premier  bail,  de 
façon  à  ne  cesser  que  le  31  juillet  1809  (1).  Il  est  vrai  que  le  pris  était 
légèrement  abaissé  et  fixé  à  41  livres  par  bec  pour  la  ville  et  les  faubourgs, 
et  42  livres  pour  la  route  de  Versailles. 

Pourtant,  au  commencement  de  1789,  un  autre  entrepreneur,  du  nom 
de  Pkrben  (Pierre),  qui  était  en  instance  depuis  1782  (2),  se  présenta  de 
nouveau,  offrant  de  se  charger  de  l'illumination  de  Paris  avec  un  rabais  de 
50.000  livres  et  une  avance  de  200.000  livres  au  gouvernement.  Un  rapport 
de  TiiiROUx  DE  Crosnk,  alors  lieutenant-général  de  police,  adressé  au  direc- 
teur général  des  finances  (Necker),  en  date  du  13  mars  (3),  fit  rejeter  ces 
propositions  :  les  renseignements  recueillis  sur  sa  capacité,  ses  mœurs  et 
ses  talents  n'avaient  pas  été  favorables;  ayant  été  chargé  de  l'éclairage  du 
Palais-royal,  il  s'en  était  si  mal  acquitté  que  le  prince  (duc  d'Orléans)  avait 
ordonné  de  le  renvoyer  et  de  rappeler  Sangrain  ;  de  plus,  les  avantages 
offerts  par  lui  sont  illusoires,  attendu  que  l'entrepreneur  actuel  était  en 
perte  et  ne  trouvait  de  compensation  qu'à  raison  de  la  clientèle  que  la 
confiance  de  la  Ville  lui  procurait. 

Aussitôt  après  la  convocation  des  États-généraux,  vraisemblablement  au 
commencement  de  juin  1789,  le  môme  Perben  protesta  contre  cette  déci- 
sion, en  réclamant  la  mise  en  adjudication  du  servipe 'de  l'éclairage  dans 
une  brochure  intitulée  :  Formes  des  adjudications  publiques,  pour  les  entre- 
prises qui  intéressent  le  gouvernement,  qu'une  note  manuscrite,  ajoutée  au 
titre  sur  un  des  exemplaires  connus,  indique  comme  ayant  été  «  présentée 
aux  États-généraux  par  le  sieur  Perben  »  (4).  Il  se  plaignait  que,  «  à  chaque 
pas  qu'il  a  fait,  il  ait  eu  à  combattre  l'intrigue,  la  cupidité,  et  à  surmonter 
tous  les  dégoûts  et  les  désagréments  que  n'ont  cessé  de  lui  faire  éprouver 
les  personnes  mêmes  qui  auraient  dû,  par  le  devoir  de  leurs  places, 
accueillir  sa  soumission  avec  empressement  ».  Pourtant,  il  avait  trouvé 
près  de  Necker  un  accueil  favorable. 

il  n'est  pas  resté  de  trace,   mais  que  des  intéressés  dans  cette  affaire  avouent 
avoir  été  de  100.000  éciis  (300.000  livres)  ». 

(1)  C'est  par  erreur  qu'il  a  été  dit  que  le  bail  de  1784  était  fait  pour  trente  ans. 
(Voir  1"  série,  Tome  111,  p.  539.) 

(2)  Dans  une  des  brochures  publiées  par  lui,  Perben  déclare  que  la  sou- 
mission qu'il  avait  fournie  à  Lenoir  avait  été  rendye  en  même  temps  publique 
par  le  Courrier  de  L'Europe,  gazette  anglo-française,  publiée  à  Londres  et  Bou- 
logne, de  me  à  1792,  iu-4,  rédigée  par  Serre  de  Latour,  Morande,  Brissot  et  de 
Moutlosier,  d'après  la  Bibliothèque  historique  et  critique  de  la  presse  périodique 
française,  par  Hatik  (Eugène). 

(3)  Copie  manusc.  du  Rapport  à  M.  le  directeur-général  (Arch.  nat.,  F  13/331). 

(4)  Imp.  11  p.  in-4,  daté  de  1789  (Arch.  nat.,  ADxm,  19,  et  F  13/351).  La  date 
de  juin  1789  me  paraît  indiquée  par  le  terme  d'«  États-généraux  »  employé  dans 
la  note  manuscrite,  qui  ne  serait  plus  exact  après  la  constitution  de  l'Assemblée 
nationale  (30  juin  1789).  —  M.  Tourneiix,  qui  siguale  le  premier  des  deux  exem- 
plaires de  la  brochure  daus  sa  Biblioç/ rapide  de  l'histoire  de  Pari»  (t.  111, 
n"  14666),  présente  à  tort  l'auteur  comme  «  concessionnaire  de  l'illumination  de 
Paris  jusqu'au  31  juillet  1789  ».  S'il  eût  été  concessionnaire,  il  n'aurait  pas 
réclamé  l'adjudication. 
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Les  choses  en  étaient  là  lorsque  s'établit   le  régime  municipal  nouveau. 

Perukn  ne  perd  pas  de  temps.  Il  publie  aussitôt  une  autre  brochure,  inti 
tulée  :  Ohseroalions  sur  l'illumination  de  Paris,  particulièrement  destinée, 
celle-là.  à  MM.  les  olTiciers  de  la  Municipalité  (l).  Il  insiste  sur  le  dévelop- 
pement nécessaire  du  service  de  l'éclairafie,  affirme  sa  compétence  pour  le 
diriger  et  se  met  sur  les  rangs  pour  concourir:  l'adjudication  du  nouveau 
bail  est  nécessaire  et  urgente,  pour  réaliser  à  la  fois  des  améliorations 
qui  importent  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques  et  les  économies 
qu'il  se  fait  fort  de  procurer. 

Un  peu  plus  tard,  se  retournant  du  côté  de  l'Assemblée  nationale,  il 
adresse  A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  intitulé  : 
Projet  de  décret,  auquel  M.  Tuetey  [Répertoire  général,  t.  IH,  n°  2561)  iittri- 
bue  la  date  approximative  de  mai  1790,  mais  qui  doit  se  placer  de  préférence 
quelques  mois  plus  tôt,  vers  octobre  1789,  après  la  consolidation  des  pou- 
voirs de  l'Assemblée  nationale  par  la  victoire  du  14  juillet  et  la  rentrée  à 
Paris  (2).  Voici  le  texte  de  ce  mémoire  (3)  : 

A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale. 
Projet  de  décret. 

Les  travaux  nobles  et  pénibles  auxquels  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale 
se  livrent  sans  relâche  ne  peuvent  amener  tous  les  résultats  utiles  qu'ils  se  pro- 
posent qu'un  scrutant  avec  sévérité  toutes  les  branches  de  l'ancienne  adminis- 
tration. C'est  ainsi  qu'ils  ouvriront  la  carrière  des  économies  dont  l'État  a  besoin, 
en  découvrant  toutes  les  sources  où  la  cupidité,  armée  de  l'autorité,  puisait  sans 
cesse,  sans  pouvoir  être  assouvie. 

Les  dillérents  baux  et  traités  relatifs  aux  entreprises  sans  nombre  qui  intéres- 
sent le  gouvernement  oti'rent  des  grands  moyens  do  ^'enrichir,  qui  n'ont  jamais 
échappé  à  ceux  qui  out  eu  la  haute  main  sur  ces  opérations.  Quelles  sommes 
n'ont  pas  fait  sortir  du  trésor  royal  les  pensions,  pots  de  vin  et  les  indemnités 
concertées  que  l'on  a  eu  l'art  de  combiner  dans  les  moindres  traités  !  Pour  en 
juger,  on  n'a  qu'à  demander  dans  les  dilférents  dé|iartements  (4)  la  communi- 
cation de  tous  les  baux  et  autres  engagements  de  cette  nature  :  ou  découvrira 
aisément  quils  sont  tous  infectés  de  fraude  et  des  manœuvres  de  la  cupidité. 
Lors  même  que  l'on  aurait  mis  assez  d'adressç  dans  la  contexture  de  ces  engage- 


(i)  imp.  12  p.  iu-8,  non  sigué,  mais  daté  de  1789  (Bib,  nat.,  Lk  7/ii0yi3).  — 
M.  ÏOUHNEDX  {Bibliof/raphie,  t.  III,  u»  14G67)  ne  signale  qu'un  autre  exemplaire, 
faisant  partie  d'une  collection  particulière. 

(2)  Voici,  d'ailleurs,  les  raisons  qui  me  paraissent  assigner  âu  Projet  de  décret 
de  Peuhkn  une  date  antérieure  à  mai  1790  :  1»  la  qualification  do  Nosseigneurs, 
qui  n'est  plus  usitée  en  1790,  se  rapporte  mieux  à  l'année  1789  ;  2"  le  mémoire  porte 
une  aunotatiou  manuscrite  :  «  Finances,  n"  l)9o  »,  qui  semble  indiquer  l'enregis- 
trement au  secrétariat  de  l'Assemblée  uationale,  sous  le  n»  995,  avec  renvoi  au 
Comité  des  Unances,  numéro  d'ordre  qui  ne  serait  pas  assez  élevé  pour  un  docu- 
ment de  mai  1790;  3»  dès  le  mois  de  mars  1790,  ou  voit  Peube.n  s'adresser  à  la 
Municipalité  de  Paris,  ce  qui  laisse  supposer  que  son  mémoire  y  avait  été  ren- 
voyé antérieurement.  ^^ 

(3)  Pièce  manusc,  non  datée  (Arch.  nat.,  Dvi  43,  u"  694).  —  La  table  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  constituante-  ne  mentionue  pas  plus  ce  mémoire  que  le  pré- 
cédent; il  ne  se  trouve  pas  non  plus  enregistré  dans  les  procès-verbaux  manus- 
crits du  Comité  des  liuances  compulsés  jusqu'à  la  lin  de  mai  1790. 

(4)  Il  s'agit  certainement  ici  des  départements  ministériels. 
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nients  pour  dérober  h  tous  les  yeux  Ips  supercbcrics  qu'il»  lonIVrmtjut,  il  y  a  un 
moyen  bien  simple  de  s'en  assurer  :  c'est  de  déclarer  tous  ces  engagements  nuls 
et  comme  non  avenus  et  de  les  renouveler  à  la  cb.ilenr  dos  enchères. 

C'e.ït  alors  que  l'on  verra  paraître  une  foule  de  compagnies  respectables,  qui 
n'ont  jamais  pu  parvenir  à  faire  recevoir  leurs  soumission»,  parce  qu'elles 
n'olîraient  que  des  économies,  tjui  ont  fait  des  dépenses  énormes  et  employé  inu- 
tilement tous  les  moyens  possibles  pour  arriver  /i  leur  but.  C'est  alors  que  les 
entreprises  seront  exécutées  avec  soin,  parce  que  l'on  n'aura  plu<  à  ménager  le 
soumissionnaire,  qui  n'aura  à  remplir  que  les  conditions  qu'il  aura  bien  voulu 
s'imposer  lui-même.  On  jugera,  enfin,  des  charges  furlive%  dont  chaque  entre- 
prise est  grevée,  par  la  différence  de  prix  qui  résultera  des  enchères. 

On  peut  se  dispenser  de  parler  de  la  manière  clandestine  dont  on  traitait 
toutes  les  opérations  :  tout  le  monde  sent  aujourd'hui  qu'il  est  indispensable  <le 
les  toutes  renouveler  par  des  adjudications  publiques. 

Par  ce  moyen,  les  entrepreneurs  en  possession  n'auront  aucune  indemnité  .'i 
répéter,  parce  qu'il  dépendra  deux  de  conserver  leur  entreprise,  attendu  qu'ils 
ont  toujours,  k  prix  égal,  toute  sorte  d'avantages  sur  leurs  concurrents;  ils  ne 
pourront  même  pas,  dans  l'état  des  choses,  se  plaindre  d'injustice. 

D'ajirès  ce  court  exposé,  uu  décret  pour  demander  dans  les  différents  dépar- 
ments  la  communication  de  tous  les  baux  et  traités  faits  pour  les  différentes  entre- 
prises qui  intéressent  le  gouvernement  et  qui  aura  pour  objet  d'autoriser  les 
municipalités  à  les  renouveler  aux  enchères  paraîtra,  sans  doute,  mériter  d'être 
placé  parini  ceux  qui  ont  attiré  jusqu'à  présent  à  Nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale  les  actions  de  grâce  de  la  France  entière. 

Ce  décret  est  le  vœu  de  plusieurs  compagnies,  qui  brûlent  d'envie  de  devenir 
utiles  à  l'État  par  les  économies  qu'elles  seront  alors  à  portée  de  procurer.  Du 
nombre  de  ces  compagnies  est  celle  du  sieur  Perisen,  qui  sollicite  depuis  l'/82  le 
renouvellement  du  bail  de  rillumination  de  Paris  (1).  Malgré  le  rabais  de  oO.OOO 
livres  par  année  qu'elle  a  proposé  par  des  soumissions  en  bounc^ forme,  ce  qui 
offrait  une  différence  de  1  million  pendant  la  durée  de  ce  bail,  qui  est  de  vingt 
années,  elle  n'a  jamais  pu  surmonter  les  obstacles  que  la  protection  et  l'intrigue 
ont  toujours  opposés  à  ses  efforts  pour  opérer  cette  économie  importante. 

Le  sieur  Pkkben  espère,  avec  une  entière  confiance,  de  l'impartialité  et  du  zèle 
de  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
bien  public  qu'ils  regarderont  comme  indispensable  le  décret  proposé,  tendant  à 
renouveler  à  la  chaleur  des  enchères  les  baux  de  toutes  les  entreprises  qui  inté- 
ressent le  gouvernement  et,  notamment,  celui  de  l'illumination  de  Paris.  11  joint 
ici  un  mémoire,  sous  le  titre  de  :  Formes  des  adjudications  puhlicjues  pour  toutes 
les  entreprises  qui  intéressent  le  gouvernement,  qui  contient  un  précis  bien  exact 
de  ses  moyens  pour  concourir  au  renouvellement  du  bail  de  l'illumination  de 
Paris,  de  ceux  qui  rendent  nul  celui  qui  existe  dans  ce  moment  et  des  démarches 
sans  liu  cl  toujours  inlruclueu-es  qu'il  fait  depuis  huit  années  (2).  Il  prend 
également  la  liberté  de  mettre  sous  les  yeux  de  Nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale  uu  petit  inij^rimé,  intitulé  :  Observations  sur  l'illumination  de  Paris, 
contenant  uu  nouveau  plau,  qui,  en  allégeant  la  Municipalité  d'une  dépense 
d'environ  600.000  livres,  augmenterait  eu  même  temps  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité .publique. 

Signé  :  Perbex. 

(1)  Solliciter  «  le  renouvellement  du  bail  »,  cela  veut  dire  ici,  puisque  le  bail  était 
concédé  à  un  autre,  que  l'intéi'essé  demandait  un  nouveau  bail.  (Voir  ci-dessus, 
p.  Sî^-sa.) 

(2)  Huit  années  ù  partir  de  1782,  auuée  où  il  avait  commencé  ses  instances, 
indiquent  n8!>  comme  date  du  prisent  écrit,  si  l'on  compte,  conmie  il  est  natu- 
rel, l'ainiéc  178'.)  parmi  les  huit  écoulées. 
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Il  ne  semble  pas  que  ce  mémoire,  quelle  que  soit  sa  date,  ait  eu  aucune 
suite  immédiate  devant  l'Assemblée  nationale,  et  c'est  l'administration 
municipale  qui  va  avoir  à  s'occuper  de  Perben  et  de  ses  réclamations. 

Dès  le  10  février  1790,  un  commissaire  du  trésor,  Randon  de  La  Tour, 
adresse  à  Cellerier,  alors  lieutenant  de  maiie  au  Dépaitement  des  travaux 
publics,  une  note  pour  le  prier  instamment  de  faire  viser,  au  Bureau  de 
Ville  du  jeudi  suivant  (!1  février)  la  grosse  de  l'arrêt  du  Conseil  portant  bail 
à  M.  SxNGRAiN  de  l'illumination  de  Paris  à  commencer  du  mois  d'août 
1789  (1),  crosse  qui  a  été  remise  à  l'adminislration  de  la  Ville>  sur  sa 
demande,  à  l'effet  de  la  faire  viser  :  c'est  une  formalité  qui  sera  l'affaire 
d'un  instant  et  qui  est  cependant  nécessaire,  pan  e  qu'elle  fera  le  titre  qui 
prouvera  légalement  que  c'est  d'après  et  sous  les  ordres  de  la  Ville  que 
Sangrain  a  continué  son  service,  regardé  comme  si  important  que  l'on  le 
lui  a  fait  doubler  (2). 

Le  procès  verbal  de  la  séance  du  Bureau  de  Ville  du  11  février  ne  dit  pas 
un  mot  du  bail  de  l'illumination.  Mais  il  est  clair  que  le  visa  put  être 
donné  sans  qu'il  en  fût  pris  note  au  procès-verbal. 

En  tous  cas,  la  note-précitée  sulfît  à  prouver  que  le  ministère  des  finances 
avait,  dès  ce  moment,  besoin  de  prouver  que  la  concession  faite  par  le  roi  à 
Sangrain  continuait  à  produire  ses  effets  de  l'aveu  de  la  Municipalité  provi- 
soire de  Paris.  Il  y  avait  donc  déjà  un  ^erine  de  contestation. 

Le  28  mars,  on  voit  Pei.beis  en  personne  écrire  au  même  G;:llerikr,  au 
sujet  d'une  expérience  d'un  nouveau  système  de  réverbères  qu'il  propose  de 
faire  dans  la  rue  Neuve  des  Petits-Champs,  en  présence  de  trois  commis- 
saires des  districts  les  plus  voisins,  et  Cellkhier  répondre,  le  10  avril,  que 
l'espérience  devra  être  faite  en  présence  de  trois  commissaiies  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  outre  de  ceux  des  districts  (.{). 

11  ne  paraît  pas  que  Perbin  se  soit  soucié  de  se  livrer  aux  expériences 
((u'on  réclamait  de  lui;  il  piéféra  adresser  directement  au  maire  de  Paris, 
le  8  mai^uivant,  sa  soumission  pour  un  nouveau  bail  de  lilluniination  à 
Paris,  portant  rabais  de  40.000  livres,  accompagnée  de  la  lettre  suivante  (4)  : 

Paris,  le  8  mai  17'J0. 
Monsieur, 

J'ai  eu  l'houueur  de  reuicttrc  à  M.  Duiouit  {'■))  deux  mémoires  relatifs  à  l'illU- 
minatiou  do  la  Ville  de  Pans,  qui  eut  été  rcuvoyé»  à  M.  CELLiiiuEU,  connue 
chargé  du  Département  des  travaux  publics.  iN'ayant  pas  reçu  de  lui  la  satisfac- 
tion que  j'étais  eu  droit  d'en  attendre  en  otlVanl  une  écouoniie  appuyée  sur  tout 
ce  qui  peut  assurer  un  service  de  cette  importance,  permettez-moi.  Monsieur, 
de  recourir  à  vous  de  nouveau  et  de  vous  adresser  ci-joint  une  soumission  dont 
je  vous  prie  très  instamment  de  vouloir  bien  m'accuser  la  réception. 

Eu  vain  les  entrepreneurs  actuels  allégueraient-ils,  auprès  de  vous,  Monsieur, 
dans  les  districts  et  de  tous  côtés,  des  pertes  journalières  et  considérables  et 
l'impossibilité  que  toute  autre  compagnie  puisse  connaître  tous  les  détails  de 
leur  entreprise.  Je  puis  vous  convaincre.  Monsieur,  par  des  pié(-es  auttientiques, 

(1)  C'est  l'arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  17S4.  (Voir  ci-dessus,  p.  .ï2.y-.ï<;.) 

(2)  Pièce  manusc,  non  signée  (Arcti.  nat.,  l-'  13/;Jol). 
(a)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  F  13;'.t;jl). 

(4)  Pièce  manusc,  signée  (Arcti.  uat.,  l-"  13,3-ji). 

(îi)  Secrétaire  de  la  .Mairie  de  l'aris.  (Voir  !••»■  série,  Tome  11,  p.  493.) 
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si  vous  daignez  ni'accorder  une  conférence  :  1"  que  c'est  d'apr/ts  le»  expériences 
que  j'ai  faites  que  l'illumination  de  Paris  a  été  mise  sur  le  pied  où  elle  est; 
2"  que  j'ai  suivi  et  dirigé  pendant  longtemps  toutes  les  combinaisons  de  ce  ser- 
vice; 3°  que,  quant  à  la  mixtion  et  préparation  des  huiles,  je  suis  seul  posses- 
seur d'un  procédé  duquel  dépendent  le  succès  et  le  bénéfice  de  l'entreprise  dont 
il  s'agit.  Quant  aux  pertes  que  l'on  fait  valoir  auprès  de  vous,  cette  considération 
ne  serait  qu'une  raison  de  plus  d'accueillir  une  soumission,  dans  un  temps  où 
il  n'est  ni  possible,  ni  convenable,  d'augmenter  in  niasse  des  dépenses  publiques 
et,  encore  moins,  de  laisser  écraser  une  compagnie  sous  un  fardeau  qu'elle  ne 
peut  plus  porter. 

Vous  sentirez  aisément,  Monsieur,  que,  ne  demandant  que  de  concourir  pour 
faire  preuve  de  tout  ce  que  j'ai  l'honneur  d'avancer  ici,  et  en  proposant  toutes 
les  conditions  exprimées  dans  ma  soumission  ci-jointe,  je  deviens  un  concurrent 
et,  je  puis  dire,  le  seul  concurrent  redoutable.  C'est,  sans  contredit,  un  grand 
motif  pour  l'homme  qui  remplit  une  place  aussi  éminente  que  la  vôtre  et,  à 
votre  égard,  si  bien  méritée,  de  peser  avec  la  plus  sévère  impartialité  tout  ce 
qu'exigent  le  bien  public  et  la  justice  due  à  un  citoyen  qui  désire  se  rendre 
utile  en  faisant  valoir  les  moyens  qu'il  a  de  le  faire. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur,... 

Signé:  Perben, 
rue  de  Grammont,  au  coin  de  celle  de  (Jrétry. 
A  M.  Uailly,  maire  de  lu  Ville. 

Une  première  note  inscrite  sur  cette  pièce  indique  qu'elle  fut  transmise  à 
Ckllerier  le  11  mai. 

Une  seconde  noie  résume  ainsi  la  réponse  adressée  au  maire  par  Celle- 
RiER,  le  15  mai  : 

J'ai  déjà  proposé  au  sieur  Peuben  de  faire  une  expérience  en  présence  de 
.commissaires  de  l'Académie  des  sciences  (1). 

Je  pense  que  le  bail  ne  peut  pas  être  résilié,  vu  la  clause  qui  porte  que  l'en- 
trepreneur se  soumettra  aux  nouveaux  procédés  qui  pourraient  être  découverts. 

Au  surplus,  la  Municipalité  actuelle  ne  peut  rien  statuer. 

Tout  de  même,  l'entrepreneur  en  possession  du  bail,Toi;RTiLLE-SANGR.\iN, 
dut  se  sentir  menacé,  car  il  rédigea  et  envoya,  à  son  tour,  à  la  Municipalité 
un  mémoire  qui  porte  la  date  du  14  août  1790,  mais  qui  doit  être  de  quel- 
ques jours  antérieur,  car^  dès  le  H  août,  le  procureur  de  la  Commune, 
BouLLEMER  DE  La  Mart^ière,  réclamait  à  Cellerier,  lieutenant  de  maire,  le 
mémoire  sur  l'illumination  de  Paris,  qu'il  lui  avait  communiqué,  priant  de 
le  renvoyer  avec  les  observations  qu'il  comporte  (2). 

Dans  le  mémoire  en  question,  Tourtille-Sangrain  conteste  qu'il  soit  pos- 
sible de  faire  un  rabais  de  40.000  livres,  comme  l'a  offert  son  concurrent, 
expose  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  le  cours  de  son  ancien  bail,  par 
suite  du  renchérissement  des  huiles,  et  invoque  la  réduction  de  2  livres, 
12  sols,  par  bec  de  lumière,  qui  lui  a  été  imposée  au  moment  où  le  nouveau 
bail  a  été  passé  (3). 


(1)  Lettre  de  Cellerier  à  Perben,  10  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  527.) 

(2)  Lettre  manusc,  siguée  (Arch.  nat.,  F  i;{/3ol). 

(3)  Mémoire  signé  et  daté,  sans  que  le  destiuaire  soit  indiqué  ni  dans  le  titre, 
ni  par  le  texte  (Arch.  nat.,  1''  13/351).  La  date  et  la  sigature  ne  sont  pas  de  la 
mai»  qui  a  écrit  le  mémoire. 
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En  même  temps,  le  15  août,  le  commissaire  du  trésor,  Randon  de  La  Tour, 
écrivait,  de  son  côté  à  Cellerier,  en  lui  demandant  son  opinion  sur  un  pro- 
jet de  mettre  en  adjudication  le  service  de  l'éclairage,  projet  contenu  dans 
un  mémoire  remis  le  13  à  Tourtille-Sangrain  (1). 

Ce  projet  d'adjudication,  le  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale 
s'en  préoccupe  manifestement,  puisque,  le  17  août,  Boulleuer  de  La  Mar- 
TiMiîRE  prie  CELi.ERibRde  lui  faire  parvenir  une  copie  du  bail  actuel  de  l'illu- 
mination à  Paris,  copie  qui  lui  est  demandée  par  Lompré,  secrétaire  du 
Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  et  aussi  les  observations  pro- 
mises par  la  lettre  du  13  août  (2). 

L'avis  de  Cellerier  se  trouva  énoncé  dans  une  lettre  datée  du  22  août,  qui 
n'a  pas  été  conservée.  Il  concluait  évidemment  au  maintien  du  bail  de  1784  ; 
car  la  lettre  de  Randon  de  La  Tour,  du  13  août,  ci-dessus  mentionnée,  est 
accompagnée  de  cette  note  : 

Répondu,  le  26  août,...  qu'il  n'y  a  qu'à  faire  viser  par  M.  le  Maire  et  par  le 
Bureau  de  Ville  le  marché  pour  l'illuminatiou. 

Cellerier,  comme  on  voit,  ne  discutait  même  pas  :  pour  lui,  le  marché 
de  1784  était  bon  et  valable;  il  n'y  avait  qu'à  le  faire  viser. 

Cet  avis  sommaire  donna  lieu,  le  i^"  septembre  1790,  à  une  réfutation  en 
forme  de  mémoire,  sous  ce  titre  :  Nouveau  bail  de  l'illuminalion  de  Paris 
par  adjudication  au  rabais,  dé?nonlré  juste  et  possible,  et  conséc/uemment 
indispensable,  avec  réfutation  des  arguments  du  sieur  Cellerier  pour  la  con- 
servation du  bail  actuel  i,3).  Ce  mémoire  n'est  pas  signé.  Mais  le  contenu 
démontre  qu'il  a  été  écrit  par  ou,  tout  au  moins,  pour  Perben,  qui  y  répond 
à  des  insinuations  malveillantes  à  son  égard,  formulées  par  Cellerier  au 
sujet  de  sa  compétence  et  de  ses  talents. 

A  ce  moment,  le  16  septembre  1790,  intervient  un  Rapport  sur  l'illumi- 
nation de  Paris,  fait  au  Comité  des  finances,  par  M.  Lompré  (4).  Ce  rapport, 
tel  qu'il  nous  est  parvenu,  présente  des  particularités  curieuses  :  il  n'est 
pas  complet,  se  terminant  ainsi  :  etc.,  etc.,  etc..  Il  n'est  suivi  d'aucun  pro- 
jet de  décret;  et,  de  fait,  quand,  plus  tard,  la  discussion  s'engagea  devant 
l'Assemblée  nationale,  ce  fut  sur  un  nouveau  rapport,  non  différent,  si  l'on 
veut,  mais  parfaitement  distinct  de  celui-ci.  Tel  quel,  le  rapport  ou  projet  de 
rapport  du  16  septembre  1790,  œuvre  d'un  ecclésiastique  (3),  est  très  inté- 
ressant. A  la  suite  de  l'historique  que  nous  avons  résumé  au  début  de  cette 
notice,  et  sans  d'ailleurs  qu'il  soit  dit  à  là  suite  de  quelle  pétition  ,ou 
motîon  ce  rapport  a  été  rédigé,  il  continue  par  les  considérations  suivantes  : 

Voilà,  Messieurs,  dans  la  plus  littérale  exactitude,  la  série  des   faits,  dont  la 


(1)  Lctti-e  datée  et  signée  (Arch.  nat.,  F  13/3ol). 

(2)  Letli-e  datée  et  signée  (Arch.  nat.,  F  13/351).  —  La  copie  du  bail  n'est  pas 
joirite  à  la  lettre. 

(3)  Pièce  nianusc,  uou  datée  ni  signée,  mais  suivie  d'une  note,  non  signée, 
datée  du  l""  seiiternbre  1790  (Ai-ch.  uat.,  Dvi  12,  u»  129).  —  Mr  Tuetey  {Réper- 
toire fjénéral,  t    III,  ri»  2613)  douue,  par  erreur,  à  cette  pièce  la  date  de  1791. 

(4)  Pièce  UQauusc,  datée  (Arch.  nat.,  F  13/351). 

(5)  LoMPRJi  (Charles-Bénigne),  chanoine,  curé  de  Champhlte,  était  député  du 
clergé  du  bailliage  de  Vesoul. 
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connaissance  était  m'ccssairc  pour  l'application  dos  principe»  d'administration 
que  la  constitution  de  i<Yai)ce  va  consacrer  à  jamais,  et  la  question  se  réduit  k 
l'examen  de  cette  proposition  simple  :  «  Le  bail  «le  l'illumination,  accordé  au 
sieur  Sangrain,  le  26  novembre  1784,  lorsque  l'ancien  ne  devait  cesser  qu'au 
31  juillet  1789,  doit-il  être  continué?  Ou  l'Assemblée  nationale  doit-elle  ordonner 
qu'il  sera  posé  des  afûches,  que  les  enchères  seront  reçues  à  l'Hôtel-de- Ville  par 
la  Municipalité  et  que,  sur  l'avis  du  Directoire  du  district  et  du  département, 
l'adjudication  en  sera  laite  au  rabais?  » 

En  proposant  aiusi  cette  question,  Messieurs,  c'est  vous  demander  si  vous 
proscrirez  ces  lormes  arbitraires  et  clandestines,  qui  prêtaient  à  l'intérêt  une 
autorité  nbsoluo  pour  disposer  impunément  de  la  richesse  publique  en  l'éloignaût 
de  sa  vraie  destination,  ou  si  vous  ouvrirez  les  yeux  des  corps  administratifs  sur 
toutes  les  fraudes  qui  ont  été  commises  et  dont  la  réparation  devient  si  chère 
à  la  nation  et  si  difficile. 

Votre  décision.  Messieurs,  s'aperçoit  d'avance  :  tous  vos  décrets  respirent  la 
nécessité  de  rendre  publics  les  actes  des  corps  administratifs,  les  rendent  res- 
ponsables des  contributions  levées  sur  le  peuple,  leur  emjoignent  de  dispenser 
avec  économie  le  prix  de  son  travail  et  de  ses  sueurs.  Toutes  les  dispositions 
que  vous  avez  érigées  en  lois  rappellent  celle  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  eu 
1697,  qui  enjoignait  la  publication  et  les  affiches  par  trois  dimanches  consécutifs, 
avant  que  de  procéder  à  l'adjudication. 

Si  cette  loi  sage  est  susceptible  d'une  application  lorsqu'elle  a  été  trop  ouver- 
tement violée,  c'est  surtout  dans  l'espèce  présente,  puisqu'il  est  évident  que,  si 
les  agents  de  l'autorità avaient  accueilli  l'offre  qui  leur  avait  été  faite,  ils  auraient 
épargné  800.000  livres  au  trésor  public,  et  que,  si  le  bail  qui  commence  était 
confirmé,  cette  perte  se  reproduirait  pendant  sa  durée,  qui  ne  doit  cesser 
qu'en  1809. 

Dira-t-on,  pour  le  justifier,  que,  aux  termes  du  décret  du  6  juin,  l'illumination 
de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris  doit  être  supportée  par  elle  seule,  à  commencer 
du  1"  janvier  1791  (1)? 

Oui,  Messieurs,  cette  dépense  locale  a  été  nationale  dépuis  1745,  temps  auquel 
les  habitants  de  Paris  se  sont  rachetés  des  frais  d'illumination,  des  boues  et  de» 
lanternes,  par  un  capital  qu'ils  ont  versé  au  trésor  royal  Mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  faire  remarquer  la  justice  de  ce  décret:  il  suffit  d'observer  que  les 
habitants  de  Paris,  pour  s'acquitter  entièrement  de  cet  objet  de  dépense, 
auraient  dti  fournir  un  capital  de  7  948.000  livres,  puisque  les  frais  d'illumination 
s'élèvent  aujourd'hui  à  397.400  livres  par  chaque  année,  et  qu'il  serait  difficile  de 
prouver  que  cette  somme  énorme  a  été  vraiment  versée  au  trésor  royal. 

Ce  qu'il  vous  importe  de  faire,  .Messieurs,  c'est  d'épargner  à  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  Paris,  dont  le  zèle  vous  est  bien  connu,  l'embarras  de  traduire  dans 
un  tribunal  l'acte  illégal  que  je  vous  dénonce,  d'y  relever  les  conventions 
odieuses,  etc.,  etc.,  etc.. 

Et  le  rapport  ou  projet  de  rappo  1 1  s'ai'rète  sur  ces  etc.. 

Quelle  était  la  conclusion  de  ce  rapport,  qui,  n'ayant  point  été  pressente 
à  l'Assemblée  nationale,  ne  figure  pas  naturellement  dans  ses  procès-ver- 
baux? Nous  le  savons,  heureusement,  piir  les  proci'S-verbaux  du  Comité  des 
finances,  conservés  à  l'état  de  feuilles  volantes  (2). 


(1)  DéiTct  du  0  juin  1790.  (,Voir  l^''  série,  Tome  H,  p.  i.î7,  et  2*  série,  Tome  11, 
p.  7/ifi.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  carton  Dvi  18).  —  Ces  procès-verbaux  du  Comité 
des  finances  sont  assez  difficiles  à  trouver  aux  Archives  nationales.  Les  procès- 
verbaux  des  comités  des  Asseniblées  tant  Consliluantc  que  Législative  et  de  la 
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Voici  donc  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séa-ice  du  Comité  des 
finances,  du  16  septembre  1790  : 

M.  LoNGPRÉ  a  fait  rapport  d'un  méiuoire  sur  lilluiuinatiou  de  la  ville  de 
Paris  (!)...  Il  a  conclu  à  ce  que  l'affaire  fût  renvoyée  à  la  Municipalité  de  Paris, 
comme  faisant  provisoirement  les  fonctions  de  département,  et,  attendu  les  récla- 
mations qui  pourraient  être  faites  de  la  part  du  sieur  Sangkain,  si  la  Munici- 
palité se  décidait  à  un  résiliemeut,  que  le  Comité  lui  offrît  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  les  vices  es-entiels  de  ce  bail,  pour  qu'elle  prononçât  et  que,  par 
là.  ou  éviterait  les  suites  d'une  contestation  qui  devrait  être  jugée  par  les  tri-' 
bunaux. 

Cet  avis  a  été  adopté  par  le  Comité. 

Et  la  lettre  écrite  à  M.  le  maire  de  la  municipalité,  en  lui  renvoyant  le  mémoire, 
est  conçue  comme  il  suit  : 

«  Le  Comité  des  (iuances  a  examiné,  Monsieur,  un  mémoire  sur  Tillumination 
de  la  Ville  de  Paris  et  de  la  route  de  Versailles,  dont  l'objet  était  de  prouver  que 
cette  dépense  aurait  pu  être  susceptible  d'une  grande  réduction,  si  les  soumis- 
sions faites  tant  sur  le  prix  de  l'illumination  que  sur  l'exactitude  du  service 
avaient  été  acceptées. 

«  Il  a  paru  au  Comité  que  le  bail  fait  au  sieur  Sanguain  au  mois  de  novembre 
178i,  époque  à  laquelle  le  bail  précédent  avait  encore  quatre  années  et  demie 
ù  courir,  pouvait  être  victorieusement  attaqué  d'irrégularités  et  que  la  dimi- 
nution de  2  livres,  12  sols,  par  chaque  bec  de  lumière,  sur  le  prix  du  bail  pré- 
cédent, ne  couvrait  pas  la  violation  des  formes  prescrites  par  celte  anticipation 
affectée. 

'<  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  le  6  juin  dernier,  que  les  dépenses  de 
rilliimination  de  la  Ville  de  Paris  seront  retranchées  du  compte  du  trésor  public 
et  resteront  à  la  charge  de  la  Municipalité  (2),  j'ai  été  chargé,  Monsieur,  de  vous 
faire  le  renvoi  du  mémoire,  pour  le  soumettre  de  nouveau  à  votre  examen,  soit 
eu  qualité  de  Corps  municipal,  soit  comme  exerçant  provisoirement  les  fonctious 
de  département. 

«  Le  Comité  est  bien  assuré,  Monsieur,  que  votre  attachement  aux  principes 
de  la  constitution,  les  précautions  de  surveillance  et  d'économie  que  vous  gardez 
dans  les  adjudications,  vous  feront  justement  apprécier  des  conditions  stipulées 
arbitrairemont,  sans  formalités,  et  dont  la  durée  peut  être  bien  onéreuse  à  la 
Commune. 

Convention,  en  registres  ou  en  cartons,  sont  ordinairement  classés  dans  la 
série  A  F,  et  tÈlal  sommaire  pur  séries  des  documents  conservés  aux  Archives 
nationales  en  donne  une  liste  sufOsamiuent  claire  et  détaillée.  Mais  quelques 
autres,  parmi  lesquels  les  procès-verbaux  du  Comité  des  finances,  appartiennent 
à  une  autre  série,  la  série  D,  où  ils  sont  confondus  avec  des  papiers  provenant 
de  divers  Coojités  ;  aiusi,  le  carton  Dvi  o  contient,  à  côté  des  lettres  et  mémoires 
concernant  la  liquidation  de  l'ancien ue  compagnie  des  Indes  en  1792,  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  Comité  des  (inances,  de  ITJl  à  1792.  Puis,  dix  numéros 
plus  loin, après  un  tas  de  pièces  d'intérêt  secondaire,  on  retrouve  les  cartons  Ovi 
17  à  19,  contenant  les  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  des  finances,  de 
1789  à  1791.  Ce  n'est  que  dans  un  des  inventaires  ujanuscrits  de  la  série  Dvi, 
dont  chacun  est  à  l'état  d'exemplaire  unique, que  la  cote  des  procès-verbaux  du 
Comité  des  finances  apparaît  clairement. 

(1)  Ce  mémoire,  non  désigné,  est  manifestement  celui  de  Peiujkn.  Mais  aucun 
mémoire  relatif  à  l'illumination  de  Paris  ue  se  trouve  mentionné  dans  les  pro- 
cès-verbaux antérieurs  au  16  septembre  1790.  On  ignore  donc  quand  et  comment 
le  Comité  des  finances  fut  saisi  de  la  question  de  l'éclairage  de  Pari-*. 

(2)  Décret  du  6  juin  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  330,  note  1.) 
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c.  Si  vous  jugez,  Monsieur,  que  la  résiliation  du  bail  doive  être  prononcée,  le 
Comité  s'empressera  de  présenter  votre  vœu  à  l'Assembléo  nntionale.  lorsque 
vous  le  lui  aurez  fait  connaître.  L'adjudicataire  aurait  la  faculté  de  concourir 
aux  enchères  au  rabais;  les  provisions  qu'il  a  faites  lui  dimiieraient  un  avantage 
sur  les  Hutres  euchérisseurs  :  il  n'aurait  pas  droit  de  se  plaindre  de  l'observation 
d'une  rt'gle  à  laquelle  il  aurait  dû  s'être  assujetti.  El  cette  voie  serait  plus  courte 
qu'un  jugement  à  intervenir,  soit  sur  le  bail,  soit  sur  les  indemnités  qu'il  se 
croirait  en  droit  de  réclamer. 

«  J'ai  l'honneur,  etc.. 

<<  Sif/né  :  Gauesché,  pirsideul  (1)  ; 
LoNGPKÉ,  secrétaire.  » 

C'est  donc  à  l;i  suite  de  ce  rapport  et  de, cette  lettre  orficielle  du  16  sep- 
tembre 1790  que  le  Corps  niunicipal  eut  à  s'occuper  de  la  question  de  l'éclai- 
rage et  à  dire  si,  oui   ou  non,  il  réclamait  la  mise  fn  adjudication. 

Sans  qu'il  soit,  d'ailleurs,  question  de  la  véritable  mise  en  demeure  du 
Comité  des  finances,  on  voit,  le  27  février  1791,  le  Corps,  municipal  arrêter, 
après  une  discussion  à  ppine  mentionnée,  que  l'entreprise  de  l'éclairage 
seia  mise  incessamment  en  adjudication  au  rabais,  suivant  les  formalités 
ordinaires,  le  Département  des  travaux  publics  étant  cliargé  de  préparer  le 
ahier  des  charges  et  clauses  de  celte  ad|udicalion  (2). 

Deux  mois  plus  tard,  le  26  avril,  le  Département  des  travaux  publics 
demanda  la  fixation  de  la  discussion  au  30  aivril;  la  veille,  le  29.  il  y  aura, 
chez  M.  le  maire  contérence  des  administrateurs  des  deux  Dépaitements 
des  tiavaux  publics  et  de  la  i  olice  où  les  entrepreneurs  actuels  seront 
entendus,  comme  ils  le  demandent  (3|. 

Le  rappoit  annoncé  sur  le  mode  d  illumination  et  sur  la  forme  d'adju- 
dication ne  fut  présenté  que  le  2  mai;  après  avoir  pris  connaissance  des 
réclamations  de  l'entrepreneur  en  exercice  (4j  contre  l'arrêté  du  27  février, 
le  Corps  municipal  persiste  dans  sa  décision  et  demande  l'approbation  du 
Direct oiie  du  dépailement  (aj. 

Que  (il  le  Directoire?  On  ne  le  sait  pas  au  juste.  Le  17  août,  il  est  ques- 
tion d'un  arrêté  du  Directoire,  du  4  août,  relatif  à  l'illumination  Je  Paris. 
On  peut  supposer  que  cet  arrêté  départemental  du  4  août  approuvait  l'ar- 
rêté municipal  du  2  mai  (6). 

Mai  .  avant  d  ouvrir  l'adjudication,  il  fallait  annuler  le  bail  consenti  par 
arrêté  du  Conseil  en  novembre  1784  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  restait  obli- 
gatoire. La  Municipalité  se  tourna  donc  du  côté  du  Comité  des  finances, 
qui  lui  avait  offert  son  concours,  pour  obtenir  celte  annulation. 

Nous  arrivons  ainsi  au  décret  du  6  septembre,  dont  l'arrêté  du  Bureau 
municipal  du  3  novembre  a  pour  objet  de  préparer  l'exécution. 

Le  0  septembre  1791,  donc,  au  nom  du  Comité  des  fînan  es,  le  rappor- 
teur du  16  septembre  1790,  Lompriî,  vint  lire  à  fAssemblée  nationale  le 
rapport  suivant  : 

(1)  Garesghé,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge. 

(2)  Séance  du  27  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  760-761.) 

(3)  Séance  du  26  avril  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  10.) 

(4)  L'«  entrepreneur  en  exercice  »  désigne  Tourtille-Sangrain. 

(5)  Séance  du  2  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  105.) 

(6)  Séance  du  17  août  1791.  (Voir  Tome  VI,  \).  124.) 
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Messieurs, 

L'objet  du  rappnrt  que  j'ai  à  vous  présenter  est  iutéressant  pour  la  Ville  de 
Paris.  L'Assemblée,  par  l'exposé  dos  faits  que  je  vais  lui  offrir,  connaîtra  cora- 
bien  il  est  important  qu'elle  ait  connaissance  des  déprédations  qui  ont  été  faites 
par  les  lieutenants-généraux  de  police  La  nation  a  connu  l'étendue  immense 
des  abus  que  des  siècles  avaient  accumulés  dans  toutes  les  parties  de  l'ordre 
public;  elle  a  reconnu  que  la  plupart  des  établissements  avaient  été  tellement 
viciés,  soit  dans  leur  institution,  soit  dans  la  violation  des  formes  prescrites,  soit 
enfin  par  la  cupidité,  qu'elle  a  été  forcée  de  les  détruire. 

La  sûreté  des  citoyens  a  rendu  nécessaire  l'illumination  des  villes;  la  sollici- 
tude de  nos  rois  l'a  protégée;  elle  a  été  perfectionnée  par  de  nouvelles  décou- 
vertes. Mais  la  cu>idité  a  trompé  l'économie;  elle  s'eu  est  fait  une  ressource 
pour  capter  et  séduire  les  agents  de  l'autcrité;  et,  toujours  avide,  eile  a  réussi  à 
convertir  en  un  monopole  ruineux  pour  le  trésor  public  un  objet  destiné  à  l'uti- 
lité publique. 

Je  ne  me  propose  de  suivre  le  (il  de  ces  trames  odieuses  qu'autant  qu'il  est 
nécessaire  |iour  vous  montrer  l'illégalité  d'un  bail  dont  je  viens  vous  demander, 
au  nom  de  la  Municipalité  de  Pari^  (1),  la  résiliation.  Je  voudrais  pouvoir  vous 
cacher  le  jeu  de  quelques  manœuvres,  parce  qu'elles  sont  odieuses.  Mais  il  est 
utile  de  les  mettre  au  grand  jour  et  d'en  faire  partager  l'opprobre  à  ceux  qui  en 
ont  été  les  agents. 

Malgré  que  le  bail  légitime  eût  encore  longtemps  à  courir,  le  sieur  Lk  Noir, 
sur  l'autorisation  du  sieur  Galonné,  passa,  avec  le  sieur  SANGRAiN,un  bail  par 
lequel  il  promettait  à  ce  dernier  de  lui  garantir  le  bail  en  question  jusqu'en 
1809,  moyennant  la  somme  de  41.000  livres  par  chaque  année  pour  la  \  ille  et 
faubourgs  de  Paris  et  pour  la  route  de  Versailles  (2)  :  voilà,  dans  la  plus  littérale 
exactitude,  le  récit  des  faits. 

La  question  se  réduit  à  ce  terme  simple  :  «  Le  bail  de  l'illumination,  passé 
clandestinement  à  Sangrain,  le  26  novembre  1784.  lorsque  le  préci-deni  ne 
devait  cesser  qu'en  1789,  doit-il  t5lre  continué?  Ou  les  formes  prescrites  par  la 
loi  doivent-elles  être  exécutées?  » 

Eu  vous  proposant  cette  question,  c'est  demander  si  l'Ai^semblée  continuera  à 
proscrire  les  formes  arbitraires  et  clandestines  avec  lesquelles  on  disposait  im- 
punément de  la  richesse  publique  en  l'éloignant  de  sa  vraie  destination. 

11  est  de  toute  justice  de  résilier  un  bail  de  cette  espèce. 

Au  nom  du  Comité,  le  rapportem  [nnpns.iit  nn  lurtict  de  décret  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  linauces  ; 

Décrète  que  le  bail  fait  par  le  gouvernement  pour  l'illumination  de  la  Ville  de 
Paris  cessera  d'avoir  son  effet  à  compter  du  jour  où  la  Municipalité  aura  procédé, 
sous  l'autorisation  du  département,  à  une  adjudication  au  rabais  de  ladite  illumi- 
nation, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  sur  les  administrations  municipales. 


(1)  C'est  ce  passage  du  rapport  qui  permet  d'afûrmer  que  la  Municipalité,  par 
des  démarches  que  nous  ne  connaissons  pas,  sollicita  l'annulation  du  bail  de 
1784. 

(2)  Il  y  a  certainement  ici  une  erreur  de  transcription  dans  le  rapport  de  1791, 
reproduit  ici  d'après  les  Archives  parlementaires  :  le  bail  n'était  point  fait 
»  moyennant  le  prix  de  41.000  livres  par  chaque  année  »,  mais  bien  moyeuuant 
le  prix  de  41  livres  par  bec  de  lumière  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  et  de 
42  livres  pour  la  route  de  Versailles:  le  total  s'élevait  à  près  de  400.000  livre» 
par  an.  (Voir  ci-dessus,  p.  3^4.) 
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Sans  discussion,  le  décret  fut  adopté  (1). 

On  a  vu  plus  haut  que  le  décret  du  6  septembre. devenu  loi  le  12  octobre, 
avait  été  enrej^istré  par  le  Corps  municipal  le  21  octobre  (2). 

Il  n'y  a  pas  à  insister  ici  sur  les  dispositions  de  l'arrcHé  du  3  novembre; 
contentons-nous  de  dire  qu'elles  furent  modifiées,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  un  autre  arrêté,  du  17  novembre  (3). 

(IV,  p.  l)2{.)  An  sujet  de  l'affaire  signalée  au  procès  veibal,  on  a  retrouvé 
une  letlre  adressée  au  Directoire  du  district  de  Ponloi-e  par  Cahikr  de  Gkr- 
viLLE,  qui  avait  remplacé  au  ministère  de  l'intérieur,  le  29  novembre, 
Waldeck  de  Lessart,  passé  au  ministère  des  affaires  étrangères  (4).  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

A  MM,  (lu  Direi'toire  du  dislricL  de  Ponloke. 

\\  décembre  1791. 

Mon  prédécesseur  a  communiqué.  Messieurs,  à  la  Municipalité  de  Paris  un  état 
que  le  procureur-syndic  de  votre  disliict  lui  a  adressé  dans  le  mois  de  juillet 
deruier  et  qui  avait  été  remis  par  les  sieurs  Wiallet  et  Jolly,  préposés  aux 
magasins  établis  à  Pontoise,  en  1789.  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  concer- 
nant les  différentes  sommes  dues  pour  loyers  de  niagasius,  appointements  de 
commis,  leur  dépense  k  l'auberge  pour  logement,  nourriture,  et  celles  de  diff"é- 
renles  personnes  envoyées  par  la  Municipalité  de  Paris  pendant  la  durée  de  son 
opération. 

Sur  le  rapport  que  l'administrateur  des  subsistances  de  la  Ville  de  Paris  a  fait 
au  Corps  municipal  des  roclamalioiis  détailléi-s  daiis  cet  état,  celui-ci  a  pris  des 
délibérations  les  31  octobre  et  3  novembre  derniers,  par  lesqoelles  il  a  charge' les 
administrateurs  des  subsistances  d'euteudre  les  comptes,  de  régler  les  dépenses, 
et  les  a  autorisés  à  se  concerter  avec  le  ministre  de  l'inténieur,  à  l'effet  d'en  faire 
ordonner  le  payement  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  farines  dudit 
établissement,  dont  le  montant  a  été  versé  dans  la  caisse  du  district  de  Pontoise 
au  mois  de  juin  dernier  (5). 

II  résulte  des  pièces  qui  m'ont  été  remises  en  conséquence  de  ce  que  dessus 
qu'il  peut  être  acquitté,  en  ce.moment,  sur  les  différents  objets  dont  il  s'agit,  une 
somme  de  10.530  livres,  dans  laquelle  se  trouvent  compris  des  appointements 
d'employés  qui  auraient  dû  être  licenciés  aussitôt  que  la  vente  des  farines  a  été 
terminée  et  qui  ne  l'ont  pas  encore  été  par  l'indécision  de  la  question  de  savoir 
s'ils  devaient  être  payés  par  la  Municipalité  de  Paris  ou  par  l'administration 
générale.  Je  n'ai  pas  pu  voir  sans  un  extrême  étonnement  que  des  employés 
soient  ainsi  restés  à  rien  faire  a  Poutoise,  à  la  charge  de  qui  il  appartiendra;  et, 
puisque  le  Corps  municipal  a  reconnu  par  ses  délibérations  qu'il  était  juste  qu'ils 
fussent  payés,  je  crois  devoir,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question,  me 
déterminer  par  la  considération  impérieuse  de  faire  cesser  des  traitements  dont 
une  plus  longue  prolongation  deviendrait  un  abus  manifeste.  Ainsi,  Messieurs, 


(1)  Séance  du  6  septembre  1791.  {Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX,  p.  247- 
248.) 

(2)  Séance  du  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  293,  note  3.) 

(3)  Séance  du  d7  novembre^  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Copie  manusc,  nou  signée  (Arch.  uat.,  F*  11/3,  fol.  461). 

(5)  Cahier  de  Gervillk  attribue  ici  au  Corps  municipal  des  délibérations  du 
Bur-eau  niunicipal  iJe  la  part  d'un  ministre  qui  venait  de  quitter  les  fonctions 
d(!  substitut  du  procui'eur  de  la  Commune  de  Paris,  cette  confusion  serait  impar- 
dounablc.  11  faut  évidemment  l'imputer  aux  bureaux  ministériels. 
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vous  pouvez  délivrer  une  ordonnance  pour  les  10.530  livres,  aux  sieurs  Wiallet 
et  JoLY,  sur  le  receveur  de  votre  district,  afin  qu'ils  puissent  en  faire  la  distri- 
bution aux  personnes  désignées  eu  l'état  ci-joiiit,  dont  ils  rapporteront  les  quit- 
tauces  et  autres  pièces  justiOcativcs  dans  le  compte  qu'ils  ont  à  rendre  de  leur 
gestion  de  l'établissement  de  Pontoise. 

On  m'a  observé  qu'il  avait  été  formé  quelques  oppositions  entre  les  mains  du 
receveur  du  district  par  des  meuniers  et  iariniers,  pour  raison  de  ce  qui  peut 
leur  être  dû  par  l'opération.  Mais  on  m'assure  que  leurs  comptes  n'ont  pas 
encore  été  réglés  et  que,  au  surplus,  les  deniers  qui  resteront  entre  les  mains  du 
receveur  seront  beaucoup  plus  que  sufOsants  pour  répondre  de  leurs  créances. 
Il  est  à  présumer  que,  en  transmettant  celte  explication  au  receveur,  il  ne  fera 
pas  difficulté  d'acquitter  votre  ordonnance. 

[Sans  signature.] 

Finalement  donc,  ce  fut  l'administration  générale  du  royaume  qui  se 
reconnut  responsable  de  cette  dépense  parfaitement  superflue,  puisqu'elle 
servait  à  rétribuer  des  employés  qui,  depuis  de  longs  mois,  ne  faisaient 
rien. 
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-*—  Du  [vendredi]  4  novembre  1791  ; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Bernier,  Borie,  Cardot, 
Charron,  Choron,  Couart,  Cousin,  Durand,  Fallet,  Hardy,  Hous- 
semaine,  Jallier,  Joliy,  Lafisse,  Le  Roulx  de  La  Ville,  K\.  Le  Roux, 
Maugis,  Montauban,  Nizard,  Oudet.  Dumontiez,  Prévost,  Raffy, 
Regnault,  Roard,  Rousseau,  Slouf,  Tassin,  Trudon,  Vigrier,  Viguier- 
Curny  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

— *  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre 
des  commissaires  du  Comité  des  secours  publics  de  l'Assemblée 
nationale,  par  laquelle  le  Comité  propose  et  demande  un  rendez- 
vous  où  ils  puissent  recevoir  tous  les  renseignements  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  relativement  aux  ateliers  de  charité,  aux  moyens 
de  détruire  la  mendicité  et  à  ceux  d'accorder  provisoirement  des 
secours  aux  indigents  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (1)  que  VL  le  Maire  et  MM.  Le  Roulx 
de  La  Ville,  Stouf.  Le  Camus  et  Desmousseaux  se  réuniraient  pour 
donner  au  Comité  des  secours  publics  tous  les  renseignements  dont 
il  peut  avoir  besoin.  (I,  p.  552.) 

~—  Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques,  relative  aux  propositions  faites  par  MM.  Périer  au  sujet 
de  quelques  pièces  de  vieux  canons  inutiles  que  MM.  Périer  croient 
pouvoir  être  employés  h  la  fabrication  de  pièces  de  12  deniers  et 
de  2  sols; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  renverra  cette  lettre 
aux  commissaires  de  la  garde  nationale. 

(I)  Copie  luanusc.  (Arch.  uat.,  F  15;3E)87).  —  Le  Répertoire  général  de  M.  Tue- 
TKY  donne,  par  erreur,  à  cette  pièce  la  date  du  4  octobre  1791. 
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'--«-'  Lecture  faite  de  la  pétition  des  marchands  qui  étalent  sur  le 
pont  Neuf  et  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  leur  soit  permis,  jus- 
qu'au !«'■  avril  prochain,  d'étaler  sur  les  deux  côtés  du  pont  Neuf  (1); 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  second-substitut  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que,  attendu  la  rigueur  de  la  saison  et  l'impossibilité  où 
sont  ces  marchands  de  se  pourvoir  dès  à  présent  de  logements,  il 
sera  permis,  i\  ceux  d'entre  eux  qui  justifieront,  par  devant  les 
comités  des  sections  d'Henri  IV  et  du  Louvre,  qu'ils  n'ont  pas  le 
moyen  de  faire  le  commerce  en  boutiques,  de  continuer  à  étaler 
sur  chaque  trottoir  du  pont  Neuf  et  du  côté  du  parapet  seulement, 
à  la  charge  que  leurs  étalages  n'excéderont  pas  28  pouces,  et  ce  jus- 
qu'au 1'=''  avril  seulement  1792,  époque  à  laquelle  l'arrêté  du  '±\)  oc- 
tobre sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  des  sections  du  Louvre  et 
d'Henri  IV  et  mande  au  Commandant  de  la  garde  nationale  de  tenir 
la  main  à  l'exéculion  du  présent  arrêté  (2). 

— -  Sur  la  présentation  faite  par  le  secrétaire-greffier  de  l'état 
du  produit  des  patentes  pendant  le  mois  «l'octobre  dernier  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qiîe  cet  état  serait  déposé  au  secré- 
tariat et  que  les  administrateurs  au  Département  des  domaines 
veilleront  à  la  rentrée  dans  la  caisse  municipale  du  dixième  attri- 
bué à  la  Municipalité. 

--'•^  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.vL  Desmousseaux  et  Etienne 
ij»*  Roux  se  réuniront  pour  rédiger  un  mémoire  énonciatif  des 
moyens  les  plus  propres  à  diminuer  les  billets  de  confiance  qui 
sont  en  circulation  (rj),  lequel  sera  porté  au  Comité  monétaire  de 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  été  approuvé  p;tr  le  Corps  mu- 
nicipal. (II,  p.  o5i.) 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  MM   Borie  et  Regnault,  nom- 


Ci)  Cette  pétition  dérogeait  à  l'arrt'té  du 29  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  425-426.) 

(2)  Arrêté  imprimé  avec  un  autre,  du  même  jour,  relatif  aux  étalages.  (\oir 
ci-dessous,  p.  i)39-o40.) 

(3)  Suite  des  états  du  même  genre  [.résentés  le  2  septembre  et  le  3  octobre. 
(Voir  Tome  VI,  p.  223  et  o80.) 

(i)  Proposition  vraisemblablement  inspirée  par  la  démarche  des  sections  de 
VHôld-de-Ville  et  <les  Tuileries,  le  29  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  421.) 

(5)  Suite  à  la  pHition  présentée  le  27  septembre  à  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, renouvelée  le  14  octobre,  et  restée  sans  résultat.  (Voir  ïome  VI,  p.  265, 
435-4.37,  478  et  4»«,  et  ci-dessus,  p.  202,  ill-Hi  et  421.) 
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mes  commissaires  par  son  arrêté  du  26  (»clohro  pour  assister  aux 
expériences  et  épreuves  qu'il  a  çharg(''  MM.  Kourcroy  et  Cadet  de 
faire  sur  les  eaux  du  réservoir  de  la  pompe  à  feu  de  Cliaillot  (1)  ; 

Arrête  que  leur  procùs-verbal,  ainsi  que  celui  dressé  par 
MM  Fourcroy  et  Cadet,  seront  déposés  au  secrétariat  et  (ju'il  leur 
sera  remboursé  par  le  Département  du  domaine  la  somme  de 
33  livres,  H  sols,  qu'ils  ont  payée  à  MM.  Fourcroy  et  Cadet,  pour 
frais  d'expériences  selon  leur  quittance^  et  celle  de  17  livres, 
10  sols,  quils  ont  déboursée  pour  frais  de  voitures  et  achats  de 
bouteilles. 

-«■«^  M.  le  Maire  a  réitéré  et  remis  sur  le  bureau  la  démission 
qu'il  avait  annoncée  les  19  et  20  septembre  dernier  (2). 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  l'insertion  de  la  lettre  de  M,  Bailly 
dans  le  procès-verbal  et  manifesté  de  nouveau  les  regrets  que  lui 
cause  la  retraite  de  M.  le  Maire.  (III,  p.  556.) 

Messieurs, 
Conformément  aux  deux  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  les 
19  et  20  septembre  dernier  et  <iux  arrêtés  que  vous  avez  pris  les  mêmes 
jours,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  recevoir  ma  démission  de  la  place  de 
maire  dont  mes  concitoyens  m'ont  honoré,  et  pour  avoir  son  effet  cette 
démission  au  moment  où  le  nouveau  maire  sera  élu. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  Bailly, 
4  novembre  1791. 

Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  ; 

Considérant  :  l"  que,  aux  termes  de  l'article  42  du  titre  II  et  de 
l'article  19  du  litre  V  de  la  loi  du  27  juin  1790,  formant  le  Code 
municipal  de  Paris,  «  les  assemblées  d'élection  pour  les  renouvel- 
lements annuels  des  administrateurs,  officiers  municipaux  et  nota- 
bles doivent  se  tenir,  dans  le  royaume,  le  dimanche  d'après  la  Saint- 
Martin  de  chaque  année  »  (3)  ;  2°  que,  d'après  l'article  4  du  titre  V 
de  la  même  loi,  «  les  assemblées  des  citoyens  actifs  pour  les  élec- 
tions municipales  doivent  être  convoquées  par  le  Corps  municipal 
huit  jours  avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu  »  ;  3»  que,  le 
Conseil  général  de  la  Commune  ayant  fixé  à  dimanche  prochain, 
6  novembre,  le  tirage  ordonné  pour  le  premier  renouvellement  par 

(1)  Arrêtô  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  349.) 

(2)  Séances  des  19  et  20  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  363-368  et  373-374.) 

(3)  Los  (^'leclions  municipales  étaient  ainsi  fixées,  dans  toutes  les  communes» 
au  premier  dimanche  suivant  le  11  novembre  de  chaque  année. 
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l'article  42  du  tître  fl  de  la  loi  du  27  juin  1790  (1).  il  no  serait  pas 
possible,  sans  blesser  la  loi  générale  du  royaume,  d'attendre  l'évé- 
nement du  tirage  pour  faire  la  convocation  des  48  sections  de  la 
Commune  ;  4"  que.  d'un  autre  côté,  les  deux  places  auxquelles  les 
sections  doivent  d'abord  élire,  savoir  :  celle  de  maire  et  celle  de 
procureur  de  la  'ommune,  sont  devenues  vacantes:  la  première, 
par  la  démission  de  M.  Bailly,  offerte  il  y  a  deux  mois,  donnée  et 
acceptée  aujourd'hui  ;  la  sei'onde,  en  vertu  de  la  disposition  do 
l'article  33  du  titre  !«''  du  Code  municipal,  et  qu'il  sera  sut'lisant 
de  faire  connaître  aux  sections  l'événement  du  tirage  qui  aura  lieu 
dimanche  prochain  avant  le  jour  indiqué  par  la  loi  pour  la  convo- 
cation générale  ;  (IV,  p.  538.) 

Convoque  les  48  sections  de  la  Commune  de  Paris  pour  le  dimanche, 
13  novembre  présent  mois,  cinq  heures  du  soir,  et  pour  les  jours 
suivants,  sans  interruption,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  assem- 
blées, à  reflet  par  elles  de  procéder  successivement,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  27  juin  1790  : 

1«  à  réleclion  d'un  maire,  qui,  remplaçant  M.  Bailly,  entrera  en 
fonctions  immédiatement  après  son  élection  et  ne  restera  en  place 
que  jusqu'à  la  Saint-Martin  1792; 

2°  à  celle  d'un  procureur  de  la  Commune,  qui  restera  en  place 
pendant  deux  années  et  ne  sera  installé  qu'après  toutes  les  élections 
terminées  (2)  ; 

3"  à  toutes  les  autres  élections  que,  par  l'événement  du  tirage, 
chacune  des  sections  pourra  avoir  à  faire; 

Déclare  que  le  procès-verbal  du  tirage  contenant  énonciation  des 
noms  et  du  nombre  des  membres  du  Conseil  général  qui  seront  à 
remplacer  par  les  sections  (3)  sera  publié  et  envoyé  aux  comités  des 
48  sections  avant  le  13  «ovembre,  jour  Uxé  pour  la  convocation 
générale  (4); 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé 
aux  comités  dos  48  sections  (3). 

— -  Le  Corps  municipal; 

Sétant  fait  représenter  tant  son  arrêté  du  31  octobre,  relatif  aux 

(1)  Fixatiou  ordonnée  par  l'arri'îlé  du  l'o  <j<;tubre.  (Vuii-  ci-dessus,  p.  .'Jo7-339.) 

(2)  Un  peut  dire  tout  de  suite  que  cette  clause  retardera  jusqu'au  24  février 
1792  l'installation  du  nouveau  procureur  de  la  Commune. 

(•i)  Procès-verbal  du  6  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  L'arrAtc;  de  convocation  est  compléta;  à  la  fin  de  la  séance  par  des  disposi- 
tions additionnelles.  (Voir  ci-dessous,  p.  i)ol-y52.) 

(5)  Il  n'a  été  retrouvé  aucun  exemplaire  de  l'arrAté  de  convocation  du  4  no- 
vembre. 
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étalages  (i),  que  celui  de  ce  jour  pris  sur  le  môme  objet,  et  d'après 
les  pétitions  des  marchands  qui  étaient  sur  le  pont  Neuf  ["!); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  la  suppression  de  l'arrêté  du  31  octobre  relatif  aux 
étalages,  prononcée  en  laveur  des  marrhands  du  pont  Neuf,  sera 
étendue  h  tous  les  auti-es  marchands  qui  étaient  dans  les  différentes 
parties  de  la  capitale,  et  ce  jusqu  au  l»'  avril  1792  seulement; 

Déclare  néanmoins  que  les  étalages  ne  pourront  être  placés  et  ne 
seront  soufferts  sur  les  ponts  qu'autant  :  1"  qu'ils  seront  étalés  sur 
les  trottoirs  et  du  côté  des  parapets  seulement;  2°  que  les  étalages 
n'auront  pas  plus  de  28  pouces;  M"  que,  à  l'égard  des  étalages  dans 
les  rues,  ils  n'y  seront  soufferts  qu'autant  qu'ils  auront  été  autorisés 
par  les  commissaires  de  police  et  après  qu'il  aura  été  décidé  qu'ils 
ne  gêneraient  point  la  voie  publique;  !*■"  enfin,  que  ceux  qui  voudront 
étaler  justifieront,  par  devant  les  comités  des  sections  où  leurs 
étalages  seront  établis,  qu'ils  n'ont  pas  dans  ce  moment  les  moyens 
de  faire  leur  commerce  en  boutiques; 

Ordonne  que  tant  le  présent  arrêté  que  celui  pris  relativement  aux 
marchands  du  pont  Neuf  seront  imprimés  (3),  affichés  et  envoyés 
aux  comités  des  48  sections.  (V,  p.  559.) 

'^^^^  Sur  le  rapport,  fait  par  le  procureur  de  la  Commune,  d'une 
assignation  donnée,  le  10  octobre  dernier,  à  la  Municipalité  de  Paris, 
à  la  requête  de  la  d"""  Godillon,  à  fin  de  paiement  de  la  somme  de 
27.5M  livres,  à  laquelle  elle  fait  monter  les  dommages-intérêts  à  elle 
adjugés  contre  la  ci-devant  communauté  des  maîtres-couvreurs  par 
sentence  du  Bureau  de  Ville  du  20  août  1782,  confirmée  par  arrêt  du 
Parlement  du  19  juin  1784,  pour  raison  de  la  saisie  faite  à  la  requête 
des  syndics  de  ladite  communauté  de  cent  milliers  d'ardoises  (4); 


(1)  Arrêté  qui  est  en  réalité,  non  du  31  octobre,  mais  du  29. 

(2)  Arrêtés  du  29  octobre  et  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  425-426  et  537.) 

(3)  Im  '.  4  p.  iu-8,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  '  orps  municipal, 
du  vendredi  4  novembre  i791,  et  le  titre  suivant  :  Arrêtés  concerwint  les  condi- 
tions auxquelles  les  étalages  sur  les  ponts  et  dans  les  mes  seront  soufferts  jusqu'au 
1"  avril  17S2  seulement,  et  deux  sous-titres:  Premier  arrêté  concernant  les  mar- 
ehands  qui  étalent  sur  le  pont  Neuf,  et  Second  arrêté  concernant  les  marchands 
qui  étalent  sur  les  autres  ponts  et  dans  les  rues,  le  tout  signé  :  Bailly,  maire; 
Dejoly,  secrétaire-greffier  (l.ib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073!.  —  Ce  docu- 
ment n'est  pas  sigualé  dans  la  Bibliographie  de  rhisloire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  fraîiçaise,  par  M.  Toxjhneux.  pas  plus  au  Tome  IV,  Additions  et  cor- 
rections (p  70;;)  qu'au  Tome  111,  11»  division  (Histoire  administrative),  chap.  V 
(Police  et  esprit  public),  §  3  (Attributions  diverses),  section  A  (Salubrité),  où  il 
doit  prendre  i)lace  entre  le  u»  14229  et.  le  n"  1423U  (p.  252-233). 

(4)  SauB  renseignements. 
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L.e  Corps  municipal; 

Considérant  que  la  Municipalité  n'est  chargée  par  les  lois  que  de 
constater  et  faire  les  états  acti's  et  passifs  des  diverses  communautés 
d'arts  et  métiers  supprimées;  que  c'est  la  nation  qui  est  chai-gée  de 
payer  les  dettes  de  ces  mêmes  communautés  d'après  la  liquidation 
qui  devait  en  être  faite  par  le  commissaire  du  roi  en  celte  partie  ; 

Autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  constituer  avoué  pour  la 
Municipalité  sur  la  demande  formée  contre  elle  par  la  d"'"  Godillon, 
lequel  avoué  la  soutiendra  non  recevable  en  sa  demande  à  fin  de 
paiement  des  27.544  livres  de  dommages  intérêts  dont  il  s'aj^it,  sauf 
à  ladite  d*""  Godillon  à  se  pourvoir  contre  qui  et  de  la  manière  qu'il 
appartiendra. 

— -  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  par  les- commissaires  chargés  de  l'examen  des 
comptes  de  MM  de  Villeneuve  et  de  La  Bonnardière,  trésorier  et 
caissier  de  la  Ville  de  Paris,  qu'il  s  est  glissé,  dans  l'arrêté  pris  sur 
leur  rapport  le  31  octobre  dernier  (1),  une  erreur  au  désavantage  de 
M.  de  Villeneuve,  qu'il  imfiorle  de  rectifier;  que  cette  erreui-  consiste 
en  ce  que  les  reprises  de  M.  de  Villeneuve  n'ont  été  portées  dans 
l'airêté  du  31  qu'à  la  somme  de  69.349  livres,  19  sols,  2  d'-niers, 
tandis  qu'elles,  doivent  être  poriées  à  la  somme  de  i3i..983  livres, 
5  sols,  10  deniers,  et  le  résultat  total,  en  y  comprenant  les  962  livres 
dues  à  M.  de  La  Bonnardière,  à  la  somme  de  135.945  livres,  5  sols, 
10  deniers; 

A  arrêté  que  l'erreur  ci-dessus  énoncée  serait  recliliôe  ;  que,  en 
conséquence,  les  reprises  de  M.  de  Villeneuve  seraient  fixées  à  la 
somme  de  134.983  livres,  5  sols  10  deniers,  au  lieu  de  celle  de 
69  349  livres,  19  sols,  2  deniers,  et  que  le  résultat  total  desdites 
reprises,  en  y  comprenant  la  somme  de  962  livres,  due  à  M.  de  La 
Bonnardière,  serait  de  135.H45  livres,  5  sols,  10  deniers,  de  laquelle 
somme  M.  de  Villeneuve  ("cru  le.  pi-.-tèv(MiiHiit  conlor-mément  à  1  arrêté 
du  31  octobre  (2j. 

— -  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'un  arrêté  pris 
hier  par  le  Bureau  municipal  par  lequel  le  Bureau  a  arrêté  qu'il 
serait  proposé  au  Corps  municipal  d'assigner  la  maison  des  ci-devant 
Blancs-Manteaux  pour  y  réunir  tous  les  dépôts  des  minutes  et 
greffes  du  ci-devant  Conseil  du  roi  et  autres  énoncés  dans  la  loi  du 
24  août  1790  ^3); 

(1)  Arrêté  du  31  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  416-477.) 

(2)  Conseil  géuéral,  séaiico  du  12  novembre.  (\oir  ci-dessous.) 

(3)  Bureau  inuuicipal,  arrêté  du  3  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  519.) 
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Le  Corps  municipal  adople  les  dispositions  énoncées  dans  l'arrôté 
du  Bureau; 

Arréle  que  les  dépôts  des  minutes  et  greffes  énoncés  dans  la  loi 
du  24  août  1790  seront  réunis  dans  la  maison  des  ci-devant  Blancs- 
Manteaux; 

Arrête  néanmoins  que,  avant  son  cxccuLiuii,  le  présent  arrêté  sera 
soumis  à  l'approbation  du  hirecloire  du  déparlement, 

Sur  l'observation  faite  par  M,  le  Maire  que,  avant  la  nomination 

des  commissaires  faite  dans  la  séance  du  29  octobre  pour  l'examen  et 
le  rapport  des  comptes  des  administrateurs  actuels  (1),  il  avait  été 
nommé  deux  commissaires  particuliers,  MM.  Rousseau  et  Stouf, 
pour  l'examen  des  comptes  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  (2),  que 
déjà  même  ces  commissaires  avaient  commencé  l'examen  de  ces 
comptes; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  malgré  la  nomination  de  nouveaux 
commissaires  faite  dans  la  séance  du  29  octobre,  M.  Stouf  et  M.  Rous- 
seau continueront  l'examen  et  feroul  le  rapport  du  compte  de  M.  Le 
Roulx  de  La  Ville. 

•~*^  Sur  la  demande  des  administrateurs  au  Département  des  sub- 
sistances; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Cousin  et  Charon,  officiers 
municipaux,  d'assister  aux  opérations  qui  doivent  être  faites  demain 
en  présence  de  MM.  Le  Duc  et  de  Billy,  chargés  par  le  Bureau  muni- 
cipal d'examiner  la  nature  des  farines  faites  par  le  moulin  de 
M.  Périer  mû  par  la  pompe  à  feu  (3). 

Sur  la  demande  faite  par  le  secrétaire-greffier  s'il  pouvait  être 

obligé  de  délivrer  aux  citoyens  qui  se  présentent  dans  son  bureau 
des  certificats  qui  constatent  qu'un  particulier  quelconque  est  ou 
n'est  point  inscrit  sur  les.  registres  de  la  délivrance  des  patentes; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Considérant  que  l'arlicle  18  de  la  loi  sur  les  patentes  n'exige  de  la 
part  du  secrétaire-greffier  que  la  tenue  et  la  représentation  du 
registre  à  tous  ceux  qui  demandent  à  le  voir; 

Déclare  que,  d'après  la  loi,  le  secrétaire-greffier  doit  se  borner  à 
représenter  à  ceux  qui  le  demanderont  le  registre  alphabétique  des 

(1)  Arrc'té  du  29  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  423-424.) 

(2)  Ces  deux  commissaires  avaient  été  désignés  le  9  mai  1-791.  (Voir  Tome  IV, 
p.  179.1 

(3)  Bureau  niuiiicipul,  aiTi'lé  du  18  octobre.  (Voir  ci-dessiis,  p.  249.) 
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noms  des  personnes  qui  auront  obtenu  des  patentes,  ainsi  que  ceux 
des  forains  ou  colporteurs  qui  aurait  fait  viser  les  leurs. 

•^^-^  Les  commissaires  de  la  j^arde  nationale  ont  été  autorisés  à 
faire  mettre  incessamment  à  l'ordre  que  les  bataillons  qui  n'ont 
pas  encore  élu  leur  état-major  (I)  procéderont  à  cette  élection  dans 
le  plus  bref  délai  (2;.  ' 

*^^  Sur  le  compte  rendu  de  M.  Viguier-Gurny,  commissaire  géné- 
ral de  la  garde  nationale,  que  les  compagnies  soldées  étaient  à  la 
veille  de  passer,  comme  troupe  de  ligne  et  gendarmerie  nationale, 
au  département  de  la  guerre  (3),  et  qu'il  convenait  de  prendre  des 
mesures  pour"  opérer  la  remise  des  effets  de. casernement  afin  d'as- 
surer la  propriété  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale se  concerteront  à  cet  effet  avec  les  commissaires  du  Directoire 
et  les  autorise  à  faire  toute  cession  des  objets  et  effets  dont  il  s'agit 
et  d  en  faire  le  rapport  au  Corps  municipal.  (VI,  p.  559.) 

— *-  Sur  le  compte,  i-endu  par  la  Commission  de  bienfaisance 
réunie  au  Département  des  établissements  publics,  de  plusieurs 
délibérations  et  arrêtés  par  lesquels  les  commissions  particulières 
de  bienfaisance  établies  dans  différentes  paroisses  solicitent  l'ad- 
jonction de  nouveaux  membres,  soit  pour  remplacer  ceux  à  qui  leurs 
affaires  personnelles  jou  d'autres  motifs  n'ont  pas  permis  d'accepter 
celte  fonction  honorable,  soit  pour  suppléera  Tinsuflisance  du  nom- 
bre des  commissaires  nommés  par  l'arrêté  du  12  octobre  dernier; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  qu'il  a  lui-même  invité  les  commissions  particulières 
de  bienfaisance  à  solliciter  cette  adjonction,  dans  le  cas  où  elle  leur 
paraîtrait  nécessaire  au  hiiMi  »lti  service; 

Arrête  : 

1»  qu'il  sera  ajouté  au  nombre  des  commissaires  de  bienfaisance 
déjà  nommés  pour  là  paroisse  de  Saint- Nicolas-des-cfiamfis  (4),  (jua- 
torze  nouveaux  commissaires,  savoir  : 

MM.  Singuet;  —  Thuret;  —  Noslin;  —  Josse;  —  Dauvin  ;  — 
Fournier;  —  Vauchelet;  —  Aubertin,  aîné;  —  Brizoye  ;  —  Béguin; 
—  Dupont;  —  Chrétien  ;  —  BHrl)ier;  —  liaiidron  ; 

(1;  Arrôtés  des  3,  1,  17  et  21  octobre.  (Voir  Tome  \l,  p.  582  b8o,  et  ci-dessus, 
p.  13-14,  227  et  291.) 

(2)  Un  arrête  analogue,  pris  sur  la  proposition  du  maire,  ligure  plus  loin  au 
procès-verbal  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p   550.) 

(.3)  Décret  du  5  août  ITJl,  portant  suppression  et  récréation  des  différeuts 
corps  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée.  (Voir  Toiuc  VI,  p.  161-163.) 

(4)  No  11  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  <ei-ilâesus,  p.  156.) 
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2«  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Saint-Paul  {{),  dix  nouveaux 
commissaires,  savoir  : 

MM.  Violet,  rue  Saint-Anloine,"  chez  M.Duchesne,  notaire;  —  Du- 
hamel, rue  (les  Jardins,  n"  8;  Janson,  ancien  serrurier,  rue  Saint- 
Antoine,  n»  120;  —  Viot,  rue  Saint-Antoine,  n"  120;  —  Nogarei,  h 
l'Arsenal;  — Charpentier  de  Borinu'uil.  nie  Pavée;  —  Dubreuil,  rue 
Saint-Paul;  —  Lieutaud,  rue  Saint-Paul;  —  Dumoulin,  rue  des 
Prêtres  Saint-Paul  ;  ^  Hulin  de  Boischevalier,  ci-devant  juge  de  paix  ; 

3»  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  do  Saint-Amhroise  (2),  deux 
nouveaux  commissaires,  savoir: 

iMM.  Fallet,  officier  municipal  ;  —  Prestel  ; 

¥  à  ceux  nommés  pour  la  métropole  [Notre-Dame\  (3),  deux  nou- 
veaux commissaires,  savoir: 

MM.  Laborey;  —  Dandry; 

5«  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Saint-Mér/ard  (4),  un  nou- 
veau commissaire,  savoir  : 

M.  Desmey,  au  collège  de  Pharmacie,  rue  de  l'Arbalète; 

6°  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Sainte-Geneviève  (5),  quatre 
nouveaux  commissaires,  savoir  : 

MM.  Crouzet,  principal  du  collège  de  iMontaigu;  —  Broussard, 
bourgeois,  rue  des  Sept-Voies;  —  De  L'Orme,  marchand  mercier,  rue 
du  Mont  Saint-Hilaire;  —  Le  Page,  rue  des  Amandiers; 

7"  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Saint-André  des-Arcs  \6),un 
nouveau  commissaire  : 

M.  Babille  du  Prenoy,  homme  de  loi;  , 

8°  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Saint-Sutpice  (7),  cinq 
nouveaux  commissaires,  savoir: 

MM.  Molard,  bourgeois,  rue  de  Sèvres,  maison  des  Prémontrés;  — 
Gonon,  menuisier,  rue  des  Vieilles-Tuileries,  n"  100;  —  Nicolas  Vau- 
trin, mar''hand  grainier,  au  coin  de  la  rUe  Traverse;  —  Haillard, 
président  de  la  section  de  la  Croix-rouge;  —  J.-F.  Devaux,  fleuriste, 
rue  Plumet,  n°  950; 

9»  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Saint-Germain-des-prés  (8), 
trois  nouveaux  commissaires,  savoir  : 


(1)  N"  16  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  158.) 

(2)  N»  18  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  159.) 

(3)  No  21  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  160.) 

(4)  N»  23  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  161.) 

(.5)  N»  26  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  161-162.) 

(6)  N«  29  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  162-163.) 

(7)  N"  30  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  163.) 

(8)  N°  31  du  tableau  du  12  octobre.  (Noir  ci-dessus,  p.  163.) 
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MM.  Angot  du  Plessis;  —  Vivien,  rue  de  l'Université,  n»  19;  — 
Rouland,  chirurgien,  rue  de  Bourbon,  n»  36; 

10°  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Sainl-Merry  (I),  trois  nou- 
veaux commissaires,  savoir: 

MM.  Féline,  père,  banquier,  rue  Beaubourg;  —  Corps,  homme  de 
loi,  rue  Sainle-Avoye;  —  Maupas,  notaire,  rue  de  la  Verrerie; 

H°  à  ceux  nommés  pour  la  paroisse  de  Saint- Jacques-du-haut- 
pas  (2),  huit  nouveaux  commissaires,  savoir  : 

MM.  Capitaine,  rue  Cassini  ;  —  Le  Roy  de  Bougenoux,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Jacques,  près  le  presbytère;  —  Duplessis,  place  de  l'Es- 
trapade ;  —  Francfort,  rue  du  Faubourg  Saint-Jacques,  près  celle 
Sainl-Oominique;  —  Gilet,  place  de  l'Estrapade  ;  —  Ponce,  aile  droite 
du  Val-de-GrA.ce;  —  Prévost,  rue  Saint-Thomas;  ~  Sageret,  cul-de- 
sac  Saint-Dominique; 

12"  qu'il  sera  écrit  par  MM.  le  Maire  aux  citoyens  ci-dessus  et  des 
autres  parts  nommés,  pour  les  engager,  au  nom  du  Corps  municipal, 
à  se  charger  des  fonctions  auxquelles  ils  seront  appelés  et  qu'expé- 
dition du  présent  arrêté  sera  envoyée  aux  commissaires  des  diffé- 
rentes paroisses  ci-dessus  désignées. 

~*»^  Le  Bureau  municipal, ayant  reconnu  qu'il  était  indispensable 
de  ne  pas  discontinuer  un  service  aussi  important  pour  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  publique  que  celui  de  la  police  militaire  dont  sont 
chargés  MM.  Sommelier  et  Charpentier,  son  adjoint,  a  observé  que 
cette  police  était  cependant  encore  plus  utile  et  plus  essentielle  aux 
troupes  de  ligne  qui  envoient  à  Paris  leurs  recruteurs  et  dont  les 
soldais  y  viennent  en  semestre,  et  que  tous  les  départements  du 
royaume  s'y  trouvaient,  en  conséquence,  intéresses.  Il  a,  d'après  ces 
réflexions,  chargé  les  administrateurs  du  Département  de  la  police 
d'en  écrire  au  Directoire  du  département,  pour  le  pjier  de  faire  la 
demande  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  dépense  qui 
en  résulte  (3).  Les  administrateurs  au  Département  de  la  police  se 
sont  empressés  de  remplir  les  vues  du  Bui-eau  municipal.  Us  ont 
reçu  la  réponse  ci-jointe  de  M.  le  procureur-général  syndic,  où  l'on 
voit  que  le  Directoire  du  département  pense  que  les  fonctions  dont  la 
Municipalité  a  chargé  le  sieur  Sommelier  la  regardent  personnelle- 
ment; que  c'est  un  devoir  qu'elle  est  tenue  de  remplir,  ainsi  que 
toutes  les  autres  municipalités  du  royaume,  aux  termes  de  la  loi  du 
25  mars  1791;  que,  lorsqu'une  municipalité  confie  les  pouvoirs  qui 

(1)  N-  14  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  157-158.) 

(2)  N"  2o  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  161.) 

(3)  Od  ne  conuatt  pas  la  décision  du  Bureau  muuicipal,  ci-dessus  uieuliounéc. 
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lui  sont  attribués,  le  traitement  de  ses  préposés  doit  être  mis  au  rang 
de  ses  dépenses:  le  Directoire  estime, en  conséquence,  qu'il  doit  être 
pris  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  un  arrêté  qui  détermine 
les  fonctions  que  M.  Sommelier  remplit  à  la  décharge  de  la  Munici- 
palité et  qui  fixe  le  traitétnent  dont  il  doit  jouir;  et  que,  cependant, 
«  comme  là  police  de  Paris  ne  peut  être  comparée  avec  celle  des 
autres  villes  du  royaume  et  que  l'armée  entière  y  entretient  «les 
recruteurs,  on  pourra,  lorsque  le  Conseil  général  dd  la  Commune 
aura  pris  tin  arrêté,  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  pour  faire 
a;^signer  de^  fonds  pour  acquitter  cette  dépense,  mais  que  le  Direc- 
toire ne  pourra  prendre  ce  parti  qu'après  que  la  Municipalité  lui 
aura  fait  parvenir  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  ».  Il 
importe  que  les  fonds  que  le  Directoire  demandera  pour  cet  objet 
soient  versés  dans  la  caisse  de  la  Municipalité;  M,  Sommelier  étant 
son  préposé,  ainsi  que  le  Directoire  l'observe,  il  convient  que  ce  soit 
d'elle  qu'il  parais,se  recevoir  son  traitement;  ce  ne  sera  au  surplus 
qu'un  déplacement  de  ces  mômes  fonds,  que  M.  Sommelier  a  touchés 
au  trésor  nalioiial  depuis  le  1"  janvier  1790  jusqu'au  l*""  de  ce  mois. 
On  croit  âevoir  se  borner  à  cette  observation  sur  la  réponse  du  Di- 
rectoire (1),  et  on  propose  au  Conseil  municipal  de  prendre  l'arrêté 
suivant. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  du  Département  de  la  police; 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  ce  qui  suit  (^)  : 

Article  l^^  —  En  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1791,  relative  au 
recrutement  et  aux  engagements  (litre  l«^  articles  4  et  6;  titre  II, 
article  l^"";  titre  lit,  articles  4,  10,  14,  16,  17  et  20),  qui  attribue  aux 
municipalités  la  surveillance  sur  les  recruteurs,  vérification  de  leurs 
pouvoirs,  leur  enregistrement,  la  ratification  des  engagements  et  la 
connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  naître  tant  entre  les  recru- 
teurs qu'entre  les  recrues,  M.  Sommelier  et  son  adjoint.  M,  Carpen- 
tier,  vérifieront  les  pouvoirs  des  pei-sonUes  qui  se  présenteront  en 
leur  bureau  pour  faire  recrue,  et,  après  s'être  assurés  de  leur  validité, 
ils  leur  délivreront  un  certificat  pour  recruter,  qui  sera  visé  par  l'ad- 
ministrateur ayant  le  Département  de  la  police  militaire,  et  ils  les 


(1)  C'est  évidemment  le  D(?parteuieuL  de  la  police  qui  se  trouve  désigné  par  le 
on  du  pnicès-verbal,  counne  l'indique  d'ailleurs  le  texte  du  projet  d'arrêté. 

(2)  Bien  qu'il  ue  soit  pas  dit  expressément  au  procès-verbal  que  le  projet  d'ar- 
rêté présenté  par  le  Départeuieut  de  la  police  ait  été  adopté,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  articles  ci-dessous  foriheut  un  arrêté. 
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enregistreront  cotnme  autorisées  à  cet  effot  pour  tel  régiment  nuiiii- 
nativement  sous  leurs  noms,  celui  de  leur  régiment,  avec  leur  dn- 
meure. 

Art.  I.  —  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  lesdits  recruteurs  se  con- 
fot'mënt  aux  règlements  de  ville  et  de  police  comme  tous  les  autres 
citoyens  et  à  ce  qu'ils  ne  commencent  leur  recru teitiellt  qu'après  que 
les  formalités  prescrites  ci-dessus  auront  été  remplies,  à  peine  de 
nullité  des  engagements. 

Art.  3.  —  Ils  observeront  avec  exactitude  de  n'admettre  à  la  véri- 
fication des  hommes  engagés  que  ceux  qui  auront  18  ans,  à  moins 
(ju'ils  ne  soient  porteurs  du  consentement  de  leurs  pères,  mères, 
tutours  ou  curateurs;  et  même  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  16  ans 
accomplis. 

Art.  4.  —  Ils  auront  soin  de  faire  déclarer  par  le  recruteur  à 
l'homme  de  recrue  le  nom  du  régiment  et  l'espèce  de  troupe  pour 
laquelle  il  est  engagé. 

Art.  fî.  —  Ils  tiendront  registre  exact  de  tous  les  hommes  engagés^ 
du  nom  du  recruteur,  de  celui  du  recrue,  ainsi  que  de  son  signale- 
ment et  du  nom  du  régimeht  pour  lequel  il  sera  engagé;  ce  registre 
cohliendra  une  marge  d'observations  pour  y  détailler  lés  raisons  qui 
pourraient  déterminer  le  refus  de  la  ratification. 

Art.  6.  —  Ils  i*ecevront  le  repentir  de  l'homme  qui  voudrait  se 
dégager  avant  la  ratifleation,  sans  cet)ejidant  attaquer  la  validité  de 
l'engagement;  ils  soumettront  cette  demande,  en  présence  du  recru- 
teur et  du  recrue,  à  l'administrateur,  qui  prononcera  la  résiliation 
aUx  Conditions  prescrites  ci-après,  savoir  : 

L'homme  de  recrue  l*emettra  sur-le-champ  au  recruteur  la  somme 
par  lui  reçue  comptant  et,  en  outre,  celle  de  1i  livres  pour  indemnité 
de  faux  frais  de  recrutement;  en  payant  par  lui  ces  deux  sommes, 
le  recruteur,  sous  aUcUti  prétexte,  ne  pourra  en  exiger  davantage, 
ni  se  refuser  à  lui  remettra  son  engagement. 

Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter  dans  les  trois  jours  l'Iiomme 
de  recrue  qu'il  aura  engagea  MM.  "Sommelier  ou  Carpenlier,  pour 
leur  faire  ratifier  son  engagement;  cette  ratification  ne  pourra  avoir 
lieu  dans  la  même  journé(>  pendant  laquelle  l'engagement  aura 
été  tontracté,  ni  être  remise  au-delà  de  trois  joUrs, 

Alt.  7.  —  Ils  prendront  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  pour  raison  des  engagements,  soit  {sic}  entre  le 
recruteur  et  les  hommes  engagés;  ils  les  porteront  par  devant  l'ad- 
ministrateur chargé  de  la  police  militaire,  qui  en  jugera  et  auquel 
tous  les  etlgagemenls  seront  présentés  après  la  ratification  pour 
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vérifier  s'ils  sont  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  et  pour  être 
par  lui  visés. 

Art.  8.  —  Comme  la  police  militaire  de  Paris  ne  peut  se  comparer 
à  celle  d'aucune  ville  du  royaume,  tant  à  cause  de  son  immense 
population  que  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes 
qui  y  viennent  chaque  année  en  semestre,  les  sieurs  Sommelier  et 
Carpentier  continueront,  sauf  l'approbation  du  Directoire,  d'être 
chargés  à  Paris  de  la  police  militaire.  En  conséquence,  ils  tiendront 
registre  de  tous  les  sous-officiers,  soldats,  cavaliers,  dragons  et 
hussards  qui  y  viendront  en  semestre.  Ils  recevront  leurs  cartouches, 
leur  délivreront  un  certificat  de  dépôt  contenant  instruction  sur  la 
manière  de  se  conduire  pendant  leur  séjour  à  Paris;  cette  instruc- 
tion sera  signée  de  l'administrateur  ayant  le  hépartement  de  la 
police  militaire.  Us  veilleront  à  ce  que  lesdils  militaires  portent  en 
tout  temps  l'uniforme  de  leur  corps  et  de  leur  grades;  et  ils  ne  pour- 
ront vaguer  dans  les  rues  ni  se  trouver  dans  aucun  cabaret,  sous 
quelque  prétexte  que  ce.  puisse  être,  passé  dix  heures  du  soir,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'une  permission  desdits  sieurs 
Sommelier  ou  Carpentier.  Les  sous-officiers,  soldats,  cavaliers,  dra- 
gons, chasseurs  et  hussards  faisant  recrue  seront  assujettis  à  cette 
règle,  après  onze  heures  du  soir. 

Art.  9.  —  Les  sieurs  Sommeiller  et  Carpentier  seront  tenus  de 
faire,  aussi  souvent  que  l'administrateur  le  trouvera  nécessaire,  des 
patrouilles,  après  la  retraite  battue,  dans  les  guinguettes  et  autres 
lieux  publics.  Ils  seront  accompagnés  d'un  commissaire  de  police 
ou,  à  son  défaut,  d'un  commissaire  de  section,  d'un  sergent  et  de 
douze  hommes  de  garde  qui  seront  commandés  par  Tétat-major. 

Ils  demeureront  autorisés  à  faire  arrêter  tous  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  se  trouveront  en  contravention  à  la  loi  et  à  heure  indue, 
et  ils  en  rendront  compte  à  l'administration  de  police.  S'il  s'y  trouve 
des  déserteurs,  ils  en  informeront  sur-le-champ  le  pr«  mier  colonel  ' 
de  la  gendarmerie  nationale,  à  l'effet  de  les  faire  interroger  et  den 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Ils  feront  tous  les  jours* un  relevé  à  l'hôtel  de  La  Force 
des  soldats  arrêtés  la  veille  et  remettront  à  l'administrateur  l'état 
contenant  les  contraventions  desdits  soldats,  à  l'efifet  de  prononcer 
sur  leur  sort. 

Art.  H.  —  Ils  feront  également  tous  les  mois  un  relevé  des 
hommes  engagés  à  Paris  conformément  à  leurs  registres  et  le  remet- 
tront à  l'administrateur  ayant  le  Département  de  la  police  militaire. 

Art.  12  —  Enfin,  ils  assembleront  les  officiers,  sous-officiers,  sol- 
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dais,  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  en  recrue  à  Paris 
dans  l'endroit  et  le  jour  qui  leur  seront  indiqués  par  l'administration, 
pour  être  passés  en  revue  et  à  l'effet  de  s'assurer  de  leur  existence; 

Art.  13.  —  11  sera  accorde  auxdils  sieurs  Sommelier  et  Carpentier 
la  somme  de  IS.OOO  livres,  tant  pour  leur  traitement  que  pour  frais 
de  commis  et  de  bureau,  frais  de  voiture,  pour  patrouilles  et  arres- 
tations, ainsi  que  pour  correspondance  avec  tous  les  états-majors  de 
l'armée  et  généralement  pour  tous  les  autres  frais  quelconques  ; 
laquelle  somme  leur  sera  payée,  à  raison  de  1 .250  livres  par  mois,  sur 
les  ordonnances  ou  mandats  du  Département  de  la  police,  des  fonds 
destinés  à  cet  effet  et  qui  seront  versés  pour  cet  objet  du  trésor 
public  dans  la  caisse  de  la  Municipalité,  sur  la  demande  qui  en  sera 
faite  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  Directoire  du. département,  à 
l'invitation  du  Conseil  général,  attendu  que  la  police  militaire  à 
Paris  intéresse  spécialement  l'armée  et  tous  les  départements  du 
royaume  (1). 

Art.  14.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Direc- 
toire et,  de  suite,  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sec- 
tions. (VII,  p   567.) 

— -  Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Maire  que,  d'après  l'envoi  qui 
lui  a  été  fait  des  expéditions  des  procès-verbaux  du  Conseil  général, 
du  Corps  et  du  Bureau  municipal  (2),  il  en  a  fait  faire  des  extraits 
qui  ont  été  consignés  dans  des  registres  particuliers,  en  sorte  que 
les  expéditions  ne  sont  plus  nécessaires  au  service  de  ses  bureaux 
et  qu'elles  lui  seraient  personnellement  utiles  pour  le  travail  auquel 
il  pourrait  se  livrer  dans  la  suite;  qu'il  aurait  également  besoin  de  la 
continuation  des  copies  de  sa  correspondance  personnelle  avec  le 
ministre  du  roi,  le  Commandant-général,  les  Déparlements  (3)  et 
autres,  mais  qu'il  n'a  pas  cru  pouvoir  disposer  des  expéditions  des 
procès-verbaux  sans  (4)  l'autorisalion  du  Corps  municipal,  et  que,  à 
l'égard  des  copies  de  sa  correspondance,  il  ne  les  réclamera  qu'au- 
tant qu'il  aura  le  vœu  de  la  Municipalité; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal; 

(1)  Le  Conseil  général  de  la  Commune  confirma,  le  15  novembre,  l'article  13 
de  l'arrêté  du  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  Corps  municipal  avait  fixé,  le  24  octobre,  la  rétribution  des  commis 
attaché.H  au  travail  de  transcription  pour  les  délibérations  du  Conseil  de  Ville  et 
du  Bureau  de  Ville  provisoires.  (Voir  ci-dessus,  p.  308.) 

(3)  Il  s'agit  des  divisions  municipales  appelées  Départements. 

(4)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  :  sur  l'autorisation,  au  lieu  de  :  miis 
l'autorisation.  Ce  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  copie. 
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Désirant  (loiinor  à  M.  Hailly  une  preuve  particuliéro  de  son  atta- 
chement ; 

.  ('onsiflérant  que,  au  moyen  des  extraits  insérés  dans  les  registres 
tenus  à  la  Mairie,  les  expéditions  des  procès- verbaux  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  des  bureaux; 

Déclare  que  M.  Bailly,  en  quittant  la  place  que  la  Commune  lui 
voit  abandonner  avec  regret,  pourra  emporter  et  disposer  des  expé- 
ditions des  procès-vei'baux  du  Conseil  et  du  Bureau  de  ville  provi- 
soires, du  Conseil  général,  des  Corps  et  Bureau  municipal,  depuis 
son  entrée  en  place  comme  maire  provisoire  jusqu'au  jour  de  sou 
remplacement. 

A  l'égard  des  lettres  que  M.  le  Maire  a  écrites  et  reçues,  le  Corps 
municipal  arrête  que,  môme  a)>rès  la  retraite  de  M.  Bailly,  les 
bureaux  de  la  Mairie  continueront  les  copies  qui  manquent  à  la  col- 
lection que  M.  le  Maire  a  commencée  et  qu  elles  seront  exactement 
envoyées  à  M.  Bailly  par  celui  ou  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  tra- 
vail. (VllI,  p.  o73.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  ; 


Les  commissaires  de  la  garde  nationale  ont  été  autorisés  à  faire 
mettre  incessamment  à  l'ordre  que  les  bataillons  qui  n'ont  pas 
encore  nommé  leur  élal-major  procéderont,  sans  aucun  ilélai,  à 
leur  formation  et  feront  de  suite  parvenir  leurs  procès-verbaux  au 
secrétariat  (1). 

»^--  Les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
ayant  donné  lecture  de  l'état  qu'ils  ont  dressé  de  l'actif  et  et  du  pas- 
sif de  la  Commune  de  Paris; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  avant  d'adopter  cet  état  pour  le 
soumettre  au  Directoire  du  département,  il  serait  fait  usage  dans  sa 
rédaction  des  observations  suivantes. 

L'état  général  de  la  situation  des  dettes  actives  et  passives  de  la 
Ville  de  Paris  sera  divisé  en  deux  parties,, 

La  première  comprendra  : 

\"  l'état  de  la  délie  constituée,  en  faisant  mention  de  l'époque  des 
emprunts  et  de  leur  distination  ; 

2"  l'état  des  rentes  viagères; 

3"  l'état  des  pensions,  en  indiquant  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  pensions  sont  destinées  à  des  personnes  qui  étaient  employées 
par  le  gouvernement; 

[i)  Un  arrêté  analogue,  pris  sur  la  proposition  des  commissaires  de  la  garde 
nationale,  figure  plus  haut  au  procès-verbal  de  la  mi''mo  séance.  (Voir  ci-dessus, 
p.  543.) 
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4«  l'état  des  dettes  exigibles  ou  à  terme  contractées  par  l'ancienoe 
nui  n  ici  pu)  i  té. 

La  seconde  partie  com|Meii(lra  : 

Les  étals  de  l'arriéré  des  dépenses  de  chacun  des  Départements, 
en  indiquant  scrmmairement  ce  qui  a  pu  les  déterminer,  surtout 
celles  des  travaux  publics  qui  ont  eu  pour  objet  soit  des  établisse- 
ments de  casernes,  soit  des  travaux  de  carrières  ou  de  ponts  qui 
intéressent  l'administration  générale,  ainsi  que  celles  de  la  garde 
nationale,  qui  a  un  fonds  d'ameublement  des  casernes  et  autres  rela- 
tifs à  cette  garde  évalués  à  environ  600.000  livres. 

Il  ne  doit  être  fait  aucune  mention  de  l'article  des  subsistances, 
attendu  que  cet  objet  est  traité  directement  entre  le  Corps  municipal 
et  le  gouvernement, 

A  cet  étal  général,  il  convient  d'y  ajouter  l'état  sommaire  des 
recettes  depuis  la  Révolution. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  présenter  l'état  des  dépenses  depuis 
la  Révolution  et  insister  sur  celles  qui  ont  été  faites  par  la  Munici- 
palité définitive  et  particulièrement  sur  l'emploi  des  3  millions  avan- 
cés par  l'Assemblée  nationale. 

Le  résultat  fera  connaître  que,  si  la  Ville  de  Paris  se  trouve  arriérée 
d'une  somme  d'environ  lo  millions,  l'administration  définitive  n'a 
pu  qu'examiner,  liquider  et  ordonner  le  paiement  des  dettes  con- 
tractées pour  la  Révolution.  Tout  homme  sait(fi'elle  ne  pouvait  être 
effectuée  qu'avec  beaucoup  d'argent  et  qu'une  parcimonie  eiH  étô,  à 
cette  époque,  un  crime  de  lèse-nation  de  la  part  des  magistrats  du 
peuple. 

«~~«  Lo  Corps  municipal  ; 

Ajoutant  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  relativement  à  la 
convocation  de  la  Commune  pour  le  dimanche  13  novembre  (1)  ; 

Arrête,  conformément  aux  articles  16  et  17  du  titre  l"'  du  Code 
municipal,  que  les  procès-verbaux  d'élection  de  chacune  des  48  sec- 
tions seront  envoyés  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  dans  la  jour- 
née du  mardi,  15  novembre,  à  l'effet  d'être  procédé  par  le  Corps 
municipal,  le  mercredij  16,  dès  huit  heures  du  matin,  au  recense- 
ment des  scrutins  des  diverses  sections  (2). 

Chacune  des  48  sections  enverra  un  commissaire  pour  assister  au 
recensement  (3). 

(1)  ArnUé  du  ujt^me  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  538-539.) 

(2)  Le  recensement  eut  lieu,  eu  effet,  le  16  novembre.  (Voir  ci-dessoup.) 

(3)  Ces  dispositions  furent  encore  complétées  par  arrêté  du  14  novembreè  (Voir 
ci-dessous.) 
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Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que,  dans  l'impression,  la 
présente  disposition  sera  insérée  dans  l'arrêté  précédemment  pris  et 
ci-dessus  transcrit  (1). 

Lecture  fuite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-~-~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  onze  heures. 

Signé  :  TUilly,  Maire; 

Dbjoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  536.)  les  registres  manuscrits  des  procès-verbaux  du  Comité  des 
secours  publics  de  l'Assemblée  législative  indiquent  dans  quelles  conditions 
se  produisit  la  demande.de  renseignements  dont  le  Corps  municipal  eut  à 
s'occuper  dans  sa  séance  du  4  novembre,  et  aussi  quelle  fut  la  suite  de  l'in- 
tervention de  la  Municipalité. 

Une  pétition  individuelle,  signée  de  plusieurs  citoyens,  relative  aux 
moyens  de  pourvoir  pendant  l'hiver  à  la  misère  des  ouvriers  sans  ouvrage 
par  l'établissement  d'ateliers  de  charité, reçue  par  l'Assemblée  nationale  le 
24  octobre  1791,  avait  été  renvoyée  au  Comité  des  secours  publics  (3), 

A  ce  moment,  le  Comité  des  secours  publics  n'était  pas  encore  organisé: 
créé  le  14  octobre,  sur  la  proposition  de  BroussOinnrt  et  de  Garran  de  Cou- 
LON,  le  premier  mettant  en  avant  la  dénomination  de  Comité  de  bien  public 
ou  de  bienfaisance,  le  second  repoussant  les  dénominations  de  Comité  de 
mendicité  et  de  Comité  de  bienfaisance  et  insistant  pour  celle  de  Comité  de 
secours  publics,  composé,  aux  termes  du  décret  du  15  octobre  (art.  18),  de 
24  membres,  renouvelables  par  moitié  tous  les  six  mois,  plus  10  suppléants, 
il  fut  formé  seulement  le  27  octobre  (4). 

Devant  le  Comité,  la  pétition  donna  lieu,  dès  sa  seconde  séance,  le  2  no- 
vembre, à  une  assez  longue  discussion  sur  la  nécessité  d'accorder  des 
secours  provisoires  aux  pauvres  durant  le  cours  de  l'hiver  et  sur  la  nature 
et  sur  le  mode  de  ces  secours,  tant  pour  Paris  que  pour  les  départements 
du  royaume.  Un  membre  proposa  de  nommer  des  commissaires  qui  s'occu- 
peraient de  dépouiller  toutes  les  pièces  relatives  à  cet  objet  important  qui 
étaient  dans  les  cartons  du  Comité,  et  qui  prendraient  d'ailleurs  près  du 
département  et  de  la  Municipalité  de  Paris  tous  les  renseignements  conve- 


(1)  IiDprimé  uon  retrouvé.  (Voir  ci-dessus,  p.  539,  note  5.) 

(2)  Lundi,  7  novembre. 

(3)  Séance  du  24  octobre  1791.  (Voir  Archives  parleme7itmres,i.  XXXIV,  p.  387.) 

(4)  Séances  di-s  14,  IS  et  27  octobre.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.   XXXIV, 
p.  224-2-2Î;,  243-244  et.  ibi-ili'J.) 
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nables  pour  pouvoir,  clans  le  délai  de  huitaine,  présenter  au  Connité  un 
travail  qui  serait  ensuite  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  sou- 
mis à  sa  discussion.  La  proposition  ayant  été  adoptée,  six  commissaires, 
inscrits  dans  la  section  de  mendicité  sur  le  tableau  du  Comité,  furent  dési- 
gnés :  c'étaient  Desbois,  de  la  Somme,  Deperet,  de  la  Haute-Vienne,  Ber- 
nard (Pierre),  de  TYonne,  Colomb,  de  Rhône-et-Loire,  Gastkllier,  du  Loiret, 
et  Beauvais  de  Préau,  du  département  de  Paris  (1). 

Voyons  maintenant  ce  qui  suivit  la  désignation  des  commissaires  du  Corps 
municipal.  A  la  séance  suivante,  le  9  novembre,  le  maire  et  les  commis- 
saires désignés  le  4  novembre  se  présentèrent  devant  le  Comité.  Bailly  fit 
d'abord  un  court  exposé  du  nombre,  de  l'objet  et  des  abus  des  ateliers  de 
charité,  ci-devant  établis  sous  les  ordres  de  la  Municipalité  et  abolis  depuis 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante  (2)  ;  il  dit  aussi  un 
mot  des  établissements  de  filature  en  faveur  des  pauvres  femmes.  Puis,  Le 
Caml's,  administrateur  au  Département  des  établissements  publics,  spéciale- 
ment chargé  des  ateliers  de  filature,  donna  de  longs  détails  sur  ce  sujet: 
il  en  résultait  que  chacune  des  personnes  admises  coûtait  environ  50  livres 
par  an  et  que,  sur  600.000  livres  que  les  ateliers  avaient  coûté,  il  en  était 
rentré  à  peu  près  300.000  au  trésor  public,  Stouf,  administrateur  et  membre 
de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance,  exposa  le  but  et  les  progrès 
de  celte  Commission, chargée  d'administrer  et  de  distribuer  tous  les  revenus 
publics  affectés  aux  pauvres  de  Paris  dans  les  différentes  paroisses.  Des- 
ijoussEAUx,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  compléta  les 
renseignements  précédejits  :  il  dit  notamment  que  le  revenu  public  des 
pauvres,  actuellement  connu,  était  de  500.000  livres,  mais  qu'on  estimait 
qu'il  pourrait  s'élever  à  environ  600.000  livres.  Jolly,  administrateur  au 
l)épartenient  de  la  police  (3),  entretint  le  Comité  des  différentes  espèces  de 
mendiants,  qu'il  distingue  en  deux  classes  principales  :  la  première,  formée 
des  vieillards  et  des  infirmes;  la  seconde,  comprenant  les  enfants;  cette 
dernière  lui  fournit  les  tableaux  les  plus  touchants  et  dignes  de  toute  l'at- 
tention du  Comité.  Enfin,  Le  Uoulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  s'étendit  sur  les  ateliers  de  charité  supprimés 
et  finit  par  faire  hommage  au  Comité  d'im  ouvrage  manuscrit  de  sa  com- 
position, intitulé  :  Idées  sur  les  tnat/ens  d'occuper  les  indigents  pendant 
r/iiuer,  qu'il  remit  sur  le  bureau,  ainsi  qu'un  mémoire  relnlif  à  la  demande 
dune  somme  de  40.000  livres,  sollicitée  par  le  Département  dont  il  était 
membre  pour  solder  les  mémoires  des  fournisseurs  et  employés  des  anciens 
ateliers  de  charité,  insistant  pour  que  le  Comité  voulût  bien  s'occuper  inces- 
samment de  celte  demande  (4). 

Le  11  novembre,  le  Comité  des  secours  publics  entendit  la  lecture,  faite 
par  un  secrétaire, du  mémoire  remis  sur  le  bureau  parLERouLXDE  La  Ville. 
I^uis  on  se  mit  à  discuter  sur  les  secours  à  accorder  provisoirement  aux 

(1)  Séance  du  2  novembre  1191.  (Voir  LAssistanre  publique  à  l'avis  pendant 
lu  Hévolulion,  par  .M.  A.  Tuetey,  t.  IV,  p.  541.) 

(2)  Décret  du  16  juin  noi.  (\oir  Tome  V,  p.  22*-i.ï5.) 

(3)  Le  nom  de  JoLtY  ne  figure  pas  parmi  les  commissaires  délégués  du  Corps 
municipal.  Il  s'adjoignit,  sans  doute^  volontairement  à  la  délégation. 

(4)  Séance  du  9  novembre  1191.  (Woir  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant 
la  Hévolulion,  par  M.  \.  Tuktey,  t.  IV,  p.  542-543.) 
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pauvres  do  la  ville  de  Paris.  Les  uns  proposaient  de  s'en  occuper  sur-le- 
champ.  D'autres  voulaient  qu'on  s'occiip.'U  également  des  pauvres  des  dé- 
partements. D'autres,  enlin.  prél'éraient  que,  sans  s'arrêter  à  discuter  des 
secours  provisoires,  on  traitjVt  la  question  sous  un  point  de  vue  générai  et 
définitif.  Le  Comité  décida  qu'il  ne  s'occuperait,  quant  à  présent,  que  des 
indigents  de  Paris,  et  clioisit  deux  commissaires,  Gkrmignac,  de  la  Corrèze, 
et  Laciiiiîzk,  du  Lot,  pour  présenter  incessamment  un  rapport  à  ce  sujet. 
Puis  on  lut  un  second  mémoire  de  Le  Doulx  uv.  La  Villk,  portant  demande 
d'une  somme  de  ÔO  000  livres  (au  lieu  de  40.000),  nécessaire  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  pour  solder  le*  mémoires  des  fournisseur»  et  em- 
ployés aux  ateliers  de  charité  supprimés  par  le  décret  du  i6  juin.  HoJOf, 
de  la  Sarihe,  fut  chargé  de  rendr-e  compte  de  ce  mémoir-e  {i). 

C'est  Hojou  qui  fut  prêt  le  premier;  dés  le  19  novembre,  il  entretint  le 
Comité  de  l'objet  et  des  motifs  du  second  mémoire  remis  par  Le  Roulx  de 
La  Ville,  lequel  ne  concernait  —  comme  on  a  dà  le  remarquer  —  que  la 
liquidation  des  anciens  ateliers  de  charité  :  le  rapporteur  proposait  de  faire 
décréter  par  l'Assemblée  nationale  qu'il  serait  accor'dé  au  Département  des 
travaux  publics  sous  sa  responsabilité,  une  somme  de  00.000  livres.  Mais 
on  observa  que  ce  mémoire  n'était  pas  parvenu  au  Conrité  par  la  voie  de  la 
Mimicipalité  et  en  son  nom;  que  la  demande  n'était  formée  que  par  un 
membre  d'une  section  de  la  Municipalité.  En  conséquence,  après  discus- 
sion, il  fut  décidé  que  le  mémoire  serait  renvoyé  au  Corps  municipal,  pour 
être,  par  lui,  remis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  (2). 

Quant  aux  secours  à  accorder  aux  indigents  de  Paris,  on  ne  voit  pas  que 
le  Comité  s'en  soit  occupé  davantage,  malgré  sa  décision  du  11  novembre. 
Sans  doute,  l'Assemblée  législative  s'occupa,  en  décembre  1791  et  janvier 
1792,  d'un  projet  de  déci^et  allouant  des  secours  provisoires  aux  pauvres; 
mais  c'était  à  la  suite  de  la  motion  faite  le  23  novembre  1791  par  un  député 
d'un  département  méridional,  et  le  décret  du  17  janvier  1792  visait  tous  les 
départements  du  royaume. 

De  même,  quand  le  maire  de  Paris,  PÉxroN,  vint,  le  29  février  1792,  solli- 
citer un  secours  de  200.000  livres  pour  les  pauvres  de  Paris,  sa  demande 
ne  fut  renvoyée  au  Comité  des  secour-s  publics  qu'à  la  condition  que  ce 
Comité  s'occuperait  dir  sort  des  pauvres  de  tout  le  royaume,  et  c'est  en  ce 
sens  que  fut  élaboré  le  rapport,  présenté  le  9  mars. 

(II  p.  337.)  Le  «  Mémoire  énonciatif  des  moyens  les  plus  propres  à 
diminuer  les  billets  de  confiance  étant  en  circulation  »,  qui  devait  être 
porté  au  Comité  monétaire  de  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  été 
approuvé  par  le  Corps  municipal,  a-t-il  été  rédigé? 

C'est  encore  là  une  question  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  répondre  avec  certitude. 

D'une  part,  nous  pouvons  dire  qir'il  n'est  pas  question  de  ce  Mémoire 


(1)  Séance  du  H  novembre  1791.  (Voir  LAssisLance  publique  à  Paris  pendant 
la  liëvolulion,  par  M.  A   Tuetey,  t.  IV,  p.  543.) 

(2)  Séarrce  du  19  noveiubi-e  1791.  (Voir  L'Assistance  publique  à  Paris  penduvt 
la  UévtAutinn,  t    IV,  p.  .')4.'Î-5U.) 
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dans  lès  procès-verbaux  du  Corps  municipal  jusqu'au  17  novembre  1791; 
que,  par  conséquent,  s'il  a  été  présenté  à  l'approbation  du  Corps  municipal, 
c'est  postérieurement  à  cette  <late.  Nous  pouvons  dire  aussi  que,  s'il  a  été 
rédigé,  il  n'a  été  conservé  ni  manuscrit,  ni  imprimé.  Nous  pouvons  dire 
enlin  qu'il  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
législative  et  que,  vraisemblablement,  il  n'est  pas  parvenu  au  bureau  de 
cette  Assemblée. 

D'autre  part,  à  la  séance  du  26  janvier  1792,  un  député  du  nom  de  DuarzY, 
ni'inbre  élu  du  Comité  des  assignats  et  monnaies,  déclare  à  l'Assemblée 
nationale  qu'un  projet  de  décret  sur  les  billets  de  confiance  a  déjà  été 
mûrement  pesé  pendant  trois  jours  et  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris  ont  été  appelés  (1).  Plus  précis  encore,  Cambon,  dans  son 
rtppoit  du  2o  février,  constate  qu'une  pétition  de  la  Municipalité  de  Paris 
a  été  renvoyée  audit  Comité  des  assignats  et  monnaies  (2;.  11  est  possible, 
d'ailleurs,  que  Cambon  vise  ici  la  lettre  de  la  Municipalité  lue  à  la  séance 
du  21  octoiire  (3). 

Kn  tous  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aucune  proposition  municipale 
))oslérieure  au  4  novembre  n'est  connue  actuellement.  Tout  ce  qu'on  sait 
des  rapports  de  la  Municipalité  avec  le  Comité  monétaire,  ou  mieux  avec 
le  Comité  des  assignats  et  monnaies,  c'est  que,  à  la  date  du  12  novembre 
1791,  quelques  jours  après  la  proposition  du  maire  et  la  décision  p(ise, 
sur  cette  proposition,  le  4  novembre,  le  maire  écrivait  au  Comité,  en  réponse 
il  une  demande  de  renseignements,  la  lettre  suivante  (4)  : 

Paris,  le  12  novembre  1791. 
.Messieurs, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  officiers  municipaux  porteront,  lundi  (5), 
r'i  six  heures,  à  votre  Comité  les  renseignements  que  vous  leur  avez  demandés  sur 
If's  billets  de  confiance. 

Le  Maire  de  Paris, 
Sigtié  :  Baxllv. 
MM.  du  Comité  des  assignats. 

Un  posl-scriptum,  de  la  main  de  Baillv,  demande  si  l'heure  indiquée  est 
agréable  au  Comité. 

Il  y  eut  donc,  le  14  novembre,  soit  à  onze,heures,  soit  à  six  heures,  une 
conférence  entre  les  officiers  municipaux  et  le  (Comité  des  assignats  et 
monnaies,  au  sujet  des  billets  de  confiance. 

Nous  savons  aussi  que  l'Assemblée  législative  était  saisie  de  la  même 
question  de  la  circulatiof»  des  billets  de  confiance  par  une  démarche  directe 
de  la  Cuisse  patriotique. 

Évidemment  pour  répondre  aux  inquiétudes  manifestées  dans  les  péti- 
tions et  adresses  des  sections  des  Postes,  de  Mauconseil,  de  la  Rue-Beau- 
bourtj,  (le  l'Ile,  des  Tuileries,  etc.,  et  dans   les  projets  élaborés  par  les 


(1)  Séance  du  26  janvier  1792.  (Voir  Archives  parlementaives,  t.  XX.X  VU.  p.  687.) 

(2)  Séance  du  25  février  1792  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIX,  p.  86.) 

(3)  Lettre  du  21  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  S^f.) 

(4)  Pièce  luanusc.  originale  (Arch.  uat  ,  iJviii  2,  n°  3),  accompagnée  de  cette 
note:  «  Uecu  le  13  novembre.  Répondu  le  14.  W  onze  heures.  >■ 

(3)  Lundi,  14  novembre. 
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commissaires  de  26  sections  pour  créer  à  Paris  une  Caisse  d'échange  com- 
munale ou  départementale  (1),  les  administrateurs  de  la  plus  sérieuse  des 
sociétés  visées,  c'est-ii-dire  de  la  Caisse  palriotù/ue,  fondée  en  avril  et 
autorisée  le  19  mai  (2),  adressaient  à  l'Assemblée  nationale,  le  6  novembre 
1791,  la  lettre  suivante  pour  demander  que  la  situation  de  leur  caisse  fût 
officiellement  contrôlée  : 

Monsieur  le  président, 
La  Municipalité  de  Paris  a  fait  part  à  rAsstMijl)i^'e  des  inqui(';tudes  sur  la  masse 
des  billets  de  confiance  eu  circulation  dans  la  capitale.  Nous  croyons  devoir  à  la 
tranquillité  publique  de  faire  counaître  la  solidité  de  la  Caisse  palriolifjue  de  la 
manière  la  plus  évidente.  Nous  demandons,  en  conséquence,  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'elle  autorise,  soit  le  département,  soit  la  Municipalité  de  Paris  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  examiner  la  solidité  de  la  Caisse  patriotique,  qui  a 
toujours  eu  eu  caisse  des  valeurs  suffisantes  pour  rembourser  tous  les  billets  en 
émission,  indépendamment  d'une  somme  de  10  millions  déposée  à  la  Munici- 
palité de  Paris. 

Signé  (3)  :  Germain,  Thion,  La  vit,  Roijier. 

L'Assemblée  se  borna  à  entendre  la  lecture  de  cette  lettre,  sans  prendre 
aucune  décision  (4). 

On  dira  la  suite  donnée  à  ces  projets,  réclamations  et  négociations  quand 
on  aura  prochainement  à  parler  de  la  pétition  collective  de  huit  sections, 
demandant  au  Corps  municipal  la  convocation  de  la  Commune  pour  déli- 
bérer sur  la  question  des  billets  de  confiance  (5). 

(III,  p.  538.)  Au  moment  où  il  quittait  la  Mairie  de  Paris,  Baii.ly,  élu  à 
titre  définitif,  le  3  août  1790,  pour  deux  ans,  c'est-à-dire  Jusqu'en 
novembre  1792  (puisque,  d'après  le  décret  du  21  mai  1790,  il  ne  devait 
jamais  être  procédé  à  des  élections  municipales  qu'après  le  11  novembre 
de  chaque  année),  avait  encore  devant  lui  une  année  pleine  d'exercice. 
L'arrêté  du  4  novembre  le  constate  en  stipulant,  dans  son  article  !«',  que  le 
maire  à  élire  en  remplacement  de  Bailly  «  ne  resterait  en  place  que  jusqu'à 
la  Saint-Martin  1792  ».  Bailly  lui-même  en  fait  la  remarque,  dans  un  écrit 
intitulé  :  J.-S.  Bailly  à  ses  concitoyens  (6)  :  «  Aurais-je,  plus  d'un  an  avant 
que  mon  temps  fut  expiré,  quitté  une  place,  etc.?  » 

Déjà,  il  avait,  à  plusieurs  reprises,  manifesté  l'intention  de  se  retirer. 
Lui-même  dit  encore,  à  ce  sujet  :  «  Bien  des  personnes  savent  que  j'ai  été 
plusieurs  fois  près  de  me  démettre  :  je  ne  suis  resté  que  pour  empêcher  un 

(i)  Séances  des  14  et  29  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  2i'l-212  et  432-444.) 

(2)  Arrêtés  du  Corps  municipal  des  19  mai  et  6  juin  1791.  (Voir  Tome  IV, 
p.  302  et  497.) 

(3)  Les  signatures  ne  sont  pas  reiiroduites  par  les  Archives  parlementaires. 
Elles  figurent  sur  l'original,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  140,  n°  117). 

•  (4)  Séance  du  6  novembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXXIV, 
p.  670.) 

(5)  Séance  du  16  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Ecrit  rédigé  par  Bailly  prisonnier,  entre  le  procès  de  la  reine  et  sa  propre 
condamnation,  c'est-à-dire  entre  le  14  octobre  et  le  10  novembre  1793,  imp.  36  p. 
in-8,  sans  date,  de  l'imp.  Paiu  (Bib.  nat.,  Lb  40/862).  Cet  écrit,  non  signalé  par 
M.  TouRNEtJX,  est  reproduit  en  annexe  aux  Mémoires  de  Bailly  (t.  1,  p.  396-412)- 
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intri{;ant  et  un  homme  dangereux  de  me  succéder.  J'ai  quitté  la  Mairie 
avant  le  temps  et  sans  regret.  >>  L'homme  dangereux  désigne  vraisembla- 
blement Danton,  depuis  longtemps  poussé  à  la  Mairie  par  VOrateur  du 
peuple.  L'intrigant  est  plus  difficile  à  identifier:  peiit-ôtie  Bailly  pensait-il  à 
Mirabeau,  qui  avait  certainement  brigué  la  Mairie  de  Paris,  puis  le  poste  de 
procureur-syndic  du  département,  comme  moyen  d'influence  et  d'action,  à 
défaut  du  ministère,  dont  la  porte  lui  était  fermée  (1). 

Enfin,  fatigué  des  attaques  auxquelles  il  était  en  butte,  il  avait  donné  sa 
démission  le  19  septembre  1791  et  ne  l'avait  retirée  le  lendemain,  sur  les 
instances  du  Corps  municipal,  qu'à  la  condition  expresse  de  la  renouveler  à 
l'époque  des  élections  partielles  (2).  Cette  époque  étant  arrivée,  Bailly  per- 
sista à  abandonner  ses  fonctions. 

Mais,  au  moment  même  ou  il  adressait  au  Corps  municipal  sa  démission 
définitive,  le  4  novembre,  Bailly  entrait  dans  le  Conseil  du  département, 
dont  il  venait  d'être  élu  membre  par  l'Assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  composée  des  électeurs tlu  second  degré.  ' 

On  trouvera,  dans  Le  département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  liéoo- 
lulion  (p.  18  à  35),  tous  les  détails  relatifs  à  cette  élection  et  aux  contesta- 
tions dont  elle  fut  l'objet.  Je  les  résume  simplement  ici. 

Sur  18  membres  nouveau&à  élire,  Bailly  fut  désigné,  le  11^,  au  3"  tour 
de  scrutin,  le  3  novembre,  après  avoir  été  ballotté  le  31  octobre  et  le 
2  novembre;  il  avait  recueilli  finalement  (non  d'après  le  procès-verbal,  mais 
en  réalité)  230  voix  sur  420  votants  et  964  inscrits,  c'est-à-dire  qu'il  avait 
obtenu  19  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue  des  votants  et  il  voix  de 
moins  que  le  quart  des  inscrits. 

Mais,  alors  qu'il  n'était  eqcore  que  candidat,  son  éligibilité  avait  été  con- 
testée, non  parce  qu'il  était  encore  maire  de  Paris,  mais  parce  que,  en  qua- 
lité de  maire  sortant,  il  aurait  des  comptes  à  rendre  à  ce  même  Conseil  du 
département  dont  il  demandait  à  faire  partie.  C'est  pourquoi,  bien  qu'éln 
le  3  novembre,  il  ne  fut  proclamé  que  le  4.  Il  accepta  par  lettre  du  8, 
communiquée  le  9  et  le  11  à  l'Assemblée  des  électeurs  (3). 

Les  opposants,  ayant  échoué  devant  l'Assemblée  électorale,  s'adressèrent 
à  l'Assemblée  nationale  législative;  une  pétition,  datée  du  4  novembre  et 
revêtue  de  64  signatures,  dont  la  plupart  émanées  de  membres  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  ou  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  et,  en  même  temps,  membres  du  Club  électoral  de  l'Evêché  (4),  fut 


(1)  Danton  s'était  manifesté  plusieurs*  luis  coumie  l'adversaire  personnel  de 
Bailly.  (Voir  1"  série,  Tomes  III,  p.  278-279,  ^290;  V,  p.  49G;(it  VI,  p. 234,  note  i.) 
Quant  à  Mirabeau,  il  avait  été  candidat  à  la  Mairie  en  juillet  1789  et  au  poste  de 
procureur-syndic  du  département  en  février  1791.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  42  et 
72,  et  Le  département  île  l'arts  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  p.  10.)  Kn 
outre,  à  diverses  reprises,  Danton  et  Mirakeau  furent  soupçounés  d'avoir  partie 
liée.  (Voir  1"  série,  Tome  III,  p.  286,  note  2,  et  Le  département  de  Paris  et  de  la 
Sei7ie  pendant  la  liévotution,  p.  6-7.) 

(2)  Séances  des  19  et  20  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  365-368  et  373-374.) 

(3)  Séances  des  31  octobre,  2,  3,  4,  9  et  11  novembre.  (Voir  Cuaravay,  Assetn- 
blée  électorale  de  Paris,  1791-1792,  p.  370,  372-373,  376-378,  378-380,  395,  410  et 
530-531.) 

(4)  Les  noms  des  principaux   signataires  ont  été  publiés,  d'après  la  pétitiou 
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donc  a|)|)ortée  à  la  barre  après  avoir  reçu  l'appiobaliori  de  lu  Société  des 
Amis  de  la  constilulion  (1),  lue  par  Dubois-Crancé  (lui-môme  élu,  après 
Biiilly,  adininislraleur  du  département),  et  renvoyée  au  Comité  de  législa- 
tion :  les  pétitionnaires  demandaient  que  Railly,  élu  malf^ré  eux,  fût  sus- 
pendu de  ses  fondions  d'administrateur  départemental  jusqu'à  ce  que  les 
comptes  de  sa  peslictn  comme  maire  fussent  rendus  et  apurés  (2).  Ilç  fei- 
gnaient d'oublier  que  le  maire  de  Paris  n'avait  pas  le  moindie  maniement 
de  fonds  publics  et  que,  dès  lors,  le  compte  qu'il  pouvait  avoir  à  rendre, 
étant  un  compie  simplement  moral,  n'avait  pas  ii  être  apuré. 

(Test  sans  doute  pour  ce  motif  que  le  Comité  de  iégislatimi  s'abstint  de 
présenter  aucun  rapport  et  que  la  pétition  du  Club  de  l'Évèché  ne  Ht  l'objet 
d'aucune  décision. 

Bailly  resta  donc  administrateur  du  département  jusqu'aux  approchas  du 
10  août  1792.  Mais  il  commença  par  annoncer  qu'il  s'abstiendrait  de  siejiçer 
au  Conseil  jusqu'à  son  remplacement  effectif  à  la  Mairie,  qui  n'eut  lieu  que 
le  18  novembre  (3);  et,  quand  il  parut,  le  23  novembre,  ce  ne  fut  que  pour 
un  jour:  dès  la  séance  suivante,  il  prenait  un  confié  pour  raison  de  santé 
et  resta  absent  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  15  décembre  1791.  Les  procès- 
verbaux  du  Conseil  départemental  pour  1792  n'existant  plus,  on  ne  peut 
dire  si  l'ex-maire  de  Paris  piit  une  part  elfeetive  à  ses  travaux.  Mais  cer- 
tainement, dès  juillet  1792,  il  était  de  nouveau  signalé  comme  absent. 

(IV,  p.  539.)  Nous  nous  sommes  expliqués  antérieurement  sur  la  démis- 
sion du  maire. 

Quant  à  la  sortie  du  procureur  de  la  Commune,  elle  est  l'effet,  pour 
ainsi  dire  mécanique,  de  la  loi. d'organisation  municipale  de  Paris, 

L'article  35  du  titre  l"  du  décret  du  21  mai  1790,  indiqué  dans  le  procès- 
verbal,  est  relatif  aux  substituts  du  procureur  de  la  Commune.  On  aura 
vraisemblablement  voulu  ciler  l'article  36,  ainsi  conçu  : 

Le  procureur  de  la  Commune  et  ses  substituts  (tous  trois  élus  pour  deux  au») 
sortiront  de  place  alternativement,  le  procureur  une  année  et  les  substituts  uno 
autre  année. 

C'était  donc  au  procureur  à  soitir  de  place  le  premier",  c'est-à-dire  au 
bout  d'une  seule  antiée  d'exercice. 

Le  procureur  sortant,  Boul[.Emer  ok  La  Martinii^re,  ancien  avocat  au  Par- 
lement, riej)résentant  de  la  Commune  dans  la  deuxième  Assemblée  provi- 
soire pour  le  district  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  le  19  septembre  1789, 
avait  été  élu  par  ladite  Assemblée  des  Représentants  procureur  syndic  de 
la  Commune,  le  14  octobre  1780,  et  élu  par  les  sections  procur-eur  de  la 
Commuïie  dans  la  Municipalité  définitive,  ie  4  aoiU  1790, 

Ln  fait,  on  peut  dire  que  Boulliîmer  dk  La  Martinœre  n'exerça  ses  fiiiio- 

mauuscrite,  dans  f.e  départemenl  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révulution 
(p.  29,  uote  1). 

(1)  Séance  du  4  novembre  1191.  (Voir  La  Soviélé  des  .lacobhis,  par  M.  Aulauj), 
t.  III,  p.  239.) 

(2)  Séances  du  8  et  du  6  noveiiibve  1791,  (Voir  A  rchtves  parlementaires,  t.  XXX'  , 
p.  659  et  668-669.) 

(3)  Séance  du  18  novembre.  (Voir  ci-^dessous.) 
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lions  dfe  ptHîcUreur  dénhiHFqué  pendant  un  mois  :  sa  présence  est  Constatée 
pour  la  dernière  fois  le  11  novembre,  et,  dès  le  23  novembre  et  le  12  décem- 
bre 1790,  il  est  signalé  comme  malade;  le  22  janvier  1791,  le  Corps  muni- 
cipal doit  prendre  des  mesurés  à  raison  de  son  absehce  ([).  Depuis,  le  Par- 
quet n'est  plus  jaiilais  représenté  aux  séances  que  par  les  deux  substituts- 
adjoints. 

(V,  p.  o40.)  Au  sujet  de  la  réglementation  concernant  les  échoppes  et 
étalages  sur  là  voie  publique,  tjûé  là  Municipalité  ne  parvenait  pas  à  établir 
d'une  façon  définitive,  il  convient  de  signaler  ici  une  pétition  des  dames  du 
marché  aux  poissons  de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Germain-des-près,  lue 
au  Comité  dé  commerce,  arts  et  manufactures  de  l'Assemblée  législative, 
le  16  novembre  1791,  par  laquelle  ces  dames  représentaient  l'injustice  qu'il 
y  aurait  à  les  priver  des  places  qu'elles  occupaient  de  temps  immémorial 
au  susdit  marché,  pour  y  placer  des  corps-de- garde  (2);  elles  exposaient 
que  les  corps-de-garde  dont  il  s'agit  pourraient  être  con-^truits  à  proximiié, 
dans  le  même  lieu,  sans  pnîjudicier  à  leurs  emplacements  (3),  et  deman- 
daient à  être  admises  à  la  barre  [)Our  soumettre,  de  vive  voix,  leurs  récla- 
mations à  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  préféra  renvoyer  la  pétition  à  l'adminislralion  du  département 
de  Pai  is  (4). 

On  verra  en  effet,  le  Directoire  du  département  intervenir  bientôt  dans 
l'intérêt  général  des  marchands  étalagistes  et  tenanciers  d'échoppes  (5). 

(VI,  p.  a43.)  Au  moment  où  le  Corps  municipal,  par  les  mesures  qu'il 
prend  le  4  novembre,  prépare  la  liquidation  très  prochaine  des  anciennes 
compagnies  soldées  de  la  garde  nationale  paiisienne,  il  convient  de  suivre 
le  développement  du  pétitionnement  suscité,  dès  le  14  octobre,  par  la  sec- 
tion du  Théâtre-français,  pour  la  conservation  dans  leur  état  actuel  de  ces 
mêmes  compagnies  (6j. 

Précisément,  l'Assemblée  nationale  était  a  la  veille  de  recevoir  à  ce  sujet 
une  pétition  de  citoyens  de  Paris,  et  on  va  juger  de  l'impoitance  que  les 
groupes  militants  attachaient  à  cette  pétition  par  les  démarches  que  si;,'nale 
le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitulion,  du 
6  novembre. 


(1)  Séauces  du  H  novembre  1790  ol  du  22  janvier  1701.  (Voir  l'unies  I,  p.  2()0, 
380,  4S6;\\,p.  200.) 

(2)  Il  s'agit  du  corps-de-parde  demandé  par  la  section  des  Quatre-Nalions  dès 
le  20  mai  1791  pour  la  garde  de  la  prison  de  l'Abbaye-Saint-Germain-des-Prés, 
et  au  sujet  duquel  le  Conseil  général  de  la  Coinuiune  avait  Uni  par  iuviter  la 
comujissiou  de  la  garde  uatioualc  à  sf  concerter  avec  la  section.  (Voir  Tomes  IV, 
p.  317;  V,  p.  474-47b;  VI,  p    202-o0;{  et  .'i70-571.) 

(3)  Les  inèuies  luarchatidcs  de  poisson  du  marché  près  la  pt-isou  de  l'Abbaye 
s'étaient  déjà  plaintes  au  Corps  municipal  au  sujet  de  la  destruction  de  leur.^ 
échoppes.  (Voir  Tome  VI,  p.  34.) 

(4)  Séance  du  16  novembre  1191.  (Voir  Vruces-verbauj;  des  Comités  d'ayricul-' 
lure  et  de  commerce,  par  MM   !<'.  Géhbaux  et  Ch.  ScnsiiUT,  t.  Il,  p.  622.) 

(B)  Séance  du  20  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Pétitions  du  14  au  23  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  43-50  et  432.) 
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C'est  d'abord  une  députalion  do  la  Société  fraternelle  (1)  qui  vient  enga- 
ger les  membres  de  la  Société,  qui  sont  aussi  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  faiie  leurs  efforts  pour  suspendre  l'exécution  du  décret  rendu 
pour  les  compagnies  du  centre  et  les  gardes-françaises  jusqu'au  rapjiort 
que  doit  faire  le  Comité  militaire.  Puis  Vkhrijcrks  vient  faire  la  même 
demande  au  nom  de  la  section  des  Thermes-de- Julien.  Enfin,  une  députa- 
lion  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  réclame  à 
son  tour  le  concours  des  députés  pour  le  même  objet  (2). 

La  pétition  devait  être  présentée  le  lendemain  :  il  était  t»mps  d'inviter  les 
députés  favorables  à  être  présents  et  attentifs. 

Le  lendemain,  7  novembre,  en  effet,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  Couthon, 
secrétaire,  annonce  une  pétition  des  citoyens  de  Paris,  relative  au  décret 
d'organisation  de  la  garde  soldée  de  Paris  et  aux  engagements  qu'ils  ont 
contractés  envers  les  ci-devant  gardes-françaises  :  ces  citoyens  demandent 
que  soit  suspendue  l'exécution  d'un  arrêté  de  la  Municipalité  de  Paris  qui, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  constituante,  ordonne  la  dissolu- 
tion de  cette  troupe,  pour  procéder  ensuite  à  sa  nouvelle  organisation. 
Comme  plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  Comité  militaire, 
CouTHON  insiste  sur  l'urgence  d'une  décision  provisoire  :  il  explique  que 
les  compagnies  du  centre  sont  à  la  veille  d'être  dissoutes  par  une  ordon- 
nance du  Corps  municipal  de  Paris  ;  le  décret  du  5  août  doit  commencer 
demain  à  être  exécuté.  Ces  braves  soldats,  à  qui  la  Révolution  doit  tant, 
implorent  le  secours  de  l'Assemblée  et  la  supplient  d'arrêter  le  coup  mor- 
tel qui  est  près  de  les  frapper.  Demain,  il  ne  serait  plus  temps.  Il  transforme 
donc  en  motion  la  pétition  des  citoyens  de  Paris,  car  l'Assemblée  doit  pro- 
tection, bienveillance  et  surtout  justice  à  ceux  dont  le  courage  a  préparé 
la  Révolution.  Il  demande  :  1°  que  la  pétition  des  citoyens  de  Paris,  rela- 
tive à  la  troupe  du  centre,  soit  jointe  aux  autres  pièces  renvoyées  au  Comité 
militaire,  qui  sera  chargé  de  faire  son  rapport  sur  le  tout  dans  les  trois 
jours;  2"  que,  provisoirement,  l'Assemblée  décrète  la  suspension  de  l'incor- 
poration de  la  troupe  du  centre  jusqu'après  le  rapport  du  Comité.  Cette 
motion  recueille  les  applaudissements  des  tribunes. 

Mais  un  membre,  dont  le  nom  n'est  pas  cité,  sans  repousser  la  pétition, 
en  déclarant,  au  contraire,  qu'elle  doit  être  accueillie,  voudrait  qu'on  agît 
sans  précipitation  et  qu'on  délibérât  mûrement.  Selon  lui,  l'arrêté  de  la 
Municipalité  portant  incorporation  ne  doit  pas  être  exécuté  avant  trois 
jours  :  on  a  donc  le  temps  d'étudier  la  question.  Le  Comité  militaire,  auquel 
la  pétition  doit  être  renvoyée,  en  rendra  compte  dans  ce  délai,  et  l'Assem- 
blée saura  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  régulière- 
ment votée. 

D'autres  membres  insistent  pour  une  décision  immédiate  :  si  la  dissolution 


(1)  Plusieurs  Sociétés  portaient  le  titre  de  Société  fraternelle.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  s'agisse  ici  de  la  plus  ancicuue  de  toutes,  la  Société  fraternelle  des  patriotes 
des  deux  sexes,  séante  aux  Jacobins.  Je  serais  plutôt  porté  à  présumer  qu'il 
s'agit  de  la  Société  fraternelle  séante  aux  Minimes,  fondée  par  Tallien;  c'est 
celle,  en  effet,  qui  s'agite  le  plus  à  l'époque  où  nous  sommes. 

(2)  Séance  du  6  novembre  1791.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  iM.  Aui^ard, 
t.  m,  p.  240.) 
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des  compagnies  du  centre  n'est  pas  suspendue  provisoirement,  elle  sera 
accomplie  avant  que  le  Comité  militaire  eût  pu  faire  son  rapport.  Albiti'e 
appuie  ces  arguments  :  est-il  besoin  de  trois  jours  de  réflexion  pour  une 
chose  qui  doit  être  faite  dès  demain?  Il  n'y  a  qu'à  suspendre  l'arrêté.  Les 
tribunes  applaudissent  de  nouveau. 

DE  GouvioN,  l'ancien  major-général  de  la  garde  nationale,  intervient  alors 
et  essaie  de  rétablir  le  véritable  sens  du  décret.  «  On  s'égare  sans  cesse  — 
dit-il  —  sur  les  mots  dissolution  et  incorporation  :  on  parle  de  la  dissolu- 
tion des  compagnies  du  centre.  Mais  les  compagnies  du  centre  ne  doivent 
pas  être  dissoutes  :  elles  ne  doivent  pas  davantage  être  réunies  ou  incor- 
porées; elles  restent  entières,  dans  une  organisation  particulière.  Les  mem- 
bres de  l'Assemblée  verront,  dans  le  décret  du  5  août,  que  l'Assemblée 
constituante  a  été  aussi  généreuse  vis-à-vis  de  ces  défenseurs  de  la  patrie 
qu'il  était  possible  de  l'être  ;  que  tous  les  avantages  qui  leur  avaient  été 
accordés  leur  sont  conservés  en  entier  ;  qu'ils  garderont  dans  ces  nouveaux 
corps  la  solde  dont  ils  jouissaient...  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  point  se 
laisser  égarer  avec  les  mots  dissolution  et  incorporation,  parce  que,  mili- 
tairement et  strictement  parlant,  il  n'y  en  a  aucune.  Je  dirai  plus  :  c'est 
que,  pendant  le  temps  que  j'ai  été  major-général  des  gardes-nationales, 
les  gardes-françaises  venaient  chez  moi...  »  Ici,  interrompu  par  les  mur- 
mures des  tribunes,  il  déclare  que,  malgré  ces  murmures  indécents,  il  par- 
lera toujours  avec  franchise  et  avec  courage.  Puis  il  reprend  :  «  J'ai  été 
l'avocat  des  ci-devant  gardes-françaises  auprès  du  Comité  militaire  dans  les 
premiers  temps  de  la  Révolution,  et  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  un  brave 
soldat  dans  les  gardes-françaises  —  et  il  y  en  a  beaucoup  de  tels  —  qui  se 
plaigne  d'avoir  été  maltraité  par  l'Assemblée  constituante  (1).  »  Il  demande, 
en  terminant,  que  l'Assemblée  se  fasse  apporter  le  décret  du  o  août  :  elle 
verra  que  le  traité  fait  entre  le  régiment  et  la  Municipalité  provisoire  a  été 
respecté  dans  tous  ses  points. 

Malgré  les  nouveaux  murmures  que  font  entendre  les  tribunes,  les  paroles 
d'un  homme  compétent  et  brave  font  hésiter  l'Assemblée.  On  s'aperçoit  alors 
que  l'on  ne  connaît  pas  au  juste  la  pétition  sur  laquelle  on  discute,  et  on 
réclamée  la  lecture  de  la  pétition. 

CouTHON  se  décide  à  lire  la  pétition  qu'il  a  entre  les  mains  : 

Messieurs, 
Nous  vous  avous  présenté  une  pc^tition  contre  le  décret  réglementaire  des  3,4  et 
ii  août  dernier  sur  l'organisation  de  la  garde  soldée  de  Paris.  Nous  avons  dit,  dans 
celte  pétition,  qu'il  existe  un  contrat  syuallagraatique  eutrc  les  gardes-françaises 
et  les  citoyens  de  la  capitale.  Les  preuves  de  ce  contrat  vous  ont  été  oflertes 
dans  la  pétition  des  citoyens  de  la  section  du  Théâtre-français,  appuyée  par  les 
sections  des  Gravilliers,  des  Lombards,  de  Notre-Dame,  de  l'Ile  et  de  Mauceuseil  (2). 

(1)  La  dernière  phrase  présente,  dans  la  version  des  Archives  parlemenlaires , 
un  contre-sens  épouvantable.  GotjvioN  aurait  dit  :  «  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas 
un  brave  soldat  dans  les  gardes-françaises,  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  maltraités  par  l'Assemblée  constituante.  »  Pas  un  brave  soldat  dans 
les  gardes- françaises  1  Lue  assemblée  révolutionnaire  n'aurait  jamais  laissé  pro- 
férer pareille  iusulte.  il  est  d'ailleurs  facile  de  rétablir  le  texte  véritable,  ce  que 
nous  avons  fait. 

(2)  Pétitions  du  14  octobre  et  Jours  suivants.  (Voir  ci-dessus,  p.  i4-su  et  îVi.) 
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Vos  prédécesseurs  avaient-ils  le  droib  de  rompre  ce  nœud  snoré  qui  nous  auH 
à  nos  défenseurs?  Ce  règlement,  conlro  leqnel  nous  réclaraons,  rendu  aprA»  la 
fatale  journée  du  17  juillet  «t  les  arrestations  arbitraires  (jui  l'ont  suivie,  a 
répandu  la  terreur  et  la  désolatiou  dans  l'àme  de  tous  les  citoyens.  C'est  ù 
l'ombre  du  drapeau  ensanglanté  qui  a  flotté  scauJaleusenient  pendant  plus  de 
quinze  jours  (1)  que  ce  décret  a  été  préparé  dans  le  Comité  militaire  de  l'As- 
Seiûblée  ôonstiluante. 
Législateurs, 

L'article  2  de  la  Déclafation  dos  droits  garantit  h  tous  les  citoyens  la  propriété, 
la  liberté,  la  sûreté  et  le  droit  de  résistance  à  l'oppression.  Le  décfet  réglemen- 
taire des  3,  4  et  5  août  porte  atteinte  à  notre  Sûreté  et  ii  notre  liberté.  Nous 
sommes  donc  fondés  à  en  demander  la  révocation. 

Mais  quel  peut  donc  être  le  motif  de  cet  empressement  affecté  que  met  la  Muni- 
cipalité à  l'exécution  de  ce  décret,  lorsqu'elle  ne  peut  pas  ignorer  que  les  bons 
citoyens  en  sont  consternés  et  se  réunissent  pour  en  demander  la  suppression? 
Le  chef  de  la  Municipalité  a-t-il  donc  oublié  que  c'est  à  la  valeur  et  au  patrio- 
tisme defs  gardes-ffaliçaises  qu'il  doit  son  élévation  et  sa  fortdrle?  (V Assemblée 
muhnitre.) 

Législateurs, 

11  est  digne  de  votre  sagesse  d'écarter  les  alarmes  des  bous  citoyens  en  décré- 
tant, par  provision,  ainsi  que  la  section  du  Théâtre-français  et  celles  qui  s'y  sont 
jointes  vous  l'ont  demandé,  que  la  Municipalité  sera  tenue  de  surseoir  à  toutes 
les  opérations  relatives  à  l'organisation  de  la  garde  soldée  de  Paris,  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  sections  se  soient  expliquées  et  que  le  Comité  militaire  ait  fait  son 
rapport. 

[Suivent  un  gràud  nombre  de  signatures  ;2).] 

A  la  suite  de  cette  lecture,  Couthon  reprend  son  argumentation  :  si  la  for- 
malion  nouvelle  s'effectue  aujourd'hui,  il  est  clair  qtfe  \e  rapport  deviendra 
inutile,  parce  que  tout  sera  consommé.  Pour  que  le  rapport  du  Comité  mili- 
taire vienne  à  propos,  il  faut  que  l'Assemblée  se  réseï  ve  la  faculté  de  pro- 
noncer, et  cette  faculté  disparaîtrait  avec  l'ajournement. 

Cependant,  l'Assemblée  préférerait  être  saisie  d'un  rapport.  Dëlacboix, 
qui  s'en  rend  compte,  après  avoir  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sua- 
pendre  l'exécution  d'une  loi,  mais  seulement  d'un  arfèté  municipal  qui 
ordonne  une  formation  pour  laquelle  la  loi  n'a  pas  déterminé  l'époque, 
popose,  à  titre  de  transaction,  que  le  Comité  militaire  fasse  son  rapport  a 
la  séance  du  soir.  Comme  on  objecte  qu'il  ne  doit  pas  v  en  avoir  le  soir,  il 
demande  que  le  rapport  soit  fait  au  cours  de  la  séance,  à  deux  heures. 

La  question  préalable,  réclamée  par  les  opposants,  est  alors  rejetée,  et 
l'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  Comité  militaire,  chargé  de  faire,  séance 
tenante,  son  rapport  sur  la  suspension  demandée  du  décret  du  mois  d'août 
dernier  et,  dans  trois  jours,  le  rapport  sur  le  fond  de  la  pétition  (3), 

Si  l'Assemblée  s'était,  comme   il  semble,  laissé  impressionner  par  les 

"(1)  Le  drapeau  rouge,  arbore  le  il  juillet,  fut  remplacé  par  un  drapeau  blanc 
le  7  août.  (Voir  Tomes  V,  p.  404,  et  VI,  p.  44  cl  4.9. > 

(2)  A  défaut  de  la  pièce  originale  et  des  signatures  <fui  devaient  y  figurer,  ou 
ne  se  trompera  guère  eu  attribuant  l'origine  de  la  pétition  du  7  novembre  au 
groupe  qui  avait  présenté  les  deux  pétitions  du  14  octobre. 

(3)  Séance  du  7  mivfinhrc.  niH.  (Vi>ir  Archives  fnir/enieitlfiirps,  I.  XXXI \, 
p.  671-673.) 
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lamentations  des  pétitionnaires  et  de  leurs  avocats,  elle  tïiii  Se  seiilir  idSSliiée 
lorsque* CALV^r  vint  lui  lire  le  rapport  du  Comité  militaire  tdnt  kiit  îë  fbtld 
même  de  la  question  que  sur  la  suspension  provisoire. 

Après  avoir  rendu  homrhage  aux  services  rendus  à  la  liberté  par  l'ancien 
régiment  des  ^'ardes-françaises  et  déclaré  que  la  nation  était  trop  généreu^e 
pour  oublier  jamais  ce  qu'elle  lui  devait,  le  rapporteur  ajoutait  : 

La  nation  a  été  juste  et  reconuaissaùte.  Vous  allez  eu  juger  par  ('exposé  suc- 
cinct du  sort  qui  a  été  fait  aux  ci-devaut  gardes-françaises  par  la  Ville  de  Paris, 
depuis  le  13  juillet  1789  Jusqu'au  3  août  1791,  et  vous  verrez,  du  méuie  coup  d'œif, 
que  celui  que  la  nation  leur  destine  eri  les  incorporant  dans  l'année  de  ligne 
n'est  ni  moins  favorable,  ni  moins  avantageux. 

Exposant  ensuite  les  donditiaiis  din^  lesquelles  àvàierit  êtê  organisées  IfeS 
diverses  compagtiies  soldées,  compéigiiles  du  centra,  compà^mies  de  chas- 
seurs des  barrières,  de  canouniers^  de  cavalerie,  de  garde  des  ports,  il  faisait 
remarquer  que  les  corps  nouveaux  qui  devaient  être  formés  avec  ces  soldats, 
d'après  Je  décret  du  5  août,  seraient  dorénavant  au  service  dô  la  nation , 
tnais  plus  particulièrement  alîectés  au  service  de  la  capitale,  tant  qu'il 
serait  impoi  tant  d'y  maintenir  une  force  considérable  pour  veiller  à  la  traii- 
quillité  publique.  La  nation,  di'^ait-il,  n'a  fait  que  se  substituer  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris,  et  elle  a  rempli  ce  que  lui  prescrivaient  les  devoirs  de  la 
reconnaissance.  Et  il  terminait  par  des  considérations  qui  ne  manquaient 
ni  de  force,  ni  de  justesse  : 

Me'Ssîètirs  les  ci-devant  gardes- franèàiises  sont  peut-Ctre,  de  tous  les  Frafiçàii< 
cèiix  qui,  Après  \eL  liberté  et  l'égalité,  bieùfaits  commuais  àtotis,  ont  lé  (Jus  gagné 
à  la  RévoiutJOD.  Les  sergents  sont  presque  tous  devenus  capitaines;  les3aDuées 
de  service  pendant  la  Kévolutiou  leur  sont  comptées  pour  6;  au  bout  de  30  auuées, 
ils  emportent  la  totalité  de  leur  traitement  pour  pension,  taudis  qu'on  ne  l'ob- 
tient qu'au  bout  de  oO  années  dans  les  autres  corps  de  la  ligne.  Enfla,  il  faut  le 
dire  ouvertemeut,  ils  sont  couteuts  et  tous  contents  Ils  s'indigneraient  de  voir 
accueillir  cette  pétiliou,  qu'ils  désavouent  ouvertement. 

En  ^aia  vous  dira-t-on  qu'ils  gémissent  d'être  exposés,  eu  quittant  Paris,  à 
•'tre  privés  de  leurs  amis  et  à  abaridouuer  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leur 
petit  commercé.  Kn  vain  vous  dira-t-on  que  les  gardes-françaises,  remis  par  le 
décret  du  5  août  sous  la  maiu  du  pouvoir  qu'ils  ont  renversé,  craindront  d'être 
les  premiers  l'objet  de  ses  vengeances.  Eu  vain  ose-t-on  faire  retentir  les  voûtes 
de  l'Assemblée  de  ces  plaintes.  Ces  moyens  n'auront  aucune  prise  sur  vous  : 
ils  sont  outrageants  pour  la  garde  soldée;  ils  le  sont  pour  un  pouvoir  que  iloùs 
devons  enfin  respecter,  après  l'avoir  mis  à  sa  plaée;  ils  èùiit  Oiïtrai^èaihtê  pô'tf^ 
nous,  qui  appartenousà  l'empire  entier  et  qui  avons  aussi  uue  ell'rayaute  respon- 
sabilité que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue. 

Le  Comité  côiicluàit  donc  au  tnaintien  et  à  réxécUtion  piuré  et  simple'  éti. 
décret  du  ;>  août,  en  ajoutant  seulement  —  pour  se  conformer  à  la  consti- 
tution, qui  prohibait  le  séjour  d'un  corps  de  troupes  de  ligne  à  moins  de 
30.000  toises  du  Corps  législatif  sans  son  consentement  exprès  —  que  les 
corps  formés  de  la  {jarde  soldée  de  Paris  resteraient  provisoirement  ilans  la 
capitale. 

Du  coup,  les  tenants  de  la  pétition  durent  se  reconnaître  vaincus.  Ità 
protestèrent  mollement,  et  c'est  presque  sans  oj)positio(i  (jue  fut  adopté  le 
décret  suivant,  présenté  par  le  Gofnité  : 
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L'Assemblée  nationale  ; 

Considérant  qu'on  va  s'occuper  incessamment  de  la  conversion  de  lu  garde 
nationale  parisienne  soldée  en  sept  corps  (2  divisions  de  gendarmerie,  2  batail- 
lons d'infanterie  légère,  3  bataillons  d'infanterie  de  ligue);  que,  après  celle  nou- 
velle formation,  ces  différents  corps,  devenus  troupes  de  ligne,  ne  peuvent 
résider  à  Paris  sans  l'autorisation  et  la  réquisition  expresse  du  Corps  législatif; 
que,  d'un  autre  côté,  ils  pourraient  eu  être  éloignés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
et  envoyés  dans  les  diflérentcs  garnisons  qui  leur  seraient  indiquées; 

Après  avoir  décrété  l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  son  Comité  militaire; 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  révocation  ni  la  suspension  de  la  loi 
des  3,  4  et  5  août  dernier,  sollicitée  par  la  pétition  individuelle  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  actifs,  et  que  cette  loi  doit  avoir  toute  son  exécution  ; 

Requiert  la  résidence  des  sept  nouveaux  corps  qui  vont  être  formés  de  la 
garde  nationale  parisienne  soldée  dans  la  Ville  de  Paris; 

Et  décrète  qu'ils  ne  pourront  en  être  éloignés  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  conformément  aux  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  et 
de  l'article  5  de  la  1"  section  du  chapitre  111  de  l'acte  constitutionnel. 

La  rédaction  primitive  était  plus  courte.  Mais  le  texte  ci-dessus  est  celui 
qui  fut  adopté  lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  fl). 

Si  claire  dans  ses  motifs,  si  loyale  dans  ses  di.«posilions  était  la  décision 
de  l'Assemblée,  qu'elle  s'imposa,  au  premier  moment,  au  respect  de  tous  : 
les  réclamants  eux-mêmes  l'acceptèrent,  sinon  avec  satisfaction,  du  moins 
sans  récriminations. 

Le  soir  même  du  vote,  à  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslitu- 
lion,  LEGENDRii:(de  la  section  du  Théâtre-français)  ayant  demandé  que  M.  le 
président  (c'était,  ce  soir-là,  Condorcet)  ou  l'un  de  MM.  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  vouliît  bien  rendre  compte  à  la  Société  du  décret  rendu 
le  matin  au  sujet  des  troupes  du  centre  de  la  Ville  de  Paris,  et  l'un  de 
MM.  les  députés  ayant  mis  la  réunion  au  courant  de  ce  qui  avait  été  décidé, 
la.  communication  fut  accueillie  parles  applaudissements  de  toute  l'Assem- 
blée (2). 

Le  décret  du  7  novembre  eut  pour  effet  d'arrêter,  pour  un  temps,  le  péti- 
tionnement  en  faveur  des  anciens  gardes-françaises.  Il  faut  aller  jusqu'au 
ler  janvier  suivant  pour  trouver  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
mention  d'une  nouvelle  démarche. 

Vers  le  27  ou  le  28  décembre,  le  président  de  l'Assemblée  législative 
recevait  la  lettre  suivante,  qui  émanait,  comme  on  va  le  voir,  de  la  Société 
des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (3)  : 

Monsieur  le  président, 
Les  habitants  de  Paris  ont  présenté  ilifférentes  pétitions  à  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  des  ci-devant  gardes-françaises  et  autres  soldats  du  centre.  Cet  inté- 
rêt, dicté  par  notre  reconnaissance,  nous  a  mérité  des  injures  de  la  part  de 
M.  GouviON,  et  le  rapport  du  Comité  militaire,  que  sans  doute  il  a  préparé,  a 
donné  lieu  à  un  décret  aussi  insignifiant  qu'illusoire:  en  effet,  il  porte  que  les 

(i)  Séance  du  1  novembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  G86-688.) 

(2)  Séance  du  7  novembre  171)1.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulaio), 
t.  m,  p.  241.) 

(3)  Pièce  manusc.  originale  (Arch.  uat.,  C  141,  fol.  31). 
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régiments  de  nouvelle  formation  ne  pourront  quitter  Paris  qu'en  vertu  d'un 
décret.  Ainsi  donc, l'organisation  contre  laquelle  nous  réclamons  se  oonsoramera  : 
déjà,  de  3.200  hommes  qui  composaient  nos  compagnies  du  centre  (1),  à  peine 
en  reste-t-il  700.  Ces  régiments  seront  donc  recrutés  et  formés  par  des  officiers 
très  suspects;  et,  si  ce  malheur  nous  arrive,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  demander 
à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  les  fasse  sortir  de  Paris. 

Je  joins  ici,  Monsieur  le  président,  copie  de  la  pétition  signée  par  nombre  de 
citoyens  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  consulter  l'Assemblée  nationale  pour 
savoir  Te  jour  et  l'heure  à  laquelle  elle  voudra  Lien  en  entendre  la  lecture. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  serviteur. 

Signé:  BoucHer  Saint-Sauveur, 
rue  de'Condé. 

Ce  26  décembre  1791. 

A  la  lettre  était  jointe  la  copie  d'une  pétition  ainsi  conçue  (2)  : 

Représentants  du  peuple  français, 

Les  citoyens  de  Paris  vous  ont  demandé  l'abrogation  du  décret  réglementaire 
des  4,  5  et  6  août  dernier,  concernant  l'organisation  de  la  garde  soldée  pari- 
sienne. Eu  vous  faisant  cette  demande,  ils  remplissaient  un  devoir  sacré,  celui 
que  leur  dictait  leur  reconnaissance  envers  leurs  généreux  défenseurs.  Mais  la 
France,  devenue  libre,  n'a-t-elle  pas  contracté  le  môme  engagement  envers  les 
braves  soldats  qui  nous  ont  aidés  à  briser  nos  fers?  Et,  cette  dette,  vraiment 
nationale,  l'avez-vous  acquittée  par  votre  décret  du  7  novembre? 

Législateurs,  vous  avez  été  induits  eu  erreur  par  votre  Comité  militaire.  S'il 
eût  été  mieux  instruit,  il  vous  aurait  dit  que  la  désorganisation  de  nos  compa- 
gnies du  centre  est  l'effet  d'une  combinaison  perfide  de  notre  état-major  avec  les 
ministériels  du  Comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  dont  le 
but  a  été  :  1°  de  punir  nos  braves  soldats  de  leur  patriotisme  et  de  nous  priver 
de  notre  plus  ferme  appui  ;  2°  de  ménager  au  général,  dans  la  formation  des 
nouveaux  corps,  des  moyens  de  placer  toutes  ses  créatures;  3»  enfin,  d'assurer 
un  traitement  distingué  à  des  compagnies  créées  contre  le  vœu  de  la  Commune 
de  Paris,  mais  qui  ont  bien  mérité  du  général  par  le  plus  grand  dévouement  à 
ses  ordres  (3). 

Voilà  ce  que  votre  Comité  militaire  aurait  dû  vous  dire.  Il  aurait  pu  vous 
ajouter  que,  de  nos  compagnies  du  centre  qui  étaient  à  3.200  hommes,  il  n'en 
existait  pas  700,  que  les  uns  par  dégoût,  les  autres  excités  par  quelques  avan- 
tages apparents  avaient  abandonné  la  cause  commune.  Dès  lors,  vous  auriez  vu 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  est  absolument  illusoire. 

Législateurs,  nous  avons  été  traités  de  factieux  par  M.  Gouviox  (4).  Nous 
savons  qu'il  en  existe,  qu'il  les  connaît;  et  nous  aussi,  nous  les  connaissons  :  ce 
sont  ceux  qui  se  sont  attachés  à  donner  au  département  de  Paris  de  très  mauvais 
représentants  (.1). 


(1)  A  100  hommes  par  compagnie,  les  60  compagnies  du  centre  devaient  com- 
prendre 6.000  hommes. 

(2)  Copie  manusc,  non  datée  ni  signée  (Arch.  nat.,  C  141,  n»  136,  fol.  1). 

(3)  Ces  «  compagnies  créées  contre  le  vœu  de  la  Commune  de  Paris  »  sont  celles 
dites  des  chasseurs  nationaux  parisiens  ou  rhasseui's  des  barrières,  instituées,  en 
effet,  contre  le  vœu  des  districts.  On  leur  reprochait  «  le  plus  grand  dévoue- 
ment aux  ordres  du  général  »  à  raison  de  leur  conduite  dans  l'affaire  de  La  Cha- 
pelle (24  janvier  1791). 

(4)  DE  GouvioN  n'avait  rien  dit  de  semblable. 

(5)  Allusion  au  Club  électoral  dit  de  la  Sainte-Chapelle,  comprenant  les  élec- 
teurs modérés  du  département  de  Paris,  dont  de  Gouvion  était  l'élu. 
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H.  (ii;uvjoN  a  ajout/'  que  les  ci-dovaiit  gardes-fiannaisee  biJniïsaieiit  tuii»  Je» 
jours  le  sort  qiip  l'Assemblr'u  constituante  lem-  a  fait,  '"ettft  assertion  est  fau8«<i< 
«t  nous  eu  oll'roiis  la  preuve  à  M.  reK-inajor-gén/Tal.  H  connaît  le  désaveu  (|ue 
plusieurs  des  hraves  s'.ldats  ont  signé;  il  sait  qu'ils  di'iclarent  foruicll«ni«nt  que, 
tant  que  la  fiatrie  sera  menacée,  on  ne  doit  point  accorder  des  peiission»,  parce 
que,  dans  les  moments  de  crise,  on  ne  doit  point  abandonner  le  poste  r(u«  l'on 
tient  de  la  confiance  de  ses  concitoy»'ns  (1). 

heprésentants  de  la  nalitin,  une  ville  aussi  Importante  que  celle  de  Paris 
mérita  bien  que  ses  habitants  soient  consultés  sur  ce  qui  int/Tosse  la  sûretâ  et 
la  tranquillité.  Daignez  donc  ordonner  que  toutes  les  sections  seront  assemblées 
pour  délibérer  sur  l'organisation  qui  convient  h  la  garde  soldée.  Cette  mesure 
vous  mettra  à  mT-me  de  réparer  l'injustice  de  vos  prédécesseurs  envers  les  pre- 
miers soldats  de  la  liberté. 

[Les  signatures  sont  à  l'original.] 

La  lettre  de  Bouchkr  Saint-Sauveuh  porte  en  noie  ces  mots  :  «  Jeudi  ou 
samedi  »,  ce  qui  sif^nifiait  que  le  président  indiquait  pour  la  réception  des 
pétitionnaires  le  jeudi  29  ou  le  samedi  31  décembre. 

Mais  c'est  seulement  au  cours  de  la  géance  du  dimanche  lo' janvier  que 
la  dépulatjon  des  signataires  de  la  pétition  est  admise.  L'orateur,  invité  à 
énoncer  sommairement  l'objet  de  la  pétition,  s'exprime  ainsi  : 

L'objet  de  I^  pétition,  qui  est  signée  par  plusieurs  citoyens  de  Paris,  est  d'ob- 
tenir des  modifications  au  décret  réglementaire  des  4,  5  et  6  octobre  dernier  (2), 
relatif  à  l'orgapisalion  de  la  garde  parisienne  soldée,  et  d'exprimer  un  vœu  pour 
que  la  résidence  des  ci-devant  gardes-françaises  employés  dans  la  troupe  du 
centre  soit  définitivement  fixée  à  Paris. 

La  pétition  fut  lenvoyée,  sans  discussion,  au  Comité  militaire  (3). 

Le  soir  même,  peu  satisfait  de  cette  réception  un  peu  brève,  le  Cluh  des 
Cordeliers,  transféré,  paraît-il,  rue  de  la  Vieille-Monnaie  (section  des  Lom- 
bards), prenait  la  délibération  suivante  (4)  : 

La  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  séante  rue  de  la 
Vieille-Monnaie; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  qu'elle  avait  chargés  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  nouvelle  pétition,  relative  aux  ci-devant 
gardes-françaises  et  compagnies  du  centre  ; 

Considérant  que  le  peu  de  succès  qu'ont  eu  les  précédentes  pétitions  et  le 
<lécret  aussi  insignifiant  qu'illusoire  qui  a  été  rendu  par  l'Assemblée  nationale, 
le  7  novembre  dernier,  provient  de  la  négligence  que  la  Société  a  montrée  à  en 
poursuivre  le  lapport  et  à  instruire  le  Comité  militaire  de  l'exactitude  des  faits 
qui  devaient  en  être  la  base  ;  que  ce  serait  bien  inutilement  que  les  Sociétés 
patriotiques  se  consacreraient  au  bien  public  si  le  fruit  de  leurs  travaux  était 
réservé  à  rester  oublié  dans  les  Comités  de  l'Assenibiée  nationale  ; 


(1)  Celte  déclaration  des  ci-devant  gardes-françaises  n'est  pas  connue. 

(2)  Le  l'mcès-verhat  officiel  donne  au  décret  sur  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  U  date  des  4,  .ï  et  (S  oalo/)re,  au  lieu  de  celle  des  3,  4  et  5  août.  Les 
Archives  parlementaires  reproduisent  l'erreur  du  procôs-vorbal.  Le  Journal  des 
défiais  et  des  décrets  et  la  (iazette  nationale  ou  Moniteur  universel  signalent  la 
pétition  sans  parler  des  décrets. 

(3)  Séance  du  l"  janvier  1702.  (Voir  .4/'cAiwes /j«W«/newM/ms,  t.  XXXVL  P-  126.) 

(4)  Copie  ninnusc.  (Arch.  nat.,  V  7/6504). 
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l 
A  uonimé,  pour  prévenir  ces  iuconvénienlB,   MM.  Fouhnieu  et  Gahin   pour 

âes  commissaires,  et  les  charge  da  solliciter  auprès  du  Comité  militaire  le  rap- 
port des  pétitions  en  faveur  des  anciens  gardes-françaises. 
Ce  !«'•  janvier  1192,  l'an  IV  de  la  Liberté  française. 

Signé  :  Boucher  Saint-Sauveur,  président; 
Chaney,  secrétaire; 
J.  ViucHAUx,  secrétaire. 

Sous  l'action  de  la  propagande  de  la  Sociélé  des  Aîïiis  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoi/en,  à  partir  de  ce  moment,  les  délibérations  des  sections  com- 
mencèrent à  se  multiplier,  si  bien  qu'elles  aboutirent,  le  5  mars,  à  obtenir 
un  arrêté  du  Corps  municipal  convoquant  les  48  sections  pour  délibérer  sur 
la  formation  d'une  nouvelle  garde  nationale  soldée  (1). 

(VII,  p.  549.)  Un  Rapport  des  administrateurs  du  Département  de  la 
police  au  Corps  municipal,  sans  dnte  et  sans  signatures,  joint  à  une  copie 
de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  4  novembre^  est  ainsi  conçu  (2)  : 

La  police  militaire  a  toujours  paru  mériter  une  aiieutiou  particulière  à  Paris. 
Elle  ne  peut  être  comparée  avec  aucune  autre  ville  du  royaume  :  l'armée  y  entre- 
tient des  recruteurs;  il  s'engage  dans  cette  capitale  environ  5  à  6.000  hommes 
par  an  ;  il  y  vient,  année  commune,  par  congé,  environ  3.000  soldats  :  il  en 
passe  et  repasse  à  peu  prés  autant  qui  y  séjournent  des  semaines  entières,  soit 
qu'ils  quittent  leurs  régiments  ou  qu'ils  les  rejoignent;  une  foule  de  déserteurs 
s'y  réfugient,  y  trouvent  asile  et  se  croient  eu  sûreté.  A  quels  désordres  ne  se 
livreraient  pas  les  soldats,  s'ils  n'étaient  pas  exactement  surveillés? 

M.  SoMMEiLLiER,  aucieu  officier  de  grenadiers,  était  chargé  de  cette  police 
avant  la  Ilévolution.  Son  zèle  et  sa  probité  bien  connus  et  les  preuves  non  équi- 
voque.'? de  patriotisme  qu'il  a  données  lui  ont  mérité  la  confiance  de  la  Munici- 
palité provisoire,  qui  lui  a  continué  les  mêmes  fonctions  par  un  règlement  rendu 
le  9  janvier  1790,  ainsi  qu'à  son  adjoint,  le  sieur  Cahpentieu,  également  ancien 
officier  de  grenadiers,  dont  le  patriotisme  ne  s'est  pas  moins  manifesté  depuis 
la  Révolution  par  un  service  e.xact  dans  son  bataillon  comme  volontaire  et  par 
son  assiduité  au  bureau  dudit  sieur  Sommeillier,  auquel  il  est  absolument  néces- 
saire, surtout  pour  la  ratification  des  engagements,  qui  est  un  travail  qui  se 
renouvelle  à  chaque  instant  de  la  journée  (3). 

Ce  n'est  pas  là  certainement  tout  le  rapport  présenté  par  le  Dépailement 
de  la  police,  le  4  novembre  :  l'analyse  insérée  au  procès-verbal  le  démontre 
suffisamment.  Mais  c'en  est  peut-être  une  partie. 

L'article  14  de  l'arrêté  publié  par  le  procès-verbal  dit  que  cet  arrêté 
devra  être  soumis  à  l'approbation  du  Directoire  du  département  et, 
ensuite,  imprimé  et  affiché.  Un  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  en 
juillet  1792  et  même  un  décret  d'août  de  la  même  année  constatent  que  cet 
arrêté  fut  approuvé  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  et  par  le  Direc- 
toire du  déparlement  (4).  Pour  le  Conseil  général,  on  trouve,  en  effet,  l'ap- 
probation à  la  date  du  15  novembre   1791  (5).  Mais  l'arrêté  du  Directoire 

(1)  Séance  du  5  mars  1792.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Copie  manusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  02). 

(3)  Arrêté  du  9  janvier  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  III,  p.  389-390  ) 

(4)  Hap|iort  du  10  juillet  et  décret  du  11  août  1792.  (Voir  ci-dessous,  p.  57^-J7^.) 

(5)  Séance  du  l.'i  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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du  département,  qui  a  suivi,  n'est  pas  connu.  L'affirmation  contenue  dans 
le  rapport  de  juillet  1792  fait  croire  néanmoins  que  l'arrêté  du  4  novembre 
a  dCi  être  imprimé  et  affiché  :  cependant,  il  n'en  a  été  trouvé  aucun  exem- 
plaire. 

L'approbation  du  Directoire  départemental  dut  être  donnée  seulement 
au  commencement  de  janvier  1792,  car,  à  la  date  du  14  de  ce  mois,  se  place 
une  lettre  du  Directoire,  adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  alors  Cahikr 
DE  Gkrville.  Cette  lettre,  qui  implique  l'approbation  de  l'arrêté  municipal, 
est  formulée  dans  les  termes  suivants  (i)  : 

Paris,  le  14  janvier  1792,  Tan  IV  de  la  Liberté. 

Le  trésor  public.  Monsieur,  a  toujours  fourni  les  fonds  nécessaires  à  la 
dépense  de  la  police  militaire  dans  Paris.  Il  continue,  daus  ce  moment,  d'ac- 
quitter cette  dépense,  qui  intéresse  plus  l'armée  entière  que  la  capitale. 

Avant  la  Révolution,  cette  branche  de  police  coûtait,  par  an,  30.000  livres. 

La  Municipalité  provisoire  avait  réduit  cette  somme  à  24.000  livres,  que 
M.  Sommelier,  chargé  de  cette  partie,  a  touchées  au  trésor  public. 

Depuis  la  loi  sur  le  recrutement,  la  Municipalité  s'est  occupée  de  mettre  une 
nouvelle  économie  dans  cette  dépense  :  elle  a  adressé  au  Directoire  un  arrêté 
par  lequel  elle  l'a  fixée  à  15.000  livres,  et  nous  a  priés  de  vous  demander,  Mon- 
sieur, de  faire  verser  cette  somme  dans  la  caisse  de  la  Municipalité,  pour  être 
payée,  sous  sa  surveillance,  à  M.  Sommelier. 

Nous  pensons  que  cette  demande  ne  doit  éprouver  aucun  obstacle,  puisqu'elle 
offre  à  la  fois  ime  économie  pour  le  trésor  public  et  les  moyens  indispensables 
de  continuer  la  {lolice  militaire,  qui  exige  une  activité  constante.  Les  principales 
parties  de  cet  établissement  sont  le  recrutement  de  l'armée,  la  surveillance  des 
semestriers  et  la  recherche  des  déserteurs  qui  viennent  se  réfugier  dans  la  capi- 
tale. Ces  différents  objets,  qui  intéressent  l'armée,  ne  peuvent  être  regardés 
comme  une  dépendance  delà  police  ordiuairedes  municipalités.  Aucune  ville  du 
royaume  ne  fournit,  autant  que  Paris,  de  recrues  à  l'armée;  tous  les  régiments 
y  ont  des  officiers  et  des  sous-officiers  qui  sont  chargés  de  recruter,  et  l'armée 
tire,  année  commune,  6  à  7.000  soldats  du  recrutement  qui  se  fait  dans  la  capi- 
tale. C'est  par  cette  raison  que  cette  branche  de  police  a  été  séparée  des  autres 
et  qu'il  a  été  fait  des  fonds  particuliers  pour  sa  dépense.  La  Municipalité  l'ayant 
réduite  à  15.000  livres,  sans  diminuer  son  activité,  tandis  qu'elle  en  coûtait  autre- 
fois 30.000,  nous  croyons,  Monsieur,  que  vous  ne  trouverez  aucune  difficulté  à 
faire  verser  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  la  somme  quelle  demande  pour 
acquitter  one  dépense  aussi  utile,  qui  a  toujours  été  à  la  charge  du  trésor  public. 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de  Paris, 
Signé  :  L4  Rochefot;c.\uld,  pirésident; 
Démeuxier,  vice-président; 
J.-L.  Brousse,  Germain  Garnier,  Anson, 

DaVOOS,  ÏHION   DE  La   ChAUME; 

Blondel,  secrétaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fit  passer  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
avec  une  lettre  datée  du  28  janvier  1792,  le  mémoire  ci-dessous  (2)  : 

Le  Directoire  du  département  de  Paris  expose  que,  jusqu'ici,  le  trésor  public  a 

(1)  Pièce  manusc.  originale  (Arch.  uat.,  Dvi  62).  En  marge,  a  été  ajoutée  l'anno- 
talion  suivante  :  «  M.  I.  (ministère  de  l'intérieur),  16  janvier.  » 

(2)  Deux  pièces  manusc.  originales  (Arch.  nat.,  Dvi  62j.  En  marge  de  la  lettre 
d'envoi  est  une  note  mentionnant  le  renvoi  au  Comité  des  finances. 
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toujours  fourni  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  de  la  police  militaire  dans 
Paris;  que  cette  branche  de  police  coiitait,  avant  la  Révolution,  30.000  livres  par 
an  ;  mais  que,  depuis  la  loi  sur  le  recrutement,  la  Municipalité  a  réduit,  par  un 
arrêté,  à  15.000  livres  cette  dépense,  qui  avait  été  déjà  réglée  à  2i.000  livres 
seulement  par  la  Municipalité  provisoire. 

Le  Directoire  ajoute  que  cet  établissement,  qui  comprend  le  recrutement,... 
[Ici,  le  mémoire  reproduit  la  lettre  du  Directoire  du  14  janvier.] 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  prononcer  sur  cette  demande 
du  Directoire  du  département  de  Paris  d'une  somme  annuelle  de  lo.OOO  livres 
pour  la  dépense  de  la  police  militaire  dans  la  capitale. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Sif/né  :  B.-C.  Cahier. 

Communiqués  à  l'Assemblée  nationale,  le  31  Janvier,  la  lettre  et  le  mé- 
moire du  ministre  furent  renvoyés  ensemble  au  Comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (1). 

Mais  le  Comité  ne  se  hâtait  pas  de  faire  son  rapport,  et  l'affaire  restait  en 
suspens. 

D'où  une  réclamation  du  principal  intéressé,  l'ngent  chargé  de  la  police 
militaire,  réclamation  non  datée,  mais^qui  se  place  nécessairement  entre  le 
31  janvier  et  le  15  mai.  Sommellier  écrit  donc,  vers  mars  ou  avril  1792,  au 
maire  de  Paris  la  lettre  suivante  (2)  : 

«  A  M.  le  Maire  de  Paris. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joints  l'extrait  du  rapport  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs de  la  police  (3),  ainsi  que  l'arriHé  du  Corps  municipal  du  4  novembre 
dernier,  relativement  à  la  police  militaire,  dont  je  suis  chargé  depuis  vingt-cinq 
ans,  qui  a  été  adressé  au  Directoire  du  département,  pour  être  soumis  à  son  appro- 
bation. 

[Suit  le  résumé  de  la  lettre  du  Directoire,  du  14  janvier,  avec  rappel  de  l'envoi 
au  président  de  l'Assemblée  nationale  et  du  renvoi  prononcé  au  Comité  des 
finances.] 

•M.  Dupont-Des.iardins  (4)  est  chargé  de  faire  ce  rapport,  et  il  est  prêt. 

Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  écrire  à  M.  le  président  de  l'Assemblée, 
pour  solliciter  un  décret  d'urgence. 

Il  m'est  dû  présentement  plus  de  10.000  livres,  dont,  les  deux  tiers  au  moins 
sont  sortis  de  ma  poche  pour  avances  faites. 

Siçpié  :  Sommellier. 

Nota.  —  Je  paye  particulièrement  tous  les  soldats,  tant  nationaux  que  de  ligne, 
qui  passent  et  repassent  dans  la  capitale. 

Le  maire,  qui  était  alors  PÉTfON,  écrivit  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  lettre  demandée,  le  15  mai  1792,  dans  les  termes  qui  suiveot  (5)  : 


(1)  Séance  du  31  janvier  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  36.) 

(2)  Pièce  manusc.  originale,  sans  date  (Arch.  nat.,  Dvi  62). 

(3)  C'est  l'extrait  publié  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  567.) 

(4)  11  s'agit  évidemment  de  Dupont-Grandjardin,  député  de  la  Mayenne, 
désigné  comme  membre  du  Comité  de  l'ordinaire  des  finances  le  6  décembre  1791. 
{S o\v  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  598.) 

(5)  Pièce  maiiusc.  originale  (Arch.  nat.,  Dvt  62),  avec  cette  note  :  «  Kenvoyée  au 
Comité  de  l'ordinaire  des  finances,  le  14  juin  1792.  » 
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Monsieur  le  président  de  l'Asaemhlée  nalionale. 

Paris,  le  15  mai  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 
Monsieur  le  président, 

Daignez  faire  i)rendre  en  considération  par  l'Assemblée  nationale  lee  moyens 
lie  donner  de  la  stabilité  à  la  police  militaire,  dont  M.  Somellier  est  chargé 
depuis  25  ans  et  qui  n'est  pas  la  division  la  moins  importante  de  la  police  géné- 
rale de  la  capitale. 

Depuis  la  Révolution,  il  n'y  a  pas  eu  de  fonds  alfectés  h  cette  partie.  Il  s'agit  de 
faire  décider  si  les  dépenses  qu'elle  entraîne  doivent  être  h.  la  charge  de  la  .Muni- 
cipalité ou  du  trésor  public. 

Le  rapport  du  Département  de  la  police,  l'arrr-té  pris  sur  ce  rapport  par  le  Corps 
municipal,  la  lettre  de  M.  Somellier  qui  accompagne  ces  deux  pièces,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  passer,  vous  mettront  à  portée,  Monsieur  le  président,  de 
juger  de  l'urgence  du  décret  qui  est  sollicité  de  l'Assemblée  nationale.  Il  fixera  des 
incertitudes  qui  pourraient  diminuer  les  moyens  et  l'activité  de  la  police  militaire. 
Circonscrite  eu  apparence  dans  l'enceinte  de  la  capitale,  elle  a  cependant  des  rap- 
ports médiats,  mais  essentiels,  avec  toute  l'armée,  dont  elle  facilite  ou  protège 
les  recrutements  et  prévient  ou  arrête  la  désertion. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  président,. ■• 

Sif/né  :  Pétion. 

Cette  lettre  ne  paraît  pas  avoir  éié  communiquée  à  l'Assemblée;  elle  fgt 
vraisemblablement  renvoyée  directement  par  le  président  au  Comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  le  14  juin  seulement,  d'après  la  note  inscrite  sur 
la  lettre  même  du  maire  de  Paris. 

i.e  Comité,  décidément,  ne  se  hâtait  pas,  bien  que,  d'après  la  lettre  de 
SomnjelJer,  qui  avait  précédé  la  lettre  de  Pétion,  le  rapport  fût  déjà  prêt. 

Le  9  juillet  suivant,  nouvelle  lettre  adressée  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  par  Bobie,  officier  municipal,  faisant  alors  par  intérim  fonctions 
de  maire  de  Paris  (à  la  place  de  1*i':tion,  suspendu  après  la  jouinée  du 
30  juin),  dont  le  texte  n'est  pas  connu,  mais  qui  est  ainsi  résumée  dans  le 
procès-verbal  : 

Lettre  du  sieur  BoiuE,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de  maire  de  Paris, 
relative  fila  prétention  des  sieurs  Sommelier  (1)  et  Carpentier  que  la  somme 
de  6.000  livres  par  mois,  à  eux  dounéepour  faire  l'avance  de  3  sous  par  livre  aux 
soldats  de  recrue  et  volontaires  nationaux  passant  par  Paris,  n'est  pas  suffisante 
pour  le  service  actuel. 

Comme  d'habitude;  cette  dernière  lettre  est  renvoyée  au  Comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  (2), 

Cette  fois,  le  Comité  juge  enfin  à  propos  de  s'exécuter.  Dès  le  lendemain, 
10  juillet,  par  l'organe  de  LAFFON-LAoÉbAT,  il  présente  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  rapport  ainsi  libellé,  qui  donne  sur  les  attributions  de  la  police 
militaire  les  plus  complets  détails  : 

Messieurs, 
Parmi  les  nombreux  objets  des  dépenses  publiques  qu'il  est  urgent  de  décréter 
et  pour  lesquels,  depuis  quatre  mois  passés  inutilement  à  l'ordre  du  jour  (3)j  il 

(1)  Le  nom  est  transcrit  Lommieler  au  Procès-verbsl  officiel. 

(2)  Séance  du  9  juillet  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  LXVl, 
p.  257.) 

(3)  D'après  Cette  indication,  la  mise  à  l'ordre  du  jour  remonterait  au  moins 
au  commencement  de  mars  1199. 
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an  est  plusieurs  qui  nniHeut  des  parties  e?seritjelliis  du  sorvice  public  ou  qui 
jetlfiut  dans  la  comptabililô  le  plus  grand  dt'soidre. 

Vous  avez  renvoj'é  hier  à  votre  Comité  de  l'ordiuaire  de»  finances  uu  de  ce» 
objets,  sur  lequel  les  circonstances  acj,uelles  ne  pcripettent  aucun  retard.  Il  est 
compris  dans  les  dépenses  de  la  guerre,  dont  je  vous  ai  présenté  le  rapport  11 
s'agit  du  bureau  de  police  militaire,  établi  à  Paris. 

Ce  bureau  intéresse  plus  l'armée  que  la  Ville  de  Paris.  MM.  Sommeilleh  et 
Carpkntikr,  anciens  officiers  de  grenadiers,  dingent  ce  bureau,  sous  les  or,dreB 
(le  la  Municipalité  :  ils  sont  tenus  de  vérifier  les  pouvoirs  des  recruteurs  et  de 
leur  délivrer  des  certificats  pour  recruter,  qui  sont  ensuite  visés  par  l'administra- 
tion de  la  police  militaire  ;  ils  surveillent  les  recruteurs  et  lexécutjoq  deti  loj^ 
sur  le  recrutement,  la  validité  des  engagements;  ils  tiennent  registre  des  engagés 
et  de  leur  signalement;  ils  tiennent  registre  de  tous  les  seiuestriers  arrivant  ii 
Paris,  où  ils  veillent  sur  leur  conduite;  ils  sont  chargés  du  soin  des  patrouilles 
dans  les  lieux  publics,  pour  surveiller  les  militaires  qui  séjournent  à  Paris  et 
pour  découvrir  les  déserteurs  et  les  faire  arrêter;  ils  sont  chargés  d'assembler 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  pour  les  revues  que  l'administratioa  de  la 
police  juge  nécessaires.  Ce  bureau  est,  enfin,  chargé,  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  par  le  département,  de  payer  la  subsistance  à  tous  les  soldats  et  volontaires 
nationaux  des  83  départements  qui  passent  h.  Paris,  soit  qu'ils  aillent  joindre 
leurs  corps  respectifs,  soit  qu'ils  soient  réformés,  ainsi  qu'aux  recrues  de  tous 
les  régiments  de  licne  et  aux  déserteurs  qui  rentrent  en  France,  Ces  détails  sont 
immenses,  et  l'époque  de  la  Fédération  va  les  rendre  plus  multiples  encore, 
puisqu'il  arrive  des  députés  de  toutes  les  parties  de  l'eiupire  pour  faire  le  ser- 
ment sacré  de  défendre  la  constitution  et  la  liberté  (1), 

Ce  bureau  coûtait,  sous  l'ancien  régime,  30.000  livres.  11  l'ut  réduit  k  24.000 
livres,  en  1791,  par  la  Municipalité  provisoire  (2).  Les  fonds  en  ont  été  faits,  jus- 
qu'au mois  d'octobre  dernier,  par  le  trésor  public.  Depuis  cette  époque,  ces 
fonds  n'ayant  [las  été  décrétés,  ce  bureau  n'a  pas  cessé  d'être  en  activité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  adressa,  le  28  janvier,  la  demande  du  départe- 
ment de  Paris  et  une  délibération  de  la  Municipalité,  qui  fixait  à  lu. 000  livres  les 
dépenses  de  Ce  bureau;  et  il  vous  demandait,  en  outre,  de  décréter  6.000  livres 
pour  le  fiayeraent  du  quartier  d'octobre  1791.  La  somme  de  15.000  livres,  acuor- 
dée  aux  sieurs  Sommeiller  et  Garpentieh,  par  délibération  de  la  Municipalité 
de  Paris,  du  15  novembre  1791  (3),  délibération  approuvée  par  le  déparlement  de 
Paris,  a  pour  objet  tant  les  traitements  desdits  .sieurs  C.iRPENTiEu  et  Sommeil- 
ler que  leurs  frais  de  bureaux  et  de  commis,  frais  de  patrouilles  et  arresta- 
tations,  ainsi  que  leur  correspondance  avec  tous  les  états -majors  de  l'armée  et 
tons  autres  Irais  quelconques*. 

\  otre  Comité  a  jugé.  Messieurs,  que  cette  dépense  était  générale  et  devait,  en 
ottet,  être  payée  par  le  trésor  public,  sur  la  partie  des  fonds  de  la  guerre  desti- 
nés à  la  police  militaire. 

(1)  Célébration  du  2»  anniversaire  du  Pacte  féljératif  du  U  juillet  1790,  décidée 
en  principe  le  16  juin  1792. 

(2)  Non  eu  1791.  mais  on  1790,  parles  délibérations  de  l'Assemblée  de»  Hepré- 
gentants  de  la  Commune  des  9  et  29  janvier  1790,  (Voir  1«  série,  Tome  1)|, 
p.  389-390  et  629-030.)  —  J'ai  indiqué,  k  tort  (Tome  III,  p.  390,  note  1  ),  qu'il  n'avait 
été  trouvé  aucun  exemplaire  du  projet  de  règlement  de  police  militaire  imprimé 
à  part:  M.  Maurice  Tourneux  (UihliogrUfjhie,  t.  111,  n«  14380)  en  a  signalé  un, 
imp.  7  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/1202),  et  moi-môme  en  ai  découvert  deux  autres, 
l'un,  iu-fol.  (Blb.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  l'autre,  7  p.  in-4  (Dib. 
nat.,  Manusc,  reg.  2658,  fol.  134). 

(8^  L'arrêté  du  Corps  municipal  fut  approuvé,  le  13  novembre,  par  le  Cottjseil 
général  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessous.» 
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A  la  suite  du  rapport,  venait  un  projet  de  décret  exactement  conforme 
au  décret  qui  fut  voté  et  qu'il  est,  pour  cette  raison,  inutile  de  reproduire 
à  celte  pince. 

L'Assemblée  ordonna  l'impression  du  rapport  et  ajourna  la  discussion 
du  projet  de  décret  aii  surlendemain  (1). 

Mais,  ni  le  surlendemain,  ni  plus  tard,  le  procès-verbal  de  l'Assemblée 
législative  ne  mentionne  aucun  débat  ni  n'insère  aucun  décret  relatif  à  la 
police  militaire  de  Paris.  La  question  serait-elle  donc  restée  sans  solution? 

Non.  Et,  ce  qui  le  prouve^  c'est  une  simple  ligne  qui  figure  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  21  août  (2). 

«  Le  ministre  de  la  justice,  Danton,  —  y  est-il  dit  —  envoie  la  note  des 
décrets  sur  lesquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'État.  »  Or,  parmi  ces  décrets, 
se  trouve  celui-ci  : 

Décret  du  11  août  1792,  relatif  à  la  police  militaire  à  Paris,  sceau  apposé  le 
19  août. 

Il  y  a  donc  un  décret  du  11  août.  Seulement,  il  n'est  inséré  ni  dans  le 
Procès-verbal  olficiel,  ni  dans  le  Jouryial  des  débals  et  des  décrets,  ni  même 
dans  la  Collection  générale  des  décrets,  publiée  par  l'imprimeur  attitré  de 
l'Assemblée  législative,  Baudouin,  Il  ne  figure,  à  ma  connaissance,  que 
dans  la  Collection  générale  des  lois,  procla?nalions .  instructions  et  autres 
actes  du  pouvoir  exécutif,  de  l'imprimerie  nationale  executive  du  Louvre  (3), 
dans  les  termes  suivants  : 

Loi  relative  aux  frais  du  bureau  de  police  militaire 

établi  par  la  Municipalité  de  Paris, 

du  11  août  1792,  l'an  IV. 

L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur 
la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  à  la  police  militaire  de  Paris  ; 

Considérant  que  cette  partie  du  service  public  intéresse  toute  la  force  armée 
de  l'empire  et  que  les  circonstances  exigent  la  plus  grande  activité  dans  le  bu- 
reau qui  en  est  chargé; 

Déci'ète  : 

Article  l".  —  La  trésorerie  nationale,  sur  les  ordonuani',es  du  ministre  de  la 
guerre,  versera  la  somme  de  1.250  livres  par  mois,  à  compter  du  l"  janvier 
dernier,  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  de  Paris,  pour  les  frais  du  bureau  de 
police  militaire  établi  près  de  cette  Municipalité  par  délibération  du  Corps  muni- 
cipal du  4  novembre  1791,  confirmée  par  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Commune  et  par  le  département  de  Paris. 

Art.  2.  —  Cette  somme  de  1.250  livres  par  mois,  formant  celle  de  13.000  livres 
par  au,  sera  imputée  sur  les  fonds  qui  seront  incessamment  décrétés  pour  la 
police  et  les  tribunaux  militaires,  faisant  partie  des  fonds  ordinaires  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  La  trésorerie  nationale  payera,  sur  l'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre,  la  somme  de  G.L'OO  livres  pour  le  quartier  d'octobre  1791,  due  aux  sieurs 

(1)  Séance  du  10  juillet  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVL 
p.  298-299.) 

(2)  Séance  du  21  août,  matin.  (Voir  Procès-verbal  officiel,  t.  XIII,  p.  171,  et 
Archives  parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  562.) 

(3)  Collection,  etc.,  t.  X,  daté  de  1793,  p.  135,  u»  2148,  imp.  in-4  (Bib.  naL, 
luv.,  F  14.4.34). 
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SoMMEiLLEK  et  Carpentier,  Chargés  de  ce  bureau,  d'après  la  fixation,  qui 
avait  été  faite  par  la  Municipalité  provisoire  de  Paris,  d'une  somme  de  24.000 
livres  pour  ladite  année  1791,  et  dont  les  trois  premiers  quartiers  seulement  ont 
été  acquittés  par  le  trésor  public. 

Art.  4.  —  Cette  somme  de  6.000  livres  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  guerre 
de  1791.  / 

A  Paris,  le  19«  jour  du  mois  d'août  1792. 
Sigjié  :  Roland. 
Contresigné  :  Danton. 

D'autre  part,  il  existe  un  exemplaire  de  ce  décret,  imprimé  à  part  (1). 

Enfin,  la  Gazelle  nalionale  ou  Monileur  universel  {n°  du  13  août)  signale 
en  quatre  lignes,  au  cours  du  compte  rendu  de  la  séance  du  H  août,  ma- 
tin, à  la  suite  d'un  rapport  de  Laffon-Ladébat,  un  décret,  rendu  sur  un 
autre  rapport  fait  par  le  même  membre,  au  nom  du  Comité  des  fmances, 
par  lequel  il  est  décidé  que  la  trésorerie  nationale  versera  une  somme  de 
830.000  livres  {sic)  par  mois,  pour  les  frais,  de  la  police  militaire  de  Paris. 
Sauf  une  erreur  colossale  de  chiffres,  850.000  au  lieu  de  1.250,  c'est  bien  le 
décret  que  le  procès-verbal  officiel  a  omis  d'insérer. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que,  sans  doute  en  reconnaissance  du  décret 
qui  leur  donnait  satisfaction,  les  sieurs  Someuer  et  Carpentier,  officiers 
chargés  de  la  police  militaire  à  Paris,  envoyèrent  par  lettre,  lue  à  l'Assem- 
blée nationale  le  24  août,  300  livres  pour  le  soulagement  des  veuves  et  des 
orphelins  des  défenseurs  de  la  liberté  tués  dans  la  journée  du  10  août. 
L'Assemblée  accepta  l'offrande  avec  les  plus  vifs  applaudissements,  en 
décréta  la  mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  dut  être 
remis  aux  donateurs  (2). 

(Vlll,  p.  550.)  La  délibération  Ay\  4  novembre  précise  l'origine  officielle  des 
registres  manuscrits  reproduisant  à  peu  près  les  délibérations  des  assem- 
blées municipales,  Conseil  de  Ville  provisoire,  Bureau  de  Ville  provisoire, 
Conseil  général  définitif,  Corps  municipal  définitif,  Bureau  municipal  défi- 
nitif, depuis  le  9  octobre  1789  Jusqu'au  17  novembre  1791,  qui,  avec  les 
procès-verbaux  imprimés  des  deux  Assemblées  des  Ueprésentants  provi- 
soires de  la  Commune,  du  25  juillet  1789  au  8  octobre  1790,  ont  fourni  le 
texte  principal  des  Actes  de  la  Commu7ie  de  Paris. 

Il  est  bien  certain  maintenant  que  ces  registres,  continuant  la  copie  (pas 
toujours  intégrale  ni  correcte)  des  délibérations,  ont  été  écrits  aux  frais 
de  la  Municipalité  et  remis  à  Bailly,  à  sa  sortie  de  la  Mairie,  avec  l'autori- 
sation du  Corps  municipal. 

Nous  avons  dit  déjà  que  le  Département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nalionale,  dépositaire  de  ces  registres  précieux,  ignorait  comment  et  à 
quelle  époque  ils  lui  étaient  parvenus  (3).  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'ils 
y  sont  entrés  par  don   entre  1815  et  1848,  puisqu'ils  sont  revêtus  du  cachet 

(1)  Imp.  2  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  UD). 

(2)  Séance  du  24  août  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLMII, 
p.  674,  où  le  nom  est  imprimé,  par  erreur,  Samelier,  alors  que  le  procès-verbal 
porte  bien  Somelieii.) 

(3)  L'absence  au  Dépailement  des  manuscrits  des  registres  d'entrée  antérieur» 
à  1833  (ces  registres  ont  disparu)  i-eud  impossible  toute  vériticatiou. 
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de  Ifi  iiihllOlhi'i/i/c  rUydle,  Ife  ttihwé  cachet  ayant  sè^y^  s6<jè  la  Réstàu^ftlitifi 
cdrtiffie  sous  fé  K-yiie  de  LôUis-Phi lippe, 

tfné  lettre  inanusciifé  du  frère  du  ihâire  dé  Paris  (1),  ac(|uiSé  léce/iitiiëfit 
par  les  Archives  de  la  Seine,  prouve  que,  dans  le  Courant  de  (804,  lesdits 
registres  ont  été  olîerls  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  Voici  le  texte  de  cette 
lettre,  rfdressée  à  un  destinataire  dont  le  nom  n'est  pus  indiqué  (2}  : 

Versailles,  ce  11  germinal  an  XII  =  l"  avril  1804. 
Monsieur, 

Vous  êtes  né  si  obligeaut,  vous  aimez  tant  à  faire  le  bien  (|ue  l'on  ue  craint 
point  de  vous  imiiortuner  quand  il  s'agit  d'une  bonne  action.  C'est  à  ce  penchant 
si  naturel  en  vous  que  je  dois  l'intérêt  touchant  que  vous  avez  bien  voulu  prendre 
à  mes  njalheurs  et  à  ma  position. 

baignez,  Monsieur,  me  conliriuer  votre  appui  au  sujet  des  douze  voluux-^  iu- 
fdfio  inàniiscfHs,  qui  ôorlttenneût  leâ  principaux  faits  et  événement?  de  la  Révo- 
lution pasèés  pendant  là  première  maiirie  de  rnon  verlUeu*  et  iflfoTtOrié  frère 
JeiD-Sylvairt  Bailly.  Cette  ooUectîon,  unique,  peut  /'•tre  utileilienk  placée  dau» 
lé*  cttéhives  de  la  Préfectare  de  là  Municipalité,  et  les  onze  autres  volumes,  que 
j"ai  à  vous  remettre,  sont  écrits  d'une  main  habile  et  soignée. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  faire  observer,  quant  au  prix,  que  je  rece- 
vrai toujours  avec  sensibilité  et  reconnaissance  celui  que  le  préfet  voudra  bien 
fixer  dans  sa  sagesse,  dans  ses  lumières  et  surtout  dans  sa  bonté. 

Pour  vous,  Moùsieur,  en  qui  j'ai  mis  tout  mon  espoir  et  toute  ma  confiance, 
que  né  vous  devrai-je  pas!  J'âUfai  rhonnéui"  d'aller,  à  mon  preiliîef  voyage  a 
PJlM^,  sotis  quelques  jours,  vous  renou<reler  tous  mes  renierciemerifé,  mais  sSfas 
poQvofir  jahiaiS  vous  expriiùer  toute  l'étefldue  de  ma  recoùairfsantCe,  qui  sera 
étèrBene. 

Signé  :  Bailly. 

Une  noie,  en  marge,  probablement  de  la  main  du  destinataire,  pose 
celte  question  : 

Le  préfet  consent-il  à  acquérir  la  collection  manuscrite  proposée  par  le 
citoyen  Bailly? 

Une  seconde  note,  en  marge,  d'une  autre  éorlture,  contient  la  répohse  dii 
préfet  : 

Pour  répoudre,  il  faiit  Sïivcùr  : 

1»  quelle  nature  d'intérêt  ïnéHte  cette  collection,  ^^ui  aSsurétnent  uè  peut  [i&s 
(ître  un  ouvrage  de  M.  Bailly; 
W'  quel  prix  on  veat  on  recevoir. 
WÊ.IAN  est  plus  à  |*ôrlée  que  personne  d'arranfger  tout  cela. 

Ce  MÉJAN  avait,  en  effet,  qualité  pour  négocier,  car  Ce  persorthage  n'était 
aulfe  que  lé  secfétai/6-général  de  la  préfecture  de  la  Seirre  éii  personne; 
iliidèn  cdllaboruieur  deMifabead,  Méjan  àiné  (Etienne)  s'était  trouvé  nalu- 
fëhéttiéht  en  relations  ènivies  avec  ^rochot  (Nicolas-ThérèSe-Benolt),  député 

(1)  Les  biographies  de  Bailly  ne  font  aucune  mention  de  ce  frère.  Après  de 
longues  recherches,  mon  collâbdraiedf  M.  llcné  Farêie  eèt  arrivé  à  établir  qu'il 
«'appela,  selon  les  tèfhps  et  idë  circonstances,  BaIllY  (Paifliajf,  ÉIXilly  ùk 
^Aliïf-PXtTLiN,  Lê  BAitLY  et  DE  Saint-Paulïn,  qù'ïl  filt  d'atwd  employé  au 
ministère  des  alfaires  étrangères,  puis  maître  des  postes  à  VersailièS  de  nSii  .'( 
ili^,  composa  des  livrets  d'opéra  et  finit  ori  ne  sait  commehi. 

{-Ji)  Pièce  maniisc.  (Ah:h.  de  la  fieittë,  acquisitions  de  mri). 
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à  l'Assemblée  constituante,  qui  évoluait  dans  l'orbite  du  tribun;  et,  lorsque 
Fhocuot  fut  appelé  à  la  préfecture  quelques  mois  après  le  18  brumaire,  il 
choisit  Mkjan  comme  secrétaire- général. 

On  ne  connaît  pas  l'avis  de  Méjan,  ni  la  réponse  faite  aux  propositions 
de  Bailly  frère. 

Mais  la  lettre  de  l'an  XII  n'en  conserve  pas  moins  son  intérêt.  Il  est  vrai 
qu'elle  ne  désigne  pas  expressément  les  procès-verbaux  des  assemblées 
municipales  et  que  le  nombre  des  volumes  in  folio  manuscrits  qu'on  offre 
de  céder  est  indiqué  d'une  façon  obscure  :  d'abord,  il  s'agit  de  douze  vo- 
lumes; puis,  plus  loin,  on  parle  de  onze  autres  volumes,  qu'on  a  à  remet- 
tre. Je  crois  pourtant  bien  qu'il  s'agit  uniquement  des  douze  volumes  de 
documents  laissés  par  le  nlaire  de  Paris,  dont  uii  aiurait  été  communiqué  à 
litre  de  spécimen,  et  les  onze  autres  restaient  à  remettre.  On  comprend 
alors  que  la  Préfecture  de  la  Seine,  possédant  les  procès-verbaux  originaux, 
ait  négligé  d'acquérir  les  copies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  douze  volumes  qui  nous  intéressent,  rfeliéè  en  par- 
chemin vertj  se  décomposent  ainsi  : 

N°  11696.  —  Correspondance  administrative  de  Ba!Lly  avec  Negkrr,  Du- 
rRKSNE-SAiNT-LÉON  et  autres  (Finances,  subsistances,  etc.). 

N"  11697.  —  Correspondance  administrative  de  Bailly  avec  La  Fayette, 
DE  GouvioN  et  autres  (Garde  nationale,  police,  etc.). 

N"  H6'J8  et  11699.  —  Procès-verbaux  du  Conseil  de  Ville  prorisoif'e  (éb 
9  octobre  1789  au  9  octobre  1790). 

N«»  11700,  11701,  117U2  et  11703.  —  Procès-verbaux  du  Corps  niWnicIpal 
définitif  (du  10  octobre  1790  au  17  novembre  1791j. 

N"  11704.  —  Procès-verbaux  du  Bureau  de  Ville  provi>oire  (du  20  octo- 
bre 1789  au  6  juillet  1790). 

N""  11703  et  11706.  —  Procès-vèrbàux  du  Bureau  rrtunidpal  éêtittiiit  (ÛU 
l*""  novembre  1790  au  15  novembre  1791). 

IS'"  11707.  —  Procès- verbaux  du  Conseil  général  définitif  (du  9  octobre 
1790  au  18  novembre  1791). 

Cette  collection,  classée  jadis  dans  le  fonds  du  Supplément  français  au 
Déparlement  des  manuscrits,  fait  aujourd'hui  partie  du  P'onds  français  àù 
même  département. 

Félicilons-nous  de  ce  que  ces  copies  n'aient  paà  été  FèCUeillies  par  les  Ai- 
chives  de  l'ancien  Hôlel-de-Ville,  où  elles  auraient  péri,  conune  ont  |)éri  les 
originaux,  avec  tant  d'auties  documents  d'une  valeur  inestimable,  dàn.s 
la  sinistre  catastrophe  de  mai  1871. 
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5  IVovembre  1791 

BUREAU  MUNICIPAL 


^^-  Du  [samedi]  5  novembre  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  composé  de  MM.  Maugis,  Cou- 
sin, Filleul,  Montauban,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Viguier- 
Curny,  Lesguilliez,  Rafïy;  présidé  par  M.  Maugis,  l'un  des  adminis- 
trateurs; 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  à  faire  payer,  par  la  caisse  municipale,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  farines,  à  la  4^  compagnie  des  gardes  des  ports, 
la  somme  de  183  livres,  pour  le  service  de  deux  fusiliers,  qui  ont 
gardé  le  moulin  de  la  pompe  à  feu  pendant  les  61  nuits  des  mois  de 
septembre  et  octobre  derniers,  à  raison  de  30  sols  par  nuit  pour 
chacun,  prix  convenu  avec  MM.  Perrier,  qui  doivent  supporter  ces 
frais  de  garde  antérieurs  à  l'époque  à  laquelle  la  Municipalité  a  fait 
usage  de  ces  moulins. 

— *  Sur  le  rapport  de  M.  Maugis; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti 
sur  les  Halles  aux  draps  et  aux  toiles  : 

1°  à  faire  livrer  au  gardien  de  la  halle  basse  le  bureau  ci-devant 
occupé  par  M.  Cousin; 

2°  à  faire  délivrer  à  ce  gardien  de  la  halle  basse,  à  celui  de  la 
halle  haute  et  au  gardien  sédentaire  6  voies  de  bois,  en  argent,  pour 
le  service  de  leurs  bureaux  à  ladite  halle,  ce  qui  fait  2  voies  pour 
chacun  d'eux; 

3»  à  faire  payer  auxdits  gardiens,  ainsi  qu'aux  deux  commis  de  la 
halle  haute,  leurs  appointements,  tels  qu'ils  les  avaient  ci-devant,  à 
compter  du  l""" juillet  dernier; 


to  Nov.  1791]  t)i2  LÀ  COMMUNE  DE  t»Aklià  ^l1 

4"  et  à  comprendre  lesdits  gardiens  et  commis  dans  l'état  des 
dettes  arriérées  de  la  Commune  pour  le  montant  de  leurs  appointe- 
ments échus  du  1"  mars  au  l*'  juillet  derniers. 

■V,—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  qu'il  y  avait  dans  les  magasins  de  l'École 
militaire  et  à  Saint-Martin  une  petite  quantité  de  cerceaux  et  douves 
de  tonneaux  dont  le  prix  très  modique  serait  encore  diminué  par 
les  frais  de  vente  sur  publication  (1);  et  sur  la  proposition  faite  par 
M.  Filleul  d'abandonner  ces  débris  aux  employés  de  ces  magasins,  à 
condition  qu'ils  en  réserveraient  une  partie  pour  le  chauCFage  des 
bureaux; 

Le  Bureau  municipal; 

Attendu  le  peu  de  valeur  de  ces  cerceaux  et  douves; 

A  arrêté  qu'ils  seraient  abandonnés  aux  pauvres  des  sections 
dans  l'arrondissement  desquelles  ces  magasins  sont  situés  (2). 

M.  Filleul  a  été  chargé  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  comité  de 
chacune  de  ces  sections. 

^-i^-  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  que  le  sieur  Renard,  l)ou- 
langer,  rue  des  Juifs,  à  qui,  d'après  un  arrêté  pris  par  le  Bureau,  le 
31  août  dernier  (3),  il  a  déjà  été  livré  une  voie  de  12  sacs  de  farine 
sous  la  responsabilité  de  M,  Dutilliet,  commissaire  de  police  de  cette 
section,  sollicitait  une  seconde  livraison  de  même  quantité,  avec 
semblable  cautionnement; 

Le  Bureau  municipal  a  déclaré  que  la  demande  du  sieur  Renard 
ne  pouvait  être  accueillie. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune, 

présent,  a  rappelé  au  Bureau  que.  suivant  un  arrêté  pris  le  29  octo- 
bre dernier,  les  administrateurs  des  divers  Départements  de  la  Mu- 
nicipalité devaient  présenter  en  la  séance  d'aujourd'hui  des  plans 
définitifs  de  réduction  dans  les  dépenses  municipales  de  manière  à 
les  modérer  à  300.000  livres  par  mois  [A). 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  vraisemblablement  le  délai  prescrit  par  l'arrêté 
du  29  octobre  a  été  trop  court,  ce  qui  est  cause  que  tous  les  admi- 
nistrateurs n'ont  pas  (ait  parvenir  leurs  mémoires  ou  observations  à 
ce  sujet; 

(1)  Par  arnHés  des  ;}0  avril  et  IT  mai,  le  Bureau  municipal  avait  décidé  de 
vendre  aux  euclières  les  barils  vides  en  magasin.  (Voir  Tomo  IV,  p,  72  et  280.) 

(2)  Copie  manusc.  de  cet  arrêté  (Arch.  de  la  Seine,  D  16G). 

(3)  Arrêté  du  31  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  211.) 

(4)  Arrôté  du  29  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  418.) 
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S'est  ajourné  à  jeudi  prochain,  10  du  courant,  six  heures  du  soir, 
pour  s'occuper  de  ce  travail  (l); 

Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  aux  admi- 
nistrateurs do  chaque  Département,  afin  que,  d'ici  à  ce  temps,  ils 
s'occupent  du  plan  de  réduction  qu'ils  doivent  présenter. 

Il  a  été  aussi  arrêté  que  M.  le  Maire,  dans  le  billet  d'iiivil;ili(»ii 
pour  l'assemblée  de  jeudi,  rappellerait  la  présente  décision. 

Au  môme  instant,  M.  Le  lloulx  de  La  Ville  a  mis  sur  le  bu- 
reau le  rapport  fait  par  le  Département  des  travaux  publics,  conte- 
nant ses  vues  sur  les  diminutions  dont  sont  susceptibles  les  dépenses 
de  ce  Déparlement. 

Et,  sur  la  demande  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville; 

Le  Rureau  lui  a  donné  acte  de  cette  remise. 

-~*-  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  fait  rapport  que  la  sûreté  de  la  pri- 
son du  Ghâtelet  exigeait  que  l'on  fit  différents  ouvrages  tant  dans 
cette  prison  que  dans  le  corps-de-garde. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune^  pré- 
sent, a  observé  que,  aux  termes  des  décrets  qu'il  a  cités,  la  Munici- 
palité n'a  que  la  police  des  prisons  et  que  l'entretien  en  appartient 
au  département. 

Le  Rureau  municipal  a  arrêté  que  cette  question  serait  portée  au 
Corps  municipal  et  même  que  ce  serait  à  la  séance  de  lundi  pro- 
chain, attendu  la  nécessité  exposée  par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  de 
n'apporter  aucun  délai  à  l'exécution  des  réparations  demandées  (2). 

-»—  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  par  les  administrateurs  des 
travaux  publics  :  1°  du  danger  qui  résulte  pour  la  voie  publique  du 
séjour  dans  les  rues  pendant  la  nuit  des  terres,  gravois  et  décom- 
bres provenant  des  fouilles  et  des  démolitions  et  constructions  de 
bâtiments,  et  de  la  malpropreté  qu'occasionne  la  négligence  que 
mettent  les  entrepreneurs  à  l'enlèvement  des  recoupes  provenant  de 
la  taille  des  pierres;  2»  du  mauvais  état  des  tombereaux  des  gra voi- 
liers et  de  l'habitude  dans  laquelle  ils  sont  de  les  charger  outre  me- 
sure, de  manière  qu'une  partie  des  décombres  se  répand  dans  les 
rues  et  les  rend  impraticables,  surtout  dans  les  temps  de  pluie; 
3»  de  l'usage  où  sont  la  plupart  des  charretiers  de  déposer  les  terres 
et  gravois  dans  les  rues  et  communications,  au  lieu  de  les  porter  aux 
décharges  publiques;  4**  enfin,  de  la  difficulté  de  découvrir  les  pro- 


(d)  ,\(jiivt;l  ujouiiiciucut  piunoncé,  10  iiovembi-e.  (Voir  ci-dessous,  p.  629-630.) 
(2)  Le  procùs-verbal  de  la  st';ance  du  Corps  municipal  du  lundi  7  novembre 
ne  fait  pas  mention  des  réparations  demandées  pour  le  Ghâtelet. 
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priélaires  clesdites  voitures,  qui,  dans  la  vue  de  se  soustraire  aux 
condamnatioDs  qu'ils  peuvent  encourir,  soit  pour  les  accidents  ou 
les  dommages  occasionnés  par  l'imprudence  de  leurs  charretiers, 
soit  pour  les  contraventions  par  eux  commises,  ont  pris  la  précau- 
tion de  ne  plus  appliquer  au  devant  de  leurs  tombereaux  des  pla- 
ques indicatrices  de  leur  nom,  de  leur  état  et  de  leur  domicile; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  combien  il  est  important  de  faire  exécuter  les  règle- 
ments qui  ont  pourvu  en  cette  partie  à  la  sûreté  et  la  commodité  de 
la  voie  publique; 

Ouï,  sur  ce,  le  procureur  de  U  Commune; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  règlements  concernant  la  sûreté,  propreté  et  commodité  de 
la  voie  publique,  et  notamment  les  ordonnances  de  1589  et  1720  et 
l'arrêté  du  Consesil  du  23  décembre  1753,,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

En  conséquence  : 

Article  l''^  —  Les  propriétaires,  entrepreneurs  et  principaux  ou- 
vriers ne  pourront  faire  sortir  dans  les  rues  et  placer  les  décombres, 
pierres,  moellons,  terres,  gravois  et  autres  matières  provenant  des 
démolitions  de  bâtiments  qu'autant  qu'ils  pourront  les  faire  enlever 
dans  le  jour,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  pas  pendant  la  ouit,  à  peine 
de  50  livres  d'amende. 

Art.  2.  —  Lesdits  propriétaires  et  entrepreneurs  se;"ont  tenus,  sous 
les  menues  peines,  de  faire  bglayer  tous,  les  jours,  aux  heures  pres- 
crites par  les  règlements,  les  eues  le  long  de  leurs  bâtiments  et  ate- 
liers et  de  faire  enlever  les  recoupes  trois  fois  la  semaine  et  même 
plus  souvent,  s'il  est  nécessaire,  de  manière  que  les  ateliers  ne 
soient  pas  engorgés. 

Art.  3. —  L'enlèvement  desdits  recoupes,  terres,  gravois  et  autres 
décombres  sera  fait  dans  des  tombereaux  bien  clos,  alin  qu'ils  ne  se 
répandent  pas  dans  les  rues  pendant  le  transport;  et  \V  est  fait  dé- 
fense, par  le  même  motif,  aux  conducteurs  desdits  tombereaux  de 
les  charger  outre  mesure,  le  tout  à  peine  de  30  livres  d'amende. 

Art.  4.  —  Lesdits  recoupes,  gravois  et  autres  décombres  ne  pour- 
ront, sous  la  même  peine  de  30  livres  d'amende,  être  transportés 
ailleurs  qu'aux  décharges  qui  seront  ci-après  désignées  ou  dans 
toutes  autres  qu'il  serait  utile  d'établir  par  la  suite  et  qui  seraient 
assignées  par  Tadminislration  des  travaux  publics  pour  indiquer  les- 
dites  décharges.  Il  sera  posé  aux  extrémités  de  chacune  d'elles  un  po- 
teau portant  pour  inscription  :  Décharge  publique',  et  il  sera  établi  des 
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ouvriers  pour  régaler  au  fur  et  à  mesure  les  décombres  qui  y  seront 
apportés. 

Art.  5.  —  Les  propriétaires  des  tombereaux  destinés  à  ces  trans- 
ports seront  tenus,  sous  peine  de  15  livres  d'amende,  d'appliquer, 
sur  les  deux  planches  qui  forment  les  ouvertures  des  ridelles  et  qui 
joignent  les  limons,  des  plaques  de  fer,  peintes  en  jaune,  sur  les- 
quelles seront  iuscrits,  en  lettres  et  chiffres  noirs  d'un  pouce  de 
hauteur,  leurs  nom,  état  et  demeure. 

Art.  6.  —  Les  propriétaires  desdites  voitures  seront  civilement 
responsables  des  amendes  encourues  par  le  fait  de  leurs  charretiers, 
et  ils  pourront  être  contraints  à  la  consignation  de  ces  amendes  par 
la  saisie  et  la  mise  en  fourrière  de  leurs  chevaux  et  tombereaux,  si 
mieux  n'aiment  eux  et  leurs  charretiers  fournir  bonne  et  suftisante 
caution. 

Art.  7.  —  Le  Bureau  municipal  mande  aux  commissaires  de  police 
des  sections  et  enjoint  aux  inspecteurs  de  la  voirie,  du  nettoiement 
et  des  décharges  publiques  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Art.  8.  —  Le  Bureau  municipal  mande  aussi  au  Commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne  de  donner  pour  consigne  aux' comman- 
dants des  postes  de  prêter  main-forte  aux  commissaires  de  police  et 
aux  inspecteurs  ci-dessus  dénommés,  de  surveiller  en  même  temps 
les  contraventions,  d'en  faire  dresser  les  rapports  par  les  patrouilles 
et  même  de  faire  conduire  chez  le  commissaire  de  police  le  plus  voi- 
sin les  charretiers  que  lesdites  patrouilles  auront  trouvés  en  contra- 
vention,;ainsi  que  la  voiture  et  les  chevaux. 

Art.  9.  —  Les  administrateurs  au  Département  des  travaux  pu- 
blics veilleront  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  (1). 

Indication  des  décharges  publiques. 

Les  terres,  gravois  et  décombres  qui  seront  enlevés  dans  l'étendue  des 
sections  de  la  I\iie-de-Montreuii,  de  l'Arsenal,  des  Quinze-Vingts  et  de  Po- 
pincourt  seront  transportés  sur  le  terrain  attenant  les  nouveaux  boulevards 
extérieurs,  entre  la  Râpée  et  la  Grande-Pinte. 

Ceux  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  des  sections  de  la  Place-royale,  du 
lloi-de-Siciie,  des  Enfants-rouges,  du  Temple,  des  Gravilliers,  du  Ponceau, 
de  la  Rue-Beaubourg,  des  Lombards,  de  Bondy,  de  Bonne-Nouvelle,  du 
Faubourg-Saint-Denis  et  de  la  Kiie-Poissonnière  seront  transportés  sur  les 
boulevards  extérieurs  de  Poissonnière  et  de  Clignancourt. 

Ceux  des  sections  des  Arcis,  du  Marché-des-Innocents,  des  Postes,  de 
la  Halle-au-blé,  du   Louvre,  de  la  Place-Louis  XIV,  de  Mauconseil,  de  la 

(1)  L'arrêté  ne  l'ut  imprimé  qu'après  qu'il  eût  été  adopté,  avec  modiûcatioûs, 
par  le  Corps  municipal. 
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Bibliothèque,  de  la  Grcange-bateliore,  de  la  Fontaine-Montmorency  et  du 
Faubourg-Montnrmrtre  seront  transportés  entre  la  barrière  des  Martyrs  et 
la  barrière  Blanche,  au  pied  de  Montmartre. 

Ceux  des  sections  de  l'Oratoire,  du  Palais-royal,  des  Tuileries,  de  la 
Place- Vendôme,  des  Champs-Elysées  et  du  Roule  seront  transportés  sur  les' 
terrains  qui  formaient  l'ancien  Colisée. 

Ceux  des  sections  de  l'Hôtel-de-Ville,  de  l'Ile,  du  Jardin-des-Plantes,  de 
Notre-Dame  et  d'Henri  IV  seront  transportés  sur  le  terrain  de  l'ancienne 
gare  et  sur  le  port  de  l'Hôpital. 

Ceux  des  sections  du  Luxembourg,  de  Sainte-Ceneviùve,  des  Thermes-de- 
Julien  et  de  l'Observatoire  seront  transportés  boulevard  Saint-Michel,  vers 
la  Pyramide  (1). 

Ceux  des  sections  des  Gobelins  et  du  Théâtre-français  seront  transportés 
à  la  barrière  des  Gobelins  ou  dans  l'intérieur  de  l'Hôpital-général. 

Enfin,  ceux  des  sections  des  Quatre-Nations,  de  la  Kontaine-de-Grenelle, 
de  la  Croix-rouge  et  des  Invalides  seront  transportés  à  l'île  des  Cygnes. 

Et  sera  le  présent  arrêté  porté  au  Corps  municipal  pour  avoir  son 
approbation  (2). 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--"^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  fi  mardi  prochain  (3),  six 
heures  du  soir. 
M.  le  président  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Maugis,  président; 

Cousin,  Filleul,  Montauban,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La 

Ville,  Viguier-Gurny,  Lesguilliez,  Raffy'; 
Lemoinb,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(i)  Le  boulevard  désigné  ici  sous  le  nom  de  boulevard  Sflint-Michel  ne  peut 
être  que  le  boulevard  Uaspail  actuel,  antérieurement  dénommé  boulevard  d'Enfer. 
En  effet,  l'ancienne  rue  d'Enfer,  devenue  rue  Denfert-Rochereau,  s'est  certaine- 
ment appelée  rue  Saint-Michel  et  même  rue  du  Faubourg  Saiul-Micliel,  ainsi  que 
le  constate  la  Nomenclature  des  voies  publiques  et  privées  de  Paris,  publiée,  en 
1898,  par  M.  Bouvaud.  Par  analogie,  le  boulevard  d'Enfer  a  pu  êlre  appelé  bou- 
levard Saint-Michel.  D'autre  part,  le  plan  de  Paris,  dit  de  Tukgot.  dressé  en 
1739,  indique  un  faubourg  Saint-Michel  parallèle  au  faubourg  Saiut-Jacques.  le 
premier  à  droite,  le  second  à  gauche  en  sortant  de  Paris  après  avoir  remonté  la 
montagne  Sainte-Geneviève.—  Quant  à  la  Pyramide,  elle  se  trouvait  au  point  de 
jonction  du  boulevard  d'Enfer,  aujourd'hui  boulevard  Kaspail,  avec  le  boulevard 
du  Montparnasse,  fin  n'a  pas  pu  découvrir  ce  que  signifiait  ce  petit  monument, 
certainement  érigé  depuis  peu  d'années,  car  il  ne  figure  ni  sur  le  plan  de  Vkhni- 
quï;t  (1790),  ni  sur  le  plan  de  Jaillot  (1775),  ni  sur  aucun  des  plans  antérieur?. 
Mais  il  se  trouve  marqué,  en  profil,  par  une  tache  noire  rectangulaire,  à  fjauche 
du  boulevard  d'Enfer  en  descendant  vers  la  Seine,  sur  lu  plan  de  Paris  par 
.Maire  vlKÛS). 

(2)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  30  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  .Mardi,  8  novembre. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  dimanche  6  novembre  1791  ; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  réuni  en  exécution  de  l'ajour- 
nement arrêté  à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  com- 
posé de  MM.  Anquetil^  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Benière,  Bernier, 
Bertollon,  Blandin.  Boncerf,  Bontemps,  Borie,  Bride), Brunel,  Cardot, 
Cauchin,  Cezerac,  Charon,  Choron,  Corsanges,  Cosson,  Couart,  Cou- 
sin, Dandry,  Delarsille,  Dobigny,  Ureue,  Dumas,  Fallet,  Foriez, 
Franchet,  Frezard,  Gérard,  Grouvelle,  Hardy,  Hautefeuille,  Housset, 
Jeanson,  Joseph,  Lardin,  Le  Breton,  Lecamus,  Legros,  Lejeune, 
Lemeignen,  Lé,pidor,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Koulx  (Etienne),  Le 
Roulx  (J.-J),  Lesguilliez,  Le  Sould,  Levacher-Duplessis,  Lohier, 
Mané,  Maréchal,  Montauban,  Maugis,  IVlouUé,  Nizard,  Oudet,  Pois- 
sonnier. Perron,  Prévost,  Quatremère,  Quin,  Raffy,  Raffron,  Roard, 
Robin  (Emmanuel),  Rogier,  Roussineau,  Soreau,Stouf,  Stoupe,Taloir, 
Tassin,  Thuault,  Tiron,  Trotignon,  Trudon,  Vassaux,  Vernoi, 
Vigner,  Viguier-Curny,  Voilquin  et  Watrin;  les  deux  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune  présents; 

"-«*•  M.  le  Maire  a  annoncé  que,  en  exécution  de  l'arrêté  pris  dans 
la  séance  du  25  octobre  dernier  (1),  le  Conseil  général  avait  été  con- 
voqué pour  aujourd'hui  à  l'effet  de  procéder  publiquenqent,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'arrêté  du  même  jour,  au  tirage  des  membres 
des  Bureau,  Conseil  municipal  et  Conseil  général  qui  doivent  être 
remplacés  par  les  sections.  M.  le  Maire  a,  en  même  temps,  demandé 
qu'il  fût  à  l'instant  procédé  au  tirage. 

La  nécessité  d'opérer  de  manière  à  ce  qu'il  sortît  au  moins  un 
membre  de  chaque  section  et  qu'il  n'en  sortit  pas  plus  de  deux  a 
donné  lieu  à  diiTérentes  questions. 

(1)  Arrêté  du  25  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  337-339.) 
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Il  a  d'abord  été  demandé  si  M.  Poujade  de  La  Devèze,  l'un  des 
notables  nommés  par  la  section  de  Montreuil  (1),  devait  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  Conseil  général.  Il  a  été  observé  que, 
M.  Poujade  de  La  Devèze  étant  dans  ce  moment  pourvu,  dans  le 
département  de  l'Aveyron,  d'une  cure  qui  exige  résidence,  il  était 
impossible  qu'il  remplit  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Paris. 

L'une  des  personnes  nommées  par  la  section  de  Montreuil  (1)  a 
ajouté  que,  avant  son  départ,  M.  Poujade  de  la  Devèze  en  avait  ins- 
truit le  Conseil,  eii  lui  témoignant  ses  regrets  sur  l'impossibilité  où 
il  serait  désormais  de  partager  ses  travaux  (^2). 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  M.  Poujade  de  La  D(nèze  ne 
participerait  pas  au  tirage  et  qu'il  serait  compris  au  nombre  des  per- 
sonnes qui  doivent  être  remplacées  par  suite  de  leurs  démissions  ou 
à  raison  de  l'incompatibilité  de  leurs  nouvelles  fonctions  avec  celles 
de  notable. 

La  même  question  s'est  élevée  relativement  à  M.  Mulot, 

Et  le  Conseil  général  a  pris  la  même  décision,  sur  le  fondement 
que  M.  Mulot  avait  accepté  formellement  la  qualité  de  député  à 
l'Assemblée  nationale,  qui  lui  avait  été  déférée  par  le  Corps  électoral 
du  département  de  Paris  (3). 

M.  Tbion  de  La  Chaume,  M.  Gravier  de  Vergennes  et  M.  Davous, 
membres  du  département,  ont  donné  lieu  à  la  même  question. 

Le  Conseil  général  Ta  résolue  delà  même  manière,  après  s^être 
assuré  que,  dans  la  séance  du  19  ft^vrier  dernier,  ils  avaient  tous  les 
trois  donné  leurs  démissions  (A). 

A  l'égard  de  M.  Charles  Trudon,  aussi  administrateur  du  départe- 
ment (5),  il  a  été  constaté  qu'il  n'avait  pas  donné  sa  démission  de 
notable, 

Cel  établissement  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  com- 
patibilité entre  les  fonctions  d'administrateur  du  département  et 
celles  de  notable. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été 
entendu. 

Et  l'Assemblée  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  Exactement  section  de  la  i\ue-de-Mimlreuil. 

(2)  Les  procès-verbaux  dos  s<^auces  antérieures  ne  mentionnent  pas  l'avis  que 
Pou.iAi>E  DE  La  Dkvèzk  aurait  dotinô  de  son  départ. 

(3j  Séance  du  2S  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  340.)  D'ailleurs  Mulot  vint  lui- 
mt^iue,  le  12  novembre,  confirmer  sa  démissiou.  (Voir  ci-dessous.) 
(4)  Séance  du  M  février,  non  du  19.  (Voir  Tome  II,  p,  619.) 
(5]  TuuDON  i>ES  Ormes  (Charles),  élu  administrateur  le  27  janvier  1191. 
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M.  Watrin,  notable  élu  par  la  section  des  Quinze-Vingts,  l'a 
devancé  en  priant  le  Conseil  général  d'accepter  sa  démission  de 
notable  (1). 

A  cet  instant,  M.  le  Maire  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  géïK-ral 
les  différentes  démissions  qui  lui  avaient  été  adressées. 

Il  en  est  résulté  que,  parmi  les  16  administrateurs,  membres  du 
Bureau  municipal.  8  avaient  donné  leur  démissioQ,  savoir:  3, 
MM.  Montauban,  Filleul,  Maugis,  tant  de  leur  qualité  d'administra- 
teur et  d'officier  municipal  que  de  celle  de  notable,  et  5,  MM.  Jolly, 
Tassin,  RafTy,  Choron  et  Trudon  (2),  seulement  de  leur  qualité  d'ad- 
ministrateur et  d'officier  municipal. 

Au  moyen  de  quoi,  il  a  été  unanimement  arrêté; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  tirage  entre  MM.  les  administrateurs,  et 
que  MM.  Perron,  Yigoer,  pour  la  police;  l.esguillieK,aux  subsistances; 
Cousin,  Lecamus,  Le  Roulx  (Jean-Jacques),  aux  établissements 
publics;  Champion  et  Le  Roulx  de  la  Ville,  aux  travaux  publics, 
continueraien«t  à  rester  administrateurs  et  membres  du  Bureau 
municipal. 

Avant  de  passer  au  tirage  entre  MM.  les  officiers  municipaux, 
membres  du  Conseil  municipal,  M.  le  Maire  a  encore  fait  part  des 
démissions  qui  lui  étaient  parvenues. 

Il  en  est  résulté  que  3.  MM.  Houssemaine,  Durand, Ândelle, avaient 
donné  leur  démission  tant  de  leur  qualité  d'officier  municipal  que 
de  celle  de  notable,  et  2,  MM.  Deyeux  et  Cabours,  de  leur  place 
d'officier  municipal  :  en  tout,  3.  • 

Il  a  également  été  observé  que,  M.  Mulot  étant  élu  à  la  législature 
et  ayant  accepté  par  une  lettre  adressée  au  Corps  électoral,  sa  nou- 
velle qualité  était  incompatible  avec  celle  d'officier  municipal  (3).    . 

Au  moyen  de  quoi,  il  a  été  arrêté  que,  en  procédant  au  tirage 
entre  MM.  les  officiers  municipaux,  il  serait  combiné  de  manière 
qu'il  ne  pût  en  sortir  que  10,  lesquels,  joints  aux  6  sortis  par  démis- 


(1)  Watrin  (Jacques)  était  juge  de  paix  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  ins- 
tallé le  16  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  134.) 

(2)  La  démipsion  de  Trudon  (Jérôme)  comme  administrateur  et  officier  muni- 
cipal a  été  signalée  le  24  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  310.) 

(3)  Mulot,  qu'il  avait  été  question  de  remplacer  comme  officier  municipal  le 
25  octobre,  venait  d'être  éliminé  en  tant  que  notable,  (\oir  ci-dessus,  p.  340  et 
583.)  Son  acceptation  du  mandat  de  député  remontait  au  26  septembre.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  34:i.)  —  Il  vint,  le  12  novembre,  prendre  congé  du  Conseil  général; 
(Voir  ci-dessous.) 
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sion  ou  incompatibilité,  formeraient  le  nombre  total  de  16,  qui  doi- 
vent être  remplacés. 

Le  tirage  s'est  effectué  dans  celte  forme. 

Et  ilen  est  résulté  que  le  sort  a  désigné,  comme  devant  être  rem- 
placés :  MM.  Hardy,  Regnault,  Bernier,  Nizard,  Tiron,  Rousseau, 
Lardin,  Prévost,  Slouf  et  Oudet. 

Avant  de  passer  du  tirage  entre  les  notables,  M.  le  Maire  a  fait 
donner  lecture  : 

i"  de  la  liste  de  ceux  qui,  exerçant  des  fonctions  imcompatlbles 
avec  celles  de  notable,  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  Conseil  général  ; 

2°  de  la  liste  de  ceux  qui  avaient  donné  leur  démission. 

La  première  liste  s'est  trouvée  composée  de  7  personnes,  savoir  : 
de  MM.  Bigot,  Robin  (Léonard),  Garran  et  Thorillon,  députés  à  l'As- 
semblée nationale  (1);  de  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  (2);  de  M.  Poujade  de  Ladevèze.  actuel- 
lement curé  dans  le  département  de  l'Aveyron  et  qui,  d'ailleurs, 
avait,  dans  le  temps,  donné  sa  démission  (3)  ;  et  de  iM.  Royer,  secré- 
taire-greffier adjoint  '4)  :  en  tout,  7. 

La  seconde  était  composée  de  M.  Gravier  (de  Vergennes),  Thion 
(de  La  Chaume),  Pavons,  Thillaye,  Vernoy,  Pitra,  Callet,  Coup-de- 
Lance,  Corsanges,  Levacher,  Valleteau,  Vassaux,  Devaudichon,  Fré- 
zard,  Brière,  Vauvilliers,  Legros  et  Watriii  :  en  tout,  18  (5). 

Les  deux  listes  donnant  23  sortants,  ce  qui,  joint  aux  17  officiers 
municipaux  et  administrateurs  sortis  par  la  voie  du  sort  ou  par 

(1)  Bigot  de  Préameneii,  Robin  (Léonard),  Garran  de  Coulon  etTiiORiLLON; 
élus  respectivement  par  TAsscrablée  électorale  du  département  de  Paris  les  6, 
23.  i"  et  13  septembre  1791,  avaient  renoncé,  dès  le  \"  octobre,  à  leurs  fonctions 
municipales   (Voir  Tome  VI,  p.  568-569.) 

(2)  Desmousseaux,  élu  directement  par  les  citoyens  actifs  rassemblés  dans  les 
seclions  le  28  décembre  1790,  proclamé  le  30,  avait  prêté  serment  le  4  janvier 
1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  600  602.  et  II,  p.  14-15.) 

(3)  La  ^Jituation  de  Poujade  de  La  Oevkze  avait  été  discutée  au  début  de  la 
séance.  (Voir  ci-dessus,  p    583.) 

(4)  Royer,  choisi  comme  secrétaire-greffier  adjoint  par  le  Conseil  général  le 
23  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  109.) 

(5)  Des  18  dén)issionnaires  de  cette  2*  catégorie,  on  n'en  trouve  mentionnés 
dans  les  procès-verbaux  précédents  que  7,  qui  sont,  par  ordre  de  date  :  Vauvil- 
liers, 5  janvier  1791:  Gravier  de  Vergennes.  Thion  de  La  Chaume  et  Da- 
vous,  17  février;  Devaudichon,  22  février;  Le  Vacher  de  La  Terrinière  et 
Pitra.  25  octobre.  (Voir  Tomes  II,  p.  40,  619  et  691  ;  III,  p.  703-704;  et  ci-dessus, 
p.  340.)  Les  11  autres  démissions  sont  enregistrées  pour  la  première  fois  au 
cours  de  la  séance  du  6  novembre;  plusieurs  des  nouveau.x  démissionnaires, 
CoKSANGEs,  Legros,  Vassaux,  Vernoy  et  Watrin,  sont  même  inscrit»  comms 
présents.  (Voir  ci'dessus,  p.  SSii.) 
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démissioi),  Jouj-iiil  un  total  de  42  menihros  sortants,  il  a('!tô  reconnu 
que  le  Conseil  général  devait  fournir  parmi  les  notables  30  personnes, 
pour  compléter  le  nombre  de  personnes  qui  doivent  être  rempla- 
cées (1). 

Pour  obtenir  ce  dernier  nombre,  il  a  d'abord  été  arrêté  d'appeler 
toutes  les  sections  qui  n'auraient  pas  encore  fourni  de  sortants 
parmi  les  trois  personnes  qu'elles  ont  nommées. 

Il  s'en  est  trouvé  15,  savoir  :  celles  des  Champs-iLlysl'îes,  du  Rouie, 
de  la  Place-Vendôme,  de  la  Bibliothèque,  des  Lomb^irds,  de  Bond  y, 
de  Popincourt,  du  Roi-de-Sicile,  de l'Hôtel-de-Ville.  des  Invalides,  de 
la  Fontaine-de-Grenelle,  du  Luxembourg,  des  Thermes-de-Julien, 
des  Arcis  et  des  Quatre-Nations. 

Les  trois  personnes  nommées  par  chacune  dé  ces  sections  ont 
successivement  tiré  entre  elles,  et  le  sort  a  donné  pour  sortants, 
savoir  : 

aux  sections  MM. 

des  Champs-Elysées.     .     .     Bénière; 

du  Roule Le  Breton  de  Corbelin; 

de  la  Place-Vendôme.  .     .     Lehoc; 

de  la  Bibliothèque    .     .     .     Cretet; 

des  Lombards Blandin  ; 

de  Bondy .     Robin  (Emmanuel); 

de  Popincourt Cosson; 

du  Roi-de-Sicile    ....     Gérard; 

de  l'Hôtel-de-Ville    .     .     .     Soreau; 

des  Invalides Quin; 

de  la  Fontaine-de-Grenelle    Trotignon; 

du  Luxembourg Ceyrac; 

des  Thermes-de-Julien  .     .     Bureau  du  Colombier  (2); 

des  Arcis Dreue; 

des  Quatre-Nations  .     .     .     Lejeune: 
En  tout,  13   personnes,  lesquelles,  jointes  aux  42  précédemment 
désignées,  donnent  un  total  de  57  membres  sortants. 

Ce  dernier  tirage  laissant  encore  un  déficit  de  15 personnes  néces- 
saires pour   compléter  le  nombre  de  72,  il  a  été,  de  suite,  arrêté  de 

(1)  42  officiers  municipaux  -}-  30  notables  du  Conseil  général  =  72,  moitié  de 
144,  nombre  total  des  membres  du  Conseil  général. 

(2)  M.  RoiiiQUET  {Le pei'sotmel  municipal  de  Paris  pendant  la  Révolution,  p.  516) 
indique  Bureau  du  Colombier  comme  notable  démissionnaire  du  il  février 
1791.  Or,  Bureau  du  Colomiuer  avait  simplement,  ce  jour-là,  refusé  les  fonctions 
d'officier  municipal  auxquelles  il  était  appelé  par  Tordre  de  son  élection.  (Voir 
Tome  II,  p.  521.) 
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procoder,  entre  toutes  les  sections  qui  n'ont  encore  donné  qu'un 
membre  sortant,  à  un  tirage  qui  indique  celles  qui,  indépendam- 
ment de  la  personne  déjà,  sortie  par  la  voie  du  sort  ou  de  la  démis- 
sion, doivent  en  fournir  une  seconde  ;  en  observant  que,  dans  le 
cas  où  le  sort  tomberait  sur  une  section  qui  aurait  une  des  deux 
personnes  par  elle  nommées  dans  le  Corps  municipal  et  l'autre 
parmi  les  notables,  le  notable  serait  remplacé. 

Cette  disposition  étant  arrêtée,  le  tirage  entre  les  sections  a  été 
fait. 

Et  il  en  est  résulté  que  les  sections  suivantes  doivent  fournir  un 
sortant,  savoir  : 

La  Place-Vendôme,  la  Bibliothèque,  le  Palais-royal,  le  Théâtre- 
français,  la  Fontaine-Montmorency,  Poissonnière  (1),  Monlrouil  (2), 
Bondy,  l'Oratoire,  les  Innocents  (3),  les  Tuileries,  la  Croix-rougé, 
les  Champs-Elysées,  la  Place-royale,  le  Temple. 

Vérification  faite  de  celles  des  sections  qui  n'ont  qu'un  notable  et 
un  officier  municipal  et  qui  conséqucmment  doivent  perdre  leur 
notable,  il  s'en  est  trouvé  8,  celles  de  la  Place-Vendôme,  de  la  Biblio- 
thèque, du  Palais-royal,  de  la  Fontaine-Montmorency,  de  Bondy,  de 
rOraloire,  des  Champs-Elysées  et  du  Temple,  qui  ont  Honué  8  no- 
tables sortants,  savoir  :  MM.  Arnoux,  Trudon  (Charles),  Poissonnier, 
Chevalier,  Foriez,  Trudon  (Jérôme),  Beaufils  et  Taloir. 

Les  notables  des  7  autres  sections  ont  ensuite  tiré  entre  eux  pour 
savoir  lesquels  des  deux  doivent  sortir,  et  il  en  est  résulté  que  : 

La  section  du  Théâtre-français  remplacera  M.  Jolly  ; 

La  section  Poissonnière  (1),  M.  Bontemps; 

La  section  de  Montreuil  (2),  M,  Delarsille  ; 

La  section  de  la  Croix-rouge,  M.  Bridel; 

La  section  des  Innocents  (3),  M.  Brunet; 

La  section  des  Tuileries,  M.  Cholet; 

Et,  enfin,  la  section  de  la  Place-royale,  M.  Peyeux  (4). 

Ce  dernier  tirage  ayant  complété  le  nombre  des  72  personnes,  le 
Conseil  général  a  ordonné  que  la  liste  de  ceux  de  ses  membres  qui 
doivent  être  remplacés  sera  incessamment  imprimée  et  envoyée  aux 
comités  des  48  sections,  (l,  p.  589.) 


(1)  Exactement  section  de  la  Riie-Pnissimuière, 

(2)  Exactement  sp'tion  de  lu  Rue-de- Montreuil. 

(3)  Exactement  serlion  du  Marrhé-des-innocpiits. 

[A)  M.  KobioUET  {Le  personnel  municipal  de  Paris  pendant  la  Révolutioti,  p,  o}^) 
indique  par  erreur  Deyeux  comme  notable  démissionnaire  du  6  novembre  1791. 
On  voit  ici  qu'il  fut  éliminé  par  le  tirage  au  sort. 
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--~-  Le  Conseil  général; 

Après  avoir  terminé  les  opérations  relatives  au  tirage; 

A  unanimement  arrêté  que  les  membres  du  Conseil  général,  du 
Corps  et  du  Bureau  municipal  qui  doivent  être  remplacés  continue- 
ront, chacun  dans  leurs  Départements  et  Corps  respectifs,  leurs 
fonctions,  jusqu'après  l'installation  de  leurs  successeurs  (1). 

--^Lecture  faite  d'une  lettre  du  procureur-général  syndic  du 
département  de  l'Aisne,  du  24  octobre  dernier,  et  de  la  copie,  insérée 
dans  cette  lettre,  de  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  portant 
que  les  accusés  dans  le  procès  criminel  poursuivi  au  tribunal  du 
district  de  Chaulny  (2).  pour  raison  du  pillage  des  blés  appartenant 
à  la, Commune  de  Paris  (3),  doivent  profiter  de  l'amnistie  générale, 
accordée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  mois  de  sep- 
tembre dernier  (4): 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Conseil  général  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  se 
pourvoir  au  tribunal  du  district  de  Chaulny,  par  la  voie  civile,  contre 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  pillé  ou  favorisé  le  pillage  des  grains 
dont  il  s'agit,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  Frières-Fallouet; 

L'autorise,  en  conséquence,  à  constituer  avoué,  former  toutes 
demandes  nécessaires,  obtenir  tous  jugements,  en  suivre  l'exécution 
et  faire  à  cet  effet  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront. 

-^-^  Le  Conseil  général  de  la  Commune; 

S'étant  fait  représenter  l'arrêté  qu'il  avait  pris, le  8  octobre  dernier, 
sur  la  démission  du  Commandant-général  de  la  garde  nationale 
parisienne  (5)  ; 

Considérant  que,  jusqu'au  complément  de  son  organisation  défi- 
nitive, la  garde  nationale  doit  conserver  son  régime  provisoire  établi 
par  les  règlements  et  que   le  commandement-général  ne  pourra 


(i)  Les  nouveaux  notables,  membres  du  Conseil  général,  et  les  nouveaux  ofû- 
ciers  municipaux,  membres  du  Corps  et  du  Bureau  municipal,  ne  furent  in?tallés 
que  le  24  février  1192.  C'est  donc  jusqu'à  cette  époque  que  les  membres  à  rem- 
placer durent  continuer  leurs  fonctions. 

(2)  Clauny,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Laon  (Aisne). 

(:))  Pillage  de  hlés  qui  remontait  au  mois  de  janvier  1791.  (Voir  Tomes  111, 
p.  ;);3-:U,  :i8-39  et  H5-U6;  IV,  p.  117,  et  V,  p.  245-246.) 

(4)  Amnistie  accordée  pour  tous  faits  se  rattachant  à  la  Révolution  par  décret 
du  14  septembre  1791.  (Voir|Tome  VI,  p.  105-106  et  3^0,  et  ci-dessus,  p.  1%3, 
note  2,) 

(5)  Arrêté  du  8  octobre*  (Voir  ci-dejsus,  p.  67.) 
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être,  conformément  à  la  loi  du  23  septembre,  déféré  aUerrtalivement 
aux  chefs  de  légion  que  lorsque  les  chefs  de  légion  auront  été  élus; 

Le  premier-substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  que  le  chef  de  la  I"  division  conservera  le  commandement 
général  de  la  garde  nationale  (1),  jusqu'à  ce  que  son  organisation 
soit  terminée  et  les  chefs  de  légion  nommés  et  reconnus  (2)  ; . 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  mis  à  l'ordre  de  la  garde  natio- 
nale à  pied  et  à  cheval  (3). 

^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dljoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  b87.)  La  Liste  générale  des  72  personnes  qui  doivent  être  remplacées 
par  les  sections  f/ui  les  avaient  nommées,  pour  le  premier  renouvellement  de 
la  Municipalité  (4),  établie  à  la  suite  des  multiples  opéiations  que  décrit 
noire  procès-verbal,  donne  naturellement  les  mêmes  noms,  mais  disposés 
dans  un  ordre  différent,  classés  par  sections.  On  croit  devoir,  à  raison  de 
cette  différence,  reproduire  la  liste  imprimée,  en  ajoutant  les  causes  de 
sortie,  telles  qu'elles  résultent  des  indications  du  procès-verbal  (5). 


(1)  Ce  couimandemeul  avait  été  déféré  provisoirement  à  Cuahton,  clief  de  la 
I"  division,  par  l'arrêté  du  8  octobre,  qui  vient  d'être  cité.  (Voir  ci-dessus,  p.  588, 
note  5.) 

(2)  Par  arrêté  du  Corps  muDicipal  du  il  novembre,  l'élection  des  chefs  de  légion 
fut  fixée  au  13  du  même  mois.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Une  réclamation  contre  la  continuation  du  commandement  entre  les  mains 
de  Cuahton  se  produisit  devant  le  Corps  municipal,  le  lendemain  7  novembre. 
(Voir  ci-dessous,  p.  398.) 

(4)  Imp.  4  p.  iu-4,  avec  ce  titre  :  Extrait  du  re;/istre  des  délibéraliuns  du  Conseil 
yénéral  de  la  Commune  de  Paris  du  dimanclie  S  novembre  1791 ,  signé  :  Bailly. 
maire;  JJejoly,  secrétaire-greffier  (Hib.  nat.,  Lb  40/1180,  et  Bib.  de  la  Chambre 
des  députés,  Bl-'  33a,  t.  l«r,  n<>»  21  et  2o). 

(5)  M.  RoiiiQUKT(Le  pen>onnel  municipal  de  Paris  pendant  la  dévolution,  p.  513- 
o21)  a  établi  une  Liste  des  membres  du  Conseil  général,  avec  indicaliou,  pour  les 
sortants  de  novembre  1791,  de  leur  démission  ou  de  leur  élimination  par  le  sort. 
.Mais  il  s'est  glissé,  dans  ces  indicatiobs,  quelques  erreurs  :  Cauours  et  Leva- 
cuEU-DuPLESsis  y  sont  portés  comme  démissionnaires  du  6  novembre  1791, 
alors  qu'ils  continuent  à  faire  partie  du  Conseil  général  ;  et,  d'autre  part,  Mon- 
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Les  Tuileries  : 

Les  Champs-Elysées  : 

Le  Houle  : 

Le  Palais-royal  : 

La  Place-  Vendôme  : 

La  liibliotheqiié  : 

La  Grange-batelière  : 

Le  Louvre  : 
L'Oratoire  : 

La  Halle-au-blé  : 

Les  Postes  : 

La  Place- Louis  XIV  : 

La  Fontaine-Montmorenry 

Bonne-Nouvelle  : 

Le  Ponceaii  : 

Mauconseil  : 
Le  Marché-deS'Innocents  : 

Les  Lombards  : 

Le  Faubourg-Montmartre 

La  Rue-Poissonnière  : 

Bondy  : 

Le  Temple  : 

Popincourt  : 
La  Rue-de-Montreuil  : 

Les  Quinze-Vingts  : 

Les  Gravilliers  : 
Le  Faubourg-Sainl-Denis  : 
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Bigot  de  Préameneu.  —  lucotiipatibilitr-  (dépuK-). 

CiiOLET.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Heaufils.  —  Tirage  au  sort  des  uotables. 

llÉNiKUE.  —  Tirage  au  sort  des  oolables. 

Le   Breton  de   Coruelin.  —  Tirage   au  sort    des 
notables. 

Poissonnier  dé  Longerais.  —  Tirage  au  sort  des 
uotables. 

Hardy.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipaux. 

Arnoux.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

LÉ  Hoc.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Thudon  (Charles).  —  Tirage  au  sort  des  uotables. 

Crettet.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

TiLLAYE.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

Verno-y.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

Desmousseaux.  —  Incompatibilité  (substitut). 

Trcdon  (Jérôme).  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Houssemaine.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

Pitra.  —  Démission,  25  octobre  1791. 

Regnault.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipaux. 

Callet.  —  Démission,  6  novembre  1791. 
•  Gravier  de  Vergen NES. —  Démission,  17  février  1791. 

Chevalier.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

ùoup-de-Lange  de    La    Rouvrelle.  —  Démission, 
6  novembre  1791. 

CoRSANGEs.  —  Diémission,  6  novembre  1791. 

Le  Vacher  de  La  Terrinière.  —  Démission,  25  oc- 
tobre 1791. 

Montadban.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

Brunet.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Bernier.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipaux. 

Blandin.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Dreue.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 
;  Valleteau  de  La  Roque.  —  Démission,  6  novembre 
1791. 

Vassaux.   —  Démission,  6  novembre  1791. 

Bontemps.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

de  Vaudichon.  —  Démission,  22  février  1791. 

Robin  (Emmanuel).  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

FoRiÉ.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

NizARD.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipaux. 
Taloiu.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Cosson.  —  Tirage  au  sort  dos  notables. 

de  Larzille.  ->-  Tirage  au  sort  des  notables. 

PoujADE  DE  La  Devèze.  —  Incompatibilité  (curé). 

Watrin.  -    Démission,  6  novembre  1791. 

Thion  de  La  Chaume.  —  Démission,  17  février  1791. 

Durand.  —  Démission,  6  novembre  1791. 
Rousseau.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipaux. 
Frezard.  —  Démission,  6  novembre  1794. 


tauban,  Filleul  et  Maugis,  inscrits  au  procùs-verhal  du  6  novembre  comme 
ayant  donné  leur  démissiou  d'aduiiiiistrateurs  et  de  notables,  figurent  sur  la 
liste  de  M,.  Robiquet  parmi  les  non  sortants. 
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La  Rue-lieanhourg  : 
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Les  Enfants  rouges  : 

Le  Roi-de-Sicile  : 
UHôtel-de-Ville: 
La  Place-royale  : 

L'Arsenal  : 

L'Ile  : 

Notre-Dame  : 

Henri  IV  : 

Les  Invalides  : 

La  Fontaine-de-Grenelle . 

Les  Qiiatre-Nations  : 

Le  Théâtre-français  : 

La  Croix-rouge  : 

Le  Luxembourg  : 

Les  Thermes-de-Julien  : 

Sainte- Geneviève  : 

L'Observatoire  : 

Le  Jardin-des-planles  : 

Les  Gobelins  : 


Robin  (Léonard).  —  Incompatibilité  (député). 

Davous.  — Démission,  17  février  1791. 

Filleul.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

Andelle.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

Gérard.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

SoREAU.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

TiRo.x.  —  Tirage  au  sort  des  ofûciers  niunicipau.x. 

Deyeux.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Larmn.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  muDicipau.x. 

Prévôt.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipau.x. 

RoYER.—  Incompatibilité  (secrétaire-greffier  adjoint). 

Brièue  de  Surgy.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

OuDET.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipau.^. 

IMaugis.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

QuiN.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Trotignon.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Le  Jeune.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

JoLLY.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Garran  de  Coulon. —  Incompatibilité  (député). 

Stouf.  —  Tirage  au  sort  des  officiers  municipaux. 

Bridel.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Ceyrat.  —  Tirage  au  sort  des  notables. 

Bureau  du  Colombier. — Tirage  au  sort  des  notables. 

Vauvilliers.  —  Démission,  7  janvier  1791. 

Legros.  —  Démission,  6  novembre  1791. 

Mulot.  —  Incompatibilité  (député). 

Thorillon.  —  Incompatibité  (député). 


Eu  sonime,  les  72  sortants  se  décom|>osent  ainsi  : 

0  avaient  démissionné  dans  le  courant  de  l'année,  pour  des  motifs  person- 
nels ou  à  raison  d'autres  fonctions  acceptées  par  eux  ; 

8  se  trouvaient  exclus  pour  incompatibilité  (5  députés,  1  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  1  secrétaire-greffier  adjoint,  1  curé); 

19  donnèrent  leur  démission  à  l'occasion  du  renouvellement  partiel  et  à 
l'expiration  de  leur  première  année  de  mandat,  soit  quelques  jours  avant 
le  G  novembre,  soit  à  la  séance  même  du  6  novembre; 

40  furent  désignés  par  le  tirage  au  sort,  dont  10  parmi  les  officiers  mu- 
nicipaux et  30  parmi  les  notables. 

Ajoutons  que  la  Liste  du  6  novembre  ne  se  trouva  pas  longtemps  exacte 
et  qu'elle  doit  être  complétée  par  l'adjonction  de  4  nouveaux  membres 
démissionnaires,  énumérés  dans  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  3  février 
1792  (1).  En  réalité,  ce  n'est  pas  à  72,  mais  bien  à  76  vai^aiices  qu'eurent  à 
pourvoir  les  électeurs  primaires,  groupés  par  sections. 


(1)  Séance  du  .{  février  1792.  (Voir  ci-de.-5S()UH.) 
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CORPS   MUNICIPAL 


Du    [lundi]  7  novembre  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M .  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Dernier,  Borie.  Cardot,  Charron,  Couart, 
Cousin,  Dacier,  Fallet,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Lafisse,  Le 
Camus,  Le  Roux  de  la  Ville,  El,  Le  Roux,  Lesguilliez,  Monlauban, 
Nizard,  Oudet,  Dnmontiez,  Prévost,  Raffy,  Regnaull,  Roard,  Stouf, 
Tassin,  Tiron  ;  MM.  Cahier  et.  Desmousseaux,  premier  et  second . 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

— ^  Le- Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  septembre  1791,  relative  à  l'échange 
du  ci-devant  comté  de  Sancerre  ; 

2o  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  septembre  1791,  portant  que,  dans  la 
suite,  les  vacances  des  tribunaux  seront  de  deux  mois,  à  dater  du  13  sep- 
tembre ; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  qui  fixe  l'époque  à 
laquelle  l'institution  du  juré  commencera  à  avoir  son  exécution  (1)  ; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  octobre  1791,  concernant  les  dépenses 
à  faire  pour  l'établissement  des  tribunaux  criminels  ; 

0»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2  octobre  1791,  relative  à  l'organisation 
provisoire  du  ci-devant  Élat  d'Avi^mon  et  Comtat-Venaissin  ; 

6°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  dépenses  de  l'ordre  judiciaire 
et  des  administrations  de  département  ; 

7»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  octobre  1791,  concernant  les  biens  el 
usaqes  ruraux  et  la  police  rurale  ; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  octobre  1791,  relative  au  rachat  des 
ci-devant  droits  féodaux  ; 

9"  d'une  loi  du  n)ème  jour,  relative  aux  patentes  : 

lO"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  octobre  1791,  relative  à  une  nouvelle 
émission  de  100  millions  d'assignats  ; 


(1)  Décrcf,  du  17  septembre  1791,  dont  il  sera  question  plus  loin.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  593.) 
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l\°  d'une  loi  donnée  h.  Paris,  le  14  octobre  1791,  relative  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (1). 

-«--*  Lecture  faite  de  la  loi  tlu  29  septembre  dernier,  concernant 
la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  rétablissement  des 
jurés,  et  de  celle  du  même  jour,  29  septembre,  qui  ordonné  que 
l'institution  du  jury  commencera  à  être  mise  en  exécution  le  1"'  jan- 
vier 1792  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  ; 

Et  considérant:  1"  que,  d'après  l'article  l"""  du  titre  X  de  la  loi  du 
29  septembre,  le  procureur  de  la  Commune,  faisant  à  cet  égard  les 
fonctions  de  procureur-syndic,  doit  former  tous  les  trois  mois  la 
liste  des  30  citoyens  qui  serviront  de  jurés  dans  les  accusations  ; 
2°  que,  suivant  l'article  2  du  titre  Xï,  tout  citoyen  ayant  les  condi- 
tions requises  pour  être  électeur  doit  se  fait  inscrire,  avant  le  IT»  de 
décembre  de  chaque  année,  pour  servir  de  juré  de  jugement,  sur  un 
registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire-greffier  de  cha- 
que district,  c'est-à-dire,  à  Paris,  de  la  Municipalité  ;  3"  que,  d'après 
l'article  3  du  même  titre,  le  procureur  de  la  Commune  doit  envoyer, 
dans  les  quinze  derniers  jours  de  décembre,  une  copie  de  ce  registre 
au  procureur-général  syndic  du  département  ;  4"  que,  suivant 
l'article  6,  le  procureur-général  syndic  du  c\ppartement  doit  choisir, 
tous  les  trois  mois  et  sur  tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  registres, 
200  personnes,  lesquelles  formeront  la  liste  du  jury  de  jugement  ; 

Arrête  : 

1"  que,  à  compter  du  lundi,  14  novembre  présent  mois,  deux  regis- 
tres seront  ouverts  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  en  la  Maison 
commune,  pour  recevoir  les  inscriptions  qui  y  seront  faites  en 
vertu  de  l'article  2  du  litre  XI  de  la  loi  du  29  septembre  sur  le  jury  ; 
l'un  desquels  registres,  servant  de  double  ù.  l'autre,  sera  envoyé, 
conformément  à  la  loi,  dans  les  quinze  derniers  jours  de  décembre, 
au  procureur-général  syndic  du  département; 

2«  que  la  liste  de  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  et  qui,  par  la 
vériticalion  qui  sera  faite,  auront  été  reconnus  capables  d'être  élec- 


(1)  Il  s'agit  (lu  décret,  général  relatif  à  rorganisatioii  de  la  garde  nationale,  du 
2!(  septembre  1191.  (Voir  Tome  VI,  p.  S3I,  note  o;  3S4-35o  et  ii63-i>Gi.) 

(2)  Décrets  du  16  et  du  17  septembre  ITJl,  le  premier,  trauscrit  le  2  noveujbre 
sur  les  registres  umuicipaux,  le  second,  enregistré  à  cette  séance  même,  qui  fixe 
l'époque  à  laquelle  l'institution  des  jurés  commencera  à  avoir  son  exécution. 
(Voir  ci-dessus,  p.  4%  et  592,  note  1.) 

Tome  VU  38 
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leurs  sera  imprimée  dans  les  premiers  [jours]  <l<;  janvier  et  envoyée 
aux  comités  des  48  sections  ; 

Déclare  : 

1"  que  tout  citoyen  désigné  par  la  loi  pour  servir  de  juré  ne  peut 
se  refuser  à  cette  obligation  (titre  XI,  article  1«')  ; 

^o  que  ceux  qui  exercent  à  Paris  les  droits  de  citoyen  actif  et 
d'éligibilité  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire,  pendant  le  mois 
de  décembre  prochain  au  plus  tard,  sur  les  registres  dont  il  vient 
*  d'être  parlé  seront  privés  des  droits  de  suffrage  à  toutes  fonctions 
publiques  pendant  le  cours  des  deux  années  suivantes  (titre  XI, 
art.  4)  ; 

3"  qu'un  citoyen  ne  pourra  jamais,  sans  son  consentement,  être 
placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste  du  jury  pendant  la  révolution  d'une 
année  (litre  XI,  art.  7)  ; 

A°  i\ue  les  officiers  de  police,  les  juges,  les  coriiriiissaires  du  roi, 
l'accusateur  public,  les  procureurs-généraux  syndics  et  les  procu- 
reurs-syndics des  administrations  ne  peuvent  être  jurés  (titre  XI, 
art.  5); 

5°  que  les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires  peuvent  s'en  dis- 
penser [ibid.)  ; 

6"  que,  parmi  tous  les  autres  citoyens,  ceux  qui  ne  réunissent  pas 
loules  les  conditions  requises  pour  être  électeur  ne  peuvent  être 
membres  d'un  jury  et  ^out  conséquemment  dispensés  de  1  inscrip- 
tion (titre  X,  art.  2;  titre  XI,  art.  2  et  5)  ; 

7"  que,  pour  être  électeur,  il  faut  d'abord  être  citoyen  actif  — 
ccst-à-dire  :  1°  être  né  ou  devenu  Français;  i»  ôlre  âgé  de  25  ans 
accomplis  ;  3°  être  domicilié  dans  la  ville  depuis  le  temps  déterminé 
par  la  loi  (un  an,  loi  de  janvier  1790,  section  l^f,  art.  3,  et  code  muni- 
cipal de  Paris,  titre  V,  art.  33);  4°  j^ayer,  dans  un  lieu  quelconque 
du  royaume,  une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  et  en  représenter  la  quittance;  5°  nêlre  pas 
dans  un  état  de  domesticité,  cest-à-dire  de  servitude  à  gages  (code 
municipal  de  Paris,  titre  V,  art.  34)  ;  6°  être  inscrit  au  rôle  des 
gardes  nationales;  7»  avoir  prêté  le  serment  civique  (constitution, 
chapitre  1,  section  II,  art.  2),  —  et,  en  outre,  dans  la  ville  de  Paris, 
être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de 
contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  200  journées  de 
travail  ou  être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes 
rùles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  150  journées  de  travail;  en 
observant  que,  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  proprié- 
taires ou  usufruitiers,  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  raé- 
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ta  vers,  de  l'autre,  leurs  facultés  ;\  ces  divers  titres  doivent  être 
cumulées  jusqu'au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité  (cons- 
titution, chapitre  I,  section  II,  art.  7). 

Le  Corps  municipal  annonce  aux  citoyens  qui  rempliront  les 
conditions  nécessaires,  pour  être  électeur  que  tous  leurs  intérêts  se 
joignent  à  la  loi  pour  les  appeler  aux  fonctions  de  jurés;  il  les 
exhorte,  au  nom  de  leur  amour  pour  la  liberté  politique,  au  nom 
des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  l'obtenir,  à  seconder  de  tout  leur 
zèle  et  de  tout  leur  patriotisme  une  institution  conservatrice  de  la 
liberté  civile,  sans  laquelle  là  liberté  politique  serait  vaine  et  illu- 
soire; il  les  invite  à  considérer  que  cette  salutaire  institution,  l'un 
des  plus  grands  bienfaits  de  la  constitution,  garantit  à  la  société 
que  nul  crime  ne  restera  impuni,  que  nul  innocent  ne  sera  con- 
damné, qu'elle  assure  ainsi  le  rétablissement  de  l'ordre  public, 
l'airermissement  de  la  constitution  et,  à  tous  les  citoyens,  la  liberté, 
la  justice  et  la  paix. 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au 
département,  imprimé,  affiché  et  adressé  aux  comités  des  48  sec- 
tions, (l,  p.  600.) 

— '-«.  Le  Corps  municipal; 

Informé  que,  dans  quelques  sections,  les  rc^gistres  ou  minutes  des 
délibérations  des  assemblées  générales  extraordinairement  convo- 
quées sur  des  pétitions  particulières  ne  sont  point  déposés  au  comité 
de  ces  sections  et  qu'ils  restent  entre  les  mains  des  citoyens  qui  ont 
été  élus  présidenis  ou  secrétaires  de  ces  assemblées; 

Considérant  :  1"  que  le  comité. d'une  section  est  le  seul  lieu  de 
dépôt  reconnu  par  la  loi  pour  les  actes  qui  appartiennent  à  la  sec- 
tion et  qui  n'intéressent  qu'elle;  2«  qu'il  y  aurait,  en  effet,  [un]  autre 
grand  inconvénient  à  ce  que  les  minutes  ou  registres  des  délibéra- 
tions desdiles  sections  restassent  épars  entre  les  mains  des  diffé- 
rents citoyens  qui  obtiennent  la  confiance  de  leurs  sections  pour  les 
places  de  président  ou  de  secrétaire  dans  les  assemblées  générales; 
3^  que  les  présidenis  et  secrétaires  des  assemblées  générales  per- 
dent d'ailleurs  tout  caractère  public  à  l'instant  où  les  délibérations 
pour  lesquelles  ils  oui  été  élus  sont  terminées;  4»  que  cette  disper- 
sion des  registres  ou  minutes  met  quelquefois  les  membres  des 
comités  dans  rimpossii)ilité  d'exécuter  l'article  7  du  titre  IV  du  code 
municipal  et  de  donner,  conformément  à  cet  article,  les  instructions 
qui  leur  sont  demandées; 

Le  premier  substitul-adjoini  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 
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Arrête  que  les  registres  ou  minutes  des  délibérations  des  assem- 
blées générales  des  sections  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  el  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'avenir  seront  et  resteront  déposés  aux  comi- 
tés des  sections  et  que,  si  les  minutes  des  délibérations  eont  écrites 
comme  elles  doivent  l'être  sur  un  registre,  ce  registre  sera  porté  à 
l'assemblée  générale  par  le  président  du  comité  qui  les  aura  auto- 
risées conformément  h  la  loi  et  auquel  il  sera  rendu  par  le  secrétaire 
élu,  après  l'assemblée  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  aux  comités 
des  48  sbctions  {i); 

Et  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

— >-  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  du  commissaire  général  de  la  garde 
nationale  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pourvoir  au  remplacement 
des  ofliciers  qui  ont  été  nommés  aux  places  de  commandants  de 
bataillon  ainsi  qu'aux  emplois  vacants  (2); 

Arrête  que  les  notables  précédemment  nommés  par  le  Corps  muni- 
cipal pour  présider  les  assemblées  de  bataillons  pour  l'élection  de 
leurs  officiers  (3)  seront  spécialement  chargés  de  présider  jusqu'à 
nouvelle  décision  toutes  les  assemblées  des  compagnies  qui  auront 
des  officiers  ou  sous-ofticiers  à  nommer; 

Ordonne  qu'un  exemplaire  imprimé  du  présent  arrêté  sera  envoyé 
à  chacun  des  notables  qui  ont  été  chargés  de  présider  ces  assem- 
blées (4). 

- —  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  remis  sur  le  bureau  une  démission  donnée  par  la  commission 
nommée  pour  la  distribution  des  secours  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Germain-des-prés  (5)  ; 

Lecture  faite  de  cette  démission  : 


(1)  Aucun  exemplaire  imprima  de  l'arrêté  du  7  novembre  relatif  aux  registres 
des  assemblées  de  sections  n'a  pu  être  retrouvé. 

(2)  L'élection  des  officiers  de  la  garde  nationale  avait  été  fixée  au  11  octobre 
par  l'arrêté  du  3  octobre.  Mais  des  difficultés  s'étaient  produites  dans  diverses 
sectioos,  qui  avaient  motivé  les  arrêtés  des  7  et  17  octobre.  (Voir  Tome  VI, 
p.  582-385,  et  ci-dessus,  p.  13-14  et  229.)  Le  rapport  avait  été  ajourné  le  29  octobre. 
(Voir  ci  dessus,  p.  429.)  Un  dernier  arrêté,  daté  du  4  novembre,  avait  prescrit  de 
hâter  l'élection  des  états-majors  des  bataillons,  c'est-à-dire  notamment  des 
commandants.  (Voir  ci-dessus,  p.  543  et  550.) 

(3)  I^résidents  désignés  par  l'arrêté  du  3  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  584-385.) 

(4)  Aucun  exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  du  7  novembre  relatif  aux  élections 
complémentaires  des  officiers  de  la  garde  nationale  n'a  pu  être  retrouvé. 

(3)  Commission  nommée  le  12  octobre,  n»  31.  (Voir  ci-dessus,  p.  163.) 
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Le  Corps  municipal  a  vu  avec  surprise  qu'elle  était  motivée  sur 
l'annonce  d'un  arrêté  pris  par  le  comité  de  la  section  des  Qualre- 
Nations,  portant  des  réclamations  contre  la  nomination  et  l'organi- 
sation de  cette  commission  (1). 

Au  surplus,  le  Coj'ps  municipal; 

Considérant  que  cet  arrêté  ne  pouvait  être  pris  sur  aucun  fonde- 

,  ment  légal  et  que  MM.  les  commissaires,  déjà  honorés  de  l'estime  et 

de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  ont  toutes  les  qualités  et  tous 

les   moyens   nécessaires  pour   remplir   avec   succès  les  fonctions 

importantes  qui  leur  sont  confiées; 

Arrête  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Qu'il  ne  reçoit  point  la  démission  donnée  par  la  commission  pro- 
visoire de  bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-des-prés  et 
qu'il  l'invite  de  nouveau  à  remplir  la  mission  honorable  qu'il  lui  a 
confiée.  • 

— 'Lecture  faite  d'une  lettre  du  secrétaire-greffier,  relative  aux 
légalisations  et  aux  certificats  de  vie  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  remise  au  pro- 
cureur de  la  Commune,  qui  l'examinera  et  proposera  son  avis  à  la 
première  séance  (3). 

Le  Corps  municipal  renvoie  également  au  procureur  de  la 

Commune  une  délibération  de  la  section  de  la  Place-royale,  relative 
à  une  demande  sur  la  convocation  de  la  Commune  sur  l'émission 
des  billets  de  confiance  (4). 

^—  M.  Gélerier,  ancien  lieutenant  de  maire  au  Département  des 
tiavaux  publics,  a  été  introduit  :  il  a  déposé  sur  le  bureau  un  cahier 
contenant  ses  observations  en  réponse  au  rapport  précédemment 
fait  par  M.  Le  Breton  de  Corbelin  (5). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  travail  de  M.  Gélerier  serait 


(4)  L'arrêté  du  comité  de  la  section  des  Quatre-Nations  n'est  pas  connu. 

(2)  Le  décret  du  6  mars  1791  avait  autorisé  les  maires  dt!S  chefs-lieux  à  signer 
les  légalisations  des  actes  des  officiers  publics  et  à  délivrer  les  certificats  de  vie 
aux  citoyens  domiciliés.  (Voir  Tome  H,  p.  714.) 

(3)  Arr/^lé  du  25  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  La  délibération  delà  section  de  la  P  lace- my  aie,  ici  visti-,  n  .i  «i.-  ri-lrouvce 
ni  imprimée,  ni  manuscrite.  On  sait,  d'ailleurs,  que  d'autres  sections  avaient 
déj:"!  demandé  la  convocation  générale  des  sections  à  propos  de  l'émission  de 
billets  municipaux  de  confiance.  (Voir  ci-dessus*,  p.  421  et  4.32-444.)  —  Mrme 
demaude,  émanée  de  huit  sections,  parmi  lesquelles  la  section  de  la  Place-royale, 
sera  présentée  le  16  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Séances  des  21  et  25  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  294  et  340.) 
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remis  à  M.  Desmousseaux,  second  substitul-adjoiiildii  procureur  (i(î 
la  Commune,  qui,  après  l'avoir  examiné,  le  remettra  à  M,  Le  Breton 
de  Corbelin  (1). 

Il  a  élé  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Romainvillier.  chef 

de  la  lll"  division,  contenant  ses  réclamations  au  sujet  du  comman- 
dement continué  à  M.  Charlon,  chef  de  la  I"^"  division  (2). 

Sur  la  communication,  donnée  par  le  procureur  de  la  Com- 
mune, d'ime  lettre  de  M.  d'Hervilly,  président  du  comité  de  la  sec- 
tion des  Gobelins  '3),  par  laquelle,  en  adressant  une  pétition  de 
riO  citoyens  actifs  de  la  secMon,  tendant  à  obtenir  la  convocation 
d'une  assemblée  générale  des  citoyens  à  l'effet  d'entendre  le  rapport 
des  commissaires  par  eux  nommés  pour  les  subsistances; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  les  commissaires  nommés  par  la  section  des 
Gobelins  avaient  pour  objet  le  recensement  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
doit  être  fait  à  l'Hôtel-de-Ville  (4)  ; 

Arrête  que  M.  d'Hervilly  peut  convoquer  l'assemblée  générale  de 
la  section  des  Gobelins. 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  pris  de  nouveau  lecture  de  l'article  44  du  titre  II  de  la 
loi  du  52  juillet  dernier,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle, 
et  des  articles  7  et  9  de  la  loi  du  29  septembre,  relative  à  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  municipale  de  la  Ville  de  Paris; 

Considérant  qu'il  est,  quant  à  présent,  impossible  que  le  procureur 
de  la  Commune  et  ses  deux  substituts-adjoints  remplissent  tous  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  dans  l'administration  municipale  et 
fassent,  en  même  temps,  le  service  habituel  de  partie  publique  aux 
audiences  du  tribunal  de  police  correctionnelle  et  du  tribunal  de 
police  municipale; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la. Commune  en- 
tendu; 
■  Arrête  qu'un  homme  de  loi  sera  commis  pour,  en  qualité  de  sup- 


(1)  La  suite  donnée  à  la  vériflcation  du  compte  est  inconnue. 

(2)  Conseil  général,  arrAté  du  6  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  588-589.) 

(3)  d'Hervilly  (Louis-Gilbert),  inarchaud  épicier,  ancien  Représentant  de  la 
Commune  pour  le  district  de  Saint-Victor,  inscrit  par  VAlmanarh  générai  du 
département  de  Paris  pour  1791  comme  membre  du  comité  de  la  section  des 
Gobelins  sous  le  nom  de  Dhervilly. 

(4)  11  s'agit  vraisemblablement  de  l'exécution  de  la  délibération  de  la  section 
des  Oohelins,  du28  septembre  1791.  qui  avait  demandé  la  réunion  à  la  Maison 
commune  des  commissaires  des  48  sections  pour  vérilier  l'état  des  subsistances. 
(Voir  ci-des6U8,  p.  309-370.) 


[7  \ov.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  S99 

pléaiit  du  procureur  de  la  Commune,  remplir  au  tribunal  de  police 
municipale  et  de  police  ci>rrectionnelle,  selon  les  circonstances,  les 
fonctions  de  partie  publique,  lorsque  le  procureur  de  la  Commune  et 
ses  substituts-adjoints  ne  pourront  pas  les  remplir  eux-mêmes;  le 
procureur  de  la  Commune  et,  à  son  défaut,  ses  substituts-adjoints 
restant  toujours  seuls  chargés  de  la  direction  de  toutes  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  aux  audiences,  ainsi  que  de  l'exécution  des 
jugements. 

Et,  pour  statuer  sur  le  traitement  qui  sera  accordé  au  suppléant 
du  procureur  de  la  Commune,  ainsi  (|ue  pour  eu  faire  la  nomination, 
le  Corps  municipal  ajourne  h  la  séance  de  vendredi  prochain  (T . 

Se  réserve,  d'ailleurs,  le  Corps  municipal  le  pouvoir  de  révoquer 
la  commission  qui  sera  donnée  en  vertu  du  présent  arrêté,  s'il  arrive 
quale  procureur  de  la  Commune  et  ses  substituts-adjoints  recon- 
naissent qu'ils  peuvent  exercer  seuls  aux  audiences  des  deux  tribu- 
naux les  fonctions  de  partie  publique. 

— -  Sur  le  compte,  rendu  parles  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  de  l'offre  faite  par  M.  Regnault,  peintre,  <rexé- 
cuter  le  tableau  dont  il  a  présenté  l'esquisse,  le  8  mars  1790,  à  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  provisoire  ('2),  au  prix  de 
24.000  livres,  payables  dans  vingt  ans,  à  raison  de  1.200  livres  par 
année  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que,  quoique  la  situation  présente  des  finances  de  la 
Ville  commande  h  ceux  qui  en  déterminent  l'emploi  la  plus  sévère 
économie,  il  est  néanmoins  intéressant  de  consacrer  et  de  trans- 
mettre à  la  postérité  les  principaux  événements  d'une  Révolution  à 
laquelle  les  habitants  de  Paris  ont  eu  tant  de  part; 

Considérant  que  les  moyens  et  le  plan  proposés  par  M.  Regnault 
remplissent  ces  vues  et  que  les  talents  de  l'auteur  répondent  d'avance 
du  succès  de  son  entreprise; 

Considérant,  enfin,  que,  dans  des  temps  plus  éloignés,  l(!S  jcircons- 
tances  et  les  événements  pouiraient  être  moins  bien  saisis  malgré 
les  efforts  de  l'art; 

le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  do  la  Commune  en- 
tendu; 

Agrée  les  offres  de  M.  Regnault; 

\r,vM<'  .'■>  <T,(iséqii('iK;(',  r|ne  le  tableau  dont  il  a  présenté  l'oscjuisse 

(1)  Sôdiice  du  vciidiedr,  11  novembre.  (Voir  ci-densous.) 

(2)  Olfre  sur  laninjlle  rajoiirnemeut  «  à  .des  tcni()i  plus  heureux  »  avait  été 
prououcé4  (Voir  l*'  ëérJe«  Toius  ]V,  p,  HUi,")  < 
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à  TAssembiée  des  Représenlanls  de  la  Commune,  le  8  mars  1790, 
sera  exécuté  en  grand  ; 

Et,  pour  le  paiement,  ordonne  que  les  administrateurs  au  Dé- 
partement des  domaine  et  finances  lui  délivreront  annuellement 
une  ordonnance  de  1.20f)  livres,  jusques  à  concurrence  de  celle  de 
24  000  livres.  (H,  p.  605.) 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— --  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (1). 

Kt  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  lieures. 

Sigrié  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejolv,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  595.)  L'arrêté  du  7  novembre  est  imprimé  in  folio,  avec  l'entête  : 
Municipalité  de  E^aris.  Par  le  maire  el  les  officiers  municipaux.  Extrait  du 
registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  7  novembre  1791,  et  l'inti- 
tulé suivant  :  Arrêté  concernanl  l'inscriplion  des  citoyens  qui  doivent  servir 
de  jurés  de  jugement,  signé  :  Bailly,  maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier  (2). 

Pour  assurer  la  publicité  de  cet  arrêté,  il  fut  fait  successivement  deux 
envois  d'imprimés  aux  comités  des  sections  :  le  15  novembre,  le  maire  de 
Paris  envoyait  deux  nouveaux  exemplaires  de  cette  affiche  à  chaque  prési- 
dent de  comité  de  section,  avec  prière  d'en  donner  connaissance  aux 
citoyens  de  la  section  par  une  lecture  faite  dans  la  première  assemblée 
générale  de  ta  section  (3). 

Aussitôt  cette  publication  faite,  un  incident  se  produisit  à  la  séance  du 
Conseil  du  département,  du  i7  novembre,  au  sujet  d'une  difficulté  d'appli- 
cation. 

D'après  la  loi,  les  inscriptions  devaient  se  faire  au  secrétariat  de  chaque 
district,  et  là  seulement.  Or,  le  dépar:ement  de  Paris  ne  comptant  que 
trois  districts,  il  n'y  avait,  pour  les  habitants  de  tout  le  département,  que 
trois  bureaux  d'inscription,  IHôlel-de-Ville  pour  le  district  de  Paris,  et  le 
siège  des  administrations  de  district  pour  les  deux  districts  suburbains  de 
Saint-Denis  et  de  Rourg-la-reine.  Éloigner  ainsi  le  registre  d'inscrip'ion 
des  citoyens  susceptibles  de  se  faire  inscrire  n'était  évidemment  pas  le 
moven  de  susciter  le  zèle  des  amateurs. 


(1)  Mercredi,  9  novembre. 

(2)  Imp.  in  fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit   dans   tout  le   dispositif  par  la 
Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  29  novembre). 

(3)  Lettre    circulaire,  pièce   mauusc.  (Bib.    nat.,  Mauusc,   reg.  2656,  foi.  358), 
exemplaire  adressé  au  président  du  comité  de  la  section  de  lu  Grange-batelière . 
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C'est  ce  que  fit  remarquer  un  membre  du  Conseil  dans  des  termes  que 
le  procès  verbal  manuscrit  résume  ainsi  : 

Un  membre  a  représenté  au  Conseil  que  l'exécution  littérale  de  la  loi  pour 
l'inscription  des  citoyens  sur  la  liste  des  jurés  présentait  une  très  grande  difû- 
culté;  que  l'époque  de  la  publication  était  trop  près  du  l'a  décembre  1191  pour 
que  tous  les  citoyens  pussent,  conformément  à  l'article  2  du  titre  XI,  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  leur  district,  surtout  dans  la  ville  de  Paris,  où  le 
grand  nombre  d'habitants  rendait  cette  formalité  impossible.  11  a  proposé  de 
faire  ouvrir  les  registres  destinés  à  recevoir  cette  inscription  dans  chaque  muni- 
cipalité du  département  et,  à  Paris,  dans  chaque  section  de  la  ville. 

Cette  motion  fut  suivie  de  la  décision  suivante  : 

Le  Conseil  ; 

Délibérant  sur  cette  proposition  ; 

Et  désirant,  en  même  temps,  assurer  rétablissement  de  cette  institution  ; 

A  arrêté  de  publier  un  Avis  aux  citoyens,  pour  leur  en  développer  et  faire 
sentir  le  but  et  les  avantages  ; 

A  chargé  le  Directoire  de  prendre  les  mesures  administratives  nécessaires 
pour  rendre  l'exécution  de  la  loi  facile  et  commode  aux  citoyens. 

Dès  le  lendemain,  18  novembie,  le  texte  de  \Avis  aux  citoyens  était 
discuté  et  approuvé  par  le  Conseil,  dans  les  termes  que  voici  : 

Arrêté  du  département  de  Paris, 

concernant  l'inscription  pour  le  jury  dans  la  ville  de  Paris 

et  les  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-reine  (1). 

Le  Conseil  du  département  de  Paris  : 

Lecture  faite  de  l'arrêté  de  la  Municipalité  de  Paris,  en  date  du  1  novem- 
bre 1791,  concernant  l'inscription  des  citoyens  qui  doivent  remplir  les  fonctions 
de  jurés  ; 

Se  croit  obligé  de  rappeler  aux  citoyens  du  département  la  haute  importance 
d«  l'inscription  civique  à  laquelle  ils  sont  appelés  par  la  loi.  Il  croit  devoir  aussi 
leur  otîrir  tous  les  moyens  d'exécution  qui  rendront  l'obéissance  à  celte  loi  aussi 
facile  à  chacun  d'eux  qu'elle  est  essentielle  au  maintien  de  la  liberté. 

Oui,  citoyens,  la  liberté,  pour  laquelle  vous  avez  fait  tant  de  sacriQces,  la 
liberté,  que  vous  préférez  à  la  vie,  vous  ne  pouvez  en  jouir  complètement  et  la 
rendre  impérissable  que  par  l'établissement  du  jury. 

Que  vous  ser*irait-il  d'avoir  reconquis  des  droits  [lolitiques,  si,  chaque  jour, 
vous  pouviez,  comme  sous  l'ancien  régime,  être,  au  sein  de  vos  foyers  et  de  vos 
familles,  tourmentés  par  des  accusations  sans  fondement,  condamnés  par  des 
jugements  iniques,  flétris  par  des  peines  arbitraires  ;  si  yotre  existence  tout 
entière  était  sous  la  dépendance  d'un  juge  qui,  bien  que  choisi  par  vous,  peut 
être  à  la  longue  corrompu  par  le  pouvoir,  ou  séduit  par  le  despotisme,  ou  en- 
traîné par  les  faiblesses  de  Ihumanité? 

La  constitution,  dont  l'objet  est  de  vous  rendre  libres  et  heureux,  n'a  voulu 
laisser  à  aucun  homme  en  particulier  une  si  effrayante  autorité.  C'est  vous,  c'est 


(1)  Il  n'y  a  point  de  litre  dans  le  procès-verbal  manuscrit,  et  ou  n'a  trouvé 
aucun  exemplaire  imprimé  de  cette  espèce  de  proclamation,  évidemment  faite 
pour  être  publiée.  J'emprunte  le  titre  à  un  journal  intitulé  :  Mémorial  desforps 
adniinisirulifs,  municipaux,  judiciaires  et  électoruuj:  (ïi^  66,  du  5  décembre  1191), 
journal  dont  aucune  collection  n'est  connue,  mais  dont  on  a  trouvé  ce  numéro 
isolé  dans  un  dossier  (Arch.  nat.,  F  1/3688,21).  —  La  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur univjrael  (u«  du  29  novembre)  signale  ce  document  en  quelques  ligne». 
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chacun  de  vous  qu'elle  appelle  k  venir  prononcer  tour  à  tour  sur  d<^8  faits  dont 
la  vitrification  importe  ii  la  vie,  à  rhonncur  de  chaque  individu  qu'ils  coocfrri'Tit 

Celte  loi  bienfaisante  concilie  ious  les  intérêts  de  la  société. 

La  lenteur  des  anciennes  formes  criminelles  laissait  aux  coupables  le  teurj)-  .1.- 
fuir  ot  d'échapper  aux  décrets  qui  ne  pouvaient  Atre  rendus  qu'après  de  longues 
procédures.  Les  lois  nouvelles,  plus  amies  de  l'orHn-.  plus  vigilantes  en  favf;ur 
de  la  sxireté  publique,  donnent  à  vos  juges  de  paix,  k  vos  officiers  de  police, 
l'autorité  et  l'activité  suffisantes  pour  constater  les  délits  aussitôt  qu'ils  viennent 
de  se  commettre  et  se  saisir  sans  délai  des  personnes  qui  en  sont  inculpées  ou 
prévenues. 

.Mais,  dans  cet  état  d'arrestation  provisoire  que  réclame  la  sûreté  générale, 
l'homme  prévenu  et  détenu  n'est  point  encore  accusé.  Il  ne  peut  être  mis  en 
accusation  que  par  le  prononcé  de  ses  concitoyens,  qui,  aujourd'hui  jurés,  de- 
main peut-être  suspectés  comme  lui,  engagés  par  un  serment  exprès  «i  n'écouter 
ni  l'affection,  ni  la  haine,  sans  autre  titre  que  celui  de  citoyeus,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  pouvoir  être  électeurs,  prononceront  si  l'accusation  est 
admissible  et  s'il  y  a  lieu  de  continuer  la  procédure. 

Ainsi,  l'homme  irréprochable  et  pur  ne  sera  point  obligé  de  traverser  toutes 
les  angoisses  d'une  longue  et  humiliante  procédure,  pour  arriver  à  une  tardive 
justification.  Soumis,  dès  le  premier  instant,  au  jugement  de  ceux  qui  ont  été  les 
témoins  et  les  compagnons  de  sa  vie.  entière,  qui  ont  éprouvé  ses  mœurs,  qui 
connaissent  ses  habitudes,  il  ne  peut  être  accusé  que  d'après  leur  décision. 
S'ils  jugent  l'accusation  invraisemblable,  s'ils  croient  pouvoir  le  dispenser  d'un 
examen  plus  approfondi  du  l'ait,  il  ne  sera  point  exposé  à  l'épreuve  d'un  procès 
criminel,  et  il  reprendra  dès  lors,  avec  tout  l'éclat  de  son  innocence,  la  pléni- 
tude de. sa  liberté. 

Considérez,  citoyens,  combien  cette  liberté  est  garantie  par  ce  jugement 
préalable  confié  au  jury'd'accusation.  Tout  citoyen  accusé  est  dès  lors  suspendu, 
de  l'exercice  de  ses  droits.  Jusqu'à  ce  qu'un  jugement  ait  manifesté  son  inno- 
cence, il  ne  petit  exercer  aucune  fonction  publique.  Ainsi,  un  dépositaire  quel- 
conque du  droit  d'accuser  pourrait,  avec  une  accusation  calomnieuse,  éloigner 
des  élections  les  plus  irréprochables  amis  de  la  liberté.  On  finirait,  peut-être, 
par  les  déclarer  innocents.  Mais,  dans  l'intervalle,  ils  auraient  été  exclus  des 
emplois  oîi  ils  auraient  pu  vous  être  le  plus  utiles.  Voyez  comme  votre  liberté 
d'élire,  cette  première  base  du  gouvernement  représentatif  que  vous  a  donné  la 
constitution,  est  appuyée  tout  entière  sur  l'institution  du  jury  d'accusation. 

Celle  du  jury  de  jugement  n'est  pas  moins  précieuse  à  l'innocence  L'homme 
le  plus  certain  de  n'être  jamais  coupable  ne  peut  pas  s'assurer  de  n'être  jamais 
accusé.  Mais,  lorsqu'un  innocent  est  accusé,  lorsqu'il  est  réduit  à  se  défendre 
contre  de  trompeuses  apparences  qui  l'inculpent  ou  contre  de  calomnieux  arti- 
fices préparés  pour  le  penlre,  que  peut-il  désirer,  sinon  d'avoir  pour  juges  des 
hommes  honnêtes  et  de  bonne  foi,  qui  ne  puissent  lui  être  suspects  de  partia- 
lité, qui  cherchent  le  vrai  avec  candeur  et  simplicité,  qui  ne  soient  ni  esclaves 
de  certaines  formes,  ni  asservis  à  des  règles  arbitraires,  mais  qui  s'efforcent 
d'éclaircir  le  fait  allégué  dans  l'acte  d'accusation  avec  une  vraie  sollicitude,  avec 
un  grand  désir  d'écarter  l'erreur  et  de  pénétrer  jusques  à  la  vérité,  avec  le 
mêiue  empressement,  en  un  mot,  la  même  inquiétude  que  chacun  apporte  dans 
la  recherche  d'un  fait  qu'il  lui  importe  extrêmement  de  constater? 

Ces  juges  si  intègres,  si  timorés,  si  rassurants  pour  l'innocence  et,  eu  même 
temps,  si  intéressés  à  la  sûreté  publique,  ce  sera  vous,  citoyens,  vous  que  la  loi 
admet  aux  fondions  de  jurés  de  jugement.  Elle  vous  appelle  et  vous  retire  un 
moment  du  milieu  du  peuple,  pour  interroger  votre  conscience  et  votre  conviction 
sur  un  fait,  dcmt  on  soumet  à  vos  yeux  les  détails  et  les  preuves;  et,  dès  qu'elle  a 
obtenu  votre  réponse,  elle  vous  rend  au  cours  ordinaire  de  la  société  et  ne  vous 
laisse  aucune  trace  du  iuiuist«r«  uoaiautaué  qu'elle  tous  «demandé  de  remplir* 
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Loin  de  regretter  le  défaut  de  préparation,  et  d'usage  qui  vous  accompagnera 
dans  ces  fonctions  passagères,  la  loi  se  félicite  de  vous  y  voir  apporter  une 
ànie  neuve  et  en  qui  l'habitude  n'ait  point  affaibli  la  terreur  salutaire  que  doit 
éprouver  un  homme  qui  juge  son  semblable. 

Redoutant  pardessus  tout  une  erreur  qui  pourrait  sacrifier  l'innocence,  si  trois 
jurés  sur  douze  n'estiment  pas  l'accusé  convaincu,  la  loi  le  renvoie  absous,  et 
tous  les  moyens  lui  ont  été  offerts  pour  se  justifier  :  il  a  été  assisté  de  conseils 
pour  sa  défense;  toute  la  procédure  a  été  surveillée  par  les  regards  du  public; 
la  faculté  de  récuser  les  jurés  qui  lui  seraient  suspects  lui  a  été  accordée  avec 
la  plus  grande  étendue.  Voilà  ce  que  la  loi  a  substitué  à  la  procédure  mystérieuse, 
aux  inteirogatoires  captieux,  à  cet  isolement  elfrayant,  qui,  dans  l'ancien  régime, 
rendaient  la  procédure  si  redoutable  que  l'homme  le  plus  certain  de  sa  bonne 
conscience  n'osait  pas  en  subir  l'épreuve  et  ne  croyait  pouvoir  espérer  de  salut 
que  dans  la  fuite. 

Dans  le  jugement  parles  jurés, non  seulement  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
qui  pèsent  et  déclarent  la  vérité  des  faits,  mais  encore  ce  sont  eux  qui  en  appré- 
cient les  circonstances,  qui  distinguent  le  fait  irréfléchi  du  fait  prémédité,  le  fait 
involontaire  du  fait  commis  à  dessein  et  qui,  faisant  ainsi  concourir  l'équité 
avec  la  justice,  distribuent  ces  modérations  ou  ces  exemptions  de  peine  qui, 
sous  l'ancien  ordre  de  choses,  étaient  si  souvent  des  injustices  envers  la  société, 
parce  qu'elles  servaient  à  soustraire  aux  lois  un  coupable  puissant  ou  protégé. 

Les  juges  ne  font  qu'appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  à  la  déclaration 
portée  par  les  jurés;  ils  ne  peuvent  y  introduire  aucun  arbitraire;  ils  ne  peuvent 
pas,  comme  autrefois,  jeter  un  nuage  sur  les  motifs  de  leurs  jugements.  C'est 
la  loi  qui  condamne;  ils  n'en  sont  que  les  instruments,  et  ils  doivent  en  relater 
le  texte  formel  dans  le  jugement  qu'ils  prononcent. 

Telles  sont,  citoyens,  les  lois  douces  et  amies  de  l'humanité  que  vous  a  données 
l'Assemblée  nationale  constituante.  Elle  vous  a  rétablis,  sous  le  noms  de  jurés, 
dans  le  droit  de  vous  juger  vous-mêmes  et  n'a  apporté  à  l'exercice  de  ce  droit 
que  les  seules  restrictions  nécessaires  à  votre  propre  sûreté.  Aucune  de  vos  ins- 
titutions ne  mérite  que  vous  vous  y  attachiez  plus  fortement  par  le  sentiment 
de  votre  intérêt  et  par  son  extrême  importance  pour  la  constitution  et  la  liberté. 

Sou  succès  dépend  de  vous,  de  votre  volonté,  de  votre  zèle,  puisque  vous  en 
êtes  vous-mêmes  les  agents  et  les  ministres,  ici,  plus  que  jamais,  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  liberté,  il  vous  suffit  de  le  vouloir,  non  pas  de  cette  volonté 
passagère  qui  étonne  par  un  prodige  et  qui  retombe  ensuite  dans  l'atlaissemenl, 
mais  de  cette  volonté  constante  et  soutenue  qui,  chaque  jour,  marche  à  l'accom- 
plissement de  sa  noble  entreprise. 

Nous  êtes  au  premier  pas  de  l'exécution  de  la  loi.  Elle  prescrit  à  tous  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs  de  placer  leur  nom  sur  un  registre  duquel  sera  extraite, 
tous  les  trois  mois,  la  liste  des  jurés  d'accusation  et  des  jurés  de  jugement.  S'Ins- 
crire sur  ce  registre,  c'est  le  droit  de  tout  citoyen  admis  par  la  loi  à  exercer  les 
fonctions  sublimes  de  juré;  c'est  aussi  son  devoir;  et,  s'il  s'honore  en  l'accom- 
plissant, en  le  négligeant  il  se  montrerait  indignn  des  autres  fonctions  sociales 
et  civiques.  La  loi  le  punirait  d'une  désobéissance  prolongée,  en  le  privant  pour 
deux  années  du  droit  d'être  électeur  ou  député. 

C'est  pourquoi,  après  vous  avoir  averti  que  le  succès  de  l'iustilution  du  jury 
est  indispensable  au  succès  de  la  Uévolution:  après  vous  avoir  conjurés,  par  tout 
ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  de  la  soutenir  de  tous  les  efforts  de  votre  patrio- 
tisme, nous  devons  vous  aplanir  et  vous  faciliter,  autant  qu'il  est  en  nous,  tous 
les  moyens  d'exécuter  ce  que  vous  prescrit  la  loi  Le  temps  presse:  la  loi  à 
laquelle  vous  allez  obéir  pour  la  première  fois  n'a  été  achevée  que  dans  les  der- 
nières séances  du  l'Assemblée  constituante.  Aux  années  suivantes,  vous  aurez 
l'année  presque  tout  entière  pour  vous  inscrire  sur  le  registre  des  jurés;  cette 
ftunée,  à  peine  aures-vuus  six  lemaiuct  pour  satisfairo  k  celtti  obligation  ;  il  a'ua 
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est  que  plus  nécessaire  de  rapprocher  de  chacun  de  vous  le  registre  sur  lequel 
il  doit  déposer  son  nom,  et  c'est  pour  cet  effet  que  nous  avons  arrAtA  de  pres- 
crire au  Directoire  du  département  de  donner  tous  les  ordres  et  prendre  toutes 
les  précautions  qui  pourront  diminuer  ou  réparer  l'insuffisance  du  temps. 

Signé  (1)  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

Le  Directoire  ne  fut  pas  long  à  s'exécuter;  le  même  jour,  18  novembre, 
il  prenait  un  arrêté  ainsi  conçu,  qui  complète  notre  arrêté  municipal  du 
7  novembre  : 

Extrait  des  l'egistres  du  Directoire  (2). 

Le  Directoire  du  département  de  Paris  ; 

En  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  ce  jour; 

Ouï  le  procureur-général  syndic'; 

Pour  faciliter  aux  citoyens  l'exercice  d'uu  droit  et  raccompiissemcnt  d'un 
devoir  aussi  important  que  celui  de  l'inscription  au  registre  d'après  lequel  doit 
être  formée  la  liste  des  jurés  tant  d'accusation  que  de  jugement,  et  ajouter  de 
nouveaux  moyens  d'exécution  aux  mesures  adoptées  pour  cet  effet  par  la  Muni- 
cipalité de  Pa.ris  ; 

Arrête  qu'il  sera  ouvert  dans  chacune  des  48  sections  de  la  ville  de  Paris  un 
double  registre  pour  l'inscription  des  citoyens  qui  doivent  remplir  les  fonctions 
de  jurés; 

Que  les  procureurs-syndics  des  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-reine, 
immédiatement  après  la  réception  du  présent  arrêté,  feront  ouvrir  de  semblables 
registres  en  la  maison  commune  de  chaque  municipalité  pour  l'exécution  des 
titres  X  et  XI  de  la  loi  du  29  septetnbre  1791,  concernant  l'établissement  des 
jurés  ; 

Ordonne  que  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  et  les  procureurs-syndics 
des  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-reine  adresseront  à  chacune  des 
municipalités  de  leur  ressort  un  exemplaire  du  présent  arrêté,  en  leur  enjoignant 
de  les  faire  afficher  et  lire  au  lieu  des  publications  ordinaires  ; 

Ordonne,  de  plus,  que,  au  15  décembre  prochain,  ledit  procureur  de  la  Com- 
mune de  Paris  et  lesdits  procureurs-syndics  remettront  au  Directoire  du  dépar- 
tement l'un  des  doubles  desdits  registres,  pour  en  être  par  le  Directoire  pris 
inspection  et  être  par  lui,  en  conséquence,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  eu  Directoire,  le  18  novembre  1791. 

Signé:   La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

Du  coup,  le  nombre  des  bureaux  d'inscription  se  trouvait  porté  de  3  à 
126,  dont  49  à  Paris  (Hôtel-de-Ville  et  48  sections),  36  pour  le  district  de 
Saint-Denis  (siège  du  district  et  35  municipalités)  et  41  pour  le  district  de 
Bourg-la-reine  (siège  du  district  et  40  municipalités). 

Ces  arrêtés  du  Conseil  et  du  Directoire  du  département  motivèrent  un 
nouvel  arrêté  du  Corps  municipal  pour  l'inscription  des  citoyens  sur  la 
liste  des  nouveaux  jurés  (3). 

(1)  Comme  le  titre,  les  signatures  sont  reproduites  d'après  le  Mémorial.  (Voir 
ci-dessus,  p.  ffO/,  note  1.) 

(2;  Le  texte  de  cet  arrêté,  qui  n'a  pas  été  retrouvé  imprimé,  quoiqu'il  ait  dû 
l'être  certainement,  est  reproduit  d'après  le  Mémorial.  (Voir  ci-dessus,  p.  G01 , 
note  l.)  —  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  29  novembre)  en  a 
siu)plement  publié  les  dispositions  principales. 

(3;  Séance  du  26  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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(II,  p.  60O.).Oa  a  peine  à  imaginer  ce  que  pouvait  être  un  tableau  «  repré- 
sentant, sous  des  ligures  allégoriques,  les  principaux  événements  de  la 
Révolution  ».  C'est,  cependant,  ainsi  que  se  trouve  décrite,  au  procès-verbal 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  8  mars  1790,  l'esquisse 
du  tableau  projeté  par  Regnault  (Jean-Maptiste).  Bien  qu'il  ne  s'agît  que  de 
la  période  de  1789  à  1791,  les  «  principaux  événements  de  la  Révolution  », 
depuis  le  serment  du  Jeu  de  paume  jusqu'à  l'acceptation  de  la  constitution 
par  le  roi,  étaient  déjà  assez  nombreux  et  assez  divers  pour  qu'il  fût  difficile 
de  les  réunir  tous  ensemble,  dans  un  seul  tableau,  au  moyen  de  figures 
allégoriques. 

Ce  tableau  a-t-il  été  peint?  Malgré  la  commande  faite  le  7  novembre  1791, 
on  en  peut  douter,  car  il  n'a  pas  laissé  de  traces. 

Dans  un  Catalogue  des  tableaux  d".  Regnault  (1),  mis  en  vente  en  1830. 
figure,  sous  le  n°  31,  un  tableau  intitulé  :  Allégorie  à  l'acceptation  de  la 
constitution  par  Louis  XVI.  Et  l'on  pourrait  prétendre  que,  à  la  date  de  la 
commande,  l'acceptation  de  la  constitution  parle  roi  devait  être  considérée 
comme  le  dernier  des  principaux  événements  de  la  Révolution.  Mais  le 
projet  de  Regnault  ne  comportait  pas,  d'après  le  procès-verbal  du  8  mars 
1790,  une  série  de  tableaux  représentant  les  principaux  événements,  mais 
bien  un  seul  tableau  groupant  ensemble,  et  par  allégories,  tous  les  princi- 
paux événements  des  deux  dernières  années  écoulées. 

D'autre  part,  dans  son  Histoire  classique  des  peintres  de  toutes  les  écoles 
(t.  II,  p.  2  du  chap.  consacre  a  Regnault). Charles  Blanc  signale  un  tableau 
perdu  du  même  Regnault,  intitulé:  La  Liberté  ou  la  Mort.  Mais  ce  tableau, 
qui  voulait  traduire  —  au  moyen  de  trois  ligures,  un  Génie  (le  peuple), 
placé  entre  la  Liberté  (une  femme)  et  la  Mort  (un  squelette  enveloppé  d'une 
robe  noire)  —  la  terrible  devise  du  peuple  français,  se  rapporte  évidem- 
ment à  une  époque  postérieure  à  1791;  il  ne  fut  d'ailleurs  composé,  paraît- 
il,  qu'en  1795. 

Ce  n'est  pas  là  non  plus  le  tableau  commandé  eu  1791, dont  ou  ne  trouve 
décidément  aucun  vestige. 

(0  hup.  30  p.  in-8  (Bib.  uat.,  V  36/2783), 
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8  Novembre  1791 
buheau  municipal 


Du  mardi  8  novembre  1791,  six  heures  du  soir  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournemenl  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Rafïy,  Jolly,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Camus,  Cousin, 
Monlauban  ; 

— *  Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  au  Département  des  subsis- 
tances par  M.  Brault,  négociant  à  Orléans,  qui  demande  à  acheter, 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Nantes,  qui  lui  a  donné  des 
pouvoirs  à  cet  effet,  les  farines  bises  appartenant  à  la  Municipalité 
de  Paris  et  étant  dans  ses  magasins  ; 

Le  Bureau  municipal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  la  proposition  de  M.  Brault  Goblet  (2).     • 

-.-v^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Raffy,  dun  mémoire  de  dépenses 
présenté  par  le  sieur  Magin,  commissaire -général  de  la  navigation 
sur  la  haute  Seine  et  rivières  y  affluentes  (3),  depuis  le  1*''  janvier 
jusqu'au  3u  juin  1791,  auquel  est  joint  l'état  des  dépenses  faites  en 
1790  par  le  sieur  Boucheron,  inspecteur  de  la  navigation  (4),  arrêté 
par  M.  Vauvilliers,  alors  administrateur  audit  Département,  le  tout 
/montant  à  la  somme  de  3.232  livres,  13  sols  ; 

Et  vu  le  règlement  dudit  compte  l'ait  par  les  administrateurs  au 
Département  des  subsijitances  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que   le  compte  dudit  sieur  Magin 


(1)  Le  registre  manuscrit  u'iiidiquc  pas  l'heure  de  la  séance.  Mais,  à  la  fin  de 
la  séance  du  5  novembre,  le  Bureau  municipal  s'était  ajourné  au  mardi  suivant, 
six  heures  du  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  581.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Magin  (Jean-Louis),  inspecteur  général  de  la  navigation,  d'après  le  Réper- 
toire {lénéral  des  sources  muni/scriles  de  l' histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
française,  par  A.  Tuetey  (t.  YIl,  table  alphabétique). 

(4)  Sans  renseignements. 
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demeure  réglé  et  (ixé  à  la  somme  de  3.232  livres,  13  sols,  à  la  charge 
par  lui  de  rapporter  la  quittance  de  96  livres  par  lui  payées  aux 
brigadiers  de  maréchaussée  ; 

Autorise,  en  conséquence,  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  à  comprendre  le  sieur  Magin  dans  l'état  des  dépenses 
arriérées  de  la  Commune  pour  la  somme  de  3.232  livres,  13  sols,  à 
l'effeè  d'en  être  payé  sur  les  fonds  qui  seront  à  ce  destinés. 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  provisoirement  à  faire  payer, 
des  deniers  de  la  caisse  municipale,  aux  sieurs.  Champignon,  Maillet 
et  Martin,  inspecteurs  à  la  Halle  à  la  marée  (l),  les  appointements 
qui  leur  sont  dus  et  qui  écherront  à  l'avenir,  sur  le,  pied  de  1.000 
livres  par  an  à  compter  du  l*""  juillet  dernier  ; 

Arrête  qu'il  en  sera  référé  au  Corps  municipal  pour  comprendre 
les  employés  susnommés  dans  l'état  des  employés  au  Département 
de  la  police. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Houlx  de  La  Ville  ; 

Le  Bureau  municipal,  avant  de  faire  droit  sur  la  réclamation  de 
M.  Capron,  architecte,  qui  répète  des  honoraires  pour  raison  des 
plans  qu'il  a  faits  lors  de  rétablissement  de  la  caserne  et  du  comité 
du  district  de  Trainel  (2)  dans  les  bâliments  de  l'ancien  hospice  du 
guet  de  Paris  ; 

Arrête  que  M.  Capron  justifiera  des  plans  qu'il  dit  avoir  faits, 
ainsi  que  des  arrêtés  du  district  de  Trainel  qui  l'ont  chargé  do  les 
fa  ire  (3). 

Sur  le  rapport  de  M.  Monlauban  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise le^  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  à  faire  caillouter  par  le  sieur  Chéradame  la  par- 
tie des  boulevards  du  Midi  entre  la  barrière  d'Orléans  et  la  Pyra- 
mide (4);  et  ensuite  à  faire  payer  des  deniers  de  la  caisse  munici- 
pale ces  ouvrages,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  1.601)  livres. 

Sur  le  rapport  fait  par  Le  Koulx  de  La  Ville,  à  l'occasion  d'une 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Dislrirt  t/e  ta  Madele  ne-dc-Trahiel,  appelé  distrivL  de  l'upincourt  i  partir 
du  14  octobre  1789.  (Voir  1"  série.  Tome  1,  p.  194,  note  G.) 

(3)  Saus  reuseifïuomeuts. 

(4)  L'aiicienue  barrière  d'Orléans  ou,  plus  exactement,  barrière  d'Enfer  est 
devenue  la  place  Denl'erl-llcchereau,  La  l'yraïuide  se  trouvait  sur  le  boulevard 
du  Montparnasse.  (Voir  ci-dessus,  p.  581,  note  1.)  La  partie  du  boulevard  du  Midi 
entre  ces  doux  points  e.st  l'ancien  boulevard  d'Enfer,  aujourd'hui  boulevard  Uas- 
■pail,  depuis  la  place  Denfert-Kocbereau  jus(|u'au  boulevard  du  Montparnasse. 
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r  iclamation  du  sieur  PetUpas,  qui  réclame  72  livres  pour  la  location 
de  deux  pompes  en  boiscjui  furent  employées  pour  la  Ville  en  1780  à 
des  ouvrages  qui  s'exécutaient  à  la  prison  de  laTournelle  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  déclaré  que  le  sieur  Petilpas  était  non  rece- 
vable  à  demander  le  paiement  de  fournitures. faites  en  1780,  sur  la 
réalité  desquelles  on  ne  pouvait  se  procurer  aucune  certitude  et  pour 
lesquelles  il  ne  rapportait  aucun  ordre. 

— ^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  â  faire  payer,  des  deniers  de 
la  caisse  municipale  et  comme  dépense  courante,  au  sieur  Henry, 
garçon  du  bureau  provisoirement  établi,  rue  Hautefeuille,  pour  les 
opérations  rcla,tives  au  pacte  fédératif,  la  somme  de  ^2  livres,  7  sols, 
pour  le  rembourser  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  ce  bureau 
depuis  le  1'='' juillet  jusqu'au  29  septembre  dernier  (2). 

— «  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ayant  proposé  d'établir  une  barrière  à  l'anglaise  à  l'effet  d'empêcher 
les  anticipations  qui  se  font  sur  le  terrain  des  Champs-Elysées  par 
les  propriétaires  riverains  le  long  de  l'allée  des  Veuves  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  de  suspendre  l'examen  etrexécution 
de  ce  projet. 

^-^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  d'une  demande  faite  par  le  sieur  Brunton.  qui, 
non  content  de  la  permission  accordée  pour  lui  au  sieur  Boussieu, 
menuisier,  le  15  octobre  dernier,  de  po*er  (4)  à  6  pouces  de  saillie  une 
devanture  à  sa  boutique,  rue  Saint-Nicaise,  entre  les  portes  de  l'hô- 
tel de  Longueville  et  celui  d'Elbœuf,  se  présente  de  nouveau  pour 
qu'il  lui  soit  permis  de  donner  6  pouces  de  plus  à  la  saillie  qu'il  a 
été  autorisé  de  donner  à  sa  boutique  (5)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  la  demande  du  sieur  Brunton 
ne  pouvait  être  accueillie  et  qu'il  devait  se  conformer  à  la  permis- 
sion à  lui  donnée  par  le  Département  des  travaux  publics  et  suivant 
laquelle  sa  devanture  ne  doit  avoir  que  6  pouces  de  saillie. 

-—  Sur  le  rapport. des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

(1)  Sans  renseignements.  —  La  prison  de  la  Toumelle,  ou  la  Geôle,  était  atte- 
nante à  la  porte  Saint-Bernard.  (Voir  Tome  II,  p.  i4i.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Aujourd'hui  avenue  Montaigne. 

(4)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  ici  :  c/e  déposer...  Ce  doit  être  une 
erreur  du  copiste. 

(.'i)  Sans  renseignements. 
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Le  Bureau  municipal  les  autorise  t\  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  et  comme  dépense  courante,  au  sieur  Prudhomme, 
marchand  papetier,  la  somme  de  G84  livres,  13  sols,  fournitures  de 
papeterie  par  lui  faites  à  la  1'^  division  du  Département  des  travaux 
publics,  du  3  juillet  au  4  septembre  derniers. 

-—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  la  nécessité  de  faire  porter  sans  aucun  délai  des  gra- 
vi)is  dans  une  ruelle  à  Chaillot,  dite  la  ruelle  aux  Dames  de  la  Visi- 
tation (1),  à  reffet  de  réparer  le  déchaussement  plus  ou  moins 
considérable  fait  aux  murs  dés  propriétés  riveraines  de  cette  ruelle 
par  les  ouvrages  de  teri-asse  que  les  ateliers  de  secours  ont  faits 
dans  cette  ruelle  pour  en  réformer  les  inégalités  ; 

Considérant  qu'il  sera  difficile  d'obliger  les  gravoitiers  à  aller 
décharger  leurs  voitures  dans  cette  ruelle,  si  on  ne  les  attire  par 
quelque  intérêt  ; 

Arrête  qu'il  sera  payé  4  sols  par  chaque  tombereau  aux  gravoitiers 
qui  iront  porter  des  gravois  dans  cette  ruelle. 

A  l'effet  de  quoi,  le  Bureau  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs 
;i  faire  payer  par  la  caisse  au  sieur  Marquet,  inspecteur  des  gravoi- 
tiers ("2),  la  somme  de  50  livres,  pour  pouvoir  satisfaire  à  cette  rétri- 
bution, et  dont  il  rendra  compte. 

■*^^  Sur  le  rappoî't  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  comprendre  M.  Char- 
lard  (IJ)  dans  létat  des  dettes  arriérées  de  la  Commune  pour  la 
somme  de  43  livres,  4  sols,  prix  de  12  bouteilles  d'esprit-de-vin  qu'il 
a  fournies  pour  le  service  célébré  au  Champ  de  la  Fédération  pour 
les  gardes  nationales  morts  à  Nancy  (4), 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

(1)  L'ancien  couvent  des  Datnes  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  à  Chaillot, 
occupait  à  peu  près  exactement  le  territoire  actuelleuicut  couvert  par  le  palais 
et  les  jardins  du  'i  rocadéro.  La  ruelle  de  Sainte-Marie,  dite  aussi  de  lu  Visitation 
de  Sainte -Marie,  ou  encore  des  Dames  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  se  trouve 
aujourd'hui  remplacée  par  la  partie  de  l'avenue  du  Trocadéro  qui  traverse  les 
jardins  du  ui(5me  nom. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Ct'rcmonie  du  20  septendire  nOtf,  organisée  sur  la  demande  de  la  garde 
nationale  parisienne,  ù  la  suite  de  l'événement  du  ;ii  août.  (Noir  1"  série, 
Tome  VU,  p,  lui,  20;J-2UG,  220  et  iil-i-ll.) 
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Le  Bai-eau  mfinicipai  ÊsUriië  (|ue  le  sieur  Tailleur  (1)  est  fondé  dans 
la  réclàriialion  qu'il  fait  do  sesdits  honoraires  et  déboursés  à  l'occa- 
sion dn  travail  qu'il  a  lait,  en  1788,  aux  lieu  et  place  du  sieur  Vau- 
demaiis  (2),  pour  level"  le  plan  de  local  et  le  bornage  des  différentes 
parties  de  terrain  employées  â  la  formation  d'un  bassin  que  la  police 
avait  crU  convenable  do  faire  établir  au-dossoUs  fie  la  voirie  de 
Montfaucon  pour  y  recevoir  les  eaux  des  bassins  supérieurs  de  celle 
voirie,  afin  d'opérer  plus  promptement  le  dessèchement  dos  matières 
que  l'on  y  apporte  journollemont,  bassin  qui  fut  abandonné  en  1188, 
attendu  que  l'on  reconnut  alors  rinsulflsancede  ce  moyen  et  c'est  ce 
qui  donna  lien  à  faire  les  opérations  dont  le  sieur  Tailleur  deùiande 
le  paiement,  afin  de  pouvoir  rendre  à  clia|ue  propriétaire  le  lorrain 
qui  lui  appartenait  et  statuer  sur  rindonmilé  qu'il  avait  droit  do 
répéter. 

Mais,  comme  celte  dépense  aurait  dû  être  acquittée  des  deniers 
que  le  lieutenant  de  police  avait  alors  à  sa  disposition  ; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  le  sieur  Tailleui-  par  devant  lo 
miiriistrë  de  l'intérieur,  pour  obtenir  le  paiement  tant  do  ses  hono- 
raires, que  l'on  estime  devoir  être  fixés  à  200  livres,  que  de  ses 
menus  déboursés,  fournitures  et  scellements  de  bornes,  montant  à 
131  livres. 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'ils  se  concerteront  avec  les  com- 
missaires à  l'administration  des  biens  nationaux,  pour  faire  payer 
au  sieur  Cliéradame  la  somme  de  8i  livres,  18  sols,  2  deniers,  à  lui 
due  pour  les  ouvrages  do  pavé  qu'il  a  faits  dans  les  cours  de  l'Kvê- 
ché,  en  mars  dernier  (3). 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de 
la  caisse  municipale  et  à  titre  d'avance,  au  sieur  Ballin  (4)  la  somme 
de  24  livres,  à  lui  due  comme  ajant  été  chargé  de  se  transporter 
dans  toutes  les  places  pour  y  inspecter  les  musiciens  le  17  septem- 
bre dernier,  jour  do  la  proclamation  do  la  constitution  (5),  sauf  à  la 

(1)  II  est  viaiseiublablo  quil  s'ugil  de  l'cmpluyù  aux  carrières  de  ce  nom.  v\  oir 
Tome  V,  p.  402,  uote  G,  et  414,  uote  3.) 

(2)  Nom  iuccrtaiu.  ^ 

(3)  Saus  renseiguenients.  —  Chékadame  est  reulreprenéur  de  pavage  de  la 
Ville. 

(4)  Saus  renseignements. 

(li)  Fétc  du  18  septembre  ITJL  (Voir  Tome  VJ,  p.  344-346  et  34G-3o4.) 
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caisse  municipale  à  se  rembourser  de  celte  somme  sur  les  premiers 
ronds  que  le  minisire  y  fera  verser  pour  cet  objet  (1). 

— "  Les  administrateurs  au  D(';partement  des  travaux  publics 
ayant  représenté  au  Bureau  municipal  que,  avant  la  suppression  dés 
ateliers  de  secours  (2),  ils  avaient  fait  mettre  en  adjudication  la 
fourniture  et  l'entretien  des  brouettes  et  camions  qu'on  y  employait 
avec  l'assurance  d'une  jouissance  de  six  mois  consécutifs;  que, 
depuis  cette  suppression,  les  adjudicataires  réclament  des  indem- 
nités sous  lo  prétexte  qu'ils  ont  fait  des  approvisionnements  et 
contraire  des  engagements  qui  leur  sont  onéreux  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  ces  approvisionnements  n'était-nl  point  comman- 
dés par  la  nécessité  et  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  été  faits  par  les 
adjudicataires  que  pour  leur  plus  grand  intérêt  ;  que  les  seules 
réclamations  fondées  de  leur  part  ne  pouvaient  porter  que  sur  les 
locations  qu'ils  avaient  été  tenus  de  faire  pour  resserrer  les  cfTets 
dont  ils  étaient  responsables  ; 

A  arrêté  que  le  Directoire  du  département  de  Paris  serait  prié  de 
solliciter  auprès  du  Comité  de  mendicité  (3)  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  prononcerait  la  résiliation  desdites  adjudications 
et  accorderait  seulement  aux  entrepreneurs  qui  les  ont  passées  trois 
mois  de  loyer  des  magasins  qu'ils  justifieront  avoir  loués  depuis  ladite 
adjudication  et  avoir  employés  à  resserrer  les  brouettes,  camions 
et  bricolles  provenant  des  ateliers  de  secours,  eu  observant  au 
Comité  de  mendicité  que  les  administrateurs  au  Déparlement  des 
travaux  publics  avaient  prévu  les  l'éclamations  qui  s'élèvent  aujour- 
d'iiui  et  que  le  président  de  ce  Comité,  auquel  ils  s'étaient  adressés 
pour  qu'il  fit  ajouter  au  décret  une  disposition  y  relative,  leur  fit 
réponse  t^ue,  s'il  était  nécessaiie,  il  serait  facile  d'obtenir  un  décret 
postérieur  sur  cet  objet  (4). 

^^  Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Dépa!rte- 
ment  de  la  police  sur  un  nouveau  mémoire  du  sieur  Marchais, 
contenant  demande  de  son  supplément  de  traitement  à  rais(m  de 


(1)  Il  avait  déjà  été  question,  le'  11  octobre,  des  réclamations  des  ^nusicténa 
des  divers  orchestres  employés  ,'1  la  fête  do  la  conslitutiou.  (Voir  ci-dessus,  p.  126 
et  i:j1-i:i:f.) 

(2)  pécret  du  16  juin  1791,  supprimant  les  ateliers  de  secours  à  partir  du 
l^--  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  223  et  2i8-2:i~>.) 

(3)  Exaclemeut  Comilê  des  secours  publics.  (Voir  ci-dessus,  p.  oS^.) 

(4)  il  n'y  a  pas  trace  d'un  décret  de  ce  genre  ni  d'une  démarche  du  Directoir'' 
du  départeiuciil  ayant  pour  but  do  provoquer  un   tel  décret. 
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1.200  livres  par  uuikjc  pour  les  années  1789,  1790  et  les  six  premiers 
mois  de  1791  (1)  ; 

Arrête  que  le  sieur  Marchais,  prévôt-général  et  inspecteur  particu- 
lier de  la  ci-devant  compagnie  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France  (2),  doit  être  payé  par  le  trésor  public,  comme  des  dépenses 
de  la  police  de  Paris,  du  traitement  dont  il  jouissait  et  qui  lui  est 
dû  pour  le  service  qu'il  a  fait  pendant  les  années  1789  et  1790  à 
raison  de  1.200  livres  par  année,  comme  il  en  avait  été  payé  dans  les 
années  antérieures,  et  que,  à  l'égard  dos  CuO  livres  à  lui  dues  pour 
son  service  des  six  premiers  mois  de  1791,  il  sera  payé,  sans  tirer  à 
conséquence  et  sans  que  ledit  sieur  Marchais  puisse  rien  prétendre 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  et  pour  l'avenir  ;  et,  en  conséciuence, 
qu'il  sera  compris  pour  ladite  somme  de  600  livres  dans  l'état  des 
dépenses  arriérées  de  la  Commune, 

-— *  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  à  comprendre  M.  Happe,  vérificateur  des  travaux 
de  la  Ville,  dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune  pour  la 
somme  de  600  livres,  à  lui  accordée  à  tilre  d'honoraires  et  d'indem- 
nité de  frais  de  bureau  pour  la  vérification  qu'il  a  faite  des  états 
nominatifs  et  des  travaux  exécutés  dans  les  carrières  sous  Paris  et 
plaines  adjacentes,  tant  en  maçonnerie  que  par  attachement,  du 
le'  janvier  au  1"  juillet  derniers,  sous  la  condition  toutefois  que 
ledit  sieur  Happe  réglera  définitivement  ces  mémoires  lorsqu'ils 
lui  seront  présentés,  se  transportera  même,  s'il  est  nécessaire,  sur 
les  lieux  où  ils  ont  été  faits  pour  les  vérifier,  sans  pouvoir  pour  raison 
de  ce  exiger  une  nouvelle  rétribution  (3). 

— --  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  fait  rapport  d'un  mémoire  de 
M.  Bogard,  entrepreneur  de  la  fourniture  de  viande  de  l'hôtel  des 
Invalides  et  des  hôpitaux  de  Paris  (4),  qui  réclame  une  indemnité  à 
cause  de  la  non-jouissance  qu'il  a  essuyée  tant  du  parc  de  Vaugirard, 
bâtiments  et  jardins  en  dépendants  que  des  pâtures  du  Champ  de  la 
Fédération  et  des  fossés  qui  l'entouraient,  dont  il  était  locataire  en 
conséquence  d'un  bail  sous  seing  privé  à  lui  passé  par  l'administra- 


(1)  Le  Bureau  municipal  avait  passé  à  l'ordre  du  jour,  dans  sa  séance  du  4  oc- 
tobre, sur  une  réclamaliou  semblable  du  même  Makghais.  (Voir  Tome  IV,  p.  606.) 

(2)  Marchais  (Louis-Charles)  était  lieuteuaut-iuspectcur  de  la  maréchaussée 
de  rile-de-France,  dout  Papillon  était  prévôt-géuéral.  Depuis,  Marchais  était 
devenu  licutcuaut-colonel  de  la  l^e  division  de  gendarmerie,  dont  Papillon 
était  nommé  colonel.  (Voir  Tome  IV,  p.  344  et  347-348.) 

(d)  Sans  renseignements. 
(4)  Sans  renseignements. 
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lion  de  l'École  militaire  pour  six  années  commencées  le  1"  octo- 
bre 1785. 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  :  l<»que  M.  Bogard  a  di'i  continuer  de  jouir  du  parc  de 
Vaugirard  et  de  ses  dépendances,  qui  sont  compris  sans  distinc- 
tion do  prix  dans  le  bail  susénoncé;  2°  que  la  non-jouissance  du 
Champ  de  Mars  essuyée  par  M.  Bogard  est  l'effet  de  la  circonstance 
qui  a  mis  dans  la  main  de  la  nation  l'École  militaire  et  le  Champ  de 
Mars  en  dépendant,  et  que  cette  dépossession  était  déjà  effectuée 
lorsque  cet  emplacement  a  été  choisi  pour  la  cérémonie  du  pacte 
fédératif  ; 

Estime  qu'il  ne  peut  donner  aucun  avis  ni  sur  le  fondement,  ni 
sur  la  qualité  de  l'indemnité  répétée  par  M.  Bogard  ; 

Le  renvoie,  en  conséquence,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur, 
tant  pour  faire  statuer  sur  cette  indemnité  que  pour  en  obtenir  le 
paiement. 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  pour 
M.  Champion,  d'un  mémoire  de  M.  Guillaumot,  ci-devant  inspecteur- 
général  des  cairières,  qui,  sous  différents  prétextes,  demande  que, 
quoique  sa  place  soit  supprimée  à  compter  du  l^""  octobre  dernier  (1), 
il  continue  d'en  recevoir  les  appointements  à  raison  de  300  livres 
par  mois  jusqu'au  dernier  décembre  prochain,  ou  bien  qu'il  lui  soit 
accordé  une  gratification  de  1.200  livres; 

Le  Bureau  municipal  déclare  que  les  demandes  de  M.  Guillaumot 
ne  peuvent  être  accueillies. 

"^^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  propriétaires  do  la  manufacture 
d'armes  de  Charleville,  représentés  par  M.  Anceste,  seront  employés 
dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune  pour  la  somme  de 
3  817  livres,  prix  de  six  caisses  de  fusils  qu'ils  ont  fait  expédier  en 
janvier  1791  pour  le  seivice  de  la  garde  nationale  parisienne. 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  à  taire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  muni- 
cipale et  comme  dépense  courante,  au  sieur  Bellier,  soldat  volon- 
taire du  9«  bataillon  de  la  11"  division  (2),  la  somme  de  30  livres,  à 
lui  accordée  à  titre  d'indemnité  du  temps  qu'il  a  perdu  par  suite 


(\)  Supprepsion  signal(''e  h  la  si'anco  du  3  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  231.) 
(2)  Hataillon  des  Théaliiis.  Les  Elrennes  aux   Parisiens  patriotes  pour  l'aiinéo 

1790,  dont  Ic'H  listes  roncspoiideiit  h  l.i  fin  de  1789,  ne  doiitiont  pas  le  nom  <|(' 

yEi,i.iKU  parmi  les  soldats  (le  ce  bataillon, 
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(l'iyic  blessure  qu'il  a  ossuyôe  le  1"""  -dotd  dernirf,  en  laisaiil  sou  ser- 
vice au  chîlLeau  des  Tuileries. 

— «  Sur  le  rapport  <le  M.  Viguier-Curuy  ; 

Le  Bureau  muuicipal  autorise  les  comniissair(;s  au  Uéparlenient 
de  la  garde  natiouale  à  faire  payer  par  M.  Cha4elas,  quartier- 
maître  }ién6ral  trésorier  de  la  garde,  à  M  Galliot  200  livres  et  fi 
M.  Ciaudin  72  livres;  le  tout  accordé  aux  susnommés  pour  les  copies 
d'états  et  pour  les  écritures  par  eux  faites  relativement  fi  la  reddition 
du  compte  des  administrateurs  provisoires  au  Département  do  la 
garde  nationale. 

•—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  à  faire  payer  à  (i)  M.  Coupart  (2)  par  M.  Chadelas, 
quartier-maître  général  trésorier  de  la  garde  nationale,  la  somme  de 
7/(4  livres,  A  sols.  5  deniers,  pour  le  rembourser  de  pareille  somme 
qu'il  a  avancée,  savoir:  !«  .jOl  livres,  18  sols,  5  deniers,  pour  remplir 
même  somme  emportée  par  le  sieur  Cattin,  sergent- major  de  la 
compagnie  de  chasseurs  dudit  sieur  Coupart  (3),  sur  le  prêt,  les 
subsistances  et  les  frais  d'hôpital  de  celle  compagnie;  2"  242  livres, 
fi  sols,  aussi  payée  par  M.  foupart  au  boucher  et  au  boulanger,  four- 
nisseurs habituels  de  cette  compagnie,  à  qui  ce  sergent-major  a 
pareillement  fait  tort  de  cette  somme  quMr  aurait  dû  acquitter  avec 
les  fonds  qui  lui  avaient  étéfaitssur  le  prêt  de  sa  compaii;nio. 

— ~  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  à  faire  comprendre  les  ci-après  nommés  dans~ 
Tétai  des  dettes  arriérées  de  la  Commune,  savoir  : 

\°  le  sieur  Lôrdelot,  pour  la  somme  de  530  livres,  .">  sols,  prix  de 
iiS  matelas  qu'il  a  fournis  au  batai'lon  de  Notre-rDame; 

2°  le  sieur  Flobert,  sergent- major  du  bataillon  de  Saint-Jean-en- 
Grève,  pour  la  somme  de  70  livres,  15  sols,  semblable  a.  celle  qu'il  a 
avancée  et  déboursée  pour  l'emménagement  de  la  compagnie; 

3»'  le  sieur  Lucas,  pour  3-4  livres,  10  sols,  à  lui  dues  pour  balle?  de 
plomb  qu'il  a  fournies  au  bataillon  de  Saint-Germain-l'Auxerrois; 

4"  la  dame  Chevailler,  pour  13  livres,  4  sols,  à  elle  dues  pour  la 
façon  du  drapeau  [du  bataillon]  de  Saint-Philippe-du-Roule; 


(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  ici  :  par  Af.  Coupart.  Erreur  manifeste. 

(2)  Capitaine  de  chasseurs  soldés.  (Voir  ci-de.ssus,  p.  59-60.) 

(.3)  Cattin  est,  on  clfet,  mentionur-  dans  les  Étrennes  aux  Parhiena  patriotes 
poui*  niK)  comme  sergent-major  de  la  compagnie  de  cfrassenrs  suidés  attachée  à 
la  VI'  division,  caseniée  nie  du  Faulioin'.'-dii-niiule. 
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o»  le  sieur  Arfelun  (1),  pour  236  livres,  8  sols,  10  deniers,  à  lui  dues 
pour  avances  et  déboursés  à  l'occasion  de  l'einniénagement  de  la 
caserne  du  bataillon  de  Saint-Gervais  ; 

G°  le  sieur  Danel,  pour  la  somme  de  17  livres.  14  sols,  à  lui  diie 
pour  rempaillage  de  chaises  au  corps-de-garde  du  bataillon  de 
S;ii   t-Étioiine-du-Mont  ; 

7"  le  sieur  Pajon,  pour  la  somme  do,  200  livres,  semblable  à  celle 
qu'il  a  déboursée  pour  six  mois  de  loyer  d'un  corps-dc-garde  provi- 
soire au  bataillon  de  Saint-Germain-l'Auxerrois; 

8"  le  sieur  Boisson,  pour  la  somme  de  18  livres,  15  sols,  semblable 
à  celle  qu'il  a  déboursée  pour  fourniture  de  balles  de  plomb  au 
bataillon  d'Henri  IV; 

î)"  le  sicui'  Gordelier,  pour  300  livres,  montant  de  neuf  mois  de 
loyer  d'un  corps-de-garde  provisoire  au  bataillon  de  S^int-Loyis- 
en-l'Ile; 

10"  le  sieur  Collinet,  pour  3.140  livres,  16  sols,  8  deniers,  soinme 
semblable  à  celle  à  lui  due  pour  fourniture  de  poêles  et  autres  inî^r- 
cbandises  de  son  commerce  à  divers  corps-de-garde  et  casernes. 

Le  Bureau  municipal  arrête,  en  outre,  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  ù  faire 
droit  de  la  part  de  la  Municipalité  sur  la  demande  du  sieur  Fizelier, 
qui  réclame  (2)  35 '2  livres  pour  les  llanimes  qu'il  a  fournies  au  batail- 
lon de  la  Trinité,  pour  lequel  objet  |e  sieur  Fizelier  se  retirera  au- 
près des  personnes  qui  lui  ont  donné  <:>|**^re  de  faire  pe?  fournitures. 

-^''  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
v(';o. 

—-  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain,  10  du 
courant,  six  heures  de  relevée. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

E{af[-'v,  Jollv,  Li:  Roulx  dk   La  Vili.r,  Lk  Camus,  Cousin, 

iMONTAUBAN  ; 

Lkmoine,  sçcrétaire-greflicr  adjoint. 

(1)  Nom  iuccrtnin. 

(2)  Lf  registre  manuscrit  porte  ici  :  regrette,  qu'un  a  remplace''  par  :  r^nlapie. 


610  CORPS  MUNICIPAL  (ONov.  1791 


9  IVoYCinbre  1791 

CORPS    MUNICIPAL 


-.—  Du  mercredi  9  novembre  170!  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé 
par  M.  Andelle,  vice-président,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Borie. 
Gardot,  Charron,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dumontiez,  Gandolplie, 
Hardy,  Lardin,  Montauban,  Nizard,  Oudet,  RafTy,  Re;^nault,  Rous-' 
seau,  Viguer;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-*—  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  Texécution  des  lois  suivantes  : 

1»  d'iine  loi  donnée  à  Paris,  le  19  janvier  1701,  relative  à  la  vente  de 
domaines  nationaux  à  la  Commune  de  Paris  (i); 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  21  septembre  1791,  relative  aux  honneurs 
publics  accordés  à  la  mémoire  de  J,-J.  Rousseau; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  septembre  1701,  relative  aux  récom- 
penses nationales  des  artistes  ; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  septembre  1791,  relative  à  la  suppres- 
sion des  Chambres  des  comptes  et  à  la  nouvelle  forme  de  comptabilité  ; 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2")  septembre  1791,  relative  au  Code 
pénal  ; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  octobre  1791,  relative  à  la  fabrication 
des  assignats  ;  .  , 

7"  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  au  cautionnement  des  employés 
comptables  et  non  comptables  de  la  Ferme  générale; 

8"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  octobre  1791,  relative  à  une  nouvelle 
fabrication  de  monnaie  de  cuivre; 

9°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  établissement  dans  chaque  départe- 
ment d'un  payeur  général  des  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
autres; 


(1)  Il  a  été  impossible  de  retrouver  le  décret,  relatif  à  la  vente  de  douiaines 
nationaux  à  la  Commune  de  Paris,  qui  aurait  ét6  sauctionné  le  19  janvier  1791. 
Les  deux  derniers  décrets  de  ce  genre,  antérieurs  au  19  janvier,  sont  ceux  du 
29  novembre  et  du  6  décembre;  or,  le  premier  est  devenu  loi  le  29  décembre  et 
le  second,  le  5  janvier  1791,  Il  n'y  a  pas  de  vente  de  domaines  nationaux  à  la 
Municipalité  de  Paris  entre  le  6  décembre  1790  et  le  19  Jauvicr  1791. 
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10"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  octobre  1791,  relative  à  la  suppression 
des  lieiitenances  générales,  iieulonaiices  du  roi  et  majorités  ; 

11"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  octol)re  1791,  relative  aux  assemblées 
des  conseils  de  district  et  de  département; 

12"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  novembre  1791,  relative  à  Louis-Sla- 
nislas-Xavier,  prince   français  (1); 

13°  d'tme  loi  du  même  jour,  contenant  proclamation  de  l'Assemblée 
nationale  relative  à  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français  (2)'. 

■^^^  Les  administrateurs  du  Déparlement  des  subsistances  ont 
déposé  sur  le  bureau  le  compte  de  la  division  de  leur  administra- 
tion pour  la  navigation  et  la  partie  de  bois  et  charbon,  à  la  tête  de 
laquelle  est  M.  Raffy. 

Le  secrétaire-greffier   a  été  autorisé  à  faire  réimprimer  le 

(l(''crct  du  21  novembre  1790,  relatif  au  renouvellement  des  munici- 
palités. (F,  p.  622.) 

-■— •  Lecture  faite  d'une  lettre,  .le  M.  Daudry,  ijui  donne  sa  démiS' 
sion  de  la  place  de  notable,  à  laquelle  il  a  été  élu  par  la  section  de 
Notre-Dame  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  (h'mission  de  M.  Dundry  serait 
portée  à  la  première  assemblée  du  Conseil  général  (3). 

"^^^  Sur  la  communication,  donnée  par  quatre  chasseurs  de  la 
compagnie  de  Hechamps,  V»  division  (4),  d'une  pétition  des  bas- 
ofliciers  et  fusiliers  de  cette  compagnie,  relativement  à  la  retenue 
qu'on  se  propose  de  faire  sur  leur  prêt  pour  le  bois  qu'ils  ont 
consumé  depuis  l'hiver  deruier; 

Le  Corps  municipal  renvoie  celte  pétition  aux  commissaires  de  la 
garde  nationale,  qui  sont  invités  d'en  rendri;  compte  dans  le  délai 
le  plus  prochain  (fi). 

*-^-  Des  députés  de  la  section  dcs,Arcis  ont  été  annoncés  et  intro- 
duits ;  ils  ont  déposé  sur  le  bureau  une  délibération  de  la  section, 
en  date  du  S  novembre,  relative;  aux  assignats.  (II,  p.  (î23.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  délibération  serait  remise 
à  M.  le  procureur  de  la  Commune. 

--^-  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires; 

Considérant:  1°  que  M.  Joame  do  Saint-Martin,  lieutenant  de  maire, 

(1)  Décret  du  lit  octobre  1791.  (Voir  ci-d»ssous,  p.  6'24-02C) 
(i)  Proclamation  du  .31  octobre  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  G26.) 

(3)  Conseil  f,'«^ui'ral,  séance  du  12  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  La  compagnie  de  chasseurs  soldés,  caseruée  rue  de  Popincourt,  attichéo  à 

la  V«  division  de  la  garde  nationale,  était,  d'après  !>■'*   /■'••■ fn/r  (•aris-îpjis 

palrlolt's,  cfunmaudéc  par  le  capitaine  Oeschami'S, 

(îj)  Le  rapport  fait  défaut. 
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et  MM.  (lo  Viiljy  (1),  (Jsselin  et  |jO  Roulx  do  I-a  Ville,  îulminislralcurs 
(le  la  Municipîililé  provisoii-e  au  Déparlcmonl  <le  la  garde  iialioriale, 
n'ont  eu  aucuns  deniers  en  maQiement;  S^qlie  toutes  les  ordonnances 
qu'ils  ont  délivrées  pour  les  difî(^rentes  parties  dont  ils  étaient  char- 
gés sont  appuyées  de  pièces  justificatives  en  bonne  forme;  30  que 
l'existence  de  tous  les  effets  étant  dans  les  magasins  de  leur  Dépar- 
tement est  justifiée  par  des  inventaires,  qui  constjatent  l'entrée  et  la 
sortie  exacte  de  toutes  le.s  fournitures  nécessaires  aux  troupes; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  attendu  la  validité  dûment  justi- 
fiée de  toutes  les  ordonnances  délivrées  par  les  lieutenant  de  maire 
et  administrateurs  provisoires  du  Déparlement  de  la  garde  nationale 
parisienne,  ils  sont  valablement  quittes  et  déchargés  de  la  dépense 
du  compte  de  ce  Déparlement,  montant,  d'après  le  rapport  des  com- 
missaires qui  en  ont  fait  Texanien  scrupuleux,  h  la  somme  totale  de 
8.783.479  livres,  3  sols,  U  deniers,  dont  7.475.224  livres,  4  sols, 
4  deniers,  ont  étt';  payés  par  le  trésor  public  et  les  1.310.254  livres, 
19  sols,  7  deniers,  de  surplus  parla  caisse  de  la  Commune,  sauf  à 
compter  en  recelte  devant  qui  il  appartiendra  : 

i"  par  M.  Chadelas,  quartier-maître  général,  des  108. 811  livres, 
17  sols,  11  deniers,  qui  lui  sont  restés  en  caisse  au  l"  janvier  1791 
d'après  le  résultat  du  compte  qu'il  a  rendu  particulièrement; 

El  2"  par  M.  Jacob,  économe  de  l'hôpital  militaire,  de  2.4-62  livres, 
qui  lui  sont  également  restées  en  caisse  à  la  même  époque  du  l^""  jan- 
vier 1791,  d'après  l'état  qui  établit  sa  comptabilité; 

En  conséquence; 

Et  attendu  la  pureté  et  l'exactitude  delà  gestion  des  administra- 
teurs provisoires,  les  sacrifices  généreux  qu'ils  ont  faits  pour  rintérêl 
de  la  Commune  et  les  dangers  auxquels  ils  se  sont  courageusement 
exposés  pour  le  bien  public; 

Arrête  qu'il  leur  sera  voté  des  témoignages  de  satisfaction,  comme 
étant  la  plus  belle  récompense  qui  puisse  être  décernée  à  des  citoyens 
qui  ont  servi  utilement  et  gratuitement  leur  patrie; 

Ordonne,  en  outre, que  les  472  livres,  à  quoi  le  lieutenant  de  maire 
et  [les]  administrateurs  provisoires  ont  évalué  avec  modération  les 
honoraires  des  trois  commis  qu'ils  ont  employés  extraordinairement 


(I)  On  lirait  plutôt,  dans  le  texte  manuscrit:  Dkrklly.  Mais,  daus  les  procès- 
vinbaux  de  l'Asserablée  des  llepréscntants  de  la  Coiumunc,  lo  nom  est  générale- 


UM'ut  écrit:  dk  Vklly,  pfrc. 
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à  la  confection  tant  du  complo  j^fMirral  quo  des  (lifTérents  lablouux 
et  états  contenant  le  détail  de  leur  administration,  seront  payées  par 
le  trésorier  de  la  Çomnîiine,  sur  l'ordonnance  qui  sera  expé(}iée  par 
l'administrateur  actuel  du  Département,  à  la  suite  de  l'état  des  trois 
commis  y  dénommés,  qui  en  donneront  quittance; 

Arrête,  au  surplus,  que  le  présent  arrêté,  ensemble  |e  rapport  des 
commissaires  qui  y- a  donné  lieu,  seront  soumis  ^  la  première  assem- 
blée du  Conseil  général,  qui  sera  convoqué  k  cet  effet,  et  qu'expédi- 
tion du  présent  arrêté,  après  toutefois  l'approbation  du  Conseil 
général,  sera  délivrée  à  chacun  dos  administrateurs  provisojres,  pour 
opérer  à  leur  égard  la  décharge  de  leur  comptabilité  (1). 

*-- *  Le  Corps  municipal  ; 

S'élant  fait  rendre  compte  par  les  administrateurs  des  domaine 
et  finances  du  travail  qui  a  eu  |ieu  au  Bureau  central  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  de  la  Commune,  en  conformité  de  son  arrêt<;  du 
2  septembre  dernier,  à  l'effeC  de  constater  quelle  (Hait  la  totalité  de 
c  -tte  dette  à  l'époque  du  30  juin  de  la  présente  année  (2)  ; 

Instruit  que  plusieurs  créanciers  ont  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  en  état  d'y  remettre  leurs  titres,  pièces  et  mémoires  q\,  ont 
demandé  qu'ils  fussent  reçus  après  ('expiration  du  délai  prescrit 
par  son  arrêté  du  2  septembre  ; 

Informé  que  plusieurs  n'ont  pas  retiré  d(!S  diOeronts  Départements 
et  Commissions  de  l'administration  municipaje  les  titres  et  certi(ica(,s 
nécessaires  pour  faire  constater  leurs  créances  au  Pureau  central  de 
liquidation  ; 

Désirant  plus  que  jamais  coiiiiuitre  la  véritable  situation  des 
créances  actives  et  des  dettes  passives  de  la  Commune  à  l'i'^poque  du 
!{()  juin  dernier,  et  voubuit  qu'aucuns  créanciers  ne  puissent  se 
plaindre  de  l'insuflisaiice  du  temps  fixé  par  son  arrêté  du  2  sep- 
l<'ml)re  dernier; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune-  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  proroge  jiis(ju'uu  M  décembre  prochain  le 
délai  accordé  parson  arrêté  du  2  septembre  à  tous  les  créanciers  de 
la  Commune  pour  faire  constater,  par  le  Bureau  central  de  liquida- 
lion  établi  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  montant  de,  ce  qui  leur  était  dû  k 
l'époque  du  30  juin  dernier; 

Les  invite  à  profiter  de  ce  nouvel  espace  de  temps  pour  y  présen- 


(1)  Couaeil  géiiZ-ral,  séances  îles  12  et  15  novembre.  (Voir  ci-tlessous.) 

(2)  ArnHé  du  2  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  22.5-223.) 
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ter  leur  titre,  en  se  référant  à  son  premier  arrêté  pour  la  marche  h 
suivre  h  cet  égard  ; 

Arrête  que,  à  la  susdite  époque  du  31  décembre  prochain,  les  étals 
de  ces  dettes  passives  seront  définitivement  clos  et  arrêtés  pour  être 
remis  au  Directoire  du  département,  déclarant  que  ceux  qui  n'au- 
raient pas  prolité  de  ce  nouveau  diilai  ne  devront  imputer  qu'à  (!ux- 
mêmes  les  difficultés  qu'ils  pourraient  éprouver  par  la  suite  pour  se 
faire  reconnaître  créanciers  de  la  Commune  et  obtenir  d'être  liquidés 
comme  les  autres'; 

Ordonne  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché,  inséré  dans  les 
papiers  publics  et  adressé  aux  comités  des  48  sections  (1). 

^ —  Le  Corps  municipal; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  de  la  demande  formée  par  la  veuve 
du  sieur  François,  boulanger,  en  paiement  des  six  premiers  mois  1791 
de  la  pension  de  600  livres,  à  elle  accordée  par  la  Commune  pour 
l'aider  à  élever  sa  famille  ('2)  ; 

Autorise  les  administrateurs  du  domaine,  en  dérogeant,  en  sa 
faveur  seulement,  à  la  suspension  ordonnée  par  son  arrêté  du 
31  août  (3),  à  faire  payer  à  ladite  veuve  François  les  six  premiers 
mois  1791  de  ladite  pension  sur  les  fonds  appartenant  à  la  Commune 
autres  que  ceux  destinés  aux  paiements  des  dépenses  des  six  der- 
niers mois  de  cette  année. 

— --^  Les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont  déposé 
sur  le  bureau  le  compte  de  leur  administration; 

[QuiJ  a  été  à  l'instant  remis  à  M.  Rousseau,  l'un  des  commissaires, 
pour  en  faire  l'examen. 

— —  Le  Corps  municipal; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et  finances  dune  demande  en  compensa- 


(1)  Imp.  avec  l'entôte  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  et  les  officiers 
municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  uier- 
credi  9  novembre  1791,  et  le  titre  :  Arrêté  sur  la  liquidation  des  dettes  de  la 
Commune,  signé  :  Andellk,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier,  in  fol. 
(Bib.  nat.,  Lb  40/1).  et  4  p.  in  8  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n»  10073),  repro- 
duit par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  19  novembre  1791). 

{2)  Arrêté  de  l'Assemblée  des  Jlcprésentants  de  la  Commune,  du  29  octobre 
1789.  (Voir  1"  série.  Tome  II,  p.  4r)2-463.)  —  Le  Conseil  général  définitif  avait 
lui-même  délégué  douze  de  ses  membres  pour  assister,  le  21  octobre  1790,  au 
service  célébré  en  souvenir  du  boulanger  assassiné.  (Voir  2«  série,  Tome  l,p.  89- 
90,  91  et  97.) 

(3)  Arrêté  du  31  août,  approuvant  un  arrêté  du  Bureau  municipal,  du  26  août- 
(Voir  Toirif  VI,  p.  189  cl  218.) 
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lion  formée  par  la  dame  de  HouauU,  fille  el  héritière  de  M.  Boucot, 
ancien  receveur  des  domaines  de  la  Ville  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  ; 

En  conséquence,  autorise  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  à  toucher  et  recevoir  tant  le  capital  que  les 
arrérages  de  la  rente  de  5.100  livres,  consliLuée  par  madame  de 
Rouault,  le  2i.  décembre  1784,  au  profil  de  la  Ville  de  Paris,  et  de 
tenir  compte  à  ladite  dame  de  Rouault,  tant  sur  lesdils  arrérages  que 
sur  le  capital,  de  la  somme  de  40.202  livres,  1  sol,  7  deniers,  due  à 
ladite  dame  de  Rouault  par  la  Ville  de  Paris  ; 

Autorise  également  lesdits  administrateurs  des  domaine  et  finances 
à  donner,  en  présence  du  procureur  de  la  Commune,  main-levce  de 
toutes  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  faites  fl). 

Sur  le  rappoi't,  fait  au  Corps  municipal  par  sa  Commission  de 

bienfaisance  réunie  au  Département  des  établissements  publics,  de 
la  demande  formée  par  la  commission  particulière  de  bienfaisance 
de  la  paroisse  de  Saint-Leu  et  tendant  à  obtenir  l'adjonction  de  plu- 
sieurs nouveaux  membres  dont  elle  annonce  que  le  secours  lui  est 
nécessaire; 

Le  Corps  municipal  arrête  ; 

Que,  au  nombre  dès  vingt  commissaires  déjà  nommés  pour  la 
paroisse  de  Saint-Leu  (2),  il  en  sera  ajouté  huit  autres,  dont  les 
noms  sont  ci-après  : 

MM.  Mulot,  rue  Saint-Denis;  —  Sayer,  rue  Salle  au  Comte;  — 
Duahin,  rue  aux  Fers;  —  Rricogne,  rue  Saint-Denis;  —  Cliavet, 
notaire,  rue  Saint-Martin;  —  Chauvin,  rue  Saint-Denis;  --  Lefèvre, 
rue  Quincampoix;  —  Grimoult,  rue  Salle  au  Compte; 

Que,  à  ceux  déjà  nommés  pour  la  paroisse*  de  Saint-Sauveur  ['3), 
il  sera  pareillement  ajouté  ceux  dont  les  noms  sont  ci-après  : 

MM.  Le  Brun,  rue  Bourbon-Villeneuve;  —  Lavoie  Pierre,  ancien 
échevin,  rue  Mauconseil.  n^GO;  —  Guillemot,  négociant,  rue  Saint- 
Denis,  maison  des  Pâmes  de  Sainte-Catherine;  —  Bugarot,  ancien 
agent  de  change,  rue  du  Renard  Saint-Sauveur,  n°  1  ;  —  Chumbert, 
marchand  de  vin,  rue  Saint-Sauveur,  n°  38  [ou  59]; 

Qu'il  sera  pareillement  adjoint  à  la  commission  de  bienfaisance 
établie  en  la  paroisse  de  Saint-françois-d'A^ske  (4)  les  membres  ci- 
après  : 


(1)  Sans  renseignements» 

(2)  N»  12  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dissus,  p.  loi.) 

('■{)  iN"   8    du  luble.iu  du  12  «jclobie.  i,\  oir  ci-dessus,  p.  l.ji-lijo.) 
(4)  iS^n  du  tableau  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  l58-lij'J.; 


622  CORPS  MUNICIPAL  [9  Nov.  1791] 

JMM.  Renaud,  commissaire  de  la  seclion  de  la  iMace-royale,  rue 
du  Ponl-aux-choux,  n"  33;  —  Fourcroy,  commissaire  de  la  tnême 
seclion,  rue  du  Temple,  n"  J  ;  —  Charles,  commissaire  de  la  section 
des  Enfànts-rouges,  riie  de  la  Corderie,  n«2;  —  Pargueze,  ancien 
commissaire  de  la  section  du  Temple,  enclos  du  Temple  ; 

Arrête,  en  outre,  (lu'expédilion  du  présent  sera  envoyée  à  la  com- 
mission de  bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint- Leu  (1),  et  qii'il  sera 
écrit  par  M.  le  Maire  aux  commissaires  ci-dessus  nommés  pour  les 
engager,  au  nom  du  Corps  municipal,  à  se  charger  des  fondions 
auxquelles  ils  sont  appelés; 

Arrête,  en  outre,  d'accepter  la  démission  de  M.  Billaudel,  ci- 
devant  nommé  commissaire  de  la  paroisse  de  Sainl-Gervais  [^)^iii 
nomme,  en  son  lieu  et  place,  M.  Lcbel,  maître  en  pharmacie,  rue 
Saint-Antoine. 

— ^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  l'exécution  et  le  dépôt  an 
secrétariat  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  28  octo- 
bre 1791  (3). 

— -  Le  Corps  municipal  arrête,  en  exécution  de  l'article  12  de  la 
loi  du  21  mai  1791,  que  les  lois  du  6  novembre,  relatives  à  Louis- 
Slanislas-Xavier,  prince  français,  seront  publiées  demain  à  midi  sur 
le  perron  et  en  face  de  la  principale  porte  de  l'Uôtel-de-Ville  par  le 
secrétaire-greffier  de  la  Municipalité,  qui  en  dressera  procès-verbal. 
(III,  p.  624.) 

»--^  Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--^1.  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (i). 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance  S  dix  heures. 

Signé  :  Andelle,  vice-président  ; 
DhJOLY,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAtlJCISSEMENTS 

'I,  p.  017.)  Le  décret  du  21  iiuvenibre  1790,  lelalif  au  renouvellement  des 
municipalités,  dont   la  l'éimpre.-ision    est  ordonnée  par    notre  arrêté   du 

(1)  lît,  sans  doute,   aussi   aux   commissious  de  bienraisance  des  paroisses  de 
Saint-Sauveur  et  de  Saint-François  d'Ansise,  omises  au  procès-verbal  manuscrit. 
(2;  XrvCM  du  12  octobre,  n"  l.'i.  (\(>ir  ci-dessus,  p.  158.)   ■ 

(3)  Cet  arrêté,  dont  on  ignore  l'objet,  n'a  pas  été  retrouvé. 

(4)  Vendredi,  11  novembre. 
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9  novembre,  tivait  été  voté,  sur  la  proposition  du  Comité  de  constitution, 
d;ins  les  termes  suivants  (i)  : 

L'Assemblée  nationale;  . 

Sur  le  rapport  de  sou  Comité  de  coustituliou  ; 

Décrète  que,  pour  cette  fois  seulement,  les  ofllciers  municipaux  qui  pout  sortis 
de  place  par  la  voie  du  sort  out  pu  et  peuvent  être  réélus. 

Le  Corps  niuincipal  estimait  évidemment  que  ce  décret,  rédiyé  spéciale- 
ment et  tt  pour  celle  fois  seulement  »'  en  vue  du  renouvellement  partiel  des 
municipalités  en  général  eu  novendjre  1790,  s'appliquait  quand  même  au 
renouvellement  partiel  de  la  Municipalité  parisienne  de  novembre  1791, 
paice  que  cette  dernière,  municipalité,  formée  plus  tard  que  les  autres, 
[)rocédait  un, an  plus  tard  au  premier  renouvellement  qui  >'était  opéré  par- 
tout ailleuis  en  novembne  1790. 

Il  importait,  dés  lors,  d'avertir  les  citoyens  actifs  de  Paris,  déjà  convoqués 
par  l'arrêté  du  4  novembre  pour  l'élection  des  notables  (2_1,  qu'ils  auraient 
le  droit  de  réélire  les  officiers  municipaux  désignés  comme  sortants  par  la 
voie  du  sort. 

(II,  p.  617.)  La  délibération  de  In  section  des  Arcis,  mentionnée  au  pro- 
cés-veibai  du  9  novembre,  a  été  cijn>ei  vée.  Elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Délibénilion  de  l'assemblée  générale  de  la  set^lion  des  Arcis, 
du  8  novembre  1791. 

Les  citoycus  de  la  section,  convoqués  sur  la  pétition  de  plus  de  i.U  cituyeus 
actifs,  se  sont  légalement  organisés  eu  assemblée,  couformément  à  la  loi. 

Ladite  assemblée; 

Délibérant  sur  les  divers  plans  rpii  lui  ont  été  soumis  relativement  à  l'émission 
d'un  papier  unique  qui  reruplacerail  tous  les  billets  de  confiance  actuellement  eu 
circulation; 

A  arrêté  que,  en  adhérant  aux  dêlibératious  des  autres  sections  en  ce  qu'elles 
out  demandé  la  convocation  de  la  C'ommunti  (4),  elle  demande  aussi  la  convoca- 
tiou  de  la  Comumne  de  Paris  dans  ses  48  sections,  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  fair£  disparaître  la  multitude  des  billets  dont  le  public  est  inondé  et  de  les 
remplacer  par  un  papier  unique  qui  puisse  mériter  la  conliance  générale; 

A  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  serait  communiquée  au  Corps 
municipal  et  aux  47  autres  sections. 

Et,  pour  la  porter  au  Corps  municipal,  ont  été  nommés  trois  commissaires, 
qui  ont  été  chargés  d'en  suivre  l'effet. 

Sifjné  :  Del.vmarre,  président; 
KuCH,  secrétaire-greffier. 

Conformément  à  cette  délibération,  la  section  des  Arcis  sera  du  groupe 
des  huit  sections  qui  viendront,  le  16  novembre,  réclamer  officiellement  du 
Corps  municipal  la  convocation  générale  de  la  Commune  (o). 

(1)  Séance  du  21  novembre  1790.  (Voir  Archives'parleinenluires,  t.  XX,  p,  ,">89.) 
^2)  Arrêté  du  4  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  53S-539  et  551-552.) 

(3)  Imp.  1  p.  in  4  (Hib.  nat.,  Lb  40/1691,  et  Manusc,  reg.  2646,  fol.  7). 

(4)  Délibérations  des  sections  de  i'Hôlel-de-Ville,  de  Mauamseil,  de  fa  Kue- 
BeauLuury,'  des  Postes,  de  Vile,  des  Tuileries  et  de  la  Place^roijule.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  421,  4;{:i-4ii,  537  et  597.) 

(5)  Séance  du  IG  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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On  itoul  .ijoiiUm  ici,  coiihik;  se  lapportant  à  la  incnit;  im-uccupation  d'une 
monnaie  cl'écliunj^e  facile  et  sûre,  deux  docii/nents  accessoires. 

L'un  est  un  avis  de  la  .section  du  L' Arsenal, ûoni  la  d;i te  n'est  pas  indiquée, 
mais  qui  est  publié  par  la  Gazelle  naliunale  oii  Muniteur  uniuersel  (n»  du 
13  novembre  1791),  dans  les  termes  suivants  : 

Section  de  i Arsenal. 

MM.  les  souiuissiouuairuS  de  l'Établissement  pulrhttirjue  des  billets  de  confiance 
de  la  section  de  l'Arsenal  {l)  eut  déjà,  par  4  affiches  successive»  (2),  prévenu  le 
public  des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  faire  le  coutrc-écliange  de  leurs 
billets  de  25  et  50  sous  contre  des  assignats.  Us  renouvellent  leur  avis  et  out 
l'honneur  d'inviter  les  porteurs  de  leurs  billets  de  se  présenter,  le  mardi  matin 
de  chaque  semaine,  au  comité  de  la  section  de  l'Arseunl,  rue  Saint-Autoiue,  où 
ils  trouveront  des  commissaires  chargés  d'ellectuer  les  susdits  coutre-échanges. 

La  ï^ociété,  eu  recevant  ses  billets,  nu  rendra  eu  échange  que  des  assignats  de 

20  livres  et  non  d'autres  valeurs. 

Sifjné  :  ViGNEUx,  secrétaint. 

L'autre  document  est  une  Adi'esne  à  l'Assemhlée  naliunale,  sur  les  hUlals 
patriotiques  el  les  billets  de  sections  qui  circuleut  à  l>uris  et  dans  les  cuin- 
pai/nes,  pur  Bacon,  du  14  novembre  1791  (3). 

Hacon  (Piorre-Éléonoi),  citoyen,  électeur  de  là  section  de  la  Dibliollicque 
en  1790,  avait  déjà  publié  deux  brochures,  l'une,  intitulée  :  Opinion  de 
M.  Bacon, 5Mr/e  but  qu'il  faut  donner  aux  travaux  publics,  an  24  mars  1791, 
où  est  préconisée  la  construction  du  canal  de  Paris  proposé  par  BitULLÉii  (4)  ;. 
l'autre,  intitulée  :  Opinion  de  M.  Bacon,  sur  l'état  de  détresse  où  se  trouvent 
lès  citoyens  de  la  capitale  par  le  défaut  de  numéraire  et  sur  les  moyens  d'y 
re7nédier,dii2  mai  1791,  où  l'auteur  recommande  la  prompte  fabrication 
de  la  monnaie  de  billon  provenant  de  la  fonte  des  cloches  (5). 

(111,  p.  622.)  Les  «  lois  du  6  novembre  »,dont  le  Corps  municipal  ordonne, 
le  9,  un  peu  solennellement  la  publication, reproduisaient  les  décrets  des  30 
et  31  octobre,  adoptés  dans  des  circonstances  qu'il  faut  rappeler  brièvement. 

Au  cours  de  la  discussion  des  mesures  a  prendre  au  sujet  des  émigrés, 
discussion  commencée  dès  le  20  octobre,  l'Assemblée  législative  avait  dû 
porter  une  attention  particulière  sur  le  cas  des  princes  frères  du  roi,  chefs 
de  l'émigration,  et  spécialement  sur  le  cas  du  premier  d'entre  eux,  au  sujet 
duquel  la  constitution  (titre  111,  chapitre  II,  section  in,  art.  2)  contenait 
la  disposition  suivante  : 

Art.  2.  —  Si  l'héritier  présomptif  (du  roi)  est  mineur,  le  prince  majeur,  pre- 
mier appt'lé  à  la  régence,  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume.  Dans  le  cas  où  il 
eu  serait  sorti  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif,  il  sera 
ccusé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

(1)  Ou  a  signalé  naguère  cet  avis  pour  montrer  que  la  section  de  l'Arsenal  de- 
vait, être  comptée  parmi  celles  qui  émettaient  des  billets  de  bouliauce.  (Voir 
Tome  V,  p.  594,  note  1.) 

(2)  Ces  affiches  n'out  pas  été  conservées. 

(3)  Imp.  7.  p.  in  8  (Bib.  uat.,  Lb  39/5552).  M.  ïoukneux  a  donné,  par  erreur,  à 
cette  pièce  la  date  de  1790  {Uiblioff rapide,  t.  III,  n"  12712).  —  La  préseutatiou  de 
cotte  aiJresse  n'est  pas  coustalée  au  procès-verbal  do  l'Assemblée  législative. 

(4,  Imp.  7  p.  in  8  (Hib.  uat.,  Lb  4li,  iOi,  el  Manusc  ,  rrg.  2054,  fol.  137). 
(5)  Imp.  8  p.  in  8  (I5ih.  nat.,  Lb  40/405). 
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Or,  LouisStanislas-Xavier  de  Bourbon,  ex-cointe  de  Provence,  dit  Mon- 
sieur, premier  appelé  à  la  régence,  était  sorti  du  royaume  le  21  juin,  en 
même  temps  que  le  roi  teutait  de  s'évader;  il  s'obstinait  à  n'y  pas  rentrer  (1). 

En  vain,  par  lettre  publique  du  10  octobre,  Louis  XVI  avait-il  invité  ses 
deux  frères  à  revenir  près  de  lui,  pour  faire  cesser  les  inquiétudes  qui  agi- 
taient les  esprits  et  contribuer  ainsi  au  rétablissement  de  l'ordre  et  au 
succès  des  opinions  sages  et  modérées  (2).  Tous  deux  alîectaient  de  ne  pas 
croire  à  la  sincérité  de  ces  appels  et  travaillaient  à  obtenir  l'appui  des 
|)uissances  étrangères  pour  détruire  la  constitution  que  le  roi  avait  acceptée. 

Il  était  impossible  de  voter  une  loi  contre  les  émigrés  avant  d'avoir  mis 
les  princes  du  sang  en  demeure  de  donner  l'exemple  de  la  soumission. 

Aussi,  les  principaux  orateurs  avaient-ils,  dans  leurs  projets  de  décrets, 
visé,  soit  tous  les  princes  royaux,  soit  le  premier  d'entre  eux.  Brissot  (de 
Ouarville),  le  20  octobre  (art.  1),  Vergniaud,  le  25  octobre  (art.  7),  avaient 
mis  l'Assemblée  sur  la  voie  (3). 

Mais  c'est  à  la  fin  de  la  discussion  que  la  question  devait  nécessairement 
se  préciser.  Aussi,  le  28  octobre,  alors  qu'il  s'agit  de  conclure,  les  motions 
.--0  pressent-elles,  plus  impérieuses  et  menaçantes  les  unes  que  les  autres. 
A  tour  de  r(Me,  CoMDORCtT  (art.  l'"'),  Coutuon  (art.  l*^"  et  2),  Bordas  (art.  10), 
Deuaussy-Robécocut  (art.  l*^"")  proposent  des  formules  propres  à  tirer  de 
l'article  précité  de, la  constitution  les  conséquences  qu'il  comporte  (4). 

Cependant,  il  fallait  régler  la  prioiité  des  projets;  après  discussion,  la 
|)riorité  était  accordée  à  une  très  grande  majorité  au  projet  de  Condorcet, 
avec  réimpiession  et  distribution  ordonnées.  A  ce  n)oment,  une  demande 
dajouinement  à  liuitaine  se  produit.  Gkrahdin  prend  la  parole  et  combat 
l'ajournement  :  «  Une  partie  du  projet  de  M.  Condorcet  concerne  le  pre- 
mier prince  français.  Il  n'y  a  qu'à  appliquer  la  loi  constitutionnell'e,  qui  est 
Formelle  :  c'est  un  devoir  que  l'Assemblée  doit  remplir  à  l'instant  même. 
Il  n'y  a  lieu  ni  à  discussion,  ni  à  ajournement.  Je  demande  l'exécution  de 
1.1  constitution.  »  Et  il  lit  une  motion  ainsi  formulée  : 

Coufi)nni'iuont  iï  co  qui  est  prescrit  par  l'acte  constitutionnel,  l'Assemblée 
uatiouale  fera,  dans  trois  jours  et  dans  le  lieu  île  ses  séauces,  uae  proclauiaiiou 
pour  requérir  Louis-Slanislas-Xavier,  prince  français,  de  rentrer  dans  le 
royaume  :  et,  s'il  ne  s'est  pas  coulormé  à  la  réquisition  de  l'Asseiublce  ualio- 
uale,  il  sera  ceusé  avoir  abdiqué  sou  droit  k  la  régence. 

Beaucoup  de  membres  appuient  et  demandent  à  aller  aux  voix.  D'autres 
demandent  la  remise  au  lendemain,  vu  l'impoi  tance  de  la  décision.  Mais 
(lÉRAiDiN  :  «  11  est  impossible  de  remettre  a  demain  l'exécution  de  l'acte 
(•onslitut.ionnel.  Vous  n'avez  déjà  que  trop  tardé  à  vous  acquitter  de  votre 


(1)  Les  scellés  avaient  été  apposés,  dès  le  21  juin,  aussitôt  après  sou  départ,  sur 
le  palais  du  Luxembourg,  qu'il  habitait.  (Voir  Tome  V,  p.  10,  51,  143,  111),  180- 
182,  iS7,  399.) 

(2)  Lettre  du  roi  a>ix  princes  français,  ses  frères,  10  octobre  1191.  (\  oir 
Arcliioes  parleinenluires^  t.  XXXIV,  p.  325.) 

(3)  Séances  du  20  et  du  2"j  octobre  1191 .  (Voir  Arcliives  /lurle/neiiluires,  t.  XXXI V, 
p.  an  et  404.) 

(4)  Séan<;e  du  28  octobre  1191,  matin.  (Voir  Archives  parlemenlaifes,  t.  XXXiV, 
p.  411-413.) 

TomkMI  40 
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devoir  et  dp  vos  serments.  »  L'Assemblée,  consultée,  Terme  la  discussion 
et  adopte,  sauf  rédaction,  la  proposition  de  Gékaudin  (1). 

On  discuta  longuement,  dans  la  séance  du  surlendemain,  30  octobre,  sur 
la  forme  de  la  proclamation  ou  de  la  réquisition,  sur  le  lieu  où  ellf.  devait 
être  faite,  sur  le  délai  à  fixer  pour  la  rentrée  du  prince,  sur  la  notificatiou 
à  lui  faire,  etc.  Finalement,  on  arrêta  les  bases  de  la  décision,  qui  restait  à 
rédiger  (2). 

Le  31,  sur  le  rapport  de  Gensonné,  au  nom  du  Comité  diplomatique, 
l'Assemblée  nationale  adopta  définitivement  les  textes  suivants  (3)  : 

i"'  Décret. 

L'Assemblée  uatiouale; 

Considérant  que  l'héritier  présomptif  de  la  courouue  est  mineur  et  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  parent  majeur,  premier  appelé  à  la  régence, 
est  absent  du  royaume; 

En  exécution  de  l'article  2  de  la  section  111  du  chapitre  II  du  litre  111  de  la 
constitution  française  ; 

Décrète  que  Louis-Stani.slas-Xavier,  prince  français,  est  requis  de  rentrer 
dans  le  royaume  sous  le  délai  de  deux  mois  k  compter  du  jour  où.  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif  aura  été  publiée  dans  la  ville  de  Paris,  lieu-actuel  de  ses 
.séances. 

Dans  le  cas  où  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  fraucais,  ne  serait  pas  rentré 
dans  le  royaume  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  lixé,  il  sera  ceusé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence,  conformément  audit  article  de  l'acte  coustitu- 
tionnel. 

2<=  Décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  en  exécution  du  décret  du  30  de  ce  mois, 
la  proclamation  dont  suit  la  teneur  sera  imprimée,  affichée  et  publiée,  sous 
trois  jours,  dans  la  ville  de  Paris  et  que  le  pouvoir  exécutif  fera  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  les  trois  jours  suivants,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Proclamation. 

Louis-Stauislas-Xavier,  prince  français,  l'Assemblée  nationale  vous  requiert, 
en  vertu  de  la  constitution  française  (titre  III,  chapitre  11,  section  111,  article  2), 
de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  ce  jour, 
faute  de  quoi,  et  après  l'expiralion  dudit  délai,  vous  serez  censé  avoir  abdiqué 
votre  droit  éventuel  à  la  régence. 

Il  y  eut  encore,  après  le  vote, quelques  difficultés  soulevées  par  le  ministre 
de  la  justice,  qui,  à  deux  reprises,  le  30  octobre  et  le  l^'  novembre,  de- 
manda à  l'Assemblée  comment  le  pouvoir  exécutif  devait  exécuter  les 
décrets  rendus,  parce  qu'ils  ne  rentraient  ni  dans  la  catégorie  des  décrets 
sujets  à  la  sanction,  ni  dans  celle  des  décrets  non  susceptibles  de  sanction. 
Cette  question  avait  été  renvoyée  au  Comité  de  législation  (4). 

(1)  Séaûce  du  28  octobre  ITJl,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV» 
p.  474.) 

(2)  Séance  du  30  octobre  1791.  {\(Ar  Archives  parlementaires,  t.  XX.XIV,  p.  518- 
Jj21.) 

(3)  Séance  du  31  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  533 
556.) 

(4)  Séances  du  30  octobre  et  du  l^r  novembre.  (Voir  Archives  parlementaires 
i.  XXXIV,  p.  531  et  570.) 
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A  la  suite  d'un  rapport  de  Gohier,  l'Assemlslée  décida,  le  3  novembre, 
que,  la  constitution  ayant  réglé  pour  tous  jes  décrets  le  mode  de  promulga- 
tion et  d'exécution,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  (1). 

Les  décrets  furent  donc  simplement  promulgués  et  revêtus  de  la  formulç 
exécutoire,  sans  sanction  proprement  dite,  le  6  novembre. 

Ce  sont  ces  décrets  et  cette  proclamation  des  30  et  31  octobre,  ayant 
acquis  force  de  lois  le  G  novembre,  dont  le  Corps  municipal  ordonna,  le 
9  novembre,  une  sorte  de  publication  solennelle  pour  le  lendemain, en  rap- 
pelant l'article  12  de  la  loi  du  21  mai  1791. 

Cet  article  12  avait  été  voté  en  addition  au  décret  du  10  mai  sur  le  droit 
de  pétition  et  d'affiche,  dans  la  séance  du  18  mai,  dans  les  termes  sui- 
vants (2)  : 

Art.  12.  —  Les  loi.*,  que  les  municipalités  recevront  par  la  voie  des  adminis- 
trateurs de  département  et  de  district,  seront,  dau.';  l^s  villes,  lues  à  haute  voijc, 
par  le  greffiçr  municipal,  à  la  porte  de  la  maison  commune... 

En  réalité, cette  publication  s'appliquait  à  toutes  les  lois, et  on  ne  faisait, 
pour  les  décrets  concernant  le  premier  prince  du  sang,  rien  de  plus  que 
pour  tous  les  autres.  Mais,  ici,  la  publication  avait  cette  importance  parti- 
culière que  le  jour  où  elle  s'accomplirait  devait  marquer  le  point  de  départ 
du  délai  de  deux  mois  imparti  à  l'intéressé.  Il  fallait,  dés  lors,  que  la  date 
de  la  publication  fût  certifiée  par  un  acte  authentique.  Et  c'est  pourquoi  le 
Corps  municipal  prend  soin  de  spécifier,  dans  son  arrêté  du  9  novembre, 
qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  publication.  C'est  pourquoi  aussi  le 
Corps  municipal  fera  insérer  ce  procès-verbal  en  tête  du  procès-verbal  de 
sa  séance  du  H  novembre  (3). 

Mais  il  est  curieux  de  constater  que  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  fait  mention  ni  du  procès-verbal  de  publication  du  10  novembre,  ni 
du  compte,  qui  dut  être  rendu  dans  les  trois  jours  suivants,  c'est-à-dire  du 
11  au  13  novembre,  des  mesures  prises  pour  l'exécution  des  décrets. 

C'est  seulement  le  16  novembre  que  Delessart,  ministre  des  affaires 
étrangères  par  intérim,  fit  part  à  l'Assemblée  des  mesures  prises  par  le  roi 
concernant  les  Français  sortis  du  royaume.  Parmi  ces  mesures,  se  trouvait 
une  lettre  du  roi  à  Louis-Stanislas-Xavier,  son  frère,  en  date  du  11  novembre, 
par  laquelle  le  roi  déclarait  «  inviter  et,  s'il  le  faut,  ordonner  «  à  son  frère 
de  venir  reprendre  sa  place  auprès. de  lui  (4). 

On  sait  que  Louis-Stanislas-Xavier  répondit  au  roi,  par  une  lettre  datée  dp 
Coblentz,3  décembre:  considérant  l'ordre  qui  lui  était  donné  comme  n'étant 
point  l'expression  libre  de  la  volonté  du  roi,  il  estimait  que  son  honneur, 
son  devoir,  sa  tendresse  même  lui  défejidaient  également  d'y  obéir.  A  la 
proclamation  de  l'Assemblée  nationale,  il  répondit,  de  Coblentz,  6  décembre, 
par  un  factum  grotesque,  adressé  aux  «  Gens  de  l'Assemblée  française,  se 


(1)  Séance   du    3   novembre    1791.  (Voir    Archives    parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  607-000.) 

(2)  Séance  du  18  mai  1791.  (Voir /l>v7i/t)es  parlemenluires,  t.  XXVI,  p.  200.) 

(3)  Séance  du  11  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  du  16  novembre  1791.  {Voir  Archives  parlementaires,  ti  XXXV,p.  93 
et  104.) 
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(lisant  nationale  ».  A  la  suite  de  quoi,  sur  ur.  rapport  présenté  par  Gensonné, 
au  nom  du  Comité  diplomatique,  prenant  acte  des  «  réponses  séditieuses 
et  insolentes  faites  aux  exhortations  fraternelles  du  roi  »,  il  fut  décrété 
d'accusation  le  l*""  janvier  1792  (1). 

En  outre,  à  la  suite  d'une  motion  faite  par  dk  Uky  (Jeauj,  appuyée  par 
BiioussoNNiiT,  le  14  janvier,  reproduite  par  dk  Bry  le  16  janvier,  rapportée 
par  Carlikh,  au  nom  du  Comité  de  législation,  le  18  janvier,  un  décret  de 
cette  date  constata  que,  Louis-Stanislas-Xavier  n'étant  pas  rentré  dans  le 
royaume  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif,  avant  l'expiration  du  délai 
fixé,  il  était  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  et  déclara  que,  en 
conséquence,  il  était  déchu  (2). 

Que  le  délai  de  deux  mois  fût  expiré,  même  avant  le  14  janvier^  cela  est 
certain.  On  est,  surpris,  toutefois,  de  voir,  dans  le  décret  d-u  18,  la  date  du 
7  novembre  comme  date  de  la  proclamation  de  la  réquisition  du  Corps 
législatif.  La  réquisition,  adoptée  définitivement  le  31  octobre^  avait  été 
promulguée  par  le  pouvoir  exécutif  le  6  novembre.  Mais, comme  on  vient  de 
le  voir, elle  n'avait  été  officiellement  publiée  que  le  10  novembre;  et, comme, 
selon  les  termes  formels  du  l^r  décret  du  31  octobre,  le  délai  courait  à 
compter  du  jour  où  la  réquisition  avait  été  publiée  dans  la  ville  de  Paris, 
ce  délai  n'était,  en  réalité,  arrivé  à  expiration  que  le  10  janvier  1792. 


(1)  Séance  du  i"  janvier  1792.  (Voir  Archives  parlementaires, i.  XXXVl,  p.  7;{9 
et  743.)  —  (Voir  aussi  Gazelle  nalionale  ou  Monileur  universel,  w  du  13  décem- 
bre 1791.) 

(2)  Séances  du  14,  du  16  et  du  18  janvier  1792.  (Voir  Archives  parleinenlaires, 
t.  XXXVII,  p.  422,  444-445  et  483-484.) 
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10  Novembi'c  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


Du  jeudi  10  novembre  1791,  six  heures  du  soir  (1); 

I.e  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
tant  par  la  dernière  séance  que  par  celles  précédentes,  composé  de 
MM.  Maugis,  Choron,  Montauban,  Trudôn,  Le  Camus,  Vigner,  Jolly, 
Lesguilliez,  Cousin,  J.-J.  Le  Roulx,  Le  Roulx  de  La  Ville  et  Raffy, 
présidé  par  M.  Maugis,  l'un  desdits  sieurs  administrateurs,  M.  le 
Maire  n'étant  pas  au  Bureau; 

^^.^  L'ordre  du  jour  étant  la  revision  des  états  de  dépenses 
annuelles  précédemment  fournis  par  chaque  Département  de  la  Mu- 
nicipalité, à  l'effet,  d'après  les  renseignements  et  observations  que 
fourniraient  les  administrateurs  de  chaque  Département,  de  par- 
venir à  réduire  le  montant  total  de  ces  différents  états  à  la  somme 
de  300.000  livres  par  mois  (2)  ; 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
ont  donné  lecture  d'urt  résumé  qu'ils  avaient  fait  de  ces  états,  ensuite 
duquel  étaient  les  observations  dont  ils  les  croyaient  susceptibles. 

Sur  l'observation,  faite  ^r  un  membre  du  Bureau,  que  le  travail 
dont  on  s'occupait  paraissait  inutile,  puisque  le  Conseil  général  de  la 
Commune  avait  nommé  des  commissaires  qui  déjà  s'étaient  occupés 
de  recueillir  les  renseignements  nécessaires  et  étaient  sur  le  point  de 
faire  leur  rapport  (3); 

Le  Bureau  municipal  a  ajourné  la  suite  de  cette  revision  après  que 


(1)  Le  rcf^istrc  mamiscril  n'indique  pas  l'heure  de  la  séance.  Mais,  à  la  fin  de 
la  séance  de  ravant-veille,  8  noven)bre,  le  Bureau  municipal  s'était  ajourné  au 
jeudi  suivant,  six  heures  -du  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  615.) 

(2)  Arrêtés  des  29  octobre  et  o  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  418  et  ÎJn-fi7S.) 

(3)  Il  s'agit  des  commissaires  nommés  les  19  et  2U  juillet  pour  l'organisation 
des  bureaux,  chargés  le  9  août  de  l'examen  des  dépenses  municipales,  qui 
avaient  déposé  un  rapport  préliminaire  le  29  aciùt.  (Voir  Tomes  V,  p.  AM  et  49:^; 
VI,  p.  54  et  204-205.) 
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les  commissaires  du  Conseil  {général  uiu-onl  fail  ieiii-  rapport  et  pré- 
senté leurs  vues  sur  les  moyens  de  réduction  {i). 

— **  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  du  résultat  de  la  visite  qu'ils  ont  fait  faire,  en  consé- 
quence d'un  arrêté  du  Corps  municipal,  de  l'église  de  Saint-Marcel, 
dont  le  mauvais  état  fait  craindre  pour  ceux  qui  la  fréquentent  (2;. 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  /les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  à  faire  étayer  sans  délai  la  partie  de  la 
voiHe  et  des  piliers  de  l'église  Saint-Marcel  dont  l'état  de  dégrada- 
tion peut  exposer  les  paroissiens  ù,  quelques  dangers  ; 

Arrête  aussi  que  les  Irais  de  cet  étalement,  évalués  à  3.000  livres, 
seront  payés  sur  la  somme  de  ^0.(K)0  livres,  pour  laquelle  M.  le  curé 
de  cette  paroisse  a  offert  de  contribue!'  aux  réparations  les  plus 
urgentes. 

Le  Bureau  municipal  arrête,  de  plus,  qu'il  en  seia  référé  nu  Corps 
municipal  pour  être  statué  sur  les  ouvrages  en  réparation  que  le 
Déjjarteméiit  des  travaux  publics  juge  devoir  être  faits  dans  cette 
église. 


Sur  l'observation,  faite  par  plusieurs  membres,  qu'il  serait 
intéressant  pour  la  Mtiiiicîpàlité  de  faire  connaître  au  département 
les  droits  dé  la  Ville  de  Paris  sur  l'hôtel  de  la  Mairie,  ci-devant 
l'hôtel  de  la  Police,  que  les  régisseurs  des  domaines  nationaux  ont 
mis  à  louer  sous  prétexte  que  c'était  un  bien  national,  tandis  que 
c'est  iine  propr*iété  communale  ; 

Le  Bureau  municipal  a  nommé  M.  Jolly  commissaire  pour  se 
retirer  auprès  du  Directoire  du  département,  à  l'effet  de  lui  exposer 
lés  di'oitS  de  là  Municipalité  et  lui  demander  de  faire  suspendre  par 
râdmiilistration  des  domaines  nationaux  l'adjudication  du  bail  de 
cetliôtei.  (I,  p.  G31.) 

-;—  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir*  èiitëridu  le  rapport  fait  par  MM.  les  adrninistràteurs 
àii  Déjiarteméht  de  la  police; 

Arrête  que  M.  Loliier  et  le  sieur  Fresnot  sei'ont  rembuuisés,  des 
(îëliiérs  de  la  caisse  inunicipalé,  sUr  les  mandats  que  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Département  de  la  police  sont  autorisés  à  leur  faire 
délivr-er,  savoir  : 

M.  Lohier,  de  là  somme  de  150  livres  par  lui  déboursée  pour 
affaires  du  Comité  des  recherches  ; 


(1)  Plan  géuéral  préseutù  au  Couseil  t,'éiiéral,  18  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  16  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  330.) 
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Et  le  sieur  Fresnot  :  1°  do  la  somme  de  75  livres,  à  titre  d'indem- 
nité pour  huit  mois  de  servibes  rendus  audit  Comité,  en  l^iialito  de 
garçon  de  bureau;  "2°  do  celle  de  5  livres,  2  sols,  par  lui  déboursée 
en  ports  de  lettres  ot  autres  menues  dépenses  faites  pour  ledit 
Comité. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  les  administrateurs  [au  Départemeiat]  des 
établissements  publics  ; 

Arrête  que,  samedi,  12  du  courant,  lesdits  administrateurs  se 
transporteront  à  l'atelier  de  filature  des  Récollets  pour  y  destituer 
de  la  place  do  directeur  le  sieur  Coquet  (Jean-Elienne)  et  pour  y 
installer  dans  la  même  place  M.  Lamontre  (Adrien-Nicolas),  ci- 
devant  négociant,  qu'ils  ont  choisi  à  cet  ofTot,  (II,  p.  63^2.) 

'•'^^  Lecture  faite  du  procès- verbal;  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-*--  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochaiû  (1), 
héur-e  de  midi. 

Et  M.  le  président  a  lové  la  séance. 

Siyné  :  Maugis,  président; 

CnoRON,    MoNTAUB.vN,   Truddn,   Le  Camus,   Vigner,   Jolly, 
Lesguilukz,  Cousin,  J.-.I.  Le  Roulx,  Le  Roulx  de  La  VttLE, 
Raffy; 
Lem'oine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 

*   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  630.)  L'ancien  hôtel  do  la  Police  n'appartenait  pas  à  la  Commune 
avant  la  Révolution,  puisque,  le  4  août  1789,  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Conunune  autorisait  le  maire  à  demander  au  roi  la  cession  de  cet 
immeuble  et  que,  dès  le  5  août,  le  ministre  de  la  maison  du  roi  écrivait  au 
maire  pour  lui  annoncer  que  le  roi  abandonnait  à  la  nouvelle  Municipalité 
son  hôtel  de  la  Police  (2).  11  est  clair  que,  si  ce  bâtiment  avait  été,  à  cette 
époque,  propriété  communale,  il  n'y  aurait  eu  ni  demande,  ni  cession. 

C'est  sans  doute  à  la  suite  de  la  cession  consentie  par  le  roi  que  l'hôtel 
était  considéré  comme  étant  devenu  propriété  de  la  Commune,  ainsi  que 
le  soutient  le  Bureau  municipal. 

Quant  au  projet  de  location  du  ci-devant  hôtel  de  la  Police,  deveriii  hôtel 
de  la  Mairie,  il  s'explique  par  le  projet  de  transfert  de  la  Mairie  au  Palais 

(1)  Samedi,  12  aovemhre. 

(2)  Séauce  du  4  août  nS(t.  fVoir  Ir^-  sôi-i.'   Tninc  I,  p.  i)0  et  .9/y.) 
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de  justice,  qui  semblait,  à  ce  moment  près  d'aboutir  et  qui  se  rf'-alisa  *-fT>ic- 
tivement  quelques  mois  plus  tard,  en  mai  1792  (1). 

On  ne  connaît  pas  la  suite  de  la  démarclie  qui  dut  être  faite,  i;<.ii ici  imm- 
inent à  l'arrêté  du  Bureau  municipal  du  iO  novembre,  près  du  Directoire 
du  département,  et  on  ignore  si  l'hôtel  dit  de  la  Mairie  lui  réellement  mis 
en  location  par  adjudication, 

(II,  p.  631.)  Un  ateliei  du  lilaline  réservé  aux  Icninies  et  aux  eniants  avait 
été  installé  dans  l'ancien  couvent  des  Franciscains  réformés,  dits  Hécollets 
(faubourg  Saint-Laurent),  aujourd'hui  hôpital  militaire  Saint-Martin,  en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  K)  juin  1790  (2). 

Un  rapportsur  le  fonctionnement  des  ateliers  de  filature,  du  30  octobre  1790, 
constate  que,  sur  la  proposition  de  Guignard,  membre  du  Département  des 
hôpitaux,  déjà  chargé  de  la  surveillance  du  Bureau  de  filature  établi  rue  de 
Bourbon- Villeneuve,  le  Département  des  hôpitaux  de  la  Municipalité  provi- 
soire avait  agréé  comme  directeur  de  l'ateliei'  le  sieur  Coqukt  (Jeau-Klienne), 
«  jeune  homme  plein  de  zèle,  d'activité  et  très  versé  dans  la  partie  de  la 
filature  »  (3).  Le  second  atelier,  auquel  avait  été  affecté  le  couvent  aujour- 
d'hui démoli,  des  Dominicains,  dits  Jacobins  (rue  Saint-Jacques),  placé  sous 
la  surveillance  de  Sabatikr,  également  administrateur  au  Départemeiit  des 
hôpitaux,  était  dirigé  par  Leblanc  (Pierre-Antoine);  les  demoiselles  Vkrdurk, 
fdles  d'un  innocent  condamné  à  tort  et  réhabilité,  auquel  s'étaient  inté- 
ressées l'Assemblée  nationale  et  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune (4),  y  étaient  employées  en  qualité  d'inspectrices,  sur  la  recomman- 
dation du  maire  Bailly. 

Le  recueil  de  M.  Tuetey  sur  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la 
Révolulion  ne  mentionne  ni  la  destitution  de  Coquet,  ni  son  remplacement 
par  Lamontre,  à  qui  une  copie  de  l'arrêté  du  10  novembre  donne  le  nom  de 
Delamontre  (5), 

Il  est  probable  d'ailleurs  que  l'exclusion  de  Coquet  ne  dura  pas  longtemps, 
car,  dès  janvier  et  février  1792,  on  le  retrouve  directeur  de  l'ate  lier  des 
Récollets  (6),  où  il  est  encore  en  fonctions  en  l'an  II  (7).  • 

Quant  à  Lamontre  ou  Delamontre,  il  disparaît  complètement  après  la 
fugitive  apparition  du  10  novembre  1791  :  son  nom  ne  se  retrouve  plus  ni 
dans  l'administration  des  ateliers  de  filature,  ni  ailleurs.  - 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  224,  234-^39  et  299-301. 

(2)  Décret  du  10  juin  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  V,  p.  33-34,  et  2'  série,  Tuuie  I, 
p.  27o.) 

(3)  Rapport  du  30  octobre  1790,  non  signé.  (Voir  L'Assistance  publique  à  Paris 
pendant  la  Révolution,  par  M.  A.  Tuetey,  t.  II,  p.  300-300.)" 

(4)  Séances  de  i'Assendilée  nationale  du  30  janvier  1790  et  de  l'Asscinblée  des 
Représentants  de  la  Commune  du  1er  mars  suivant.  (Voir  l^^  série.  Tome  IV, 
p.  2i!3-23(i  et  252-253.) 

(5)  Copie  manusc.  (Arch.  nat.  F  15/35G7),  signalée  par  M.  Tuetey  {Uépertoire 
f/énéral,  t.  VI,  n°  1379). 

(6)  Pièces  manusc,  signalées  par  .M.Tiiktky  (Uépertoire  r/énéral,  t.  Vl,noM38S, 
1395  et  suiv.). 

(7)  Voir  Jj' Assista, i-i'  /inhlii/nr  à  !  (iris  pendant  la  Itévolution,  par  M.  Tti;tky 
(t.  IV,  pnssim). 
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On  a  réuni  dans  le  présent  Appendice  : 
1°  Une  affiche,  relative  à  radjudication  do  la  construction  d'un  corps-de- 
garde,  qui,  par  suite,  d'une  erreur  de  classement,  a  été  omise    au 
f.rocès-verbal  de  la  séance  du  Corps  municipal  du  11  octobre  1790; 
2"  Un  procès-verbal,  tiré  d'un   ouvra^^e  récent,  signalant  une    ordination 
clandestine  de  prêtres  réfractaires  à  laquelle  il  fut  procédé  en  mars 
1791,  après  l'élection  de  Gobel   comme  évoque  du   département   de 
Paris,  mais  avant  sa  confirmation  canonique; 
3"  [/explication  d'un  arrêté  du   Directoire  du  département,  signalé  à  la 
séance  du  2S  mai  17'JI, relatif  à-  une  requête  présentée  par  les  prêtres 
de  la  Communauté  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet; 
4"  Une  analyse  de  quelques-unes  des  pièces  formant  le  dossier  de  l'instruc- 
tion judiciaire  ouverte  sur  l'affaire  du  Champ  de  Mars,  le  17  juillet; 
5"  Le  compte  rendu  d'un  drame' historique  en  vers  intitijlé  :  La  Prise  de  la 
Buslille,  par    Rarbot   (Jean-Jacques),   qui   fut  représenté  en   août  et 
septembre  1791  au  Théâtre-français  de  la  rue  Richelieu,  dont  les  prin- 
cipaux r(Mes  étaient  tenus  par  Talma,  Monvel,  Michau,  etc.  ; 
6"  L'indication  de  quelques  pièces  relatives  à  un  procès  intenté  à  la  Ville  de 
Paris,  procès  dont  il  est  question  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
24  septembre  1791  ; 
7"  L'indication  de  quelques  pièces  relatives  à  un  autre  procès  où  figurait 
la  Ville  de  Paris,  procès  se  rattachant  à  la  construction  de  la  Halle-au- 
blé,dont  les  procès-verbaux  du  26  août  et  du  26  septembre  1791  font 
mention; 
8°  Des  renseignements,  tirés  principalement  de  la  Feuille  du  joui-,  concer- 
nant deux  protestations  émanées  d'une  partie  de  la  gaide  nationale, 
dont  l'une  est  signalée  en  termes  va^nies  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  octobre  1791  ; 
9»  Une   série   de  documents  iaipui  LaiiL:^   sui-   la  lermuLuie  des  colli^ges  du 
théologie  ordonnée  par  le  Directoiie  du  département,  notamment  la 
protestation  des  professeurs   des  collèges  visés,  un  mémoire  de   l'é- 
vêque  Gobel,  membre  du  Conseil  du  département,  et  un  arrêté  de  ce 
même  Conseil,  relatif  à  l'organisation  du  séminaire  diocésain  ; 
10"  Une  très  curieuse  Adresse  aux  Parisiens,  te\al\\{i  à  l'organisation  muni- 
cipale du  Paris, émanée  d'un  groupe  de  citoyens  touchant  Je  près  à  la 
Société  des  Amis  des  droits  de  P homme  el  du  citoyen,  pièce  non  datée, 
à  laquelle  on  croit  néanmoins  poir»oir  attiibuer  avec  certitude  la  date 
du  26  octobre  1791. 
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Adjudication  de  la  construction  d'un  corps-de-garde. 

(12  Octobre  1790.) 


M.  TouRNEUX  a  classé,  dans  sa  Bibliographie  de  Vhistoire  de  Paris 
pendant  la  fiévoluliun  française  (1),  en  donnant  à  celle  pièce  la  date 
du  12  octobre  1791,  une  afliche  intitulée:  Municipalité  de  Paris. 
Département  des  travaux  publics.  Adjudication  au  rabais  de  la  cons- 
truction d'un  corps-de-garde ^  place  Maubert,  pour  le  service  du  batail- 
lon de  la  section  de  Sainte-Geneviève . 

J'avais  donc  réservé  ce  document  pour  l'annexer  au  procès- verbal 
du  jour  indiqué:  12  octobre  1791. 

Or,  vérification  faite,  il  s'agit  d'une  affiche  portant  réellement  la 
date  du  5  octobre  1790,  et  c'est  à  la  séance  du  Corps  municipal  du 
11  octobre  1790  qu'elle  aurait  dû  être  jointe,  car  il  en  est  précisé- 
ment question  au  procès- verbal  de  cette  séance. 

On  lit,  en  effet,  dans  ce  procès-verbal  du  11  octobre  1790,  le  pas- 
sage suivant  (2)  : 

Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  que  la  section  de  Sainte-Geneviève  avait  fait  procéder  à  la 
construction  du  corps-de-garde  ordonné  pour  être  établi  sur  la  place  Mau- 
bert,  sans  attendre  l'adjudication  indiquée  à  demain  par  M.  le  procureur  dé 
la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  serait  sursis  à  cette  adjudication,  et  néanmoins  que  le  pro- 
cureur de  la  Commune  se  procurera  incessamment  des  détails  sur  l'état 
actuel  de  ce  corps-de-garde  ainsi  que  sur  les  ouvrages  faits  et  à  faire. 

Le  corps-de-garde  en  question  avait  été  réclamé  par  le  district  de 
Saint-Élienne-du-Mont,  depuis  le  1"  mars  1790,  et  sa  construction 
avait  été  ordonnée  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 

(1)  Bibliographie,  etc.,  11I«  partie,  Monumenla,  !••«  divisiuu.  Histoire  physique, 
chapitre    m,  Monuments  civils,  %  6,  Places,  promenades  publiques,  rues,  impasses 

,    et  carrefours  (t.  111,  u'  12285). 

(2)  Corps  municipal,  séance  du  11  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  32.) 


6^8  APPENDICE 

munc,  à  plusieurs  reprises,  le  14  inui,  le  31  mai,  le  28  juin  1700,  En 
dernier  lieu,  le  Conseil  de  Ville  avait  aulorisù  l'adjudication  des  tra- 
vaux le  31  août  et  le  -4  octobre  1790  (1). 

En  conséquence  de  ce  dernier  arrêté,  l'affiche  à  laquelle  il  est  fait 
allusion  dans  l'arrêté  du  11  octobre  {adjudication  indiquée  à  demain) 
avait  été  placardée,  dès  le  lendemain,  5  octobn;.  La  voici  : 

Adjudication  au  rabais 

de  la  conslruclion  d'un  corps-deyarde,  place  Mauberl. 

pour  le  service  du  bataillon  de  la  section  de  Sainte-Geneviève, 

le  mardi,  i2  octobre  1700  (2). 

On  fait  savoir  à  tous  niaitres-maoons,  enti'epreneurs  de  bâtiments  et 
autres,  que,  mardi,  12  du  courant,  à  midi,  il  sera  procédé, en  la  salle  d'au- 
dience, à  l'Hôtel-de-Ville,à  la  requête  de  M.  le  procureur-syndic  de  la  Com- 
mune et  en  présence  de  MM.  les  lieutenants  de  maire  et  administiateurs  au 
Département  des  travaux  publics,  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  construc- 
tion d'un  corps-de-garde,  place  Mauberl,  pour  le  service  du  bataillon  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève,  aux  charges,  clauses  et  conditions  dont  il  sera 
donné  communication  au  Département  des  travaux  publics,  au  Palais-Car- 
dinal, ou  au  greffe  du  Tribunal,  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Les  soumissions  seront  faites  ou  par  le  ministère  des* procureurs  du  Tribu- 
nal municipal  ou  par  les  particuliers,  à  leur  choix. 

Fait  le  mardi,  o  octobre  1790. 
Signé  :  Bailly,  maire  : 

Cellerier,  lieutenant  de  maire; 

Etiennb,,  administrateur  au  Département  des 

travaux  publics  ; 
BouLLEMER,  procureur-syndic  de  la  Commune. 

Il  semble  bien,  d'après  la  communication  insérée  au  procès-verbal 
du  11  octobre,  que  l'avis  du  5  octobre  n'avait  plus  d'objet,  puisque 
la  section  de  Sainte-Geneviève  avait  déjà  fait  procéder  à  la  construc- 
tion du  corps- de-garde  en  question.  En  tout  cas,  il  est  certain  que 
le  corps-de-garde  avait  bien  été  construit,  puisque,  dans  des  séances 
postérieures,  il  est  question  de  l'indemnité  due  pour  les  étaux  et 
échoppes  du  marché  de  la  place  Maubert  qui  avaient  dû  être  détruits 
pour  dégager  l'emplacement  nécessaire  au  corps-de-garde  (3). 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  possible  :  l'affiche  émane  bien  de  la 
Municipalité  provisoire;  la  date  du  o  octobre  1790  est  manifestement 
exacte. 

Il  convient  de  dire  toutefois  que  l'erreur  de  M .  Tourneux  s'explique 

(1)  Séances  des  31  août  et  4  octobre  ITJO.  (Voir  Ir"  série,  Tome  VII,  p.  56  et  381.) 

(2)  Imp.  in  foi  (Bib.  uat.,  Lb  40/1). 

(3)  Séances  des  30  avril,  23  mai  et  17  juillet  ITJl.  (Voir  Tomes  IV,  p.  84  et  360- 
361;  V,  p.  525.) 
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par  le  fait  que,  dans  le  recueil  de  la  Bibliothèque  nationale,  raffiche 
du  5  octobre  1790  se  trouve  reliée  entre  une  affiche  du  7  octobre  1791 
et  une  autre  du  12  octobre  1791.  D'où  la  confusion  signalée. 
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Ordination  clandestine  de  prêtres  réfractaires. 

(19  Mars  17'JI.) 


Le   procès-verbal   du  Corps  municipal   reproduit,  à   la  dale  du 

18  mars  1791,  un  arrêté  rendu  à  la  suite  de  «  plusieurs  dénoncia- 
tions inquiétantes  »,  ordonnant  aux  commissaires  de  police  des 
sections  de  veiller  spécialement,  dans  la  journée  du  lendemain,  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Une  lettre  du  procureur  de  la 
Commune  auxdits  commissaires  les  avertissait  que,  le  lendemain, 

19  mars,  dès  avant  six  heures  du  matin,  il  devait  se  faire,  dans  une 
ou  plusieurs  églises  de  Paris  insuffisamment  indiquées,  une  céré- 
monie exigeant  la  présence  d'un  évéque,  qui  ne  se  fait  communé- 
ment que  dans  les  églises  cathédrales  ou  dans  celles  des  séminaires, 
et  qu'il  était  de  l'intérêt  public  d'empêcher.  Nous  avions  fait  re- 
marquer en  note  qu'aucun  journal  ne  faisait  allusion  aux  cérémo- 
nies religieuses  du  19  mars  (1), 

Une  pièce  récemment  publiée  (2)  nous  apprend  que  cette  céré- 
monie mystérieuse  n'était  autre  qu'une  ordination  de  nouveaux 
prêtres  qui  n'aurait  dû  régulièrement  se  faire  qu'à  la  Trinité  (3), 
mais  que  les  réfractaires  jugèrent  à  propos  de  faire  plus  tôt,  afin 
d'éviter  l'intervention  du  nouvel  évéque  constitutionnel,  Gobel,  qui 
venait  d'être  élu,  mais  qui,  n'étant  pas  encore  muni  de  l'indispen- 
sable confirmation  canonique,  ne  pouvait  exercer  ses  fonctions  (4_ . 
Il  avait  donc  été  décidé  que  les  ordinations  se  feraient  «  aux  Quatre- 
Tcmps  du  carême  »,  c'est-à-dire  le  19  mars. 


{{)  Séance  du  18  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  197.) 

(2)  Dans   VUistoire   du  séminaire  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  de  1612  à 
1!)08,  par  M.  P.  Sciiœnhku  (l.  I,  p.  5J01-:i03), 

(3)  Au  mois  de  juin. 

(4)  GiniKL,  élu  le   1.'!  mars,  oljtiul  la  confirmation  canonique  le    24  mars  et 
lut  iustallé  le  27  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  '280,  289-290  et  313-319.) 
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Le  rapport  suivant  fut  adressé,  à  cette  occasion,  au  procureur  de 
kl  Commune  : 

L'un  1791,  le  samedi  19  mars,  a  iiuiil  licures,  40  minutes,  du  matin,  nous, 
Simon  (Jean-Bapliste-Viclor),  docteur  en  dioit,  commissaire  de  police  de  la 
section  de  l'Observatoire,  de  l'ordre  du  procureur  de  la  Commune  et  sur 
les  craintes  qu'on  avait  conçues  qu'il  ne  se  fit  aujourd'hui  une  ordination 
dans  le  séminaire  des  Anglais,  rue  des  Postes,  assisté  de  M.  Favre,  prési- 
dent de  la  section,  et  du  secrétaire-greffier,  nous  sommes  transporté  dans 
ledit  séminaire,  où,  nous  étant  fait  conduire  chez  M.  le  supérieur,  lui  avons 
exposé  les  oidres  do  la  Municipalité  de  faire  une  visite  dans  la  maison, 
l'avons  prié  et  requis  de  nous  accompagner,  ce  qu'il  a  fait;  et,  visite  faite 
dans  toute  la  maison  où  nous  n'avons  rien  aperçu  qui  put  faire  naître  des 
soupçons,  nous,  nous  sommes  transporté  à  la  chapelle.  M.  le  supérieur, 
requis  par  M.  le  président  d'en  ouvrir  les  portes,  a  hésité  et  balancé  quel- 
que temps  ;  la  porte  ouverte,  avons  trouvé  la  chapelle  pleine  d'ecclésias- 
tiques, dont  un  évèque  officiant  et  les  aulros  disposés  et  ayant  même 
commencé  à  recevoir  l'ordination  des  mains  dudit  évèque  ;  avons  requis 
M.  le  supérieur  de  faire  interrompre  l'ordination,  attendu  qu'elle  ne  pou- 
vait être  faite  selon  la  loi,  ce  qu  il  a  dit  ne  pouvoir  et  a  fait  venir  celui  (jui 
présidait  à  l'ordination  sous  l'évèque  et  lequel  nous  a  dit  se  nommer  Hure 
(Anne-Antoine),  directeur  du  séminaire  de  Saint-Nicolas-du-Chardoimet  et 
maître  des  cérémonies  (1);  l'avons  sommé  pareillement  d'interrompre 
l'ordination  et  d'intimer  l'ordre  de  la  Municipalité  à  l'évèque  officiant. 

Le  sieur  Hure,  après  avoir  conféré  avec  ledit  évèque,  nous  a  dit  que  la 
cérémonie,  étant  commencée,  ne  pouvait  ètie  interrompue;  que  M.  l'évèque, 
qu'il  nous  a  dit  être  l'évèque  de  Chartres,  et  lui-n)ème  et  M.  le  supérieur 
répondaient  de  tout,  sur  leurs  personnes,  auprès  de  la  Municipalité.  Et  ont 
été  interpellés  de  signer  en  cet  endroit,  ce  qu'ils  ont  fait. 

Sigmi  :  Hore  Rew,  supérieur  du  séminaire,  curé; 

-J-  J.-H.-.fos.,  évè(iue  de  Chartres  (de  Lubersac). 

Desquelles  déclaralioiis  avons  donné  acte,  et,  atlendu  que  l'ordination 
était  commencée  et  sur  le  i)oint  d'être  achevée,  n'avons  pas  cru,  de  l'avis 
de  M,  le  président,  devoir  l'interrompre;  avons  seulement  ordonné  que  ce 
fait  serait  dénoncé  au  procureur  de  la  Comnuiiio,  |ioiir  par  lui  être  pris 
telles  conclusions  qu'il  jugera  convenable. 

■    Dont   et  du   tout  avons  dressé   le   présent  ipnnis-^uihal,  lesdits  jour  et 
année. 

Signé  :  Favre. 

Le  procès-verbal  du  commissaire  conlieiit  linaleinent  les  noms 
dos  candidats  ayant  reçu  ou  devant  recevoir  l'ordination. 


(I)  Hure    était  le   procureur  de  la  Communauté  et  du   séminaire  de  Saiut- 
Nicolas-du-Chardonnet. 


Tome  VII  41 
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L*^  Directoire  départemental  et  le  séminaire 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

(20  Mai  1791.) 


Le  pro.cès-verbal  du  Corps  municipal  du  26  mai  enregistre  un 
arrêté  du  Directoire  du  département,  du  24  mai,  sur  une  requête 
présentée  par  les  prêtres  de  la  Communauté  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  (I). 

Cet  arrêté  nous  était  inconnu. 

Or,  dans  sa  toute  récente  Hisloire  du  séminaire  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  (t.  I,  p.  514-517),  M.  Schoenher  établit  que  la  requête 
des  prêtres  de  la  Communauté,  datée  du  5  mai,  avait  pour  but  de 
faire  reconnaître  que,  leur  séminaire-collège  n'étant  point  séminaire 
diocésain,  les  biens  en  dépendant  devaient,  aux  termes  de  l'article  13 
du  titre  1"  du  décret  du  23  octobre  1790  sur  la  désignation  des  biens 
nationaux  à  vendre  et  sur  leur  administration  jusqu'à  la  vente,  être 
considérés  comme  biens  d'une  congrégation  séculière  et  continuer 
d"être  administrés  par  la  congrégation. 

Quant  à  l'arrêté  du  Directoire,  du  24  mai,  il  se  bornait  à  trans- 
mettre la  requête  au  Comité  ecclésiastique,  avec  prière  de  faire 
connaître  son  avis  au  Comité  ecclésiastique  (2), 

La  prétention  de  la  Communauté  fut  d'ailleurs  reconnue  fondé^e  (3). 

(1)  Séance  du  26  mai  llUI.  (Voir  Tome  IV,  p.  403.) 

(2)  Piùce  uianusc.  originale  (Arch.  nat.,  D  xix  96,  dossier  853). 

(3)  Novembre  1791.  (Voir  ci-dossous,  p.  683,  note  1.) 
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Instruction  judiciaire  sur  l'affaire  du  Champ  de  Mars. 

(17  Juillet  1791.) 

Il  est  difficile  de  tirer  des  conclusions  précises  de  l'informatioa 
ouverte,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (1),  sur  l'af- 
faire du  Champ  de  Mars,  par  l'ancien  conseiller  au  Ghàlelet,  devenu 
juge  au  tribunal  du  VI^  arrondissement,  siégeant  à  l'abbaye  Saitit- 
Germain-des-prés,  Mutel  (Hubert-Jean),  information  restée  d'ail- 
leurs incomplète  par  suite  de  l'amnistie  générale  volée  le  13  sep- 
tembre sur  tous  les  faits  relatifs  à  la  Révolution. 

L'accusateur  public  auprès  dudit  tribunal,  Bernard  dk  Beauvoi-r 
Louis-Antoine),  avocat, électeur  de  la  section  du  Théâtre-français 
en  17VK),  avait  a  rendu  plainte  »,  dès  le  18  Juillet,  en  termes  am- 
poulés, «  des  événements  arrivés  le  17,  des  faits  qui  les  ont  préparés 
et  ceux  qui  les  ont  suivis  »  ;  en  conséquence,  il  avait  requis  qu'il  fiU 
informé  «  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  desseins 
funestes  manifestés  par  lesdils  événements,  circonstances  et  dépen- 
dances »,  mais  en  se  gardant  de  désigner  personne.  Trois  semaines 
après,  ayant  entendu  plus  de  soixante-di.x  témoins,  Mutel  avait  i-equis 
la  prise  de  corps  et  Tarrestalion  des  nommés  Fuéuon,  Brune,  DtsMOU- 
LiNS  (Camille),  Buirette  de  Verrières,  Santerke,  Lecendhe,  Tissier, 
MusQur.NfET  DE  Saint-Féfjx,  Peyre,  FticiiARD  atué,  RoHEiiT,  Bartiie,  Sen- 
ties (2),  MoMORO,  en  même  temps  que  la  citation  à  comparaître  des 
nommés  Dakton,  Fabre  (d'Églantine),  Le  Clerc  de  Saint-Aubin, 
Boucher  de  Saint-Sauveur,  la  femme  Legendre  et  le  chevalier  de 
La  Rivière.  Par  jugement  du  8  aoilt,  le  tribunal  avait  fait  droit, 

(i)  Décrète  du  23  juilUit  et  du  8  août  1791.  (Voir  Totne  V,  p.  4SS  et  484.) 
(2)  Le  nom  est  écrit  tantiH  Sinthies,  tantôt  Sainties, tantôt  Senti  ou  Santy, 
etc..  Il  s'agit  vraiseuablabletuent  de  Senties  (Joseph),  qui  fut  délégué  du  district 
des  Cordeliers.  près  de  l'Assemblée  des  Représeatauts  provisoires  de  la  Commune 
le  2,'{  janvier  1790  et  qui  rédigea  avec  .\1o.moro  le  Jouitiul  du  Club  des  Cordeliers. 
{\o\v  1"  série,  Tome  111,  p.  S4i.) 
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non  complètement,  à  ces  réquisitions.  11  y  avait  donc  au  total  une 
vingtaine  (raccusés,  contre  lesquels  des  charges  plus  ou  moins 
graves  étaient  relevées. 

On  n'étudiera  pas  ici,  en  détail,  le  volumineux  dossier  formé  par 
les  interrogatoires  des  accusés  (dont  quelques-uns  étaient  absents) 
et  les  dépositions  des  témoins.  M.  A.  Mathikz  a  d'ailleurs  l'intention 
de  se  servir  de  ces  documents  pour  une  étude  sur  le  mouvement  du 
17  juillet,  à  laquelle  il  travaille  actuellement  (1).  On  se  bornera 
donc  à  dégager  de  cet  amas  de  papiers  quelques  indications  utiles 
ou  simplement  curieuses  (2). 

l»  Projets  de  dictature. 

Divers  témoins,  comme  Roussel,  médecin,  et  .\llemand,  ancien 
négociant,  ont  entendu  dire  au  café  Procope,  où  se  réunissaient 
Fréron,  Légendre,  Camille  Desmoulins,  que  le  rassemblement  du 
17  juillet  au  Champ  de  Mars  avait  pour  but  de  proclamer  Danton 
et  Fréron  tribuns  du  peuple. 

Gasc,  bourgeois,  requis  pour  aider  à  l'arrestation  des  imprimeurs 
de  VAmi  du  peuple,  raconte  que,  dans  l'appartement  de  Fréron,  on  a 
trouvé  une  note  manuscrite,  tendant  à  faire  nommer  Robespierre 
dictateur^  ou,  si  l'on  ne  pouvait  y  réussir,  faire  instituer  un  conseil 
de  dictateurs  composé  de  12  membres,  tels  que  Robespierre,  Pétion, 
Danton,  Fréron,  Des^oulins  (Camille),  Buirette  de  Verrières,  et 
autres  bons  citoyens  de  cette  trempe. 

On  signale  ces  bruits  à  titre  de  curiosité. 

20  Députation  à  l'Assemblée  nationale,  15  juillet. 

Robespierre  (Maximilien),  député  à  l'Assemblée  nationale,  s'expli- 
que au  sujet  de  la  députation  qui  vint  s'adresser  à  lui,  en  même 
temps  qu'à  Pétion,  à  Grégoire  et  à  Prieur,  le  15  juillet,  pour  présenter 
une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  ;  sa  déposition  confirme  abso- 
lument le  récit  de  Pétion,  sur  le  même  sujet,  qui  a  déjà  été  repro- 
duit (3). 

Voici  son  récit  : 

Le  lo  juillet  dernier,  vers  la  fin  de  la  séance  de  l'Asseiribiée  nationale, 
M.  Lameth,  alors  président,  lui  remit  un   billet  adressé   à  MM.  Grégoire, 


(1)  Le  travail  de  M.  A.  Mathiez  doit  avoir  pour  titre  :  Le  Club  des  Cordeliers 
et  le  mouvement  républicain  depuis  la  fuite  à  Varennes  Jusqu'à  V affaire  du  Champ 
de  Mars.  Publication  critique  de  documetits,  précédée  d'une  étude. 

(2)  M.  ïb'KTEY  n'a  pas  dépouillé,  dans  son  Répertoire  général,  le  dossier  de 
l'enquête  Muïkl  (Arch.  nat.,  F  7/4622). 

(3)  Voir  ïouic  VI,  p.  664,  note  1. 
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Prieur,  Pétioii  et  lui, déposant,  qui,  dans  la  délibération  sur  l'afFaire  du  roi, 
avaient  soutenu,  comme  lui,  l'opinion  contraire  à  celle  des  six  Comités; 
qu'ils  étaient  priés,  par  ce  billet,  de  sortir,  pour  aller  parler  à  des  citoyens 
qui  étaient  venus  dans  la  même  séance  pour  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  pétition  de  la  part  de  plusieurs  autres  citoyens  qui  s'étaient  assem- 
blés au  Champ  de  Mars  dans  la  même  matinée.  Quelques  moments  après 
lui  avoir  remis  ce  billet,  M.  LametU  lui  dit  d'exhorter  ces  citoyens  à  la  paix. 
Lui,  déposant,  qui  s'était  aperçu  depuis  quelque  temps  que  certaines  per- 
sonnes cherchaient  ;i  rendre  suspects  ceux  qui  avaient  adopté  l'opinion 
contraire  à  celle  des  Comités,  répondit  à  M.  Lamefh  que  ce  conseil  était  au 
moins  superflu  pour  lui,  déposant.  M.  Pétion  et  lui  sortirent  pour  aller 
parler  aux  personnes  de  la  paît  de  qui  le  billet  leur  avait  été  remis.  Après 
avoir  cherché  quelque  temps,  ils  trouvèrent  à  la  porte  du  vestibule  de  l'As- 
semblée nationale,  du  côté  du  Carrousel,  plusieurs  personnes  qui  leur  dirent 
être  venues  de  la  part  de  nombre  de  citoyens  réunis  au  Champ  de  Mars  pour 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  relative  à  l'afîaire  du  roi; 
n'ayant  pu  obtenir  de  M.  le  président  la  permission  de  la  présenter,  elles  les 
priaient  de  s'entremettre  auprès  de  lui  pour  l'obtenir.  Ces  citoyens  commu- 
niquèrent en  même  temps  cette  pétition,  dont  ils  (Robespierre  et  Pétion) 
prirent  lecture  :  elle  se  bornait  à  prier  l'Assemblée  nationale  de  ne  rien 
prononcer  sur  l'affaire  relative  au  roi  avant  d'avoir  consulté  le  vœu  de 
tous  les  départements.  Ils  (toujours  Robespierre  et  Pétion)  leur  dirent  que 
la  pétition  était  devenue  inutile,  parce  que  le  décret  était  déjà  rendu  en 
grande  partie.  Le  déposant  se  rappelle  que,  songeant  aux  diverses  circon- 
stances qui  avaient  annoncé  le  dessein  formé  d'imputer,  à  lui,  déposant,  et 
à  ceux  qui  avaient  soutenu  la  même  opinion,  l'intérêt  que  le  public  avait 
paru  prendre  jusqu'alors  au  résultat  de  la  délibération,  et  qui  semblait 
encore  confirmé  par  la  réflexion  qui  lui  avait  été  adressée  par  M.  Lameth, 
il  leur  témoigna  que,  quelque  honorables  que  fussent  les  marques  de  la 
confiance  des  citoyens,  leur  déniarche  auprès  des  membres  de  l'Assemblée 
qui  avaient  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle  des  Comités  semblait  offrir 
aux  mal  intentionnés  un  prétexte  de  les  calomnier;  ils  les  exhortèrent  à 
faire  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  qu'on  ne  pût  accuser  les  citoyens  d'avoir 
troublé  la  paix  et  le  bon  ordre.  Ils  (les  pétitionnaires)  les  assurèrent  que  les 
dispositions  de  ceux  qui  les  avaient  envoyés  avaient  toujours  été  très  puies 
et  très  pacifiques;  ils  demandèrent  à  lui,  déposant,  et  à  ses  collègues  une 
lettre  pour  attester  à  leurs  commettants  qu'ils  avaient  rempli  leur  commis- 
sion, M,  Pétion  et  lui,  déposant,  se  retirèrent  dans  un  bureau  de  l'Assem- 
blée, où  ils  écrivirent  une  lettre  qui  remplissait  cet  objet  (1). 

11  résulte  de  ce  récit  que,  dès  le  15  juillet,  deux  jours  avant  l'évé- 
nemerit,  Robespierre  semblait  prévoir  que  la  multiplicité  des  péti- 
tions hostiles  au  roi  allait  amener  un  conllit,  qu'il  se  métiait  et  qu'il 
prenait  d'avance  ses  précautions  pour  ne  pas  s'y  trouver  compromis 
en  quoi  que  ce  soit. 


(l)  L'écrit  signé  de  Pétion  et  de  Robespierre  fut  trouvé  eusuite  chez  Frérou, 
au  cours  d'une  perquisition.  La  copie  en  est  jointe  au  dossier  ;  il  n'a  pas  parij 
utile  de  la  reproduire. 
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3"  Club  des  Cordeiiers,  1G  juillet. 

Pradier,  coutelier,  dont  la  déposition  est  confirmée  par  Bocquel, 
marchand  faïencier,  ancien  lieutenant  de  j^renadiers,  a  vu,  dans 
l'après-midi  du  samedi  16,  les  membres  i\nCluhdes Cordeiiers  déliler 
devant  l'autel  de  la  patrie,  précédés  iWxuii  pancarte  au  bout  d'un 
bâton,  sur  laquelle  on  lisait  :  Vivre  libres  ou  la  mort.  Les  personnes 
qui  marchaient  à  la  suite  de  cette  pancarte  sur  7  ou  8  de  front  cou- 
vraient tout  l'espace  entre  l'hùpital  militaire  du  Gros-Gaillou  et  le 
commencement  de  l'avenue  des  Invalides. 

Berger,  inspecteur  de  l'enregistrement,  a.  rencontré,  vers  trois 
heures  et  demie,  le  capitaine  Buirette  de  Verrières  (Claudc-Remy), 
qui  lui  a  déclaré  qu'il  avait  rédigé  une  pétition  sur  l'autel  de  la  pa- 
triCj  mais  que  l'assemblée,  trop  peu  nombreuse,  avait  décidé  d'à- 
journer  au  lendemain.  Plusieurs  autres  témoins  ont  vu  le  même 
Buirette,  à  cheval,  vers  deux  heures,  haranguant  des  ouvriers  pour 
les  pousser  à  aller  signer  la  pétition  au  Champ  de  Mars.  Il  est  cer- 
tain, d'après  l'interrogatoire  dudit  Buirette  de  Verrières  lui-même, 
qu'il  se  tenait  au  Champ  de  Mars,  à  cheval,  au  bas  des  marches  de 
l'autel  de  la  patiie,  et  qu'il  entendit,  de  là,  la  lecture  de  la  pétition 
et  la  discussion  à  laquelle  elle  donna  lieu. 

Un  témoin,  commis  des  archives  du  ministère  de  la  justice,  du 
nom  de  Du  Cardin,  raconte  que  le  samedi,  16  juillet,  vers  neuf  heures 
du  soir,  il  entra,  avec  deux  de  ses  collègues,  dans  la  salle  où  se 
tenait  la  réunion  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  lliomme  et  du 
citnym,  rue  Dauphine,  et  que,  là,  il  entendit  un  membre  annoncer 
que  le  maire  avait  ordre  de  publier  la  loi  martiale  et  que  La  Fayette 
avait  carte  blanche  pour  faire  tirer  sur  les  attroupements.  Naturel- 
lement rendez-vou.s  était  donné  pour  le  lendemain  au  Champ  de 
Mars,  en  y  joignant  le  conseil  d'y  porter  des  armés  tranchantes  pour 
couper  les  jarrets  des  chevaux  :  il  fvit  même  fait  à  cet  égard,  d'après 
le  témoin,  une  proposition  formelle,  qui  fut  adoptée.  Le  président 
de  la  séance  était  PiiYaE. 

Deux  autres  témoins,  Lamy  et  Bonneau,  également  employés  aux 
archives  du  même  ministère,  confirment  absolument  les  dires  du 
précédent. 

Le  fait  saillant  signalé  par  cette  ti-iple  déposition  est  l'information 
anticipée  au  sujet  do  la  proclamation  et  de  l'application  de  la  loi 
martiale,  qui  devaient  avoir  lieu  le  lendemain.  Peut-être  l'informa- 
teur ne  faisait-il  que  traduire  — un  peu  hardiment,  mais,  hélas! 
exactement  —  la  lettre  adi-essée  dans  le  jour  au  maire  de  Pai'is  par 
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le  présidoiit  de  rAsscmblée  natioiialo,  qui  était  bien  un  encourage- 
ment, presque  une  excitation,  à  l'emploi  des  moyens  de  force  (1). 

4"  Club  des  Jacobins,  15,  16  et  17  juillet. 

Le  rôle  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  dans  les  jours  qui 
précédèrent  l'événement  du  17  juillet  fait  l'objet  de  nombreuses 
dépositions,  qui  ne  concordent  pas  toutes  d'une  façon  parfaite. 

C'est  ainsi  que  Anthoine,  député  à  l'Assemblée  constituante,  expose 
que,  le  15  juillet,  vers  neuf  heures  du  soir,  il  a  vu  8.000  hommes 
arriver  du  Palais-royal  au  Club  des  Jacobins.  Qui  étaient  ces  hommes? 
Comment  s'étaient-ils  rassemblés?  Qui  les  amenait  aux  Jacobins?  Il 
ne  ledit  pas.  Il  reconnaît  seulement  qu'une  grande  quantité  d'hommes 
tranquilles  et  sans  armes  remplirent  la  salle;  que,  parmi  eux,  se 
trouvaient  de  La  Rochefoucauld,  député,  président  du  département, 
et  Oauluy,  aussi  député,  qui  entrèrent  avec  la  foule  et  prirent  place 
sur  les  bancs.  Un  orateur,  parlant  au  nom  des  arrivants,  dit  que  le 
peuple,  craignant  d'être  trahi,  ne  voulait  plus  de  Louis  XVI  pour 
roi  et  décidait  de  ne  plus  le  reconnaître,  à  moins  que  le  vœu  des 
83  départements  n'en  ordonnât  autrement.  C'est  à  la  suite  de  cette 
pression  exercée  par  une  foule  d'inconnus  qu'il  fut  convenu  qu'il 
serait  fait  une  pétition  le  lendemain,  laquelle  serait  rédigée  par 
Sekgent,  Danton,  Ducausel,  Brissot  (de  Ouarville)  et  Languenasse(2). 
La  Municipalité  fut  informée,  à  une  heure  du  matin,  par  le  Comité 
des  recherches.  Mais,  le  lendemain,  bien  que  revêtue  déjà  d'un  cer- 
tain nombre  de  signatures,  la  pétition,  ainsi  décidée  le  15,  fut  retirée. 

UovER,  aussi  député  à  l'Assemblée  nationale  et  évoque  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  dépose  en  ces  termes,  sur  la  même  soirée  du  15  : 

Il  a  exliorlé  au  calme  les  parliculiers  qui  se  sont  préseotés  au  Club  des 
Jacobins  (les  manifestants  venant  du  Palais-royalj  :  inquiet  sur  les  mouve- 
ments qui  se  passaient  dans  la  capitale,  après  avoir  entendu  une  partie  de  la 
pétition,  I  n  avoir  condamné  certaines  expressions,  il  consentit  à  signer  une 
espèce  de  formule  de  pétition  lé^^ale,  en  annonçant  qu'elle  ne  pouvait  être 
signée  qu'individuellement,  après  avoir  prévenu  la  Municipalité  du  temps, 
du  lieu  où  elle  serait  signée,  afin  de  se  conformer  en  tout  aux  lois.  Rentré 
étiez  lui,  il  apprend  qu'un  décret  est  rendu,  mettant  le  roi  hors  de  cause. 
A  l'instant,  il  envoya  son  domestique  chez  le  sieur  Baudouin,  imprimeur,  en 
lui  écrivant  que,  ayant  toujours  donné  le  premier  l'exemple  de  la  soumis- 
sion à  la  loi  et  venant  d'apprendre  qu'il  y  avait  un  décret  de  rendu,  il  ne 
pouvait  supporter  la  forme  de  pétition  qu'on  devait  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  et  déclarait  formellement  retirer  sa  signature.  Il  ajoute  que  ladite 


(1)  Lettres  tlu  10  et  du  17  juillet.  (Voir  T..iue  V,  p.  365  et  413.) 

(2)  Peut-être  a-l-oa  voulu  désigner  Lantuenas,  plus  tard  député  à  la  Couvea< 
tiou,  qui  faisait  déjà  partie  de  la  Société  des  Amis  de  lu  ronstitutinn. 
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pélition  n'a  en  aucune  suile  el  (|ue  la  Suciélé  des  Jacobins  a  charjié  plusieurs 
de  ses  membres  de  dire  publiquement  que  l'on  ne  pourrait  point  présenter 
de  pétition  qui  ne  fftt  légale,  attendu  que  le  décret  était  rendu. 

Dans  la  nuit  du  ITi  au  16,  se  passa  un  polit  incident,  de  peu  d'im- 
portance au  fond,  mais  qui  parut  grave  à  ce  moment.  Entre  minuit 
et  demi  et  une  heure  du  matin,  une  patrouille  rencontra  rue  de  Buci 
Danton,  qui  circulait,  accompngné  de  Bruni:,  Desmoulins  (Camille), 
Fabre  (d'Eglantine),  I^eclerc  Saint-Aubin,  Boucher  Saint-Sauveur, 
Legkndre,  Musqutnet  de  Sai.nt-Félix,  de  La  Poype,  etc..  Une  heure 
environ  plus  tard,  la  même  patrouille  rencontra  de  nouveau  Brune, 
seul,  qui  rentrait  chez  lui.  Une  conversation  s'engagea  alors,  au  cours 
de  laquelle  Brune  raconta  que  ses  amis  et  lui  revenaient  du  Club  des 
Jacobins,  où  il  y  avait  eu  heaucoup  de  tapage,  et  annonça  qu'ils  se 
trouveraient,  le  lendemain  16,  au  nombre  de  4.000  au  Champ  de  la 
Fédération  pour  faire  une  pélition  à  envoyer  aux  83  dépar-lemcnts 
contre  le  décret  sur  l'inviolabilité  du  roi,  décret  qui  ne  valait  rien  et 
ne  tiendrait  pas;  enfin,  que,  dans  quinze  jours,  il  y  aurciil  du  nou- 
veau. A  quoi  un  des  témoins  répondit  que  tout  cela  était  l'œuvre  des 
factieux,  que  Brissot  et  Pétion  étaient  du  nombre  des  factieux,  ainsi 
que  le  Club  des  Cordetiers;  qu'on  connaissait  la  main  invisible  qui 
dirigeait  toute  celle  manonivre;  qu'un  grand  était  ù,  la  tête  de  cette 
cabale;  que  les  factieux  étaient  ceux  qui  faisaient  débiter  des  vers 
de  ^rw^î/A- dans  les  rues  (1). 

Interrogé  an  sujet  de  cette  conversation,  Brune  reconnut  qu'il 
,  avait  assisté  à  la  séance  du  Club  dea  Jacobins,  qu'on  y  avait  décidé  de 
se  rassembler  le  lendemain  au  Champ  de  la  Fédération,  avec  la  per- 
mission de  la  Municipalité,  pour  faire  signer  une  pétition  qui  devait 
demander  que  l'effet  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  fût  suspendu, 
et  qui  serait  envoyée  aux  83  départements.  Celle  pétition,  proposée 
et  adoptée  dans  l'assemblée  générale  du  club,  avait  été  soutenue  avec 
le  plus  de  vigueur  par  Choderlos  de  Laclos.  La  discussion  s'était 
trouvée  troublée  par  le  tumulte  qu'avait  produit  l'arrivée  d'une  dépu- 
tation  nombreuse  du  Palais-royal,  qui  avait  pénétré  en  enfonçant  les 
portes  et  qui  venait  demander  qu'il  y  eût  le  lendemain  une  réunion 
au  Champ  de  Mars  à  l'effet  de  signer  une  pétition  où  Ton  deman- 
derait que.  Louis  XVI  ne  fût  plus  reconnu  pour  roi.  La  réunion  avait 
été  fixée  au  lendemain,  midi.  En  revenant  de  la  séance  du  club, 
Brune  avait,  en  effet,  accompagné  Danton,  chez  qui,  après  la  ren- 
contre de  la  patrouille,  il  était  enlrc"  avec  Desmoulins  et  La  Poype  pour 

(1)  Allusion  fiu  passage  de  la  trag«'(iic  de  Brulits,  intercalé  dnna  le  placard  iju 
Club  des  Cordeliers^  du  21  juin.  (Voir  ïome  V,  p.  H3-i14.) 
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dire  bonsoir  h  madame  Danton;  il  y  élail  resté  une  demi-heure  ou 
trois  quarts  d'heure,  et  on  y  avait  naturellement  parlé  du  projet  de 
pétition  légale. 

Un  autre  inculpé,  Delarivh>re,  brigadier  des  armées  de  France, 
à  peu  près  général  de  brigade  (1),  s'étendit  spécialement  sur  la  jour- 
née du  17.  Ce  jour-là,  après  avoir  vu  Robespierre  dans  la  matinée  et 
pris  son  avis,  il  s'était  rendu  au  Club  des  Jacobins,  où  il  avait  trouvé 
sept  à  huit  personnes,  dont  trois  ou  quatre  du  comité,  et  les  avait 
engagées  à  faire  une  adresse  pour  établir  l'inutilité  de  la  pétition 
arrêtée  l'avant-veille  (le  15,  au  soir),  par  suite  du  nouveau  décret 
rendu  la  veille,  au  soir.  A  la  suite  de  ces  observations,  un  des  commis- 
saires rédigea  une  affiche,  dont  on  distribua  quatre  exemplaires,  à 
porter  au  Champ  de  Mars.  Les  porteurs  de  ce  projet  d'aftlche  arri- 
vèrent vers  onze  heures  ou  midi  h  l'autel  de  la  patrie  ;  chacun  lut 
l'adresse  de  son  côté  et  la  donnait  à  signer.  Mais,  dans  le  même  ins- 
tant, la  multitude  rassemblée  là  sans  armes  réclama,  insistant  pour 
qu'il  fiU  fait  tout  de  suite  une  autre  pétition;  il  fut  convenu  qu'elle 
serait  rédigée  dans  les  termes  les  plus  respectueux  et  constitution- 
nels, ce  qui  fut  fait;  après  quoi  elle  fut  signée  sans  tumulte,  paisi- 
blement. A  trois  heures  environ,  on  vit  des  troupes  s'avancer;  on 
envoya  des  commissaires  demander  ce  que  venaient  faire  les  soldats. 
A  l'entrée  du  Gros-Caillou,  les  commissaires,  doot  était  hELAUiviÈRE, 
rencontrèrent  trois  officiers  municipaux,  qui  dirent  que  l'arrivée  des 
troupes  était  motivée  par  l'afTaire  du  matin  (à  savoir  le  meurtre  de 
deux  inconnus);  on  leur  lut  la  pétition;  ils  dirent  qu'ils  la  signe- 
raient volontiers,  mais  que  leurs  fonctions  les  en  empêchaient;  on 
leur  demanda  l'élargissement  des  quatre  particuliers  arrêtés  la  veille 
pour  avoir  porté  à  l'Assemblée  nationale  l'adresse  duClubdesCorde- 
liers  (2),  et  tous  trois  promirent  d'intervenir  en  ce  sens.  Finalement 
officiers  municipaux  et  délégués  des  pétitionnaires  se  dirigèrent 
ensemble  vers  l'Hôtel-de-Ville,  où  ils  s'entretinrent  avec  le  maire,  au 
sujet  de  la  mise  en  liberté  des  individus  arrêtés.  Pendant  leur  con- 
versation, un  officier  dé  la  garde  nationale  arriva,  très  échauffé, 
parla  au  maire,  qui  rentra  précipitamment  dans  la  salle  des  séances. 
Les  délégués  des  pétitionnaires,  jugeant  qu'ils  n'avaient  plus  lien  à 
faire,  sortirent  de  l'Hôlel-de-Ville;  en  arrivant  sur  la  place,  ils  virent 


(Ij  iJE  La  Rivière  (Charles-Gabriel,  ci-devant  comte),  ii6  eu  mars  1737  à 
Quincy  (l'ilection  de  Tonnerre),  lieutenant  eu  1733,  chevalier  de  Saint-Louis, 
pensionné  comme  brijsjadicr  en  1771.  {Archives  du  ministère  de  la  f/iierre.) 

(2)  Lf.  maire  s'expliipia  sur  ce  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  16  juillet,  luatin. 
(Voir  Tome  V,  p.  :iS8':i89.) 
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le  drapeau  rougo  déployé.  L'inculpé  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'était 
passé  plus  lard  au  Cliartip  de  Mars,  où  il  arriva  quand  tout  était  (ini- 

5"  Club  des  Indigents,  16  et  17  juillet. 

Divers  témoins,  entre  autres  Mixelle,  graveur,  Schouler,  brodeur, 
Schryer,  cordonnier,  signalent  la  participation  au  niouvemeul  de  la 
Société  des  Indi^jctUs,  amis  de  la  constitution. 

C'est  le  cas  de  réunir  les  quelques  notions  que  l'on  possède  sur  la 
formation  de  celte  Société,  au  sujet  de  laquelle,  en  publiant  la  pre- 
mière adresse  émanée  d'elle,  M.  Aulard  a  écrit  lu  note  suivante  [i .  : 

Sur  cette  Société,  nous  n'avons  d'autres  renseignemeiils  que  ceux  qui 
sont  contenus  dans  cette  adresse.  Klle  existait  encore  à  ta  (in  d'noùt  17(M, 
puisque,  à  ce  monienl-ià,  elle  félicite  Robkspierre  de  son  discours  contre  le 
marc  d'argent,  prononcé  le  11  août  1791. 

La  fondation  du  Club  des  Indùjenls  paraît  remonter  au  coinmeri- 
cement  de  Tannée  -1791.  Dans  une  adresse,  datée  du  22  mars  1791, 
présentée  le  30  mars  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  (2),  les 
délégués  de  la  Société  écrivent  : 

C'est  pour  apprendre  à  connaître  la  liberté  et  à  n'en  point  abuser  qu'une 
portion  de  la  classe  trop  nombreuse  des  indigents  de  cette  ville,  rassem- 
blés il  9/  a  quelques  mois  par  les  soins  d'un  patriote  bienveillant  (3),  vient, 


(1)  Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard  (t.  II,  p.  225,  note  1). 

',2)  Adresse  de  la  Société  des  Indigents,  amis  de  la  constitution,  séante  rue  Jacob, 
lue  à  la  tribune  de  la  Société  des  Amis  de  lu  constitution,  séante  à  Paris,  aux 
Jacobins,  rue  Saint-llonoré,  le  mercredi  30  mars  de  Van  II''  de  la  liberté,  imp.  4  p. 
in  8  (Bib.  nat.,  Lb  40/583).  —  M.  Tourneux  a  signalé  cette  pièce  dans  sa  Biblio- 
graphie (t,  II,  no  9901),  mais  en  lui  attribuant  la  date  de  1790,  et  avec  une  cote 
inexacte  par  suite  d'une  faute  d'impression  (déplacement  d'un  chiffre,  8-35  au 
lieu  de  383).  —  Un  mot  sur  la  mention,  dan*  l'intitulé  de  V Adresse,  de  «  l'ati  II« 
de  la  liberté  »,  que  M.  Tourneux  a  traduit  par  1790.  Ce  n'est  qu'à  partir  dû 
l'r  janvier  1792,  et  en  vertu  du  décret  du  2  janvier  de  cette  même  aunéc,  qu'on 
fit  coïncider  avec  l'ère  chrétienne  l'ère  de  la  liberté,  pour  que  l'année  chrétienne 
1792,  depuis  son  premier  jour,  devînt  l'an  IV»  de  la  liberté.  Jusque  là,  d'aprns 
l'usage  général,  l'an  de  la  liberté  allait  d'un  14  juillet  au  13  juillet  suivant.  Tan  l" 
finissant  le  13  juillet  1790,  l'an  H»  le  13  juillet  1791.  D'où  la  conséquence  que  le 
mois  de  mars  de  l'an  II«  de  la  liberté  faisait  encore  partie  de  l'année  1791.  D'ail- 
leurs, en  ce  qui  concerne  spécialement  VAdresse  de  la  Société  des  Indigents, 
aucun  doute  n'est  possible  sur  la  date  exacte,  qui  est  bien  le  30  mars  1791  : 
d'abord,  à  cause  du  compte  rendu  satirique  des  Sabbats  Jacobites,  donnant  la  date 
de  la  séance;  ensuite,  à  cause  des  signatures  qui  figurent  au  bas  de  l'arrêté 
d'impression  de  VAdresse  et  qui  sont  bien  celles  des  membres  du  bureau  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  en  mars  1791. 

(3)  Ce  «  patriote  bienveillant  »  paraît  être  l'éditeur  des  Révolutions  de  Paris, 
Pkuuhomme,  qui,  à  partir  du  7-14  mai  1791  (n"  96),  signe  «  membre  de  la  Société 
des  Indigents,  amis  de  la  constitution  ».  Mahciiant,  rédacteur  de  la  Chronic/Ue 
du  Mankge  et  des  Sabbats  jacobites,  affirme  même  que  madame  l'rudhomnie 
était  la  fondatrice  du  Club  et  qu'elle  l'avait  présidé  à  ses  débuts. 
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soiis  la  sauvegarde  de  la  loi,  de  s'éiiyer  en  Société,  dite  des  Indigents,  amis 
de  la  constitution... 

Des  journaliers,  des  vieillards,  des  artisans  sans  ouvrage,  des  pères  de 
famille  dont  le  travail  forcé  suffit  à  peine  aux  premiers  besoins  :  voilà  les 
hommes  qui  composent  nos  assemblées. 

Lire  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  discussions  qui  les  ont  pré- 
parés, les  écrits  dont  l'opinion  publique  a  sanctionné  le  patriotisme,  y  join- 
dre les  réflexions  que  dicle  le  bon  sens  :  voilà  notre  occupation. 

C'est  ainsi  que,  depuis  le  commencement  de  l'année,  chaque  soir,  quelques 
heures  sont  employées,  à  nous  instruire,  en  nous  délassant  des  fatigues  du 
jour. 

...  Nous  avons  nommé  huit  d'entre  nous,  qui  je  sont  transportés  devant 
les  officiers  municipaux,  pour  leur  rendre  compte  de  notre  conduite  et  leur 
déclarer  que,  aduler  du  même  jour  {\),  nous  continuerions  de  nous  assem- 
bler, mais  régulièrement  et  sous  la  dénomination  de  Société  des  IndigenlSy 
amis  de  la  constitution. 

Ce  titre  saint  que  nous  venons  de  prendre  nous  impose  sans  doute  de 
grands  devoirs... 

La  lecture  publique  de  l'adresse  est,  en  effet,  constatée  par  les 
Sabbats  jacoùites,  à  la  séance  du  30  mars,  en  ces  termes,  empreints 
de  la  malveillante  ironie  habituelle  à  ce  pamphlet  (2)  : 

Parmi  les  députations  qui  viennent  rendre  hommage  au  sénat  clémentin, 
on  remarque  celle  des  Indigents,  amis  de  la  constitution.  Celui  qui  portait 
kl  piirole  fit  à  MM.  les  jacobiles  ce  discours  énergique  et  concis  :  [Suit  une 
slrophedeS  vers,  finissant  ainsi  :  «  Faites-nous  la  charité.  »] 

On  assure  que  M.  d'Orléans,  qui  imprime  a  toutes  ses  actions  le  sceau  de 
la  grandeui-,  lira  sans  hésiter  12  sous  de  sa  poche  et  fit  la  motion  expresse 
d'obliger  chaque  membre  à  fournir  un  semblable  contingent.  Cette  motion 
allait  passer  à  l'unanimité,  quand  M.  Corsas  représenta  qu'il  n'avait  que 
des  assignats  et  pria  qu'on  lui  permit,  vu  la  raieté  du  numéraire,  de 
donner,  au  lieu  des  12  sols,  une  de  t^es  trois  chemises.  On  accepta  la  pro- 
position de  M.  Corsas. 

Quelques  jours  après,  4  avril,  la  présence  de  Va  Société  des  Indigents 
était  constatée  uux  obsèques  de  Mirabeau  (3). 

Vient  ensuite  celle  adresse  à  Uobospierre,  au  sujet  d'une  brochure 
publiée  par  lui  en  laveur  de  la  révocation  du  décret  dit  du  marc 
d'argent  (4),  adresse  que  MM.  Mavidal  et  LAUHE^T,  éditeurs  des  Ar- 
r./iives  parlementaires^  placent  en  janvier  171)0  et  que  M.  Aulahd,  dans 
la  note  reproduite  ci-dessus,  croit  ôtre  de  la  (in  du  mois  d'août  1791, 

{{)  La  date  n'est  pas  indiquée. 

(2,  D'après  La  Société  des  Jacoinns,  par  M.  Aulahd  (t.  II,  p.  224). 

(:$)  Cérémonie  du  4  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  4U,  noie  2.) 

(4)  Adresse  de  la  Société  des  Indigents,  ujnis  dp  lu  constitution,  à  Hobespierre, 
(lé/)uté  à  VAssemlilée  nationale,  sans  date,  imp.  4  p.  in  8  (Bib.  uat.,  Lb  40;2398), 
if-produite  dans   les  Œuvres  de  Hobespierre,  par  LaponnilHAVK  (t.  I,  p.  1SI  <^l 

8lli\  .  ). 
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alors  qu'elle  doil  »Hre,  sans  le  moindre  doute,  dalce  de  la  tin  d'avril 
1791  (i). 

Dans  la  liste  des  Sociétés  admises  à  la  coi  respondance  avec  la 
Socictc  des  Amis  de  ta  constitution,  dressée  le  1*''  mai  1791,  figure  la 
Société  des  Indigents,  rue  Jacob  (2). 

Un  document  daté  du  6  mai  1791  nous  apprend  que  la  Société  des 
Indigents  installa,  h  celte  date,  dans  son  local,  rue  Jacob,  vis-à-vis 
celle  Saint-Rcnoît,  le  buste  de  J.-J.  Rousseau  (3). 

On  a  vu  la  Snciété  des  Indigents  participer,  le  25  juin  1791,  à  la 
pétition  du  Cfo/j  des  Cordeliers  tendant  à  l'aire  ajourner  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  fuite  du  roi  jusqu'à  ce  que  les  83  dé- 
partements aient  pu  être  informés  et  l'aire  connaître  leur  opinion  (4). 

Associée  au  Club  des  Cordeliers  pour  la  pétition  du  25  juin,  la 
Société  des  Indigents  devait  continuer  à  suivre  la  même  impulsion 
pour  la  manifestation  du  17  juillet.  Voici  ce  que  rapportent,  à  ce 
sujet,  les  témoins  entendus  par  Mutel: 

L'un  déclare  que,  le  samedi  16,  il  a  été  conduit  à  une  assemblée  qui  se 
tenait  rue  Christine  ;  qu'il  a  entendu  des  lectures  incendiaires  et  des  motions 
contre  la  garde  ijationale,  qu'on  disait  être  composée  de  mouchards  de  La 
Fayette  (5).  Sur  les  dix  heures  du  soir,  au  moment  où  on  allait  se  retirer, 
le  président  a  invité  les  assistants  à  rester  et  leur  a  donné  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  midi,  an  Champ  de  Mars,  en  leur  recommandant  de  se 
munir  de  sable  et  de  cailloux. 

Un  autre  est  allé,  le  samedi  16,  au  Club  des  Indigents,  rue  Christine;  il 
a  entendu  lire  les  papiers  de  la  Douche  de  fer  et  aulies  et  faire  des  motions 
contre  les  gardes  nationales.  A  dix  heures  du  soir,  le  président  a  engagé 
les  assistants  à  se  rendre  It^  lendemain  au  Champ  de  Mars  pour  signer  une 
pétition;  il  a  conseillé  de  venir  en  compagnie  des  fenmies  et  des  enfants, 
des  frères  et  des  sœurs^  et  d'apporter  du  sable  et  des  cailloux. 


(1)  Je  crois  avoir  démontré  que  la  date  du  20  avril  1791  s'impose  pour  l'arrêté 
du  Club  lien  Cordeliers,  qui  fit  imprimer  à  ses  frais  le  Discours  de  Robespierre,  et 
pour  l'adresse  de  la  Société  des  Indiqenls  au  même  Robespierre.  (Voir  1"  série. 
Tome  111,  p.  617,  note  1.)  J'ajoute  que  M.  Krnest  Hamel,  dès  1865,  avait,  sans 
hésitation,  donné  à  la  brochure  intitulée  :  Discours  par  M.  Rohespierre,  et  à 
V Adresse  de  la  Société  des  Didigents  la  date  d'avril  1791.  (Voir  Histoire  de  Robes- 
pierre, t.  I,  p.  53o-t>38.) 

(2)  Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard  (t.  I,  p.  lxxxix). 

(3)  Installation  de  J.-J.  lioiisseau  dans  la  Société  des  Indigents,  amis  de  la  cons- 
titution, (y  mai  1791,  imp.  4  p.  in  8  (british  Muséum,  V.  R.,  340,12).  Ce  document 
est  signé  du  président  Vachard  (.lacques-Louis),  colporteur  de  journaux,  élec- 
teur de  1792-93,  commissaire  à  la  Commune  pour  la  section  de  Beaurepaire,  élu 
en  remplacement  dans  le  courant  d'août  1792,  et  administrateur  du  département 
de  Paris  le  3  janvier  1793. 

(4)  Pétition  aux  représentants  de  la  nation,  25  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  ijS.) 

(5)  Ce  témoin  ne  désigne  pas  nommément  la  Société  des  Didigents,  que  font 
reconnaître  le  local  et  Ifs  détails  ijnnnés  sur  la  sénnce. 
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Un  troisième  raconte  que,  le  17,  <aii  soir,  il  a  assisté,  lue  Christine,  à  la 
réunion  d'un  club  composé  de  gens  mal  intentionnés  et  suspects;  il  a 
entendu  des  gens  mal  vêtus,  qui  paraissaient  cependant  avoir  de  l'argent 
dans  leurs  poches,  dire  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  ce  jour-là  et  qu'il  fallait 
se  retirer.  Le  local  où  se  tenait  cette  assemblée  avait  été  loué  et  payé 
d'avance;  on  lui  a  dit  qu'il  y  avait  deux  classes  dans  cette  assemblée,  celle 
de  la  noblesse  et  celle  des  indigents.  Le  commissaire  de  la  section  des 
Quatre-Nations,  à  qui  il  était  allé  taire  part  de  ses  observations,  lui  a  dit 
qu'il  connaissait  ce  club  et  que  La.  Rochefoucauld  était  un  membre  de  la 
noblesse  qui  y  assistait  (1). 

Plus  tard  encore,  la  Société  des  Indigents,  amis  de  la  constitution, 
continue  à  manifester  son  existence. 

Le  28  août  1791,  le  compte  rendu  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution  signale  que  la  Société  des  Indigunls,  amis  de  la  constitu- 
ti'in,  séante  rue  Christine,  fait  part  des  moyens  qu'elle  croit  les  plus 
propres  à  former  une  correspondance  générale  avec  toutes  les  Socié- 
tés du  royaume  (2). 

Le  lendemain,  29  août,  r.\ssemblée  électorale  du  département  de 
Paris  reçoit  des  députations  et  entend  la  lecture  d'une  adresse  de 
plusieurs  Sociétés  réunies,  parmi  lesquelles  la  Soctété  des  Amis  des 
droits  de  fliomme  et  du  citoyen  et  la  Société  des  Indigente,  l'invitant  à 
faire  de  bons  choix  pour  la  procliaine  législature  (3). 

Après  la  réunion  de  l'Assemblée  législative,  le  9  octobre,  la  Société 
des  Indigents  se  présente  encore  devant  la  Société  das  Amis  de  la 
constitution  pour  rendre  hommage  aux  députés  palriotes  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante  (4). 

Cinq  mois  plus  tard,  le  o  mars  1792,  on  voit  la  Société  des  Indi- 
gents apporter  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  le  pi'oduit 
d'une  quête  pour  les  fameux  soldats  libérés  du  régiment  de  Chft- 
teauvieux  (5;. 


(1)  On  notera  le  nom  de  de  La  Rociiki-qucaulu,  président  du  Directoire  et 
du  Conseil  du  département  de  Paris,  député  à  l'Assemblée  nationale,  déjà  sigualé 
comuie  ayant  accompagné,  le  lii  juillet,  au  soir,  les  nianifestauts  du  Palais-royal 
au  Club  des  Jacobins.  (Voir  ci-dessus,  p.  647.) 

(2)  Séance  du  28  août  ITJl.  (Voir  La  Société  des  Jacubins,  par  .M.  Aulahjj, 
t.  111,  p.  104.) 

(3)  Séance  du  29  aoiît  1791.  [\'on'  Assembtée  électorale  de  l'uris,  1791-179^,  par 
Éticnue.CuAKAVAY,  p.  107.)  —  M.  Tuetey  siguale  cette  adresse  dans  son  liéper- 
loire  (jénéral  (t.  I,  a"  2962;,  comme  étant  une  »  Adresse  du  Corps  électoral  du 
département  de  Paris  k  V Assemblée  électorale  ».  Corps  électoral  et  Assemblée 
électorale  sont  synonymes. 

(4)  Séance  du  9  octobre  1791.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aularo, 
t.  m,  p.  181.) 

(y)  Séance  du  5  mars  1792.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aui.aho, 
t.  111,  p.  428.) 
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Enlin,  le  10  avril  1792,  uu  arrôté  <lc  la  Société  des  JndigenU,  amis 
de  la  constitution,  séante  rue  (ihi-isliiie,  n"  11,  décide  qu'elle  accorde 
avec  joie  raffiliation  à  la  Société  populaire  de  la  section  du  Luxem- 
bourg (1). 

En  résumé,  la  Société  des  Indigents,  amis  de  la  constitution ,  fondée 
au  début  de  l'année  1791,  vivait  encore  en  avril  1792,  après  avoir 
tenu  ses  séances  d'abord  rue  Jacob,  en  face  de  la  rue  Saint-Benoit, 
et  ensuite  rue  Christine,  n»  H.  Elle  apparaît  comme  une  succursale, 
soit  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ou  Club 
des  Cordeliers,  soit  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  ou  Clyib 
des  Jacobins.  Conformément  au  mot  d'ordre  reçu,  elle  prit  part  à  la 
réunion  du  Champ  de  Mars,  le  17  juillet  1791. 

Go  Au  Champ  de  Mars,  17  juillet. 

Il  y  a  peu  de  renseignements,  dans  le  dossier,  sur  ce  qui  s(^  passa 
au  Champ  de  Mars,  dans  la  journée  et  la  soirée  du  17  juillet.  Raison 
de  plus  pour  noter  ce  qui  s'y  rapporte. 

Le  cuisinier  et  le  jardinier  de  l'ex-couvent  des  Cordeliers  affirment 
avoir  entendu  Musquinct  de  Saint-Félix  (Marin-Emmanuel),  demeu- 
rant dans  l'enclos  du  même  couvent  (on  ne  sait  à  (]uel  titre),  leur 
dii'e,  le  17,  à  sept  heures  du  matin  :  «  C'est  aujourd'hui  que  doit 
s'opérer  un  grand  (;oup.  il  y  a  assez  longtemps  que  l'Assemblée 
nationale  abuse  le  peuple.  Aujourd'hui,  nous  devons  les  chasser  (les 
députés)  et  en  mettre  d'autres  à  la  place,  que  nous  aurons  choisis 
parmi  nous.  »  Ensuite,  il  a  dit,  en  prenant  un  couteau,  qu'il  voulait 
assassiner  La  Fayette  le  jour  même,  et  après  lui  le  maire  et  les 
officiers  municipaux.  Musquinet,  accusé  détenu,  nie  naturellement. 

Un  nommé  Fauvel,  imprimeur,  rapporte  qu'il  est  allé  le  17  juillet, 
entre  onze  heures  et  midi,  au  Champ  de  Mars  :  là,  il  a  entendu  un 
particulier,  qu'on  lui  a  dit  être  le  président  du  Club  des  Cordeliers, 
parler  à  la  multitude,  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  ces  termes:  «  Nous 
ne  devons  pas  souffrir  qu'on  porte  la  moindre  atteinte  à  nos  droits, 
à  notre  liberté,  à  notre  portion  de  souveraineté.  Nous  devons  jurer 
de  périr  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  y  porte  la  moindre  atteinte  et  de 
rester  sur  cet  autel  jusqu'à  ce  qu'on  vienne  nous  y  fusiller.  »  A  quoi 
la  multitude  a  répondu  :  «  Nous  le  jurons!  » 

Richard  (Julien),  blanchisseur,  accusé  détenu,  a  signé  la  pétition 
sur  l'autel  de  la  patrie,  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  a  entendu 
l'un  des  officiers  municipaux  en  mission  au  Champ  de  Mars,  à  qui  il  a 

(i)  Pit'-ce  uianusc.  (Hib.  iiat.,  Maiiusc,  leg.  2705,  loi.  167). 
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parlé  lui-même,  déclarer  que  cette  pétition  était  légale  et  que  lui, 
officier  municipal,  la  signeniit  s'il  n'était  pas  en  fonction. 

Dans  Taprès-diner,  Régnier,  commis,  ,a  vu  deux  ménétriers  qui  se 
disposaient  à  faire  danser  le  public  devant  l'autel  de  la  patrie.  Vers 
sept  heures  du  soir,  il  a  vu  arriver  la  cavalerie,  puis  un  gros  peloton 
de  particuliers  mal  vêtus  et  fort  gais,  qui  ont  jeté  des  pierres  à  la 
cavalerie  (1),  Après  l'arrivée  du  maire,  du  commandant  général  et  du 
drapeau  rouge,  un  coup  de  fusil  est  parti,  que  l'on  a  dit  être  un  coup 
échappé  ;  très  peu  de  temps  après,  on  a  jeté  encore  des  pierres  à  la 
gardé  nationale  :  aussitôt,  sont  partis  une  vingtaine  de  coups  de  fusil. 

Enfin,  Aclocque,  commandant  du  bataillon  de  Saint-Marcel,  Boyer 
aide-major,  Van  der  Berken,  tambour,  Giraudier,  sous-lieutenant  de 
grenadiers,  Piot,  capitaine  de  grenadiers  audit  bataillon,  racontent 
de  la  même  façon  la  catastrophe  finale.  Le  bataillon,  accompagnant 
la  Municipalité,  arriva  avec  elle  au  Champ  de  Mars.  Une  bande  de 
gens  armés  de  couteaux  et  de  gourdins  fut  d'abord  dissipée.  Un  coup 
de  pistolet,  parti  des  glacis,  qui  cassa  la  cuisse  à  un  dragon,  fut  suivi 
d'une  grêle  de  pierres,  lancées  également  des  glacis.  La  troupe  ri- 
posta par  une  première  décharge  en  l'air,  puis,  la  grêle  de  pierres 
continuant,  dirigea  son  feu  sur  les  assaillants.  Les  citoyens  postés  sur 
l'autel  de  la  patrie  narguaient  les  soldats  en  les  défiant  d'avancer, 

7»  Déclarations  des  officiers  municipaux. 

Mais  que  pensaient  et  disaient,  un  mois  après  l'événement,  les 
trois  officiers  municipaux  envoyés  au  Champ  de  Mars  et  qui,  revenus 
à  l'Hôtel-de-Ville,  avaient  tenté  de  s'opposer  à  la  proclamation  de 
la  loi  martiale  (5d)? 

Leurs  dépositions,  reçues  par  Mutel  le  20  août,  présentent  des 
différences  sensibles.  Tandis  que  Regnault  déclare  s'en  référer  pure- 
ment et  simplement  au  rapport  collectif  du  17  juillet  et  que  Harpv 
se  borne  à  faire  remarquer  que  a  le  rapport  a  été  écrit  immédiate- 
ment après  le  départ  du  Corps  municipal  pour  le  (jhamp  de  Mars  et 
dans  l'intention  seulement  de  conserver  les  faits  dans  toute  leur 
pureté  »,  Le  Roulx  (J.-.J.)  modifie  ses  appréciations  premières  de  la 
façon  suivante  : 

.\ous  ignorions  alors  (lorsque,  île  retour  à  six  heures  du  soir,  les  com- 
missaires demandèrent  d'interrompre  la  proclamation  de  la  loi  martiale) 
que,  pendant  le  temps  que  nous  avions  mis  à  revenir  du  Champ  de  la  Fédé- 


(1)  Sans  floute  le  Cliih  des  JmliffénU.  (Voir  ci-dessus,  p.  GiiS-f)'».}.) 

(2)  Procès-verhat  rédigé   par  les  counnissaires,  le   17  juillet,  à  leur  retour  ù 
rHôtcl-do-Ville.  (Voir  Tome  V,  p.  40.o,  428-42!/  et  Go;{-6U5.) 
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ration,  la  {partie  nationale  avait  été  de  nouveau  ir)siiltéo  et  maltraitée.  Nous^ 
ignoiions  aussi  qu'un  maréclial-des-lof^is  avait  manqué  d'être  tué  au  milieu 
du  Champ  de  la  Fédération  et  n'avait  dû  son  salut  qu'au  courage  d'un 
citoyen  de  la  section  de  [la  Fonlainc-de-]  Grenelle,  à  ce  que  je  crois  (1).  Nous 
ignorions  encore  que,  pendant  que  nous  étions  au  Champ  de  la  Fédération 
ou  dans  les  environs,  deux  de  nos  collègues  avaient  été,  au  Gros-Caillou  et 
dans  le  Champ  jnôme  de  la  Fédération„proclamer  le  dernier  arrêté  du 
Corps  municipal  qui  défendait  les  attroupements  et  ordonnait  de  les  dis- 
siper, s'ils  étaient  forjnés  (2), 

Toutes  ces  raisons  débattues  dans  le  Conseil  engagèrent  le  Corps  muni- 
cipal à  confirmer  l'arrêté  qu'il  avait  pris  avant  notre  retour.  Il  partit  pour 
le  Champ  de  la  Fédération,  après  avoir  toutefois  averti  les  députés  que  nous 
avions  amenés  de  se  liàler  de  reporter  à  leurs  concitoyens  qui  les  avaient 
envoyés  que  le  drapeau  rouge  était  déployé,  que  la  loi  martiale  était  pro- 
clamée et  que  le  Corps  municipal  marchait  vers  le  Champ  de  la  Fédé- 
ration (3). 

Mes  deux  collègues  et  moi,  nous  restâmes  dans  la  salle  du  Conseil. 

Le  Roulx  semble  donc,  ici,  approuver  après  coup  la  proclamation 

de  la  loi  martiale,  que  désavouait  le  Procès-verbal  signé  par  lui  le 

17  juillet.    Hardy  et   Rkgîvault,  au   contraire,  s'en   tiennent,  sans 

aucune  réserve,  à  leur  impression  immédiate  consignée  dans  leur 

Procès-verbal. 

8»  Autre  hypothèse. 

Toute  l'inslruction  de  Motel  avait  été  dirigée  dans  le  sens  d'une 
émeute,  suite  d'une  conspiration  dirigée  par  les  meneurs  des  clubs. 

11  y  avait  pourtant  une  autre  hypothèse  à  examiner,  ou,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  une  autre  piste  à  suivre,  et  celte  voie  fut 
indiquée  au  juge  par  un  témoin,  sous-lieutenant  du  bataillon  de 
Sainte-Marguerite,  qui  déclara  que,  le  lendemain  de  l'événement,  il 
était  allé  chez  Santerre,  son  chef  de  bataillon,  qui  lui  avait  dit  : 

Je  verse  des  larmes  de  sang...  Ce  sont  les  fourberies  de  I-a  Fayette  qui 
ont  occasionné  tous  les  événements  hier:  il  a  été  se  faire  jeter  des  pierres  au 
Champ  de  Mars  pour  faire  croire  que  sa  vie  avait  été  exposée.  Si  j'avais  été 
en  uniforme  et  que  j'eusse  eu  avec  moi  douze  hommes  de  mon  bataillon, 
j'aurais  fait  faire  feu  sur  la  garde  nationale,  et  nous  l'aurions  dispersée. 
On  veut  nous  perdre... 

(1)  Le  maréchal-des-logis  Fontaine  sauv6  par  le  citoyen  Goussu,  du  bataillon 
des  Petits-Augustins  et  de  la  section  de  la  Croix-rouge.  (Voir  Tomes  V,  p.  471- 
472,  elVI,  86-87  et  00-01.) 

(2)  Arrêté  du  17  juillet,  matin.  (Voir  Tome  V,  p.  399-400.)  —  L'envoi  de  deux 
offlciers  municipaux  au  Champ  de  Mars  pour  y  proclamer  cet  arrêté  n'est  pas 
mentionné  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

(3)  D'après  le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juillet,  lorsque  le  Corps  muni- 
cipal, avant  de  se  mettre  en  marche,  voulut  entendre  les  députés  des  pétition- 
naires qui  avaient  accompagné  les  trois  officiers  municipaux  à  rilôlel-de-VilIc, 
il  apprit  qu'ils  s'étaient  retirés.  Ou  ne  put  donc  les  avertir.  (Voir  Tome  V,  p.  406.) 
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Il  est  vrai  que  Saiiterre,  interrogé,  nia  avoir  tenu  dus  piopos  iiuel- 
conques  contre  La  Fayette  et  se  plaignit  d'être  calomnié  par  des 
mouchards. 

Mais,  en  dehors  ie  ce  qu'avait  pu  dire  Santerre,  le  soupçon  d'une 
machination  ayant  pour  objet  d'exciter  une  apparence  de  sédition 
pour  fournir  un  prétexte  à  une  répression  trop  réelle  aurait  pu  tra- 
verser l'esprit  du  magistrat.  Les  lettres  du  président  de  l'Assemblée 
nationale  au  maire,  les  injonctions  de  l'Assemblée  elle-même,  l'an- 
nonce faite,  le  16  au  soir,  au  Club  des  Gordeliers,  de  la  proclamation 
de  la  loi  martiale  et  de  la  fusillade  pour  le  lendemain,  le  l'ait,  relaté 
dans  le  procès-verbal  de  la  Municipalité,  que  La  Fayette  avait  fait 
mettre  en  liberté,  sans  même  l'interroger,  l'individu  qui  avait  essayé 
de  tirer  sur  lui  à  bout  portant  et  dont  l'Assemblée  nationale  avait 
vainement  ordonné,  le  lendemain,  l'arrestation  immédiate  (1),  tout 
cet  ensemble  de  circonstances  aurait  pu  amener  le  juge  à  èe  de- 
mander si  un  certain  parti  politique  n'avait  pas  intérêt,  à  ce  moment, 
à  tenter  de  consolider  par  un  coup  de  force  son  autorité  ébranlée  et, 
dès  lors,  à  faire  naître  un  prétexte  pour  ce  coup  de  force. 

MuTiiL  ne  lit  rien  pour  chercher  la  lumière  de  ce  côté. 

(1)  Décret  du  18  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  405  et  4:i!)-440.) 
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Barbot  (Jcan-.Iacqucs),  auteur  de  ta  Prise  de  la  Haatille. 

(18  Septembre  1791.) 


A  roccasioa  de  la  Cete  publique  du  18  septembre,  organisée  pour 
célébrer  l'achèvemeDl  de  la  constitution,  la  Gazette  nationale  ou 
Monit/nur  universel  avait  exprimé  le  regret  que  les  ofticiers  munici- 
paux n'eussent  pas  eu  l'idée  de  faire  représenter  sur  le  terrain  de  la 
Bastille,  oCi  Palloy  avait  monté  un  théâtre  provisoire,  une  pièce  en 
vers  intitulée  :  Ifk  Prise  de  la  Bastille^  œuvre  d'un  auteur  désigné 
sous  le  nom  de  Barbaud  ou  Barbeau,  jouée  —  disait  ce  journal  — 
avec  succès  au,  Théâtre- français  de  la  rue  Richelieu.. 

Ensuite  de  cette  indication,  on  a  reproduit  le  compte  rendu  très 
sommaire  de  la  première  représentation,  donnée  le  25  août  1791, 
d'après  la  Chronique  de  Paris,  et  l'appréciation  de  VAlmanach  géné- 
ral des  spectacles  (1). 

On  a  retrouvé  depuis  un  compte-rendu  plus  développé,  publié, 
après  la  première  représentation,  par  le  Courrier  dt s  83  départements 
(no  du  28  août  1791).  11  a  paru  intéressant  de  rappeler  ici  le  résumé 
de  cette  pièce  patriotique  : 

On  a  donné,  le  jour  de  la  Saint-Louis,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé, 
la  Prise  de  la  Bastille, par  M.  Barbot.  Cette  pièce  est  précisément  le  tableau 
de  l'événement  du  14  juillet  et,  nous  pourrions  dire,  trop  exact  peut-être. 
L'auteur  paraît  avoir  oublié  dans  la  représentation  ce  vers  de  Boileau  : 

Le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable. 

La  pièce,  d'ailleurs,  écrite  en  vers,  et  en  vers  dont  un  très  grand  nombre 
est  dicté  par  le  goût,  paraissait  ne  pouvoir  point  comporter  ce  fouillis,  s'il 
est  permis  de  se  servir  de  cette  expression,  d'hommes  de  toutes  classes,  de 
tous  états. 

Car  loul  y  était,  jusqu'à  ces  citoyens  des  faubourgs,  que  MM.  de  l'aris- 
tocratie  ont  baptisés  bonnets  de  laine  et   quelque  chose  de  plus  ou  de 

(1)  Vuir  Tome  VI,  p.  :{.iS,  note  û. 
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inuim  (t).  iNous  n'entrerons  pas  dans  tous  les  détails  de  ce  drame,  qui  est, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le  rniroir  où  se  retracent  les  événements 
du  14  et  dans  lequel  le  premier  électeur  rappelle  d'une  manière  piquante 
la  sublime  adresse  de  Mirabeau.  Dire  que  ce  rôle  a  été  confié  aux  talents 
de  M.  MoNVEL,  c'est  assez  en  garantir  le  succès.  On  a  aussi  distingué  le  rôle 
important  d'un  bourgeois,  rempli  du  feu  naissant  de  la  liberté,  qui  dirigeait 
les  mouvements  du  peuple.  Te  rôle,  que  M.  Talua  a  réchauffé  de  toute  l'ex- 
plosion de  son  àme  brûlante,  a  été  couvert  d'applaudissements. 

L'expédition  du  peuple  au  Garde-meuble,  que  l'on  a  rapprochée  de  celle 
fait©  à  l'Hôtel  des  Invalides;  la  réunion  de  plusieurs  soldats  des  divers 
régiments,  qui  sont  venus  se  ranger  sous  l'étendard  de  la  patrie;  enfin,  les 
préparatifs  du  siège  et  cette  catastrophe  même,  qui  termine  la  pièce:  tous 
ces  événements,  dis-je,  ont  été  retracés  avec  une  fidélité  étonnante  et  sans 
(l'autre  confusion  que  celle  qu'a  cru  devoir  y  mettre  l'auteur,  qui  a  tout 
sacrifié  à  la  vérité,  qui  est  devenue  elTrayante,  surtout  au  moment  du  siège. 
L'incendie  du  Gouvernement,  la  trahison  de  Delaunay,  la  fusillade  qui  a 
engagé  l'actjoTî,  le  combat  qui  l'a  suivie,  tout,  jusqu'aux  prisonniers  arra- 
chés des  cachots,  a  été  représenté  d'après  nature  ;  enfin,  aucune  des  cir- 
constances n'a  été  oubliée.  On  croyait  assister  à  une  tragédie  de  Sapes- 
kear  {sic). 

On  doit  des  éloges  à  chacun  des  acteurs  en  particulier.  Mais  M.  Miciiau  a 
causé  un  intérêt  bien  vif,  lorsqu'on  s'est  rappelé  que  c'était  pour  la  seconde 
fois  qu'il  aidait  à  prendre  la  Bastille;  cette  remarque,  déjà  faite  dans  un 
journal,  mérite  d'être  répétée.  Les  décorations  accessoires,  dont  on  est 
redevable  au  pinceau  de  M.  LEMAiRKjfont  le  plus  grand  honneur  à  cet  artiste, 
et  l'on  peut  dire  qu'il  aurait  couronné  le  tableau  si  cet  honneur  n'était  pas 
resté  à  MM.  les  directeurs,  auxquels  le  patriotisme  sait  un  gré  infini  d'avoir 
choisi,  pour  donner  ce  drame,  un  jour  consacré  jadis  par  les  courtisans  à 
toutes  les  basse^^ses  dont  les  antichambres  des  rois  ont  été  tant  de  fois  les 
témoins  (2). 

Plusieurs  personnes  ont  paru  choquées  de  voir  le  récitatif  embarrassé  par 
une  foule  d'hommes  de  toute  espèce,  dont  les  différents  costumes  et  le  mou- 
vement fatiguaient  la  vue  et  gênaient  la  marche  de  l'action.  Nous  aurions 
désiré  que  l'auteur  eiH  pu  ne  point  transgresser  le  précepte  de  VArt  poé- 
ligue,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut:  les  beaux  vers  répandus  dans  le 
cours  du  drame  auraient  été  plus  vivement  sentis. 

Pour  dooner  une  idée  de  l'énergie  du  style  et  de  la  manière  de  l'auteur,  . 
nous  citerons  quelques  passages. 

On  a  beaucoup  applaudi  à  la  fin  du  discouis  de  Mirabeau,  rapporté  par 
un  électeur  : 

iJitt's-lui  (nu  roi)  ijuc  Henri,  qui!  [iroii.iil  pour  lunili'lc, 

Donna  des  aliuiouts  à  Paria  révolu-, 

Et  que  de  ses  flatteurs  l'adresse  enuiiuelle 

Arrrte  le  froment,  chaque  jour  apporté 

Au  sein  de  celte  ville  affamée  et  fidèle. 

(1)  Ce  »  quelque  chose  de  moins  »  paraît  (Hre  uue  façou  discrète  de  dire  que  les 
patriotes  des  faubourgs  étaient  déjà  qualifiés  de  «  ««ns-culottes  ».  D'où  uue  date 
pour  l'origine  de  cette  qualification. 

(2)  Ce  «  jour  consacré,  etc..  <-  est  celui  de  la  Saiut-Louis  (25  août). 
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Les  vers  suivants  n'ont  pas  produit  un  nioindie  effet. 
Lorsqu'un  émissaire  du  prévôt  s'oppose  aux  progrès  de  l'insurrection 
léf,Mtirne  du  peuple  etl'invite  à  reprendre  ses  feis,  un  bourgeois  s'écrie  : 

Vous  aggraverez  vos  ipiséres, 
Et  vos  fers,  mieux  rivés  et  toujours  plus  pesants, 
Après  avoir  lié  les  pères, 
Iront  garrotter  les  enfants» 
Et  plus  loin  : 

Qu'espérez-vous  tenter?... 

Tout,  car  tout  est  permis 

Contre  l'abus  de  la  puissance. 


La  liberté  vaut  bien  qu'on  daigne  Tacheter. 

Nous  ne  pouvons  mieux  finir  cet  article  qu'en  citant  les  beaux  vers  qui 
terminent  la  pièce  : 

Amis,  la  liberté  s'acquiert  par  le  courage  : 
Ce  n'est  que  par  les  lois  qu'on  peut  la  conserver. 
Nos  seuls  bras  ont  suffi  pour  commencer  l'ouvrage  : 
Nos  vertus  doivent  l'achever. 

D'autre  part,  des  renseignements  suffisamment  précis  sur  l'auteur 
sont  fournis  par  le  Journal  des  spectacles  (n»  du  14  octobre  1793)  : 

Le  tribunal  révolutioiinaiie  condamna  à  mort,  samedi  dernier,  .Jacques 
Barbot,  instituteur,  âgé  de  40  ans,  et  auteur  de  la  pièce  intitulée  :  la 
Prise  de  la  Baslille,  convaincu  d'avoir^  par  ses  écrits  anti-civiques,  provoqué 
le  rétablissement  de  la  royauté,  cherché  à  rompre  l'unité  de  la  République 
et  a  avilir  la  représentation  nationale. 

/m  Prise  de  la  Bastille  est  un  drame  qui  fut  joué  sans  succès  en  1791  sur 
le  Théâlre-français  de  la  rue  de  Richelieu,  aujourd'hui  le  Théâtre  fie  lu 
République. 

VHistoire  du  tribunal  révolutionnaire^  par  H.  Wallon  (t.  II,  p.  164- 
167),  enregistre,  en  effet,  à  la  date  du  20  vendémiaire  an  II  z:  11  octo- 
bre 1793,  la  condamnation  de  Barbot  (Jean  Jacques),  instituteur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Bailly  :  ce  malheureux  auteur  avait,  non  pas 
publié,  mais  adressé  à  des  amis,  à  Blois,  des  lettres  interceptées  par 
le  Comité  de  sûreté  générale  du  département  de  Loir-et-Cher,  dans 
lesquelles  il  déplorait  l'épouvantable  anarchie  du  mois  de  mai  pré- 
cédent et  approuvait  les  mesures  prises  par  la  Commission  (giron- 
dine) des  douze  pour  réprimer  les  attentats  projetés  contre  la  Con- 
vention, Il  fut,  constate  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
(n°  du  16  octobre),  déclaré  unanimement  par  les  jurés  que  Barbot 
était  convaincu  d'avoir,  par  des  écrits  contre-révolutionnaires,  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté  en  France,  l'avilissement  des 
autorités  constituées  et  la  dissolution  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 
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VI 


Procès  Dujardin  contre  la  Ville. 

(24  Septembre  1791.) 


il  est  question,  au  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  24  sep- 
temhro  1791,  d'une  assignation  donnée  à  la  Commune  de  Paris,  dans 
la  personne  du  maire  et  des  officiers  municipaux,  au  sujet  d'une 
opposition  formée  par  la  Ville  aux  lettres  de  ratification  de  deux 
maisons  vendues  au  sieur  Dujardin  par  les  héritiers  d'un  sieur 
Anjorraud  (I), 

Or,  mon  collaborateur  M.  René  Farge  a  retrouvé  aux  Archives  de 
la  Seine  deux  lettres  de  ratification  relatives  aux  acquisitions  du 
sieur  Dujardin. 

La  l""",  n"  9.898,  datée  du  20  décembre  1779,  expose  que  le  sieur 
DrJARDiN  (Jean-Baptiste),  avocat  au  Parlement,  procureur  au  Chàte- 
let,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Coq  Saint-Honoré,  a  acquis,  par 
contrat  passé  devant  notaires  le  5  juin  1779,  du  sieur  Anjorrant  de 
TiiAOv  (Claude-Etienne),  chevalier,  conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
demeurant  ;\  Paris,  rue  VioilIe-du-Temple.  deux  maisons  sises  à 
Paris,  l'une  rue  Montmartre,  la  deuxième  rue  Plâtrière. 

La  2%  n"  10.225,  datée  du  l'.i  mars  1780,  expose  que  le  même  sieur 
DU  Jardlv  (Jean-Baptiste),  avocat  au  Parlement,  procureur  au  Châte- 
N't.  et  sa  femme  Dujardin  (Pétronille-Cécile),  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  ont  acquis,  par  contrat  passé  devant  notaires  le  24  dé- 
tiMnl)r(î  177!>,  du  sieur  DuFOURÉ  (André),  chevalier,  seigneur  de  la 
maison  noble  de  Lavau  des  Isles  de  Couderot,  et  de  sa  femme 
A.\jORR.\NT  (Angélit}ue-Reûée),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine, 
une  maison  sise  à  Paris,  rue  du  Jour. 

Mais  sur  quoi  se  fondait  l'opposition  de  la  Ville?  Nous  continuons 
;i  l'ignorer. 

(1)  Séance  du  2i  septembre  nOl.  (Voir  Toiue  VI,  p.  437.) 
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VII 


Procès  Oblin-Le  Camus  de  Mezières  contre  la  Ville. 

(20  Aoùt-20  Septembre  i7'.>l.) 


A  Poci'asion  <l'Lin  procès  où  la  Ville  intervcnail  comme  créancière 
(le  la  succession  du  sieur  Oblin  et  de  son  association  avec  le  sieur 
Le  Camus  de  Mezières,  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  a  enre- 
gistré deux  arrêtés,  l'un  du  26  août  1791,  l'autre  du  26  septembre 
suivant  (1). 

Sur  l'origine  de  cette  affaire,  le  Dictionnaire  administratif  et  Insto- 
rique  des  rues,  et  monuments  de  Paris,  par  les  frères  Lazark  (Félix  et 
Louis),  fait  savoir  que  Oblin  (Charles)  fut. un  des  entrepreneurs  de 
travaux  qui  concoururent,  sous  la  direction  de  l'architecte  Le  Camus 
DK  Mezières,  à  la  construction  de  la  nouvelle  Halle-au-blé  et  des  rues 
avoisinantes,  en  exécution  des  lettres-patentes  du  25  novembre  1762. 
C'est  pour  ce  motif  qu'une  de  ces  rues  voisines  de  la  Halle-au-blé, 
devenue  la  Bourse  de  commerce,  conserve  encore  le  nom  de  rue 
Oblin  (2). 

De  même,  dans  les  papiers  Lazare,  conservés  aux  Archives  de  la 
Seine  (t.  xvi),  se  trouve  une  note  indiquée  comme  prise  dans  un 
dossier  des  Archives  du  royaume  (Q  1193),  portant  que  le  reste  des 
terrains  provenant  de  l'hôtel  appelé  en  dernier  lieu  hôtel  de  Sois- 
sons,  sur  l'emplacement  duquel  fut  construite  la  Halle-au-blé,  de 
1763  à  1767,  fut  adjugé,  le  16  avril  1763,  à  un  sieur  Darault,  lequel 
déclara  que  «  les  adjudications  étaient  pour  et  au  profit  des  sieurs 
Oblin  (François-Bernard),  Oijlin  (Charles),  intéressés  dans  les  affaires 
du  roi,  et  Le  Camus  de  Mezières  (Nicolas),  arcliitecte  juré-expert  du 


(1)  Séances  du  20  août  cl  du  20  septembre  1791.  (Voir  Tome  VI,  p.  191-1'Jii  et 
477-478.) 

(2)  Cette  rue,  »iluée  dans  le  quartier  des  Halles  (!"•  arrondissement),  est  desti- 
née à  disparuUru  pour  l'achèvement  des  Halles  centrales. 
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roi,  conjoiutement  »,  lesquels  étaient  déjà  possesseurs  de  presque 
tous  les  lots  antérieurement  vendus. 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  obligeait  les  acquéreurs  ù 
donner  à  toutes  les  maisons  construites  sur  ledit  terrain  une  hauteur 
et  une  décoration  uniformes. 

Il  est  donc  certain  que  le  procès  signalé  dans  les  procès-verbaux 
se  rattachait  à  la  construction  de  la  Halle-au-blé  aujourd'hui  trans- 
formée. 
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VIII 


Deux  protestations  mal  connues  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

(7  Octobre  1791.) 

!•  Garde  soldée. 

Au  procès-verbal  (le  la  séance  du  Corps  municipal  du  7  oclol)re  1791, 
se  trouve  signalée  Tarrestation  de  neuf  soldats  d'une  compagnie  du 
centre,  accusés  d'avoir  cherché  ù  provoquer  la  réunion  de  deux 
députés  de  chaque  compagnie  soldée  de  la  garde  nationale.  Malgré 
nos  efforts,  nous  n'avions  pu  déterminer  à  quel  bataillon  appar- 
tenaient ces  soldats  et  nous  avions  dû  nous  borner  à  une  hypothèse 
sur  le  but  de  leur  intervenlion  (1). 

En  dépouillant  récemment  la  collection  de  la  Feuille  du  jour,  jour- 
nal sans  opinions  politiques  caractérisées,  mais  à  tendances  roya- 
listes, rédigé  par  Parisau  (Pierre-Germain),  on  a  trouvé  un  passage 
qui  jette  sur  cette  affaire  obscure  un  commencement  de  lumière. 

Voici,  en  effet,  ce  que  contient  la  Feuille  dwjour  (n"  du  12  octobre 
1791)  : 

On  lit,  au  coin  de  toutes  les  rues,  un  placard  signé  de  toutes  les  gardes 
nationales,  dites  du  centre.  Celte  réclamation  prélorienne  commence  ainsi  : 

«  Citoyens,  vos  fonds  sont  dilapidés,  et  les  nôtres  aussi.  » 

Le  Corps  municipal  est  accusé,  dans  cette  affiche,  d'irrégularité  dans  ses 
comptes  et  de  tyrannie.  L'emprisonnement  de  neuf  hommes  de  la  compagnie 
de  DuBAiLLARD  cst  le  motif  de  cette  seconde  inculpation. 

Cette  démarche  hardie  de  la  garde  du  centre  témoigne  un  mécontentement 
très  affligeant  par  la  manière  dont  il  peut  influer  sur  latranquillilépublique^ 

Il  y  a  là  tout  d'abord  une  indication  précise  relativement  à  la  com- 
pagnie dont  faisaient  partie  les  neuf  inculpés.  Mais  cette  précision 
même  soulève  une  nouvelle  difficulté. 

(Ij  séance  du  7  oclobn;  1791.  (Voir  ci-di^ssus,  p.  14  et  44-iô). 
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Le  procès-verbal  du  7  octobre  désigne  les  soldats  en  question 
comme  appartenant  à  l'un  des  bataillons  portant  le  nom  d'un  cou- 
vent de  Capucins,  et  c'est  dans  les  listes  des  soldats  composant  ces 
bataillons  (au  nombre  do  trois)  qu'on  avait  naturellement  cherché, 
sans  les  trouver,  les  noms  indiqui's  au  procès-verbal. 

Voici  maintenant  qu'on  indique  Dubaillard  comme  capitaine  de 
la  compagnie  dont  faisaient  partie  les  protestataires.  Or,  Dubaillard 
est  bien  capitaine  d'une  compagnie  du  centre,  mais  dans  un  batail- 
lon,' le  6«  de  la  VI^  division,  qui  est  cohii  de  l'ancien  district  des 
Jacobins-Saint-Iîonoré  (1). 

Au  lieu  de  :  <'  soldats  du  bataillon  des  Capucins  »,  il  faudrait  donc 
lire,  dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  :  "  soldats  du  bataillon 
des  Jacobins  »,  en  ajoutant  «  Jacobins-Sainf-llonoré  »,  pour  distin- 
tinguer  ce  bataillon  de  celui  des  Jacobins-Saint-Dominique  (8«  ba- 
taillon de  la  II"  division). 

On  devrait  donc  trouver,  dans  la  liste  (lu  [x-ismiiucI  de  la  com- 
pagnie du  centre  du  bataillon  des  Jacobins-Saint-lIonoré  les  noms 
des  soldnls  coupables.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  :  sur  neuf 
noms  inscrits  au  procès-verbal  du  7  octobre,  trois  seulement  se 
retrouvent  dans  la  liste  de  la  3"  compagnie  du  6"  bataillon  de  la 
VI«  division,  casernée  aux  Capucines,  place  Vendôme,  telle  que  la 
donne  VAlmnnach  militaire  national  d".  Paris  ou  FJtrennes  aux  Parisiens 
patriotes:  Colombk,  appointé;  Lacauvi-:  fpour  Lacoove)  et  Rivikre, 
fusiliers.  En  dehors  de  la  compagnie  du  centre,  mais  dans  le  même 
bataillon,  on  trouve  encore  les  noms  de  PitÉvosT  et  de  Bouvet,  fusi- 
liers dans  la  l'°  et  la  2«  compagnie.  Total,  cinq  noms,  sur  neuf.  En 
outre,  les  noms  de  Lemaihe,  grenadier,  Collet,  fusilier  de  la  Ti'^  com- 
pagnie, et  NouEL,  chasseur,  peuvent  être  rapprochés  —  sans  ti-op 
d'audace,  étant  donnée  l'incorrection  habitueUe  de  l'orthographe 
des  noms  dans  VAlmannch  militaire  national  de  Paris  —  des  noms 
de  Lkmaîtrk,  Ciirhet  et  iVollet  inscrits  au  procès-verbal. 

Finalementet  en  dépit  de  quelques  lacunes,  il  >  .i  lieu  de  tenir 
pour  exacte  l'indication  de  la  Feuille  du  jour  et  d'atlmettrc,  (jn'il 
s'agit  bien  du  bataillon  des  Jacobins-Saint-Honoré,  dont  la  compa- 
gnie soldée  était  casernée  dans  la  ci-devant  maison  conventuelle  des 
religieuses  Filles  de  la  Passion,  dites  Capucines  (2). 


(1)  Voir  Élre.nnes  uiu:  i'arisn-n^  /nuiciu-^  i.u  .1 //«-//ne /V  nnnLuu-  ,,.Uit>nal  de 
Paris,  1790,  et  Almanar/i  roijnl  de  IT.U. 

(2)  La  confusion  qui  s'est  produite  dans  la  df'îsigiiation  du  bataillon  vient  peut- 
ôtre  précisément  de  la  caserne  :  on  a  dit  <<  bataillon  des  Capucins  «.pour  «  ba- 
taillon caserne  aux  Capucines  «. 
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Nous  'sommes  donc  à  peu  près  fixés  sur  la  compagnie  d'où  était 
partie  la  protestation  et  sur  la  date  très  approximative  de  cette  pro- 
testation, qui  se  place  entre  le  7  et  le  12  octobre,  par  consî^quenl 
vers  le  10  octobre. 

Quant  à  la  protestation  en  elle-même,  la  Feuille  du  jour  nous  ren- 
seigne sur  son  contenu  d'une  manière  encore  bien  insuffisante. 

Le  placard  censément  «  signé  de  toutes  les  gardes  nationales,  dites 
du  centre  »  formulait,  paraît-il,  contre  le  Corps  municipal  deux 
griefs,  dont  le  second  était  justement  motivé  par  Temprisonnement 
de  nos  neuf  soldats,  victimes  de  la  «  tyrannie  »  municipale. 

Mais  ces  neuf  soldats,  accusés,  d'après  le  procès-verbal  du  7  octobre, 
d'avoir  écrit  des  lettres  anonymes  à  l'effet  de  provoquer  un  rassem- 
blement de  deux  députés  de  chacune  des  compagnies  du  centre, 
quel  but  poursuivaient-ils?  Dans  quelle  intention  provoquaient-ils  ce 
rassemblement  illicite? 

Le  placard  postérieur  de  peu  de  jours  à  leur  arrestation  reproche 
au  Corps  municipal  des  dilapidations,  des  irrégularités  d^ins  ses 
comptes,  d'après  la  trop  courte  citation  de  la  Feuille  du  jour.  Il  est 
donc  présumable  que  c'est  au  sujet  de  ces  prétendues  dilapidations 
et  irrégularités  que  les  auteurs  des  lettres  anonymes  incriminées 
entendaient  organiser  une  réunion  de  commissaires  de  toutes  les 
compagnies  du  centre. 

Si  Ton  veut  bien  se  souvenir  que  les  compagnies  du  centre  étaient 
composées,  pour  la  majeure  partie,  d'anciens  gardes-françaises  et 
que  le  traité  inlervenu  entre  la  Commune  de  Paris,  représentée  par 
l'Assemblée  des  Représentants  provisoires,  et  le  régiment  des  gardes- 
françaises,  représenté  par  un  comité  de  délégués  spéciaux,  était, 
avant  tout,  une  convention  financière,  un  marché  (le  mot  est  en 
toutes  lettres  dans  l'arrêté  du  26  août  1789),  on  admettra  volontiers 
que  les  accusations  soulevées  par  tout  ou  partie  des  compagnies  du 
centre  portaient  sur  l'exécution  des  clauses  du  traité  du  27  août  1789, 
cela  au  moment  même  où,  par  suite  de  la  mise  en  application  du 
décret  du  5  août  supprimant  et  recréant  les  différents  corps^de  la 
garde  parisienne  soldée,  le  traité  de  1789  [perdait  toute  valeur  pra- 
tique. C'est  donc  bien,  on  peut  le  croire,  le  décret  du  o  août  qui  fut 
l'occasion  de  la  démarche  inconsidérée  des  neuf  fusiliers  soldés  du 
bataillon  des  Jacobins-Saint-Honoré  et  du  placard,  paru  quelques 
jours  après  leur  incarcération  et  signalé  par  la  Feuille  du  jour. 

Il  serait  intéressant  d'être  plus  complètement  renseigné  sur  cet 
incident,  qui  demeure  obscur.  Mais  je  dois  dire  que,  à  moins  qu'on 
ne  mette  un  joiir,  par  un  hasard  toujours  possible,  la  main  sur  un 
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exemplaire  du  placard  du  10  octobre,  je  n'espère  pas,  pour  ma  part, 
arriver  à  ce  résultat,  si  désirable  soit-il  :  les  journaux  de  l'époque, 
connus  pour  être  favorables  à  la  cause  des  anciens  gardes-françaises, 
comme  le  Courrier  des  83  départements ^\es  Révolutions  de  Paj'is,  YOra- 
teur  du  peuple,  ont  été  inutilement  consultés  et  dépouillés.  Aucun  ne 
s'occupe  de  l'arrestation  collective  du  7  octobre  ni  du  placard  du 
10  octobre  (1).  Pourquoi? 

En  tous  cas,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  voir  dans  le  placard  du 
10  octobre,  tel  qu'on  se  le  figure  d'après  les  indications  incomplètes 
de  la  Feuille  du  jour ^  le  «  désaveu  »  des  gardes-françaises  auquel  fait 
allusion  une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Paris,  communiquée  le 
26  décembre  et  présentée  à  l'Assemblée  nationale  le  l"""  janvier  (2). 

A  la  protestation  du  10  octobre,  quel  qu'en  soit  le  sens,  il  est  per- 
mis d'opposer  une  approbation,  individuelle,  il  est  vrai,  de  l'organi- 
sation nouvelle  prévue  pour  la  garde  nationale  soldée  par  le  décret 
du  5  août. 

Cette  approbation,  à  peu  près  de  la  même  époque  que  la  protes- 
tation, est  contenue  dans  une  pétition  adressée  à  l'Assetnbléé  natio- 
nale, qui  fut  lue  à  la  séance  du  17  octobre.  Un  sieur  Domin,  fourrier 
dans  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  demandait,  à  titre  de 
récompeiise  honorifique,  que  les  différents  régiments  à  former  de  la 
garde  nationale  soldée  fussent  autorisés  à  porter,  dans  leurs  dra- 
peaux, une  tour  renversée,  comme  une  marque  des  services  rendus 
à  la  patrie  :  ce  glorieux  signe  de  la  destruction  du  despotisme  rap- 
pellerait sans  cesse  aux  soldats  que  les  premières  actions  du  régi- 
ment avaient  été  pour  la  défense  de  la  liberté;  ce  signe,  flottant  au 
milieu  des  armées,  ferait  pAlir  les  soldats  du  despotisme  et  mènerait 
les  Français  à  la  victoire.  A  celle  occasion,  le  fourrier  Domin  décla- 
rait, au  début  de  sa  lettre: 

Tous  les  bons  et  vrais  soldats  de  la  garde  nationale  soldée  sont  contents 
et  satisfaits  du  sort  que  l'AsSeinblée  nationale  constituante  leur  a  fait  (3); 
et,  s'ils  pouvaient  raisonnablement  demander  quelque  privilège,  ce  serait 
celui  d'être  toujours  les  premiers  exposés  au  feu  de  l'ennemi. 

(1)  Les  Révolutions  de  Paris  (o»  du  8  au  15  octobre  1791),  dans  l'article  consacré 
à  la  démission  du  comiuandant-général,  font  seulement  allusion  à  l'arrestation 
des  neuf  gardes  soldés,  «  malheureux  soldats  jetés  dans  des  cachots  pour  avoir 
demandé  des  comptes  à  la  Municipalité  «.  (Voir  ci-dessus,  p.  72  et  81.) 

(2)  Lettre  du  26  décembre  et  pélition  du  l"  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  360, 
uote  1.) 

(3)  C'est  exactement  ce  que  déclarèrent  successivement,  dans  |a  séance  du 
1  novembre,  de  Gouvion  et  Calvet,  rapporteur  du  Comité  militaire.  (Voiç  ci- 
dessus,  p.  S61  et  5ff,ï.) 
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Et  il  ajoutait,  laisaol  peut-être  allusion  au  placard  du  lOoctoLn-  : 

Ce  décret  (le  décret  qu'il  sollicitjut)  détruira  certaius  jKtlits  sujets  de 
mécoutentement,  non  pas  fondés,  à  la  vérité,  mais  qui  sont  de  quelque 
importance. 

L'AssembU'C  renvoya  la  pétition  à  son  Comité  militaire  (1). 

Il  y  eut  bien,  à  la  date  du  9  novembre,  un  rapport  favorable  de 
Lacombe  Saint-Miciiil,  député  du  Tarn,  et  une  délibération  du  Comité 
militaire  estimant  que  Té^poque  de  lu  conquête  de  la  liberli''  ne  pou- 
vait être  trop  conservée  et  que  la  preuve  glorieuse  <le  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  qui  taisait  robj<'t  df  1:>  lu.iiiw.i,  ..i',;i  ],j,.n  duc  fi 
ses  premiers  défenseurs  (2). 

Mais  ce  rapport  etcet  avis  ne  parvinrent  pas  jusqu'à  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'eut  pas  dès  lors  à  statuer  sur  la  pétition. 

2»  Garde  non  soldée. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  numéro  déjà  cité  de  la  même  Feuille  du  jour 
(12  octobre  1791)  publie,  toujours  au  sujet  de  la  garde  nationale, 
une  autre  information,  ainsi  lil)ellée  : 

La  parde  nationale  parjsienne,  afflifiée  dune  expression  injurieuse  écluip- 
pée  légèrement  a  quelques  députés,  en  demande  un  désaveu  satisfaisant 
dans  une  pétition  consentie  par  l'armée  nationale  et  rédigée  par  M.  Dubut 
DE  F.ATAiGNKRKT.  Les  députés  désignés  sont  fortement  engagés  à  faire  une 
réparation  notoire  à  la  garde  citoyenne  :  sinon,  10.000  lionirnes  déposeront 
l'uniforme  outragé. 

Cette  seconde  atteinte  à  la  considération  de  l'Assemblée  nationale  exige 
de  sa  part  une  marche  circonspecte,  pour  regagner  l'opinion  qu'elle  a 
négligée. 

Nous  ne  connaissons  pas  plus  cette  «  pétition  consentie  par  l'ar- 
mée nationale  »  que  le  «  placard  signé  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  centre  »  de  tout  à  l'beure.  De  l'opposition  des  deux  for- 
mules «  armée  nationale  »  et  «  gardes  nationales  du  centre  »,  nous 
(hïvons  conclure  (jue  la  pétition  ci-dessus  résumée  émane  de  la  garde 
nationale  non  scddée,  c'est-à-dire  volontaire,  ou  plutôt  d'une  partie 
de  cette  garde  nationale  volontaire. 

Nous  savons,  du'moins,  quel  incident  avait  provoqué  cette  pétition 
inconnue. 

C'était  quelques  minutes  avant  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  7  octobre  :  au  cours  d'une  conversation  qui  se  tenait  entre 


(1)  S(';ance  du  17  octobre  \''.)\.  {\im-  Arcliiuef;  p,n■l,'lonn^n'n'^'^<   t   XXXIV   p.  234- 

2nr..) 

f.il     |>irr'..    iii.-llill-i-     (Ar-rl,       ,,.,1.      ,\  |.  •    ,     ls_    |,  ,|_    ;, 
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députés  dans  la  salle  mémo  des  séances,  auloui"  du  potile.au  sujet 
du  décrel  volé  le  5  et  rapporté  le  0  sur  le  cérémonial  à  observer  à 
l'égard  du  roi  (I),  un  officier  aide-niajor  do  la  garde  nationale,  qui 
se  trouvait  présent,  s'était  tout  à  coup  avancé  vers  un  député,  Gou- 
piLLEAU,  delà  Vendée,"  avec  un  air  furieux,  et,  d'un  ton  menaçant, 
avait  dit  que  le  nom  de  majesté  convenait  au  roi,  non  au  peuple;  (]no 
les  députés  n'étaient  que  des  fonctionnaires  salariés  par- la  nation; 
que,  s'il  continuait  à  s'exprimer  irrespectueusement  sur  la  personne 
sacrée  du  loi,  il  le  ferait  hacher  en  pièces  avec  ses  baïonnettes. 

Aussitôt  après  l'ouverture  de  la  séance,  CARRiiT,  député,  de  la 
llaute-Saùne,  avait,  par  voie  de  motion  d'ordre,  voulu  dénoncer  cette 
intervention  déplacée;  emporté  par  l'indignation,  et  avant  mémo 
d'avoir  raconté  les  faits  tels  qu'ils  s'étaient  passés,  il  avait  qualifié 
les  officiers  de  la  garde  nationale  de  «  satellites  ».  Ce  mot  souleva 
des  protestations;  on  demandait  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur.  En 
vain  Basire,  député  de  la  Côte-d'Or,  essaya  de  rattraper  la  mala- 
di'osse  de  son  collègue  en  l'endant  hommage  au  zèle^au  patriotisme, 
îiux  services  do  la  garde  parisienne  ;  en  vain  Carbet  lui-même 
aflirma-t-il  que  lexpression  dont  il  s'était  servi  ne  concernait  pas  la 
garde  nationale  de  Paris.  L'Assemblée,  mal  impressionnée,  d'ailleurs 
mal  instruite  des  faits,  no  voulut  entendre  ni  la  motion  de  Basirk 
pour  interdire  aux  étrangers  l'accès  de  la  salle  dos  séances,  ni  celle 
de  Lecointe-Puyraveau  pour  fixer  solennellement  à  Paris  le  lieu  des 
séances  de  l'Assemblée;  elle  passa  à  l'ordre  du  jour  (2). 

Le  soir,  GoupilleaÙ  lit  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  le 
récit  <le  l'incident  du  malin,  en  ajoutant  que  c'étaient  des  huissiers, 
indignés,  qui  lui  avaient  signalé  le  coUpable,  qu'il  désignait  sous  le 
nom  de  L'FIi:rminii:u  (3).  D'autres  membres  confirmèrent  sa  nari-a- 
['n)\i.  livsiRK  i-econnut  que  l'expression  de  «  satellites»,  dont  un  de 
ses  collègues  s'était  servi,  était  impropre.  Bref,  la  Société,  avant  de 
fermer  la  discussion,  engagea  les  députés  à  intervenir  le  lendemaiu, 


(1)  Décrets  des  o  et  6  octobre  ITJl,  le  second  révoquant  le  pretuier.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  1S-20.) 

(2)  Séance  du  Toctol)re  n!ll.  (Voir  Archives  parlementaires,  l.  XXXIV,  p.  111- 
112.) 

(3)  11  s'appelait,  en  réalité,  Suli.i  L.'EnMiGNY  (Jacques),  aide-npajor  général  do 
la  garde  nationale.  Il  était  éyideinuienl  intempérant  dans  son  langage  et  dans 
ses  manières:  devenu  commandant  de  gendarmerie,  il  se  fit  encore  remarquer, 
le  19  avril  1792,  par  son  attitude  insolente  à  la  séance  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  où  se  discutait  la  question  du  maintien  ou  do  l'enlèvement  des  bustes 
de  Hailly  et  de  La  l'ayette  dans  la  salle  des  séances;  sa  conduite  ftit  signalée  le 
lendemain  à  la  Société  des  Amis  de  la  cunstitution.  (Voir  La  Suriété  des  Jarohins, 
par  Al.  .VuLAiii),  l.  lll,  p.  5l;j.) 
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après  la  lecture  du  procès-verbal,  pour  obtenir  la  r(';paratioii  due  à 

GoupilleAlU  (1). 

Le  lendemain, en  effel,àroccS,sion  de  la  lecture  du  procès-verbal, 
GoupiLLEAU  demanda  la  parole  et,  en  quelques  mots  très  dignes,  mit 
l'Assemblée  nationale  au  courant  des  détails  de  la  scène  de  la  veille, 
ajoutant  qu'il  était  persuadé  que  la  garde  nationale  désavouerait 
celui  de  ses  membres,  égaré,  qui  s'était  permis  d'offenser  la  nation 
dans  la  personne  d'un  de  ses  membres;  il  conclut  en  demandant 
que  l'entrée  de  la  salle  fût  interdite  à  tout  étranger. 

Après  qu'un  membre,  non  dénommé,  eût  confirmé  le  récit  précé- 
dent, Basire  nomma  l'officier  visé,  d'Hermigny;  il  faisait  remarquer 
d'ailleurs  que  cet  officier  aide-major  n'était  pas  l'élu  des  soldats 
citoyens,  ce  qui  le  mettait  à  l'écart  de  la  garde  nationale. 

Une  longue  discussion  s'engageait  alors:  une  partie  de  l'Assemblée 
réclamait  l'ordre  du  jour;  l'autre  insistait  pour  la  répression  d'un 
délit  grave,  attentat  contre  la  dignité  des  représentants  du  peuple, 
avilissement  de  la  majesté  nationale,  etc.  Enfin,  sur  la  demande  de 
d'Hermigny  et  après  l'intervention  de  Vergniaud,  il  fut  décidé  que 
d'Hermigny  serait  entendu  à  la  barre. 

L'officier  inculpé  s'excusa  en  invoquant  son  grand  amour  de  la 
constitution  :  il  n'avait  menacé  que  ceux  qui  lui  avaient  paru  atta- 
quer la  constitution.  H  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  manquer  à 
aucun  des  membres  de  l'Assemblée,  pour  laquelle  il  était  pénétré  du 
plus  profond  respect. 

Garran  de  Coulon,  député  de  Paris,  dont  le  témoignage  avait  été 
invoqué,  reconnut  que  d'Hekmigny  avait  fini  par  dire  qu'il  respectait 
le  caractère  de   Goupîlleau  et  le  sien. 

GouPiLLEAU  demanda  alors  que  l'Assemblée  passât  à  l'ordre  du 
jour  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale; 

Satisfaite  des  explications  données  par  M.  d'Hermigny  ; 

A  ordonné  qu'il  serait  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Et  cette  formule  fut  adoptée,  avec  cette  addition,  demandée  par 
Basire,  que  le  procès-verbal  constaterait  expressément  que  le  décret 
ainsi  rédigé  avait  été  sollicité  par  Goupîlleau  lui-même  (2). 

II.  îut  encore,  un  m.omenl,  question  de  rincident  au  commencement 


(4)  Séance  du  7  octobre  1791.  (Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aclakd 
t.  m,  p.  169-171,  et  t.  VI,  p.  704-705.) 

(2)  Séance  du  8  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  120- 
135.) 
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de  la  séance  ilu  9  octobre  :  quelques  membres,  Calvet,  Garran  de 
CouLON,  GouPiLLKAU,  firent  remarquer  que  la  rédaction  du  procès- 
verbal  était  partiale,  inexacte,  systématiquement  favorable  à  Toffi- 
cier  inculpé  d'offense  envers  la  personne  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée. Mais  la  majorité,  coupant  court  à  toute  discussion,  passa  à 
l'ordre  du  jour  et  adopta  le  procès-verbal  tel  quel  (1). 

Finalement,  Goupilleau  avait  obtenu  satisfaction  à  peu  près  sufli- 
sante.  Mais  le  mot  «  satellites  »  subsistait,  fournissant  un  prétexte  à 
la  pétition  signalée  par  la  Feuille  du  jour. 

Car  il  semble  bien,  non  seulement  que  la  pétition  a  été  réellement 
rédigée,  mais  encore  affichée.  Il  y  est  fait,  en  effet,  allusion  à  la 
séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution^  le  9  octobre,  dans 
les  termes  suivants  (2)  .' 

M...  dénonce  M.  DunuT  de  Longchamp  dk  La  Tanneray  comme  i'aiileur  ou 
le  colporteur  des  afficlies  incendiaires  dont  tous  les  murs  de  Paris  ont  été 
couverts  à  la  fin  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  des  comptes  (3). 
Ce  même  personnage  avait  préparé  une  nouvelle  affiche  pour  engager  la 
garde  nationale  à  demander  justice  et  vengeance  du  membre  de  la  légis- 
lature qui  avait  eu  l'audace  de  traiter  de  satellite  l'individu  de  celte  garde 
qui  avait  menacé  de  ses  baïonnettes  un  représentant  du  peup'e. 

De  ces  renseignements  concordants,  celui  de  la  Feuille  du  jour  et 
celui  de  la  Société  des  Jacobins^  il  résulte  qu'il  y  eut  bien  une  récla- 
mation d'un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  contre  une  parole 
prononcée  le  7  octobre  à  l'Assemblée  nationale  par  un  député  ;  que 
les  deux  Dubu,  de  Longchamp  et  de  La  Tanneray,  forment  un  seul  et 
même  individu;  que  ce  fut  ce  Dubu  de  Longcuamp  Dt  La  Tanneray, 
^personnage  remuant,  d'opinions  douteuses  (4),  —  il  avait  été,  récem- 
ment, l'organe  d'une  partie  importante  de  la  garde  nationale  pour 


(1)  Séance  du  9  oclubi'e  1791.  (Voir  Archives  purlementaires,  t.  XXXI V,  p.  135- 
136.) 

(2)  Séaucc  du  9  octobre  1791.  (Voir  La  Société  den  Jacobins,  par  M.  Aularu, 
l.  III,  p.  180.) 

(3)  Ces  «  affiches  incendiaires  »  ne  sont  pas  couuues. 

(4)  Dubu  de  Longchamp  de  La  Tanneray  (Jean-François),  ancien  électeur 
de  la  noblesse,  délégué,  à  diverses  reprises,  du  district  des  Prémoutrés.  (Voir 
l"  série,  Tome  VI,  p.  624.)  —  A  la  séance  de  l'Asserablée  législative  du  19  dé- 
cembre n91,THURioT  fit  décréter  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille, 
au  cours  de  laquelle  Duhu  de  Longcuamp  s'était  présenté  comme  pétitionnaire, 
serait  rectifié  en  ce  sens  que  le  nom  serait  écrit  Dubu  tout  court,  les  appellations 
complémentaires  étant  inconstitulionnelles.  (Voir  Archives  parlevientaires, 
t.  XXXVI,  p.  248.)  En  juillet  1792,  il  se  faisait  encore  arnHer,  revêtu  d'un  uni- 
forme qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  porter,  au  poste  du  château  des  Tuileries,  où  il 
s'était  introduit  comme  faisant  partie  de  la  garde  du  roi.  (Voir  le  liëpertoiî'e  géné- 
ral de  M.  TuETEY,  t.  V,  u»»  2498  et  2512.) 
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SLipplioi'  L.\  Fayktte  (le  i'(!lii-fir  «a  flémission  (1  j  —  (\m  n'(Ji{j;ea  lailiU; 
i-éclamalion,  la(|iioIlc  l'iil  vraisemblablement  publiéi;  et  aflichée  vors 
le  10  oclobrc. 

Mais,  au  l'oiul,  il  <'l.ail  h('ii.sii)le  (jue  la  susi:i'[>lil)ilil«;  allV-eli-c  (li;s 
réclamants  eacbait  une  mauii^uvre  réactionnaire,  destinée  à  exciter 
la  garde  nationale  de  Paris  contre  la  nouvelle  Assemblée,  qui  parais- 
s;iit  vouloir  prendre  une  allure  plus  décidée  que  la  précédtMile.  l)e 
là,  sans  doute,  le  silence  qui  se  lit  autour  de  la  prose,  r-rsir-i-  iLMiori'c, 
de  l'intrigant  PuBuet  de  ses  acolytes. 

(1)  S("ancc  (lu  2'2  avril  H'Jl.  (Voir  Tome  111,  p.  720  127  cl  7;jO-7.il  ) 
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IX 


Fermeture  des  collèges  de  théologie. 

(21  Octobre  1791.) 


Lettre  dei  professeurs  en  théologie  de  Sorbunne  et  de  Navarre  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  Directoire  du  département  de  Paris,  IQ  novembre  1791.  —  Décrets 
sur  l'institution  des  séminaires  diocésains,  12  juillet  et  22  décembre  1790.  — 
Mémoire  au  Conseil  général  du  département  de  Paris,  par  M.  Gobel,  évêcjue  dudit 
département,  concernant  l'établissement  d'un  séminaire  diocésain  dans  cette 
capitale,  2  décembre  1791.  —  Arrêté  du  Conseil  départemental,  supprimant  les 
séminaires  antérieurs  et  instituant  le  séminaire  diocésain  à  Saint-Magloire, 
3  décembre  1791. 

L'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  17  octobre  1791,  ordon- 
nant la  fermeture  des  écoles  de  théologie  de  Navarre  et  de  Sorbonne, 
mentionné  au  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  21  octobre,  n'a 
pas  été  retrouvé  (i). 

Nous  connaissons  seulement  la  lettre  adressée  au  Directoire,  en 
réponse  à  cet  arrêté,  par  les  professeurs  de  théologie  de  ces  deux 
collèges;  et  cette  réponse  nous  apprend  que  l'arrêté  invoquait  deux 
motifs:  1°  Torganisation  prochaine  du  séminaire  métropolitain; 
2»  le  refus  unanime  desdits  professeurs  de  prêter  le  serment. 

Mais,  avant  de  reproduire  cette  lettre  intéressante,  il  est  nécessaire 
d'abord  d'exposer  rapidement  le  rôle  des  deux  collèges  en  ques- 
tion (2). 

La  Sorbonne  et  le  collège  de  Navarre  étaient  les  deux  principaux 
collèges  théologiques  de  la  France,  en  tous  cas  les  seuls  près  des- 
quels il  existât  des  sociétés  royales  de  docteurs  en  théologie.  Les 
deux  sociétés  étaient  distinctes;  chacune  d'elles  avait  ses  docteurs, 


(1)  Séance  du  21  octobre  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  291.) 

(2)  Voir  le  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Thiéry 
(t.  I,  p.  324-341,  et  t.  Il,  p.  278),  le  Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris 
et  de  ses  environs,  par  Huutaut  et  AIagny  (t.  II,  p.  383  et  suiv.,  et  t.  IV,  p.  651 
et  suiv.,  705  et  suivantes),  et  la  Grande  Encyclopédie  (art.  Facultés  de  théologie 
et  Sorbonne). 

ToMt  VU  43 
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ses  écoliers,  ses  usages,  ses  intérêts  particuliers;  elles  se  réunis- 
saient cependant  et  ne  formaient  qu'nn  seul  corps  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  dos  intérêts  communs  de  la  Faculté  de  théologie. 

A  la  Sorbonne,  la  théologie  avait  été  enseignée  dès  rorigiae 
(XIII»  siècle).  Mais  c'est  seulement  en  1534  que  la  Faculté  y  installa 
son  siège  officiel.  Pour  les  écoles  de  théologie;,  Richelieu  fil  hâtir, 
sur  la  place  de  la  Sorbonne,  entre  la  rue  de  la  Sorbonne  et  la  rue 
des  Maçons  (aujourd'hui  rue  Champollion),  un  fort  beau  et  très 
vaste  bâtiment  en  pierres  de  taille,  où  se  faisait,  chaque  année,  au 
mois  d'août,  la  distribution  des  prix  de  l'Université. 

L'enseignement  théologique  y  occupait  sept  chaires,  fondées  à 
diverses  époques  :  1°  morale  ;  2°  théologie  contemplative  ;  3°  théologie 
positive;  A"  interprétation  de  l'Écriture  sainte;  o°  cas  de  conscience; 
6°  controverse  ;  7°  interprétation  du  texte  hébreu  de  l'Écriture  sainte. 

Le  collège  de  Navarre,  sis  rue  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève, 
affecté  depuis  le  premier  empire  à  l'Ecole  polytechnique,  existait 
depuis  le  commencement  du  XIV""  siècle.  L'enseignement  de  la  théo- 
logie n'y  fut  créé  qu'en  1638^  sur  linitiative  de  Louis  XIII.  Six  chaires 
y  avaient  été  instituées;  en  dernier  lieu,  quatre  subsistaient. 

Supprimés  par  le  même  arrêté  directorial,  les  professeurs  de  ces 
deux  maisons  s'unirent  pour  protester;  ils  rédigèrent  donc,  le 
16  novembre  1791,  et  publièrent  leur  réclamation,  sous  le  titre  de  : 

Lettre  de&  professeurs  en  théologie  de  Sorbonne  et  de  Navarre 
à  MM.  tes  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  Pans  (1), 

Messieurs, 

Votre  arrêté  du  17  d'octobre  dernier,  par  lequel  vous  ordonnez  que  les 
écoles  de  théologie  de  Sorbonne  et  de  Navarre  resteront  fermées,  nous  a 
été  notifié  le  23  du  même  mois  (2). 

En  nous  y  conformant,  suivant  la  lettre  que  nous  avons  écrite  le  2o  à  la 
Municipalité  (3),  nous  n'avons  pas  renoncé  au  droit,  que  la  loi  même  nous 
donne,  de  vous  faire  parvenir  nos  justes  réclamations.  Ce  droit  nous  est, 
d'ailleurs,  d'autant  plus  j)récieux  qu'il  nous  offre  l'occasion  naturelle  de 
faire  une  profession  ouverte  et  publique  de  noire  foi,  ainsi  que  des  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  noire  conduile. 

Votre  arrêté,  Messieurs,  peut  être  considéré,  soit  en  lui-même,  soit  dans 
ses  divers  motifs.  Sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  il  nous  parait  contre- 
dire les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée  nationale;  et^  dès  lors,  nous  espé- 
rons  de  votre  justice  que  vous  ne  balancerez  pas  à  le  révoquer,  en  nous 
rendant  a  nos  fonctions. 


(1)  Imp.    12   p.    in  8  (Bib.    nal.,    Lb   39/5361,    et    Bib.    de  la  Ville  de  Paris, 
n»  H944,  tonie  II). 
(2';  Eu  vertu  de  l'arrAté  du  Corps  municipal  du  21  octobre. 
(3)  Lettre  non  connue. 
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Rappelez-vous  eu  effet,  Messieurs,  ce  que  l'Assemblée,  peu  de  jours  avant 
de  se  séparer,  avait  statué  dans  les  séances  du  dimanche  25  et  du  lundi  26 
du  mois  de  septembie  dernier.  Jugeant  qu'elle  ne  pourrait  consomnier  son 
projet  d'éducation  nationale  et  ne  voulant  pas,  jusqu'à  cette  époque,  priver 
les  citoyens  des  avantages  que  leur  olfraient  les  études  publiques,  elle  a 
décrété  :  1"  qu'elle  renvoyait  à  la  prochaine  législature  l'organisation  d« 
l'éducation  nationale;  2°  que,  néanmoins,  tous  les  établissements  ensei- 
gnants continueroni.  leurs  fonctions  et  subsisteront  provisoirement,  avec  le$ 
mômes  règles  par  lesquelles  ils  ont  été  régis  jusqu'à  ce  jour  (1). 

D'après  ces  décrets,  nous  aurions  pensé  que,  loin  de  voir  fermer  nos 
classes  par  un  arrêté  du  Directoire,  nous  eussions,  au  coulraire,  été  blâmés 
avec  raison,  si  nous  avions  refusé  de  les  -ouvfir.  Oiielle  adji  être  notre  sur- 
prise, lorsque,  trois  semaines  après  les  décrets  de  l'Assemblée,  vous  nous 
avez  fait  notifier  de  ne  point  recommencer  le  cours  de  nos  leçons,  dont  nous 
avions  déjà  annoncé  au  public  l'ouverluie  par  les  affiches  accoutumées! 

Nous  venons  maintenant.  Messieurs,  .lux  motifs  qui  vous  ont  déterminés 
à  prendre  votre  arrêté. 

L'un  est  «  l'organisaLion  prochaine  du  séminaire  métropolitain  »  (2). 
Vous  pensez  qu'il  doit  suffire  à  tous  ceux  qui  voudront  se  livrer  à  l'étude 
de  la  théologie;  et  vous  en  concluez  que  nos  classes  doivent  être  fermées. 

Mais,  Messieurs,  nous  vous  observerons,  d'abord,  que  les  fondateurs  de 
nos  chaires,  guidés  par  l'amour  du  bien  généi^al,  ont  sagerjaent  voulu  que 
nos  Jeeons  ne  fussent  pas  concentrées  dans  une  maison  unique,  et  particu- 
lière, mais  qu'elles  se  fissent  |)our  le  public  et  dans  deS  écoles  piubliques. 
Nous  vous  observerons,  de  plus,  que,  quand  l'Assemblée  nous  a  enjoint  de 
continuer  nos  fonctions,  ce  n'a  point  été  seulement  jusqu'à  l'organisation 
du  séminaire  métropolitain,  mais  bien  jusqu'à  l'organisatioa  de  l'éducation 
nationule.  Qui  ne  voit  que  ces  deux  objets  sont  essentiellement  diflérents  et 
que  les  confondre  l'un  avec  l'autre,  c'est  anéantir  l'effet  des  décrets  de 
l'Assemblée? 

L'autre  motif  de  votre  arrêté  est  «  le  refus  que  nous  avons  tou.s  fait- du 
serment  »  (3). 


(1)  Le  10  scpleuibre  ITJl,  matin,  de  TAi^LEYiiANjj-PÉinooKD  avait  commenec 
la  lecture  du  rapport  lait,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  sur  riustruclion 
puWique.  La  suite  avait  été  reuToyée  à  la  séance  du  lendemain.  CV'oir  Archives 
parJ&oienlairea,  t.  XXX,  p.  447.)  La  question  ite  revint  à  l'ordre  du  jour  que  ic 
:2;j  septembre:  fiuzoT  demanda  alors  l'ajourneuient  à  la  prochaine  législature; 
"ÏALLEYRAMD  eut  bcau  Lusister,  déclarant  que  sou  projet  de  déseret  était  très 
com't,  très  jiiuiple  et  très  pressant:  rajuuriioaieut  iut  déerété.(Vair  t.  XXXI, ip.  324- 
323.)  Le  lendemain,  maliu,  sur  la  mution  de  u'A.NUiiÉ,  l'Assemblée  décréta  : 
"  Tous  les  corps  et  établissemeuts  d'instruction  et  d'éducation  publique  existant 

'il  présent  dans  le  royaume  continueront  provisoirement  d'exister,  sous  lear 
régime  actuel  et  suivant  les  mêmes  lois,  statuts  et  règlements  qui  les  gouver- 
ucut.  ».  (Voir  t.  XXXI,  p.  ;U0,) 

(2)  On  tronvera  plus  loin  les  règles  posées  par  l'Asseuiblée  ualioualc  pour  l'or- 
ganisation des  séminaires  et  les  actes  qui  Lustituèreut  à  Paris  Je  séminaire  dio- 
césain. (Voir  ci-dessous,  p.  Cîy^<i80.) 

(3)  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie  étaient  astreints  au  serment  à  un 
double  titre.  1»  Comme  eccléBiastif[ues  fonctiouuaires  pubhcs  (nommétaent  pro- 
fesseurs de  séminaires  et  de  collèges),  ils  devaient  prêlei-  !»•  sciim^nt  'If  rem.- 
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Ah!  Messieurs,  après  les  maux  incalculables  que  ce  fatal  sern)eiit  a 
attirés  sur  la  France,  de  l'aveu  môme  de  ceux  q^ui  en  furent  si  imprudem- 
ment, dans  l'origine,  les  moteurs  et  les  plus  ardents  panégyristes,  pouvions- 
nous  croire  que  la  non  prestation  de  ce  serment  servirait  aujourd'hui  de 
prétexte  pour  nous  arracher  subitement  à  nos  fonctions,  tandis  que  nous 
les  avions  déjà  paisiblement  exercées  depuis  plus  de  six  mois,  sans  la 
moindre  réclamation  de  personne;  et  surtout  depuis  qu'une  loi  postérieure 
de  l'Assemblée  même,  sans  aucune  distinction  entre  les  instituteurs  publics, 
assermentés  ou  non  assermentés,  ordonne  généralement  a  tous  ceux  qui, 
comme  nous,  étaient  encore  en  place  lors  du  décret  de  reprendre  leurs 
leçons,  jusqu'à  l'organisation  de  l'éducation  nationale? 

Un  plus  grand  intérêt  va  nous  occuper  auprès  de  vous,  Messieurs, 

Il  est  de  notre  devoir  de  rendre  ici,  devant  vous,  devant  toute  la  France, 
un  témoignage  authentique  de  notre  foi.  Nous  vous  déclarons  donc  una- 
nimement que,  le  serment  prescrit  contenant,  comme  il  est  manifeste,  la 
constitution  prétendue  civile  du  clergé  (1),  notre  conscience  y  répugne  et  y 
répugnera  toujours  invinciblement.  Pourrions-nous^  en  effet,  oublier 
jamais  tous  les  liens  sacrés  qui  nous  attachent  à  la  foi  catholique  :  les  vœux 
que  nous  avons  faits,  comme  chrétiens,  sur  les  fonds  du  baptême;  l'enga- 
gement que  nous  avons  contracté,  comme  prêti^es,  entre  les  mains  du  pon- 
tife qui  nous  ordonna;  le  serment  solennel  que  nous  avons  prêté,  depuis, 
comme  docteurs,  dans  l'église  métropolitaine  de  Paris  et  sur  l'autel  des 
saints  martyrs,  de  défendre  la  religion,  s'il  le  fallait,  jusqu'à  l'effusion  de 
notre  sang;  enfin  l'obligation  spéciale,  qui  nous  est  imposée  comme profes- 
seiirs,  de  l'enseigner  aux  autres  dans  toute  sa  pureté? 

D'après  ces  titres,  dont  nous  nous  honorerons  toujours,  comment  aurions- 
nous  pu  souiller  nos  lèvres  par  le  serment  exigé?  Quoi  !  nous  jurerions  de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  une  constitution  évidemment  hérétique, 
puisqu'elle  renverse  plusieurs  dogmes  fondamentaux  de  notre  foi! 

Tels  sont  incontestablement  : 

L'autorité  divine,  que  l'Église  a  reçue  de  Jésus -Christ,  pour  se  gouverner 

pUr  leurs  fonctions  avec  exactitude,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi  (art.  2  du  décret  du  27  novembre  1790).  (Voir 
Tome  II,  p,  11.)  2»  Comme  professeurs,  ils  ne  pouvaient  continuer  aucune  fonc- 
tion dans  les  établissements  appartenant  à  l'instruction  pubHque  dans  tout  le 
royaume  sans  avoir  auparavant  prêté  le  serment  civique,  lequel  renfermait  la 
promesse  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  (art.  3  du  décret  du  22  mars  1791).  (Voir  Tome  III,  p.  33.9-360.) 

(1)  Voyez  le  titre  ]<"■  de  la  constitution  française  et  surtout  le  dernier  article  du 
titre  VII.  11  est  évident  que  ce  dernier  article  comprend  tous  les  décrets  de  la 
constitution  du  clergé.  (Note  du  document  original.) —  Dans  le  titre  I"  de  la  cons- 
titution française,  Dispositions  fondametitales,  il  était  dit  que  «  les  biens  destinés 
aux  dépenses  du  culte  appartiennent  à  la  nation  et  sont  dans  tous  les  temps  à 
sa  disposition  »,  et  que  «  les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres 
de  leur  cuite  ».  Quant  au  titre  VII,* De  la  revision  des  décrets  constitutionnels,  l'ar- 
ticle 8  et  dernier  contenait  un  paragraphe  final  ainsi  conçu  :  «  Les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  constituante,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  lacté  de  constitution, 
fieront  exécutés  comme  lois.  » 
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elle-même,  autorité  qu'elle  a  nécessairement,  comme  Société,  et  sans 
laquelle  elle  ne  peut  ni  conserver  ses  prérogatives  essentielles,  ni  remplir. 
ses  f^lorieuses  destinées; 

Son  indépendance  absolue  du  pouvoir  civil  dans  les  choses  purement  spi- 
rituelles; 

Le  droit  qu'elle  a  seule,  comme  juge  unique  et  suprême  de  la  foi,  d'en 
fixer  la  formule  de  profession  et  de  la  prescrire  à  ses  ministres  nouvel- 
lement élus. 

Tels  sont  encore  : 

La  primauté  de  juridiction,  que  le  pape,  vicaire,  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre  et  pasteur  des  pasteurs,  a,  de  droit  divin,  dans  toute  l'Église,  et  qui  se 
réduirait  désormais  à  un  vain  titre  et  à  un  pur  fantôme  de  prééminence; 

La  supériorité  non  moins  certaine  de  4'évêque  sur  les  simples  prêtres,  que 
l'on  voudrait  néanmoins  élever  jusqu'à  lui,  en  les  rendant  ses  égaux  et 
souvent  même  ses  juges  ; 

Enfin,  la  nécessité  indispensable  d'une  mission  canonique  et  d'une  juri- 
diction ordinaire  ou  déléguée,  pour  exercer  licitement  et  validement  les 
fonctions  augustes  du  saint  ministère. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  preuves  décisives  qui  établissent 
chacune  de  ces  vérités  capitales,  d'après  l'ixriture  même  et  la  tradition  de 
tous  les  siècles.  C'est  ce  qu'ont  fait,  d'une  manière  aussi  lumineuse  que 
solide,  et  le  chef  de  l'Église,  dans  ses  différents  brefs  (1),  et  nos  évoques 
légitimes,  dans  leurs  instructions  pastorales  (2). 

Quoi!  nous  jurerions  à  la  face  des  autels  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvoir  une  constitution  manifestement  scuismatique,  qui  bouleverse  les 
titres,  les  territoires,  tous  les  degrés  et  pouvoirs  de  la  hiérarchie;  qui, 
d'après  une  autorité  purement  séculière  et  conséquemment  incompétente, 
ôte  la  mission  et  juridiction  aux  vrais  pasteurs  de  l'Eglise,  pour  la  conférer 
à  d'autres,  que  l'Église  ne  connaît  pas  ;  qui  élève  ainsi  autel  contre  autel, 
rompt  cette  chaîne  précieuse  et  vénérable  qui  nous  unissait  aux  apôtres  et 
sépare  avec  violence  les  fidèles  de  leurs  pasteurs  légitimes  et  toute  l'Eglise 
gallicane  du  centre  de  la  catholicité  ! 

Nous  jurerions,  enfin,  en  présence  de  Jésus-Christ  même,  de  maintenir 
de  tout  notre  pouvoir  une  constitution  visiblement  opposée  à  l'esprit  du 
christianisme,  dans  la  proscription  des  vœux  monastiques,  si  conformes  aux 
conseils  de  l'Evangile,  toujours  si  honorés  dans  l'Église,  et  que  l'on  voudrait 
néanmoins  nous  faire  regarder  comme  contraires  au  droit  naturel  ;  une 
constitution  qui,  sous  prétexte  de  nous  rappeler  à  l'ancienne  discipline  par 
une  réforme  salutaire,  n'introduit  que  le  désordre  et  des  innovations  déplo- 

(1)  Le  pape  Pie  vi  avait  condamné  la  constitution  civile  du  clergé  dans 
plusieurs  Lettres  à  S.  M.  très  chrétienne,  6n  9  juillet,  7  août  et  22  septembre  1790, 
et  dans  divers  Brefs,  le  23  février,  le  10  mars  et  le  13  avril  1791.  (Voir  Tomes  IV» 
p.  5iO,  nu  ;  II,  p.  707;  IV,  p.  .Ïi2-Ji4.) 

(2)  L"ex-archev(^que  de  Paris,  Lecleuc  de  Jukink,  avait  protesté  violemment 
contre  rorgaiiisalion  nouvelle  du  clergé  et  contre  l'élection  de  l'évéque  du 
département  de  Paris,  dans  un  Mandement  du  31  décembre  1790,  daus  uaQ  Lettre 
pastorale  du  7  février  1791,  enfin,  dans  une  Ordonnance  ei  un  Avertissement  du 
21  mars  1791.  (Voir  Tomes  II,  p.  704,  note  2.  et  105,  note  2;  p.  703-707;  III,  p. 
392-303;  IV,  p.  6oC,  note  3;  et  IIl,  p.  393-394.) 
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r'jb'es  ;  une  constiliition  qui,  snns  aucun  é;:;ar(l  poui  les  lomliUiorj^  ir>  piu», 
respectables  pai*  leur  objet,  mArne  d'utilité,  les  s'(r[)priine  tontes  arbitraire- 
ment, au  niépiis  dos  formes  canoniques;  enfin^  une  constilulion  qui,  éla- 
blissant  pour  les  élections  un  mode  nouveau  et  tout  à  l'dit  inouï,  les  coiilit; 
indifféremment  à  tous  les  citoyens,  fidèles,  hérétiques,  juifs  ou  idolâtres, 
sans  la  moindre  influence  du  clergé  même,  contre  l'exemple  de  tous  les 
siècles  clirétienS  et  de  toutes  les  nalions  policées  ou  barbares  !  Vit-on 
jamais  un  seul  jieuple  abandonner  ainsi  le  choix  des  ministres  de  sa  reli- 
gion aux  ennemis  mêmes  de  sa  religion? 

Tels  sont,  en  abrégé,  "Messieurs;  les  principaux  motifs  qui  nous  ont  fait 
repousser  le  sér'nient  loin  dé  nous  avec  horreui'.  Oui,'  il  n'eût  été  à  nos  yeux 
qu'un  àn'reïix  parjure  et  une  véritable  apostasie, 

(T'est  dah^  ces  'iVi'ihcipes  que  tious  nous  glorifions  d'avoir  gH  part,  comme 
d'dcCëurâ,  à  la  délibération  undkimé  de  hi  Faculté  de  1.héolog1'e,dn  mois 
d'avril  dernier  (1),  monument  précieux  et  authenti'que  de  son  attachfrment 
inviôiabfe  'à  fa  ëPiàî'ré  de  ^aint  Pierre,  .liifisi(|U^âu 4'  pasteurs  léjaptimes-  de 
l'Église  dé'  i^ràncè  ;  '  dêrîbêrdliôh"  d^âlitànt  '  moîn?  silspëcte  qn'dh  n'acciiti5JA 
jamais  la  Faculté  d'avoir  exagéré  les  droite' dti'Saiïit-Siège'"  ou  ceiiX' d?* 
ejîiscopat.      '  '  '  '      

'Sïjilfonë," 'déserteurs  "tbafa'rà  tôis  ef'de  la  âocfrihe  iiiiW  qae  nbu-s-aror^:* 
fr&'Fséë'aân'ssdh  sërhet  dé  'nôtre  propre' éns'éigiiérnerit 'dans  se*  ééo  les, 'noirs» 
à^jcfns  eu  la  cduf>àblé  fà^bléSsë  (le' prêter  Te  serrriert'ï,'c'(^st'd!ins  ^e^  arrrffifff 
et  jusque  dans  nos  leçons  nîèni&'s  què"ftoits  'duri'dn's'p'a  Hhe  faVrèt  fl^th-.*^-' 
sâht'de  fibtf^  cônd'à'mnàHdh.  '   ''   '     ''^'  " ^   '     '     :     ■  »i    i  v 

tirfë  si  lâché  d^feclîoft"  rie  notis  'éÏÏt-éllépas  rericlùfe' i'rt'dfgnes  et  des  i'vnc* 
liofis'hbridrabîes  quê'ho'us  èxél-bohs  én"àon  riom,'é£'de  votre  fjrtfpie  estime''.' 

ÏTnfinVqiiér  scâncfàTè  iV'éût  pas  été  nôXfé  chute  hofltéiiSë'iJOur  ces  jeTJite^ 
l'évites  confiés  a' nos 'foins  et  d'aûfarit  pTùs  chers  a  nos'  cfiéu'rs  qu'ils  sort t  In 
pins'  dôiicè  esp'êràricë'  de  l*Égîii^e  î  NdnV  iibus^  pô'uvb'fr^'  'le'  d^ire, '(iomiiir 
Ë1éaz'ar,'honV«  ïTri'èlait  pas  d'inné  de  nous  île  dissirniilef  ft'Os'seîi'tiineVrts- »>; 
ëfiîbhs  dévions  &"'îéîif'jeunëssë  cet  exemple  de  hotrë'fèf  mêlé'  dans  lafoij 

Notre  devoir  est  rempli  auprès  de"  Vous,  îi!fessi6ursi  Oûeîlë  qlie  soîtl'an 
festé,  ■  vb'trc  '  déSlsiô"n  '  su^'  'l'Objèl  de  'iïôtrë  demaiille,"  nous  '  Ifé  tesser'bu.s 
a\'icfr^'g"fef  âu'èiél 'les  vœux  lè'â  plus  à'rd'ents  pouf  la  'paix  de  l'jfglise'èt  pouV- 
Ifi 'pros'j)érlfë  do  l'êriï^îrë. -i.  ..-:•,:.... ,     i  .  ...i ..\ 

'■  T^olis  sommes'  avec  fê'^éct,'M'i^ssîéiir's,''Yds  Irf-'s  TiumftleS  et  ti^è's  dbêîs^cfbiS 
.^cYVileùbs!' ■■  ''■'■   '  "   ■■■'■■■'-■■   - '  -' ■ 

'  '      '  ^ifjné  .'^  PÀfLl.ii'RD,'pfôf"ë^sbiïr  royàlcle  conlroi'erse,  à'>''avârr'ë;"     ' 

' SÀiNf-MARtiN,  processeur' royal  dé  cotitrovërsë,  en  SbrliônliP: 

i)K  L.\  HoGUE,  professeur  d'Fcriture  sainte,  en  Sorbonne; 
...1      ^.1     -  L    DiEGUE,.  piofeisseur  <^e  moruJe^  en  .Sorboime;.  .      ,    .    .  . 
•  •'      '      '  1  -  •BiwQtJ€T,profe5<jeiiH' -royal  de  controvewe,' à' Navarre  ; 


'  (1)  Voy(*J!  \a  L^itre  "(tt  tu  Facidlé  à  M.  de  Juiypiê,  atch'evêf/ue  de  l'aiis.  Depuis 
celle- dtMil)6iatiou,  1(1  'Fili-uifé  a  re<;u,-de'  la  (jart'du  déparWniént,- tféfunsé  de 
8^ssfttnbler.<-/Vo^è  .•/><  finfcumeni  Wif)'(nal;)'^h&'Lrttre  îU  la  Fal-ulté' rie  th^nlnrjte 
rfVî  'fftris  à  M.  A<i  JnU/né,  arrheiiéfpir  rie  Pni^s,  e!$t  du' l"*  avril  1791.  L'arr.Hc*  du 
DirèH(»ire  (J6(>ail8Mi*iitft{  suspontiaiH  los  nssfnjblééâ  de  la  Faiiullé  eSt'du  27  avfH 
do  la  uiôoiB  uuu(';e.  (Voir  Touie  IV,  p.  Ht'--J»  cl' B3.-)    '     ' •■       *     wv.  ^^v 
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Dudemaim;,  professeur  royal  de  théologie,  en  Sorbonne  ; 
TiNTUoiN,  professeur  d'Écriture  sainte,  en  Sorbonne; 
Fi.ooD,  professeur  royal  de  morale,  à  Navarre; 
Matignox,  professeur  royal  des  saintes  Écritures,  à  I*iavarre; 
Hugues,  professeur  d'hébreu,  en  Sorbonne. 
Paris,  ce  16  novembre  1791. 

On  remarquera  que  les  dix  signataires  se  partagent  en  quatre  pro- 
fesseurs de  Navarre,  c'est-à-dire  la  tolalité  des  théologiens  de  ce 
collège,  et  en  six  professeurs  de  Soi-bonne,  au  lieu  de  sept  :  le  sep- 
tième manquait  probablement  à  ce  moment. 


Le  Directoire  du  déparlement  —  on  l'a  vu  dans  U.LeMvedesipro- 
fesseurs  en  théologie  —  annonçait,  dans  son  arrêté  du  .17  oclobjfe, 
«  l'organisation  prochaine  du  séminaire  métropolitain:»..,.,  u 

Oe  n'est  eépeadant  qu^idenx  mois  plus,  tar^quele.  séminair.e  pari- 
'sien  de rÉglise constitution^nolle  fut  institué,»  la-place.de* lauUlpiles 
■ 'séiBïnaires' du- régime' Uflitérieur.i  ,    -i     i,  k-i     .i..... —  o 

•Là  constittitidni  civile  du  >  clerg-é  n'adnaettaili  pasqulU-y  eûA,pLus 
d'un  sémin:airô  par  diocèse.  Dès  le  7  juin  4790,  TAssemblé^i  consti- 
tuante avait  posé  en  principe  qu'  «  il  sera  conservé  ou  établiydans 
chaque  diocèse,  un  seul  séminaire  pour  la  préparatian,-aux.ordiieôi^). 
Dans  la  rédaction^délhîilive,^  adoptée 'le  12  [juillet  U90»  avaientipris 
plàée  lés  disposiliohs' suivantes  çl)»;  ■     »  — »  •  --^-^-t  -  *-  » 

,       :    .  'titré  l"^'.         1  ;i.-!  .J..I- "I -.  j.:...».^j 

Articib  li.  — 'Il  séia  consei-Vé  od'éikbliV'aanschâ^uF'aiocè'se,  'li'n '^èul 
sétiïîAai're  pour  lii  prépaf-iition  aui  ordres,  sans  enteh-drë'  Tien  préjuger, 
•quant  à  présent, -surle^  auttes  maiftonB^'instructionet  d'.é<l  ueation.  ..i., 
.     ,Ai't.  12.  -T-  Le  séminaire. Sier»  établi, ^autant  que  fqiire  se  ppurra^.prè^Sjjle 
l/éj^lise  cathédrale  et  inèfne  d(ir\^  l'enceipte  dçjs  bâtiment;>  desti^nés  à  l'habi- 
tation de  l'évéque. 

Art.  13.  —  Pour'Yà'conduïte'ei  l^instructiôn  dés'jëu nés' élèves  i''AÇllS"da\is 
les  séminaires,  it'y  dur^a  im  vicaire  supërïéur'et  trO'hs'vicJail-es-dirfeereurs, 
subordonnés  à  l'évèque.        •  •■  '  '      •  '•••        '  '    >  >..,.,.!    „i.  i;...-. 

Art.  14.  — Les  vicaire  supérieur  et  vicaires  directeurs  seront  tenus  d'as- 
sister, avec  les  jeunes' ebclés'iasliqués  du  séminaire, 'à' tbo*!  les'ofh'cès 'de  la 
paroisse  cathédrale  et  d'y  faire  touléé  les  foncliôn's  d6rit  l'ëYéqaèt  ou'-'son 
premier  vicaire  jugeront  à  propos  de  les  charger.  ''  !     -•  -r 

.     ,      ,        ,  ,  ,      •   .    i  ^     ,    1      .  :      I       .  •  .  :  i .,!..  .  I    ..1    ...  .,«1      I 

En  outre,  le  Cqmité  eccb^siastiquÊ  avuit  p_résenté,  a  faii.adppttjr, 
le  22  décembre  1790,  un  décret  spécial,  dont  voici  les  dispositions 
principales  (.2)  : 

(l)'Séance  du  12  juillet  1790.  (Voiv  Archives  pdrtem'enkiirèk,  t.  Î^VH/p.  56;)    ■ 
(2)'  Séance  du'22  tlêcerab ré  1790.  (Voir  Atvhtùes' parl'emeiilaii'és\  t.  XXi;  Jji  ft4B- 
626.) 
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Article  !«',  —  A  compter  du  !*'•  janvier  1791,  le  traileineiil  de:»  vicaires 
supérieurs  et  des  vicaires  directeurs  des  séminaires  diocésains  sera,  outre 
la  nourriture  et  le  logement,  de  1.000  livres  pour  le  vicaire  supérieur  et  de 
800  livres  pour  les  vicaires  directeurs. 

Art.  4.  —  Le  Directoire  du  département  fixera,  au  commencement  de 
chaque  année,  le  prix  de  la  pension  que  devront  payer  les  élèves  qui  sf^oiit 
admis  au  séminaire. 

Art.  5.  —  Il  sera  accordé,  sur  l'avis  des  Directoires  des  dépacteinenls, 
une  somme  annuelle  à  chaque  séminaire  pour  les  dépenses  courantes. 

Art  6,  —  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les  bourses  ou 
places  gratuites  qui  étaient  établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le 
vopu  des  départements  lui   sera  connu. 

Le  séminaire  diocésain  devait  donc  être,  d'après  les  prescriptions 
légales  qu'on  vient  de  lire,  un  établissement  départemental,  subven- 
tionné par  l'État. 

C'est  sur  ces  données  que  Gobel,  évéque  métropolitain  de  Paris, 
devenu  administrateur  au  Conseil  du  département  par  élection  du 
8  novembre  1791  (1),  proposa  un  projet  qu'il  présenta  au  Conseil  du 
département  le  2  décembre  1701,  et  qui  est  ainsi  intitulé  :  Mémoire 
au  Conseil  général  du  département  de  Paris,  par  M.  Gobel,  évéque 
dudit  département,  concernant  Vétabliss'inent  d'un  séminaire  diocésain 
dans  cette  capitale  (2). 

De  ce  mémoire,  fort  long,  il  suffira  de  reproduire  le  résumé  qui  en 
a  été  inséré  dans  le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  dépar- 
tement, à  la  date  indiquée.  De  la  copie  in  extenso,  on  doit  pourtant 
signaler  un  passage  où  Gobel  déclare  qu'«  il  a  eu  déjà  quelques  con- 
férences particulières  avec  ceux  de  ses  collègues  du  Conseil  qui  ont 
plus  de  connaissances  de  détail  sur  l'objet  du  mémoire,  et  particu- 
lièrement avec  M.  l'ancien  évéque  d'Autuii  ».  Ce  qui  veut  dire  à  peu 
près  que  le  projet  a  été  élaboré  en  collaboration  avec  de  Talleyrand- 
Périgord,  aussi  membre  du  Conseil  départemental. 

Voici  maintenant  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Con- 
seil du  déparlement  du  2  décembre  1791  : 

M.  l'évêque  de  Paris  a  lu  ,un  mémoire  sur  l'établissement  d'un  seul  sémi- 
naire diocésain  et  la  clôture  des  autres  séminaires.  Il  a  divisé  son  mémoire 
en  quatre  parties. 

1"  Dans  la  !■■«,  relative  au  choix  du  local  propre  à  former  cet  établisse- 
ment, il  a  rappelé  la  disposition  de  la  loi  qui  porte  que  le  séminaire  dio- 

(1)  Voir  Le  département  de  h'uris  et  de  la  Seine  pendant  la  Ilévblution  (p.  18). 

(2)  Copie  manusc,  non  datée  (Arch.  uat.,  M  199).  —  M.  Tuetey  {Répertoire 
général,  t.  III,  u»  734)  a  classé  par  erreur  ce  document  dans  la  périoiJe  de  l'As- 
semblée constituante,  alors  qu'il  appartient  manifestement  à  la  période  de  l"As- 
gemblée  législative. 
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césain  sera  placé  le  plus  près  qu'il  sera  possible  de  la  cathédrale,  afin  que 
les  séminaristes  puissent  y  assister  à  tous  les  offices.  Considérant  ensuite 
l'impossibilité  d'établir  celui  de  Paris  dans  le  local  dit  le  Cloiire  de  l'église 
métropolitaine,  sans  l'aire  des  dépenses  beaucoup  trop  considérables  pour 
les  circonstances,  il  a  pensé  que,  pour  rendre  rétablissement  moins  coû- 
teux, l'on  pouvait  faire  cboix  d'un  des  séminaires  actuellement  existants; 
celui  de  Sàint-Magloire  lui  a  paru  fournir  l'emplacement  le  plus  convenable, 
tant  à  raison  de  sa  situation  qu'à  raison  de  l'étendue  du  local  nécessaire 
pour  contenir  au  moins  cent  élèves,  les  maîtres  et  les  domestiques.  Pour 
obvier  à  l'inconvénient  de  l'éloignement  de  la  cathédrale  et  mettre  les  sémi- 
naristes à  même  d'assister  aux  offices,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  il  a  pro- 
posé de  former,  dans  la  maison  où  était  établi  le  Bailliage  du  ci-devant 
Chapitre  (1),  un  lieu  de  rassemblement  et  même  une  espèce  de  réfectoire, 
pour  que,  dans  les  mauvais  temps,  ils  puissent  arriver  le  matin  et  ne  retour- 
ner que  le  soir  à  Saint-Magloire.  Enfin,  pour  fournir  aux  élèves  un  exercice 
utile  à  la  santé  et  empêcher  qu'ils  ne  se  répandent  dans  la  ville,  les  jours 
de  congé,  il  a  pensé  qu'il  était  juste  d'assigner  au  séminaire  diocésain  une 
des  maisons  de  campagne  appartenant  aux  séminaires  actuellement  exis- 
tants :  la  maison  de  Gentilly,  dépendant  du  séminaire  de  Saint-Nicolas,  lui 
a  paru  la  plus  convenable  pour  cette  destination. 

2"  Dans  la  2c  partie,  relative  à  la  suppression  des  séminaires  existant  à 
Paris,  NL  l'évèque  les  a  divisés  en  deux  classes  :'les  uns,  connus  sous  le 
nom  de  grands  séminaires,  dans  lesquels  on  étudiait  la  théologie  et  l'on 
prenait  les  ordres  sacrés;  les  autres,  connus  sous  le  nom  de  petits  sémi- 
naires, dans  lesquels  on  n'étudiait  que  la  philosophie  et  l'on  ne  prenait  que 
la  tonsure  et  les  ordres  mineurs.  Tous  ces  séminaires,  soit  de  la  première, 
soit  de  la  deuxième  classe,  étant  au  nombre  de  dix  au  total  (2),  possédaient 


(1)  Le  Bailliage  de  la  barre  du  Chapitre  de  l'Église  de  Paris,  juridiction  seigneu- 
riale ecclésiastique  apparteuaut  aux  chanoines  de  iNotre-Danie,  counaissait,  en 
première  instance,  sauf  appel  direct  au  Parlement,  de  toutes  les  causes  civiles, 
criminelles  et  de  pofice  dans  toute  l'étendue  du  Cloitre  et  du  Terrain,  et  même 
dans  l'iatérieur  de  l'égli.se.  Ce  tribuual,  compreuaut  un  bailli,  uu  lieutenant,  uu 
procureur  tiscal,  un  greffier  et  deux  huidsiers,  avait  sou  siège  à  côté  de  la  salle 
du  Chapitre,  dans  le  Cloitre  de  Notre-Dame.  Le  Cloître,  agglomération  de  maisons 
canouiales,  occupait  presque  tout  l'espace  situé  au  nord  et  à  l'est  de  l'église, 
aujourd'hui  délimité  à  peu  près  par  la  rue  du  Cloître  i\otre-Dame,  le  quai  aux 
Fleurs,  la  rue  de  la  Colombe  et  la  rue  d'Arcole.  Mais  la  maison  couunune  du 
Chapitre,  comprenant  la  salle  capitulaire,  devait  se  trouver  proche  l'église,  lon- 
geant son  extrémité  nord-est,  là  où  commence  actuellement  le  jardin  dit  de 
l'Archevêché,  lequel  remplace  lui-même  l'ancien  Terrain.  (Voir  Thiéry,  Guide 
des  amateurs  et  des  étranç/ers  voyageurs  à  l'aris,  t.  H,  p.  118,  et  Casenave, 
Élude  sur  les  tribunaux  de  Paris  de  17H9  à  1800,  t.  l,  p.  614-613.) 

(2)  On  comptait,  en  effet,  à  Paris,  en  1789.  jusqu'à  dix  séminaires,  sans  comp- 
ter les  séminaires  anglais  et  irlandais  et  celui  des  missions  étrangères.  Ces  dix 
séminaires  étaient  :  le  séminaire  des  Eudistes,  rue  des  Postes;  le  séminaire  du 
Saint-Esprit,  rue  des  Postes;  le  séminaire  de  Saint-Firmin,  ancien  collège  des 
Uons-Enfants,  rue  Saint-Victor,  au  coin  de  la  rue  des  Fossé.'^-Saint-Beruard 
(aujourd'hui  dépôt  du  mobilier  de  l'État);  le  séuiinairc  de  Saint-Louis,  rue 
d'Enfer,  place  Saint-Michel;  le  séminaire  de  Saint-Magloire,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques;  le  séminaire  de  Saint-Marcel-du-Cloître,  rue  Moulfetard  ;  le  sémi- 
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des  bourses,  qu'on  appelait  bourses  de  théologie.  M.  lévèque  litî  f.iii>  a 
pensé  que,  en  supprimant  tous  les  séminaires,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  il 
était  juste  de  réunir  au  séminaire  diocésain  celles  de  ces  bourses  qui  étaient 
établies  en  vertu  de  fondations  particulières  pour  les  sujets  du  diocèse  de 
Paris  et  qu'une  partie  des  efTols  et  ustensiles  de  ces  séminaires,  notamment 
les  livres  composant  leurs  bibliothèques,  fussent  destinés  à  l'usage  du  nou- 
veau séminaire  diocésain. 

:î"  Dans  la  3«  partie,  relative  au  régime  intérieur  et  au  cours  d'études  à 
établir  dans  le  séminaire  diocésain,  il  a  annoncé  en  général  l'intontion  dans 
laquelle  il  était  d'adopter,  autant  qu'il  serait  possible,  pour  le  régime  inté- 
rieur, les  principes  de  liberté  et  les  formes  heureuses  dé  la  nouvelle  cons- 
titution de  la  Franco.  Quant  au  cours  d'études,  il  a  pensé  que  le  supérieur 
et  les  trois  directeurs  établis  par  la  loi  ne  seraient  pas  suffisants  pour  l'en- 
seignement de  tous  les  objets  relatifs  a  la  religion  et  que  cjnq  professeurs, 
au  moins,  étaient  indispensables. 

4»  Enfin,  dans  la  4e  partie,  relative  aux  moyens  de  fournir  aux  frais  de 
l'établissement,  il  a  présenté  rd'un  côté,  Tapèrçu  d  s  dépenses  annuelles 
qu'il  occasionnerait;  d'un  autre  côté,  celui  de  la  recette  qui  pourra  y  être 
aiffecféô.  II  a  divisé  la  dépense  en  4  parties  :  1"  Ui  nourriture  et  pension  de 
100  élèves,  14  maîtres  et  iO  domestiques,  à  raison  de  500  livres  chacun, 
ôâ.OÔO  livres;  2"  l'entretien  des  bâtiments,' li-ais  de  l'infirhierié,' de  la 
sacristie  et  gages  des  domesliqties,  qu'il  évalue  â  30.000  livres  :  !3"'Ies  hdiib- 
ra'ir'és  dU  supëriebr  et  dés  trois  directeurs, 'savoir  i:000  livides  au  liremier, 
et  800'Tivfes'à  chacun  des  trois  autres,  suivant  les  décrets,  3.400  livres; 
4»  les  honoraires  des  cinq  plofesséurs,  à  i;200  livres  chacun,  6.000  livres. 
Total,  îOl. '400  livres.  Il  a  présenté  4  hioyens  de  fout-nir  à  ées  déperiseé  : 
io  là  somme  âhtïuélle  qiii,  d'après  la  loi,  doit  être  alccordée  chaque  année, 
sur  l'avis  du  Directoire  du  département,  à  chaque  séminaire  pour  les 
dépenses  communes  ;  2"  la  pension  que  payerait  une  partie  des  élèves  ■  3°  les 
bourses  qui  seraient  réunies,  au  séminaire  diocésain;  4"  une  partie  des  fon- 
dations destinées  aux.chaiçes  de  .théologie  da,n5Pari§,  Sur  le  premier  objet, 
il  a  oJaservé  que  .la  loi -du  22  décembre  17a0  u'aiVaiti-p^Sifixé  la  somme 
annuelle  qui  doit  être  accordée^  sur  l'avis  du  Directoire  du  département, 
pour  dépenses  communes;  mais  que;  dans  le  projet  do^ décret,  on  avait  fixé 
le  rnaxihiuni'  de  cette  somrtié  à  30.000  livres  (1)  et  qu'il  paraissait  juSte  de 
dJeiHalnder  ce  maximum  pour  le  séminaire  diocésain  de  là  capitale,  au  iiioîiis 


naire  de  Saint-Nifcolas-du-Chârdonnet,  rue  Saint- Victor,  en  face  de  l'é^hse  du 
niêaie  nom;  lé  séminaire  de  Saint-Sulpîce,  rue  rfu  Vieux-Colombier;  le  sénvi- 
naire  de  Sainte-Barbe,  eutre  les  rues  de  Reims,  des  Cholets  et'des  Chiens,  toutes 
trois  supprimées,"  et'au  bout  de  la  rue  Charretière,  devenue  {impasse  Chartière; 
et,  enfin.lLle  séminaire  de  la  Sainte-t'amille,  Idit  des  Trente-Trois,  rue  de  la 
Montagne-Sainte-Genevieve.  —  Mais  quels  étaient  exactement  les  grands  sémi- 
naires et  Ie&  petits?  Parmi  les  grands,  on'jpeut  classer  sûrement  Saint-Magloire 
et  Saint-Sulpice.  Niais  ils  n'étaient  peut-être  ipas  les  seul»  de  cette  catégorie.  Il 
paraît  cependant  qu  aucun  de  ces  dix  clablissemeuts  n'avait  Ie[caractèr€  de  sémi- 
iiairc  diocésain.  (Voir  ci-dessous,  p,  68îi,  note  1.) 

(1)  Il  u'y  a  point  de  trace,  au  procès-verbal  de  la  séance  du  â2  décembre  IIÇO, 
d'un  article  du  projetide  décret  fixant  à  30.00')  livres  le  maximum  de  ïa  subven- 
tion pouvant  être  accordée  à  chaque  séminaire  diocésain. 
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pour  les  premières  années.  Sur  le  second  objet,  il  a  proposé  de  fixer  le  prix 
des  pensions  à  500  livres,  ce  qui,  en  portunt  à  oO  le  nombre  des  élèves 
payant  pension,  ferait  une  somme  de  25.000  livrer.  Sur  le  troisième  objet, 
il  a  observé  que  les  bourses  de  théologie,  dont  il  proposait  la  réunion  au 
séminaire  diocésain,  étaient  de  300  livres,  de  400  livres,  de  300  livres,  de 
600  livres  et  môme  plus;  il  a  évalué  la  masse  totale  de  ces  bourses  à 
37.000  livres,  sur  lesquelles  on  prélèverait  12.000  livres  pour  la  pension  des 
mattres  et  domestiques,  en  sorte  qu'il  resterait  23.000  livres,  qui,  partagées 
en  bourses  égales  de  500  livres  chacune,  donneraient  50  places  gratuites, 
c'est-à-dire  la  moitié  des  élèves  composant  le  séminaire.  Sur  le  quatrième 
objet,  il  a  pensé  que,  en  supprimant  toutes  les  chaires  de  théologie  exis- 
tant à  Paris,  il  serait  juste  de  prélever  sur  la  totalité  de  ces  chaires  6.000  li- 
vres, pour  être  distribuées  aux  cinq  professeurs,  à  raison  de  1.200  livres 
chacun.  Ainsi,  en  récapitulant  les  quatre  objets  :  1"  pensions  de  50  jeunes 
gens,  à  laison  de  500  livres  chacun,  23.000  livres;  2°  à  donner  par  la  nation, 
sur  l'avis  du  département,  30.000  livres;  3"  revenus  des  bourses  réunies, 
37.000  livres;  4°  pour  les  professeur-s,  sur  les  fonds  des  chaires  de  théologie, 
6.000  livres;  plus,  honoraires  du  supérieur  et  des  directeurs,  fixés  par  la 
loi  à  3.400  livrés;  somme  pareille  à  la  dépense,  101.400  livres.  Il  a  ôbsérvt 
q'uej  d'après  ce  tàbfeau,  la  nation  n'aurait  à  débolùrser  par  an'polir'un 
séminaire  diocésain  ii  Paiis  que  30.000  livre's  et  diu'elle'trouverait  infinitrrent 
plus  que  le  capital  de  celte  somme  dans  la  vente  des  biens  des  séminaires 
dans  Paris.  ..(...  .  ,  ,, 

M,  lévèque  a  terminé  par  le  résumé  qui  suit  des  difféirents  ^rlic;les  4^  son 
mémoire,  sur  lesquels  lia  propos^  au  département  î  .. .     |     .   ,;  ,     i 

i°  d'établir  provisoirement  le  séminaire  diocésain  de  Paris  dans  la  mai- 
son'et  déipgn'(iân(îes'dé'Skîrft-Magfoire,iaïiparténant  k  la  congrégalîon'de 
rOratoire  (1)  ;  .  <■;   i    .... 

2°  de  supprimer  et  fermer  tous  les  autres  séminaires  de  la  capitale  et  y 
défendre  tout  én'seignenîe'nt  Jjiiblic  relatif  aux  ecclésiastiques; 

3°'de  concentrer  dans  lë  séminaire  diocésain  renseignement  publjc  pôiif 
toutes  les  études  ecclésiastiques  et.  pouc  cet  effet,  ordoimer  provisoireriieni, 
eii  premier  )ieu|  tjue  dés  treize  chaires  suspendues  (S),'cinq  seront 'rétablies 

(1)  GoBEL  avait  d'abord  pensé  à  rtriblir  le  séminaire  diocésain  à  Saiut-Nicolas- 
du-Chardonuet.  Mais  la  congréf;atiou  de  Saint-Nicolas  se  débattit  énergique- 
luent':  dans'  cette  question  de  titre,  setroilvAit  surtout  engagée 'ImoquestiO»  de 
biens,  les  biens  des  séminâîi'Os  'diocésaine  devant  être  vendus,  tàtidis  qufc  les 
simple*  séùaiaairyè'Cljliéges  conservaient  Ui  gestion  de  leui-fe  propriétés.  Déij  le 
j  mai  1791,  ils  adressaient  une  l'équiHe  au  Directoire  du  départefneilt,  qUi' sta- 
tuarf,"  te  24  mai,  éh  transtaettaiit  la  requête  au  Comité  eiicléslastiqut,  avec  prière 
de'dônYièr  son  avis  au  Cbn:iité  d'aliéhatiou.  "(Vdir  ci-dessus,  p.  042.) 'Aprè'j  dfc 
longues  discussions  et  forte  avis,  iliénioir«is  et  Coirespondances,  le  liirecfoii^e 
décida;  lé  ît  novembre,  qlie  Saitit-N'ièolaà-du-ChaWonut't  n'était  point  séraiuaii'e 
dibcéiain  et  qde  les  titrés  devaient  être'reiiiis' ou1a  posaëision  de  là  Connnu- 
rtà'ulé;  il  allait  niêàie  jusqu'à  affirmer  qu'  «  il  est  plus  vrai  de  dire  qu'il' n'y 
avait  point  de  séminaire  diocésain  à  Paris  t\uQ  de  dire  qu'ils  Ib  s'ont  t'oUs  >». 
(Vuii*  l'Itistoù-e  au  sêmimiiH  ' du  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  tUlt-ISOS,  jlAr 
M.  ScHŒNHEn;  t.' I,  p.  ol4-3r^)  '1  '    ■-■'■       '  -    '     '      '• 

(2)  On  n'a  trouvé,'  daris  les  d(?li>;  collèges  de  Ihéologle  viëés  par  l'arrêté  de 
suspension  du  17  Octobre,  que  onze  chuiies,  dout'dlx  occlipôea.  (Voir  Ci-de«âUÉ, 


684      .  APPENDICE 

et  remplies  par  des  professeurs  qui  seront  tenus  de  donner  leurs  leçons 
dans  ledit  séminaire;  en  second  lieu,  que,  pour  les  honoraires  desdils  pro- 
fesseurs, il  sera  prélevé  une  somme  annuelle  de  0.000  livres  sur  les  fonda- 
tions des  chaires  suspendues; 

4°  d'établir  provisoirement  une  salle  de  rassemblement,  un  réfectoire  et 
une  cuisine  au  premier  étage  de  la  maison  commune  du  ci-devant  Chapitre 
de  Notre-Dame  (1),  ou,  si  mieux  l'on  aime,  dans  l'enceinte  des  bâtiments 
de  la  première  cour  de  l'évèché,  sans  nuire  aux  dépendances  nécessaires  à 
la  salle  électorale  (2); 

5"  d'assigner  provisoirement  au  séminaire  de  Saint-Magloire,  comme  une 
de  ses  dépendances,  une  des  trois  maisons  de  campagne  qui  sont  à  Genlilly 
et  qui  dépendent  des  séminaires  supprimés,  par  exemple,  celle  qui  appar- 
tient au  séminaire  de  Saint-Nicolas; 

6"  que  Je  département  exprime  son  vœu  pour  une  somme  annuelle  de 
30.000  livres,  devant  servir,  d'après  le  décret^  aux  dépenses  communes  du 
séminaire  diocésain  ; 

7°  que  le  déparlement  exprime  également  son  vœu  pour  réunir  au  même 
séminaire  les  bouises  de  théologie  fondées  pour  le  diocèse  du  département 
de  Paris; 

8"  de  fixer,  pour  cette  première  année,  aux  termes  de  la  loi,  le  prix  de  la 
pension  que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis  au  séminaire. 

Puis  le  procès-\erbal  ajoute  : 

Après  quelques  discussions  sur  les  vues  énoncées  dans  le  mémoire; 
Le  Conseil  a  ajourné  au  lendemain  le  projet  d'arrêté. 

Le  lendemain,  '^  décembre,  le  procès-verbal  du  Conseil  reprend  en 

ces  termes  (3)  : 

— *^  M.  l'évèque  de  Paris  a  lu  au  Conseil  le  projet  d'arrêté  relatif  au  sémi- 
naire diocésain,  dont  la  discussion  avait  été  ajournée  à  la  séance  d'aujour- 
d'hui. 

Les  articles  en  ont  été  discutés  successivement  et  adoptés  dans  l'ordre 
suivant  : 

Le  Conseil  du  département; 

p.  674  et  679.)  11  y  avait  bien  eu,  jadis,  treize  chaires,  dont  sept  à  la  Sorbonne 
et  six  §iu  collège  do  Navarre.  (Voir  ci-dessus,  p.  674.) 

(1)  C'est  l'immoiiblc  désij^ué  plus  haut  sous  le  uora  de  Bailliage  du  ci-devant 
Chapitre  de  Notre-Dame   (Voir  ci-dessus,  p.  681.) 

(2)  On  sait  que  l'ancien  arihevêché,  devenu  l'évèché,  était  alors  contigu  à 
l'église  de  Notre-Dame,  au  midi,  du  côté  du  quai  appelé  eucore  aujourd'hui  quai 
de  l'Archevêché.  On  sait  aussi  que  les  électeurs  du  tiers  état  de  Paris  y  avaient 
siégé  en  avril-raai  1789  et  que  le  ni'"me  local  avait  été  affecté,  eu  1790  et  1791,  aux 
séances  de  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  sauf  pour  l'élection 
de  l'évoque.  (Voir  Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  t.  111, 
p.  3  4,  241  et  248;  Chabavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  I700-i79i,  p.  xx, 
91  et  î)79.  et  Assemblée  électorale  de  Paris,  1791-1792,  p.  xvn.  81,  412,  423  et  473.) 

(3)  M.  TuETEY,  qui  signale,  à  sa  place  et  à  sa  date,  l'extrait  du  procès-verbal 
du  3  décembre  [Iléperloire général,  t.  VI,  n»  1698),  attribue  par  erreur  l'arrêté  au 
Directoire,  alors  qu'il  s'agit  d'un  arrêté  du  Conseil  du  département. 
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Le  procureur-général  syndic  entendu  ; 

Arrête  : 

1°  que  le  séminaire  diocésain  de  Paris  sera  établi  provisoirement  dans  la 
maison  et  dépendances  de  Saint-Magloire  ; 

2°  que  tous  les  séminaires  de  la  capitale  seront  supprimés,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêté; 

3»  que  M.  l'évêque  de  Paris  présentera  au  Directoire  du  département 
l'état  des  dépenses  indispensables  pour  l'établissement  et  entretien  du 
séminaire  diocésain.  Cet  état  arrêté  par  le  Directoire,  il  sera  demandé  à 
l'Assemblée  nationale  les  fonds  nécessaires  pour  fournir  à  cet  établissement. 

Ce  n'était  encore  qu'une  décision  de  principe:  les  détails  de  l'or- 
ganisation restaient  à  fixer.  Mais  nos  renseignements  ne  permettent 
pas  de  les  préciser  (1). 

Il  est  certain  toutefois  que,  en  vertu  de  l'arrêté  du  3  décembre 
1791,1e  séminaire  du  diocèse  de  Paris  fut  installé  dans  les  bâtiments 
de  l'ancien  séminaire  de  Saint-Magloire,  actuellement  affectés  à  l'ins- 
titution nationale  des  Sourds-muets,  rue  Saint-Jacques,  n°  254. 

La  direction  en  fut  confiée  aux  Oratoriens  assermentés,  parmi 
lesquels  le  futur  conventionnel,  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
tribun  sous  le  Consulat,  garde-général  des  archives  de  l'Empire, 
député  sous  la  Restauration,  pair  de  France  sous  la  monarchie  de 
juillet,  enfin  professeur  au  Collège  de  France  et  membre  de  l'Institut, 
Daunou  (2), 


(1)  On  peut  noter  cependant,  comme  indication  utile,  que  le  compte  des  recettcc 
et  dépenses  du  séminaire  de  Saint-Marcel  lut  arrêté,  par  les  commissaires  de  la 
Municipalité,  le  13  décembre  1791,  d'après  la  pièce  manuscrite  cataloguée  par 
M.  TuETEY  {Répertoire  général,  t.  111,  n"  763).  C'est  donc  que  le  séminaire  en 
question  fut  fermé  ce  jour-là.  La  date  dut  être  approximativement  la  même 
pour  les  autres  établissements. 

(2)  Voir  L'Écjlisede  Paris  et  la  Révolution,  par  P.  Pisani  (t.  1,  p.  216). 
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Adresse  aux  Parisiens,  sans  date. 

(:i6  Octobre   1791.) 


On  reproduit  ici  une  pièce  très  intéressante,  une  Adresse  aux  Pari- 
siens^ émanée  d'un  groupe  de  citoyens, laquelle, à  côté  de  récrimina- 
tions acerbes  contre  Bailly  et  la  Municipalité  dont  il  était  le  chef, 
contient  un  plan  nouveau  de  constitution  municipale  pour  Paris  (1). 

Bien  que  cette  pièce  ne  soit  pas  datée  et  que  rien  ne  semble  pré- 
ciser à  quel  jour  ni  même  à  quel  mois  elle  doive  se  rattacher,  ou  se 
croit  autorisé  à  lui  assigner  la  date  du  26  octobre  1791.  Voici  sur 
quels  motifs  se  fonde  cette  fixation. 

Par  son  contenu,  V Adresse  en  question  se  placerait,  —  non  pas, 
comme  Ta  cru  M.  TouRNEux,dans  les  environs  du  17  juillet  1791  (2), 
—  mais  vers  la  fin  de  1791  ou  au  commencement  de  1792.  En  eflFet, 
ce  document  est  certainement  postérieur  à  juillet  1791  :  il  est  con- 
temporain de  l'Assemblée  législative,  puisqu'il  y  est  question  de  «  la 
législature  actuelle  »,  de  laquelle  on  attend  une  organisation  muni- 
cipale dififérente  de  celle  instituée  par  l'Assemblée  constituante,  et 
que,  d'autre  part,  il  est  fait  appel  à  «  l'Assemblée  nationale  »,  for- 
mule qui  indique  une  époque  antérieure  à  la  Convention.  Voilà  déjà 
un  point  de  repère,  du  1"  octobi'e  1791  au  20  septembre  1792. 

La  môme  indication  est  fournie  par  le  nom  de  l'un  des  signataires, 


(1)  Malgré  son  iuconleslable  importance  comme  manifestation  d'opinion,  cette 
pièce  n'est  mentionnée,  à  ma  connaissance,  dans  aucun  journal,  pas  même  dans 
ceux  dont  elle  exprimait  à  peu  près  les  idées,  comme  VOrateur  du  peuple  «t  le 
Courrier  des  83  déparlements. 

(2)  M.  TouRNEUX  a  classé  l'Adresse  aux  Parisiens,  dans  sa  Bibliographie  de 
l'histoire  de  Paris  pendant  la  liévolution  (t.  I,  n"  3057),  à  la  I"  partie  (La  Révolu- 
lion  française  à  Paris),  chap.  IV  (Événements  de  l'année  1191),  §  10  {Pétition 
dite  du  Champ  de  Mars.  —  Proclamalion  de  la  loi  martiale).  M.  Tourneux  a  suivi 
vraisembiabiemenl  l'indication  fausse  que  lui  a  fournie  l'un  des  doux  exem 
plaires  de  la  Bibliothèque  naUoualc,  (Voir  ci-dessous,  p.  688.) 
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Boucher  de  Saint-S\uveur,  qui  futdéputé  à  la  Convention.  Il  est  évi- 
dent  que  c'est  antérieurement  à  son  élection  qu'il  a  signé  une  péti- 
tion destinée  à  la  représentation  nationale. 

D'autre  part,  on  remarque  qu'il  n'ost  pas  fait  allusion  à  l'événe- 
ment du  10  août  1792,  ni  à  l'Assemblée  municipale  révolutionnaire 
qui  s'installa  ce  jour-là  à  la  Maison  commune.  De  ce  silence,  il  faut 
conclure  que  notre  document  est  également  antérieur  au  10  août. 

Enfin,  les  attaques  dirigées  contre  Batlly  et  ses  collaborateurs 
prouvent  que  Bailly  est  encore  en  fonctions  lorsque  VAdresse  est 
rédigée.  Or,  Batliy  (fuitte  la  Mairie  vers  le  15  novembre  1791. 
L'Adresse,  qui  déjà  ne  peut  être  antérieure  au  !•''  Octobre  1791,  ne 
doit  pas  non  plus  être  postérieure  à  novembre  de  la  même  année. 
Ceci  encore  rétrécit  le  champ  des  recherches  au  mois  d'octobre  1791. 

Cependant,  une  objection,  qui  parait  sérieuse,  se  présente.  Il  est 
question,  dans  ï Adresse,  de  «  une  expérience  de  plus  de  deux 
années  »,  pendant  lesquelles  deux  années  l'administration  munici- 
pale, «  de  la  manière  dont  elle  est  organisée  »,  aurait  fonctionné. 
A  première  vue,  il  semblerait  qu'il  s'agit  de  l'administration  instituée 
par  le  décret  du  21  juin  1790  et  organisée  au  commencement 
d'octobre  1790,  lorsque  le  Conseil  général  de  la  Commune,  constitu- 
tionnellement  élu,  vint  siéger  à  la  place  des  Assemblées  provisoires 
des  Représentants.  Les  deux  années  et  plus  d'expérience  nous  mè- 
neraient alors  forcément  au  moins  jusqu'en  novembre  ou  décembre 
1792.  Mais  nous  dépasserions  alors  de  plus  d'un  an  la  durée  de  l'As- 
semblée législative,  ce  qui,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites, 
n'est  pas  admissible. 

Que  veut  dife  alors  1'  «  expérience  de  plus  de  deux  années  »? 
Avant  le  décret  du  21  juin  1790,  une  administration  municipale  pro- 
visoire avait  géré  les  affaires  parisiennes,  qui  ne  différait  pas  essen- 
tiellement de  radministration  municipale  définitive, surtout  à  partir 
du  18  septembre  1789,  date  à  laquelle  s'installa  la  2'  Assemblée  des 
R4>présenla!its  provisoires  de  la  Commune,  élue  et  formée  en  vertu 
d'un  plan  d'organisation  adopté  à  titoe  provisoire  par  les  districts. 
De  même  que  la  Municipalité  délinitive  d'octobre  1790,  la  Municipa- 
lité provisoire  de  septembre  1789  avait  à  sa  lôte,  comme  mtiire,  le 
même  Batily.  En  adoptant  le  point  de  départ  de  septembre  1789, 
deux  années  et  plus  d'expérience  fixent  exactement  la  date  cher- 
chée à  octobre  ou  novembre  1791. 

Ceci  établi,  consultons  le- catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale. 
A  quelle  date  le  document  (non  daté)  est-il  classé? 

Or,  il  se  trouve  que  la  Bibliothèque  nationale  possède  deux  exem- 
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plaires  de  notre  Adresse  aux  Parisiens,  mais  (ju'un  seul  lif^ure  au 
catalogua.  Ceci  demande  une  courte  explication. 

Le  catalogue  signale  d'abord,  parmi  les  pièces  se  rattachant  à  la 
journée  du  17  juillet  1791,  une  AdreMe  aux  Parisiens^  non  signée  ni 
datée,  dirigée  contre  les  Jacobins,  soupçonnés  d'avoir  le  projet  d'en- 
lever le  roi  et  de  le  mener  au  milieu  des  protestants,  dans  les  dépar- 
tements du  Midi  (1).  Cette  AdreiS''-\k  (que  nous  désignerons  sous  le 
n"  1)  n'a  rien  de  commun  avec  celle  dont  nous  nous  occupons. 

Mais  un  premier  exemplaire  de  VAdresse  qui  nous  intéresse,  de 
celle  dont  le  post-scriptum  est  revêtu  de  cinq  s-ignatures,  de  VAdresse 
n»  2,  entré  probablement  plus  tard  à  la  Bibliothèque,  fut  joint  sur 
les  rayons  à  VAdj^esse  n°  1,  avec  la  même  cote,  augmentée  d'un  A, 
signe  qui  indique  un  double  (2).  Trompé  par  la  similitude  du  titre, 
et  quoique  le  format  fût  différent,  quelqu'un  crut  bien  faire  en  grou- 
pant sous  la  même  cote  les  deu.x  imprimés  considérés  comme  deux 
éditions  de  la  même  Ad7'esse  aux  Purisiens.  Mais  cette  addition  ne 
fut  pas  portée  au  catalogue. 

D'autre  part,  ce  même  catalogue  indique  ailleurs,  en  le  classant  à 
la  date  du  26  octobre  1791,  un  exemplaire  de  VAdresse  n°  2,  c'est-à- 
dire  de  celle  que  nous  reproduisons,  exemplaire  qui  est  en  réalité  le 
second,  mais  qui  est  le  seul  inscrit  au  catalogue  (3). 

Il  existe  donc  deux  exemplaires  :  l'un,  ne  figurant  pas  au  cata- 
logue, mais  rattaché  à  un  document  classé  parmi  les  dépendances  du 
17  juillet  1791  ;  l'autre,  inscrit  au  catalogue  à  la  date  du  26  octobre 
de  la  même  année. 

Ce  qui  précède  suffit  à  démontrer  que  la  première  indication  est 
tout  à  fait  dénuée  de  valeur,  puisqu'elle  s'applique  réellement  à  un 
document  absolument  différent  et  qu'elle  n'a  été  attribuée  que  par 
confusion  à  l'imprimé  qui  nous  intéresse. 

Reste  donc  seule  la  seconde  indication,  celle  du  26  octobre  1791. 
Que  vaut-elle?  Le  document  ne  portant  aucune  date,  pourquoi 
cette  date-là,  plutôt  qu'une  autre,  lui  a-t-elle  été  attribuée?  11  doit 
y  avoir  une  raison.  Cherchons  cette  raison. 

Peut-être  les  comptes  rendus  des  séances  de  l'Assemblée  législa- 
tive nous  mettront-ils  sur  la  voie.  Consultons-les  à  la  date  indiquée, 
26  octobre  1791,  séance  du  matin  (4).  Voici  ce  que  nous  trouvons. 


(1)  Irap.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/5219). 

(2)  Imp.  15  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/5219  A). 

(3)  Inip.  ^5  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39.10288). 

(4)  C'est  d'ailleurs  eu  cherchant  s'il    n'existait  pas  une  pièce  imprimée  repré- 
sentant la  pétition   sigualée  à  la  séance  <lu  26  octobre  1791,  matin,  que  nous 
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Le  Procès-verbal  officiel  note  le  fait  suivant  : 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Paris,  qui  demandent 
à  être  admis  à  la  barre,  pour  y  porter  des  plaintes  contre  la  Municipalité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au  Directoire  du  départe- 
ment. 

Le  Journal  des  débats  cl  des  décrets  dit,  de  même  : 

M.  le  président  a  annoncé  qu'un  ^rand  nombre  de  citoyens  de  Paris,  pré- 
tendajit  être  vexés  par  la  Municipalité,  demandaient  à  présenter  une  péti- 
tion. 

«  Au  département!  »  a-t-on  dit  de  toutes  parts. 

Et  le  renvoi  au  département  a  été  décrété. 

Enfin,  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  étant  muette  sur 
l'incident,  les  Arcinves  parlementaires  ont  emprunté  au  Logographe 
le  passage  suivant  (1)  : 

Le  piésident  (Ducastel)  :  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris  préten- 
dent être  vexés  par  la  Municipalité;  ils  demandent  à  être  admis  à  la  barre, 
pour  présenter  une  pétition. 

Delacroix  :  Ils  veulent  troubler  l'ordre  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Je 
m'oppose  a  ce  qu'ils  soient  entendus. 

IHusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  déparlement! 

L'Assemblée  décide  le  renvoi  de  la  pétition  au  Directoire  du  département. 

Il  y  eut  donc,  le  26  octobre,  une  pétition  contenant  des  «  plaintes 
contre  la  Municipalité  »  qui  fut,  sinon  lue,  du  moins  annoncée  à 
l'Assemblée  législative.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'Adresse  aux  Parisiens 
ne  constitue  pas  une'pétition  proprement  dite,  bien  qu'elle  renferme 
de  vives  critiques  ù  l'adresse  de  la  Municipalité,  principalement 
du  Maire,  du  Département  de  la  police  et  de  celui  des  subsistant  es, 
et  aussi  contre  la  loi  municipale  alors  en  vigueur,  il  faut  remarquer 
que,  à  la  suite  de  cette  Adresse,  qui  parait  n'avoir  eu  qu'un  auteur 
unique,  figure  une  courte  déclaration  par  laquelle  cinq  citoyens, 
adliérant  aux  vues  de  l'auteur  de  V Adresse,  reconnaissent  la  nécessité 
de  faire  du  contenu  de  l'adresse  «  la  matière  d'une  pétition  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  ». 

Si  une  pétition  devait  être  présentée  à  l'Assemblée  dans  le  sens 
indiqué  par  VAdresse^  il  était  plus  simple  de  prendre  VAJresse  elle- 
même  et  de  la  transformer  en  pétition.  C'est  vraisemblablement  ce 


avons  découvert  le  deuxii'-rae  exemplaire  de  la  Bibliotliùi(ut'  natiun.ile  (Lb  39/I028S 
que  la  Bibliographie  de  M.Tourneux:  ue  vise  pas. 

(1)  Séance  db  26  octobre  1791,  matin.  (Xo'iv  Arc/iiiu'fi  /util ■menlaires,  t.  X.X.XlV 
p.  415.) 

ToMK  VII  44 
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que  firent  les  cinq  signataires  delà  déclaratiuM,   lorsqu'ils  dciiian- 

dèrent,  le  26  octobre,  à  présenter  une  pétition. 

D*où  la  conclusion  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  d'accord  avec  le  cata 
logue  de  la  Bibliothèque  nationale,  qu'il  y  a  tout  au  moins  entre 
VAdresse  aux  Parisiens  et  la  démarche  des  pétitionnaires  du  20  ncto- 
br  •  1791  un  lien  étroit.  Ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Lisons  maintenant  le  document  que  nous  avons  dû  faire  précéder 
d'un  si  long  préambule. 

•  Adresse  aux  Parisiens. 

C'est  dans  nos  murs  que  le  premier  cri  de  la  liberté  s'est  fait  entendre  ; 
H  a  retenti  dans  tout  renipiro  :  la  Fiance  est  devenue  libre.  Paris  seul  est 
resté  dans  les  fers  ! 

La  capitale  du  royaume  pouvait  seule,  pai'  son  immense  population, 
braver  les  derniers  efforts  des  tyrans  ;  elle  a  fait  la  Hévolulion  ;  elle  a 
sauvé  les  représentants  de  la  nation,  qui  étaient  investis  de  toutes  parts 
par  les  satellites  du  prince:  elle  a  soutenu  cette  glorieuse  Révolution  p;ii 
les  plus  grands  sacrifices.  Et,  pour  prix  de  ses  généreux  efîorti!,  il  ne  lui 
est  resté  que  la  misère  et  l'esclavage. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  l'Assemblée  nationale  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  se  livrant  à  des  règlements  de  pure  localité.  Le  Corps  législatif 
devait  assurer  la  félicité  publique  par  des  lois  générales.  Mais  c'est  aux 
sociétés  particulières,  aux  communes  enfin,  à  se  prescrire  les  lois  par  les- 
quelles elles  veulent  être  régies  :  les  habitants  d'une  cité,  contribuant  tous 
aux  dépenses  communes  de  cette  même  cité^  doivent  se  regarder  oo-pro- 
priétaires  des  biens  qu'elle  possède,  et  ils  sont  fondés  à  se  plaindre  lorsque 
des  habitants  d'autres  cités  veulent  réglei'  leurs  intérêts  particuliers  qu'ils 
ne  connaissent  point  (1). 

La  Commune  de  Paris,  bien  instruite  de  ses  droits,  rejeta  un  projet  de 
règlement  rédigé  par  sa  Municipalité  provisoire  (2);  elle  nomma  des  com- 
missaires qui  se  réunirent  à  l'Evèché  pour-  le  réformer'.  Le  droit  des  com- 
munes y  fut  amplement  discuté  ;  et,  en  s'écarlant  le  moins  possible  des 
dispositions  du  règlement  général  décrété  par  l'Assemblée  nationale  (3),  les 
commissaires  rédigèrent  un  plan  qui  différait  de  celui  de  la  Municipalité 
en  ce  que  celle-ci,  dans  de  certains  cas,  était  subordonnée  à  la  volonté  d" 
la  Commune  en  ses  sections,  tandis  que,  dans  l'autre,  la  Commune  était 


(1)  La  couceptiou  des  droits  de  commune  ici  formulée  s'inspire  exactement 
des  mêmes  idées,  formulées  en  termes  presque  identiques,  que  VEspril  du  Bègle- 
menl  général  pour  la  Comnnme  de  Paris,  publié  eu  avril  1790,  sous  Tiuspiratiou 
de  Danton,  par  l'Assemblée  des  délégués  des  districts  à  l'Archevêché.  (Voir 
1"  série,  Tome  iV,  p.  iii-x,  404-408  et  030-631.) 

(2)  Règlement  général  pour  la  Municipalilé  de  Paris,  élaboré  par  l'Assemblée 
des  Rcpréseutants  provisoires  de  la  Commune  siégeant  à  rilôtel-dc-Ville.  Ici- 
ruiné  le  8  février  1790  cl  remis  le  12  avril  au  Comité  de  coustitutiou.  (\oir 
Tomes  IH,  p.  n-vi;  IV,  p.  16b,  4;il,  oSD-o'JO;  et  V,  p.  i08.) 

(3)  Décret  du  14  décembi-c  1789,  sur  loiganisatiuii  générale  des  municipalités. 
(Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  X,  p.  604-51)7. ) 
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absolument  dépendante  de  la  Municipalité,  comme  si  la  délégation  des 
pouvoirs  faite  par  le  peuple  à  ses  mandataires  pouvait  être  regardée 
comme  une  cession  absolue  de  ces  mêmes  pouvoirs  (1), 

Le  plan  de  municipalité  fait  par  l'assemblée  réunie  à  rÉvèché  contra- 
riait trop  ouvertement  les  vues  de  ces  hommes  avides  de  pouvoir.  M.  Bailly 
intrigua  auprès  du  Comité  de  constitution;  et,  pour  nous  punir  d'avoir 
voulu  restreindre  les  pouvoirs  de  nos  municipaux,  M.  Desmeumers  en  pré- 
senta un  autre,  qui  mit  le  sceau  à  l'asservissement  des  Parisiens  (2). 

Je  vous  le  demande,  citoyens  :  qu'est  devenue  la  liberté  depuis  cetle 
fatale  époque?  Comptant  sur  la  Déclaration  qui  consacre  vos  droits,  voulez- 
vous  en  faire  usage  en  exprimant  librement  un  vœu?  Des  hommes  qui  se 
sont  armés  pour  les  défendre,  fiers  du  pouvoir  que  leur  donnent  la  baïon- 
nette et  l'habit  bleu,  vous  entourent,  vous  arrêtent,  vous  nialtraitent,  vous 
conduisent  à  la  Mairie;  et,  de  là,  sur  la  simple  signature  d'un  administra- 
teur de  la  police,  un  citoyen  domicilié  est  traîné  dans  les  fers;  et,  si  on  se 
soulève  contre  une  violation  si  manifeste  du  droit  des  gens,  une  municipa- 
lilè  audacieuse  vous  oppose  la  loi  martiale,  cette  loi  cruelle,  provoquée 
]jar  un  forfait  qu'on  n'a  pas  voulu  empêcher  (3)  et  qui  n'a  jam.iis  été  em- 
ployée que  pour  servir  les  complots  de  nos  ennemis  (4). 

Avant  l'organisation  définitive  de  la  Municipalité,- un  citoyen  opprimé  se 
relirait  dans  son  district;  il  réclamait  contre  l'injustice  qu'il  éprouvait;  il 
était  écouté;  on  prenait  sa  défense  (3).  Mais,  aujourd'hui,  la  Municipalité  a 
absorbé  tous  les  pouvoirs.  Le  plan  du  Comité  de  constitution  a  rendu  les 
assemblées  de  sections  fort  rares,  et  le  décret  du  10  mai  a  achevé  de  les 
paralyser  (6). 

Les  commissaires  de  sections  eux-mêmes,  devenus  les  agents  subalternes 
de  la  Municipalité  (7),  se  montrèrent  les  plus  ardents  à  invoquer  les  lois 
les  plus  oppressives  contre  leurs  concitoyens. 

La  Révolution  semblait  avoir  brisé  tous  les  ressorts  du  despotisme,  et  la 


(1)  Règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris,  rédigé  par  ses  députés  réunis 
a  l'Arc/ievthhé,  adopté  par  les  délégués  des  districts  le  2  avril,  approuvé  par  la 
inajorilé  des  districts  les  1  et  8  avril,  et  présenté  ;i  l'Asseiublée  nationale  par 
uue  députation  de  rAssemblée  de  l'Archevi'ché  le  10  avril  1190,  soir.  (Voir 
If"  série.  Tome  IV,  p.  iii-x,  GHO-GHI.) 

(2)  Rapport  présenté,  au  nom  du  Comité  de  (îouslitulion,  sur  l'organisatiou 
muuicipale  Je  Paris,  le  27  avril  17t)0,  qui  aboutit  au  décret  voté  du  3  au  21  mai, 
et  mis  en  vigueur  le  22  juin.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  411  et  m.) 

(:{)  Le  meurtre  du  boulanger  François,  du  21  octobre  1789.  (Voir  1"  série, 
Tome  11,  p.  36;},  370  et  37o-:{76.) 

(4)  A  la  journée  du  17  juillet  1791,  au  Champ  de  Mars.  (Voir  Tome  \  ,  p.  404.) 

(5)  Notamment  par  l'iastitutiou  des  commissaires  conBervateurs  de  la  liberté, 
créés  parle  district  des  Cordeliers  le  19  janvier  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  III, 
p.  S24-5iô.) 

(fi)  Décret  des  10-18  mai  1791,  sur  le  droit  de  pétition  et  les  cas  de  convocation 
li-  la  Commune.  (Voir  Tome  IV,  p.  iv-vji  et  i:i-17.) 

(7)  Décret  du  21  mai  1790,  til.  IV,  art,  4  :  «  ...  Les  commissaires  de  sections 
exercerout,  dans  leur  arrontlissemeut,  sous  t'aulorilé  du  f'orps  municipal  et  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  les  fonctions  suivantes  :  ...  »  Art.  G  :  <c  11»  seront 
tenus  de  veiller  ;i  l'exécution  des  ordonnances,  arrêtés  ou  délibératioiiv.  san?  y 
apporter  aucun  obstacle  ou  retard.  " 


692  APPENDICE 

Coriiiiiiinc  (le  l'.iiis,  en  (;onvoq(uint  ses  mandataires  à  l'HAlel-de-Ville,  ne 
devait  pas  s'attendre  qu'ils  suivraient  les  mêmes  errements  d<;s  l.e  Noir  et 
Berlliicr.  C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé.  M.  Baili.y,  que  l'enthousiasme 
public  avait  placé  à  la  tète  de  la  Municipalité,  sous  le  prétexte  insidieux  de 
surveiller  les  trames  de  nos  ennemis,  s'est  attaché  les  exeaipts  et  les  mou- 
chards de  l'ancienne  police;  il  les  a  placés  en  très  grand  nombre  dans  la 
garde  nationale,  afin  d'en  corrompre  l'esprit;  et,  par  cet  alliage  impur,  on 
a  vu  des  citoyens  qui  ne  s'étaient  armés  que  pour  la  liberté  s'em[)resser  de 
l'élouffer  dans  son  berceau. 

Fort  de  ces  mesures,  M.  Bailly  a  tout  osé  ;  les  réclamations  des  différen- 
tes sections  ont  été  méprisées;  elles  n'ont  pas  eu  plus  de  succès  auprès  du 
directoire  du  département  (1).  To  it  a  démontré  la  coalition  la  moins  équi- 
voque entre  ces  deux  corps  administratifs  pour  opprimer  les  citoyens.  Mais 
cette  coalition  tenait  elle-même  toute  sa  force  du  parti  ministériel  qui 
dominait  dans  l'Assemblée  constituante  ;  et  il  importail  à  ces  hommes  lâche- 
ment vendus  aux  ennemis  de  notre  liberté  de  captiver  l'opinion  publique  et 
d'empêcher  qu'elle  se  manifestât  sur  les  machinations  perfides  qu'ils  médi- 
taient contre  la  patrie.  Le  décret  du  dO  mai  porta  le  coup  le  plus  funeste  à 
la  liberté  française  ;  il  acheva  de  paralyser  les  sections  (2).  Alors,  la  sur- 
veillance de  la  chose  publique  ne  fut  plus  exercée  que  par  les  Sociétés 
patriotiques  ;  elles  y  mirent  tout  le  zèle  qu'on  devait  attendre  de  citoyens 
éclairés  sur  leurs  droits  et  qui  se  réunissent  pour  les  défendre.  Mais  leur 
activité  fatigua  bientôt  la  coalition  ministérielle,  et  lerir  perte  fut  jurée  (3). 
Citoyens,  oui,  la  perte  des  Sociétés  patriotiques  fut  résolue,  et  la  pétition 
du  Champ  de  Mars  servit  de  prétexte  à  cet  horrible  complot.  Vous  avez  vu 
cet  homme  du  peuple,  cet  homme  porté  par  le  peuple  à  la  première  place 
de  la  -Ville,  cet  homme  enfin  si  magnifiquement  salarié  par  le  peuple,  vous 
l'avez  vu,  dans  la  fatale  journée  du  17  juillet,  refuser  d'entendre  les  rap- 
ports des  trois  municipaux  qui  arrivaient  du  Champ  de  Mars  et  qui  assu- 
raient que  tout  était  dans  la  plus  grande  tranquillité,  et  pr-éférer  marcher, 
à  la  tête  de  cohortes  égarées,  pour  se  baigner  dans  le  sang  des  patriotes  (4). 
Vous  avez  vu  le  tribunal  du  VI«  arrondissement,  non  moins  égaré,  au  lieu  de 
diriger  ses  poursuites  contre  les  assassins  du  Champ  de  Mars,  les  tourner 
contre  les  patriotes  qui  avaient  eu  le  bonheur  d'échapper  à  leurs  coups  (5), 
Enfin,  vous  avez  vu  l'Assemblée  constituante  autoriser  par  un  décret  ces 
iniques  poursuites  (6;. 


(1)  Arrêtés  du  Directoire  du  \<^f  avril  et  du  31  octobre  1791.  (Voir  Tome  II, 
p.  -ISS-.JSS,  et  ci-dessus,  p.  496-408.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  691,  note  6. 

{'i)  Lc6  Sociétés  patriotiques  et  populaires  prirent  une  grande  part  aux  mani- 
festations qui  précédèrent  la  journée  du  17  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  :{73-:i97.) 

(4)  Le  Procès-verbal  des  trois  commissaires  du  Corps  municipal  envoyés  au 
Champ  de  JVlars  n'indiquait  pas,  en  etl'et,  la  nécessité  d'une  répression.  (Voir 
Tome  V,  p.  428-4'^9  et  603-604). 

(5)  Enquête  judiciaire  sur  l'atlaire  du  Champ  de  Mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  643-657.) 
(C)  Décret  du  23  juillet  1791,  repoussant  la  création  d'un  tribunal  d'exception, 

et  décret  du  8  août  1791^  afiirmaut  la  compétence  du  tribunal  du  Vl«  arroudisse- 
luent  pour  la  cuuuaissancc  des  délits  commis  contre  la  tranquillité  publique. 
(Voir  Toûie  V,  p.  482  et  i84.) 
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Citoyens,  c'est  par  ces  mannuivres  lâches  et  perfides  qu'on  a  tenté  de 
détruire  cet  esprit  public  qui  avait  pris  naissance  dans  vos  assemblées  et 
sans  lequel  la  liberté  ne  saurait  exister.  C'est  en  repoussant,  c'est  en  étouf- 
fant ces  réclamations  des  citoyens;  c'est  en  exerçant  une  police  arbitraire 
et  inhumaine;  c'est  en  faisant  nailre  la  disette  au  sein  de  l'abondance; 
c'est,  enfin,  en  négligeant  de  s'occuper  du  sort  des  infortunés  qu'on  est 
parvenu  à  dégoûter  le  peuple  de  la  Révolution  et  à  lui  inspirer,  s'il  était 
possible,  le  désir  de  rentrer  sous  le  joug  de  ses  anciens  tyrans. 

Citoyens,  je  vous  ai  tracé  le  tableau  de  votre  avilissement  et  de  votre 
dégradation;  je  vous  en  ai  développé  les  causes.  Kt  vous  avez  di'i  voir  que 
c'est  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  constituante  que  vous  avez  eu  les 
plus  grands  ennemis  de  votre  liberté.  Heureusement,  dans  l'acte  constitu- 
tionnel, relativement  aux  municipalités,  il  n'existe  qu'un  seul  article  :  c'est 
celui  qui  réintègre  U;  peuple  dans  le  droit  de  nommer  ses  municipaux 
d'après  les  formes  prescrites  (1).  Tout  le  reste  est  purement  réglementaire, 
et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  législature  actuelle  ne  souffrira  pas 
qu'une  ville  qui  a  conquis  et  assuré  la  liberté  à  toute  la  France  gémisse 
elle-même  sous  le  joug  de  ses  corps  administratifs.  Les  représentants  du 
peuple  français  ne  se  sont  déjà  que  trop  aperçus  combien  le  Parisien  s'est 
éloigné  de  l'esprit  de  la  Révolution  ;  et  ils  s'empresseront  de  le  ramener 
aux  principes  et  à  l'amour  de  la  liberté. 

Si  le  Comité  de  constitution  n'eût  pas  été  subordonné  au  parti  des 
ministres,  éternels  ennemis  de  la  liberté  des  peuples,  il  aurait  senti  que  le 
règlement  de  Municipalité  présenté  par  M.  Dksmeuniers  tendait  visiblement 
à  établir  dans  Paris  un  genre  d'aristocratie  qui  étouflerait  ou  soulèverait 
bientôt  l'esprit  public.  11  aurait  senti  qu'une  ville  qui  renferme  une  popu- 
lation presque  égale  à  celle  de  trois  départements  ne  peut  pas  être  régie 
par  une  seule  municipalité  ;  qu'un  corps  dans  lequel  il  concentrait  tant  de 
pouvoirs  deviendrait  bientôt  tyrannique,  surtout  ayant  à  sa  disposition  une 
force  armée  de  36.000  hommes,  composée  d'individus  dont  les  uns  attachés 
par  état  et  par  habitude  à  l'ancien  régime,  d'autres  guidés  par  le  véhicule 
de  leur  intérêt  particulier,  d'autres  enfin  par  l'ambition  et  l'amour  du  pou- 
voir, pourraient  devenir  un  jour  les  ennemis  de  la  chose  publique  et  les 
oppresseurs  de  leurs  concitoyens.  Il  aurait  vu  que,  sous  une  constitution 
libre  et  qui  repose  sur  l'égalité  et  la  fraternité,  l'orJre  et  la  police  d'une 
ville  aussi  immense  ne  pouvaient  être  exercés  convenablement  que  par  des 
commissaires  dans  chaque  sectiop  et  que,  en  les  concentrant  dans  un  seul 
bureau,  c'était  réduire  les  administrateurs  à  la  nécessité  de  suivie  les 
mômes  errements  employés  sous  le  régime  du  despotisme.  Il  aurait  vu  que 
la  multitude  des  détails  relatifs  à  une  administration  aussi  compliquée  en 
entraverait  continuellement  la  marche;  que,  faute  de  connaissances  néces- 
saires et  qu'il  est  bien  difficile  de  se  procurer  dans  une  ville  aussi  étendue, 
les  décisions  deviendraient  arbitraires;  que,  la  plupart  du  temps,  elles 
seraient  subordonnées  à  l'intrigue  et  à  l'intérêt  personnel,  et  qu'une  pareille 


(t)  Acte  constitutionuel  du  3  septembre  1701,  titre  II.  art.  i)  :  «  Les  citoyens 
qui  composent  clia(|ue  commune  oui  droit  d'élir-c  à  temps,  et  suivant  les  formes 
déleruiinées  par  la  Un,  ceux  d'eiitr-e  eux  qui,  sous  le  titre  d'oflieiers  uiunieipanx, 
sont  ehar^és  de  j^érer  les  all'aires  i)arliculièr'es  de  la  coujuiune.  » 
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administration  ne  tarderait  pas  à  exciter  l'indignation  publique  contre  les 
fonctionnaires  qui  en  sont  chargés.  Enfin,  le  Comité  de  conslilution  aurait 
dû  voir  qu'il  est  presque  impossible  que  les  chefs  d'une  municipalité  aussi 
puissante  ne  soient  pas  recherchés  par  le  parti  de  la  Cour  et  qu'il  faut  une 
vertu  plus  qu'humaine  pour  résister  à  tous  les  genres  de  séduction  qu'elh- 
peut  présenter. 

Mais  le  Comité  do  constitution,  vendu  lui-même  au  ministère,  ne  voulait 
pas  que  Paris  pût  olfrir  aux  yeux  de  la  Cour  le  spectacle  d'un  peuple  libre. 
Un  a  donc  eu  recours  aux  moyens  de  l'ancien  régime,  moyens  si  propres  ii 
perpétuel'  les  servitudes  ;  et,  en  conséquence,  l'espionnage,  les  délations, 
les  .'•uggesfions  perfides,  les  nrrestalions  illégales  et  arbitrniies,  a|)piiyécs 
par  la  force  armée,  tout  a  été  mis  en  œuvre;  et  les  décrets  les  plus  oppres- 
sifs ont  légitimé  ce  régime  despotique. 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  qui  sont  inséparables  des  grandes 
locilités  et  de  l'étendue  immense  de  pouvoirs  concentrés  dans  un  seul 
corps,  le  seul  remède  est  de  subdiviser  le  territoire  :  dès  lors,  le  pouvoir 
est  divisé,  et  il  cesse  d'être  dangereux.  Il  convient  donc  d'établir  dans  Paris 
six  nmnicipalilés,  et  l'arrondissemenl  de  chacune  de  ces  municipalités  se 
trouve  déjà  circonscrit  par  les  arrondissements  des  tribunaux  (1). 

La  police  serait  exercée  par  les  commissaires  de  chaque  section;  et  il 
y  aurait  dans  chaque  municipalité  un  tribunal  de  police,  où  seraient  re- 
portées toutes  les  afTaires  y  relatives. 

Les  sections  nommeraient  des  commissaires  pour  la  répartition  des 
contributions  publiques;  les  bases  étant  déterminées,  les  réclamations 
seraient  écoutées;  elles  seraient  appréciées,  et  l'arbitraire  disparaîtrait. 

Chaque  municipalité  seiait  chargée  de  l'administration  des  biens  commu- 
naux et  nationaux  qui  se  trouveront  dans  son  arrondissement  et,  en  général, 
de  toutes  les  paities  d'administration  confiées  aux  municipalités. 

Le  conseil  général  de  chaque  municipalité  serait  formé  de  commissaires 
nommés  par  les  sections  pour  un  temps  limité  et  révocables. 

Enfin,  pour  balancer  les  pouvoirs  du  département,  il  sera  établi  une 
administration  de  district,  qui  surveillera  ces  six  municipalités. 

Cette  subdivision  pourra  déplaire  à  ces  hommes  avides  de  pouvoir  et  de 
richesses.  Mais  c'est  la  seule  mesure  capable  d'assurer  la  liberté  des  Pari- 
siens, en  détruisant  ce  système  monstrueux  d'une  municipalité  qui  réunit 
tant  (le  pouvoirs  et  tant  de  moyens  pour  opprimer . 

Par  ce  nouvel  ordre  de  choses,  il  ne  serait  pi  us  besoin  d'entretenir  à  grands 
frais  des  légions  de  mouchards  pour  égarer  l'opinion  du  peuple,  en  semant 
la  division  et  la  méfiance  parmi  les  citoyens.  C'est  en  vain  que  notre  Révo- 
lution appelle  la  régénération  de  nos  mœurs  :  les  hommes  vils  et  lâches  qui 
les  emploient  s'opposeront  toujours  à  cette  salutaire  régénération,  sans 
'aquelle  il  ne  saurait  exister  de  liberté. 

On  ne  serait  plus  exposé  à  être  les  victimes  de  la  cupidité  d'une  muni  i- 
palilé  (^ui,  spéculant  sur  les  subsistances  de  '^00.000  âmes,  pourrait,  par 
impér'itie  ou  autrement,  les  plonger  dans  l'abattement  ou  le  désespoir. 

(1)  La  circoiiscriptiuu  des  six  tribunaux  de  district  pour  le  département  de 
Paris  avait  été  fixée  par  décret,  du  14  septembre  1190.  Du  la  trouve  reproduite 
dans  l'arrAlé  du  Corps  municipal  du  25  novembre  1790,  sur  le  placeuieot  des 
tribunaux-  (Voir  Tome  i,  p.  45,  note  2,  et  385-386.) 
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Les  citoyens  des  municipalités  moins  étendues  se  connaîtront  mieux. 
L'intrigue  y  aura  moins  d'action.  Il  s'établira  entre  les  sections  une  noble 
émulation  pour  concourir  au  bien  commun,  parce  que  l'harmonie  entre 
huit  sections  qui  composeront  chacune  de  ces  municipalités  est  plus  facile  à. 
établir  qu'entie  quarante-luiit,  et  que  c'est  la  difllculté  de  celte  réunion  de 
volontés  qui  a  toujours  fait  la  force  de;  la  Municipalité  actuelle. 

On  ne  verrait  plus  pour  la  coniptabililé  ces  difficultés  qui  naissent  ou  de 
la  mauvaise  foi,  ou  de  l'impéritie  des  administrateurs,  peut-être  même  de  la 
trop  grande  complication  des  affaires  dont  ils  sont  chargés.  Car  il  est  bien 
démontré,  par  une  expérience  de  plus  de  deux  années,  que  l'administra- 
tion municipale,  de  la  manière  dont  elle  est  organisée,  ne  ptnit  aller. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  cette  augmentation  de  municipalités  doive 
donner  lieu  à  un  accroissement  de  dépenses.  Citoyens^  vous  avez  été  trop 
prodigues  envers  vos  oppresseurs  :  les  gages  du  maire  suffiront  seuls  pour 
liois  municipalités  (i).  Et  ne  comptez-vous  pour  rien  l'article  des  dépenses 
secrètes,  qui  fait  depuis  longtemps  le  louiment  des  comptables,  par  l'em- 
bairas  où  ils  se  liouvent  de  couvrir  les  sommes  énormes  employées  à  sala- 
rier l'espionnage  et  à  frayera  des  dilapidations  d'autre  genre? 

Citoyens,  songez  que  la  liberté  est  plus  difficile  à  conserver  qu'à  conquérir  ! 
Reportez-vous  à  l'époque  du  14  juillet  1789,  à. cette  époque  si  glorieuse  pour 
vous  et  qui  vous  ajustement  mérité  la  reconnaissance  de  la  France  entière  : 
Vous  étiez  alors  les  surveillants  de  la  libellé  nationale,  et  l'opinion  éclairée 
de  la  capitale  influait  sur  le  corps  législatif.  Vos  ennemis  réduits  au  silence 
n'osaient  pas  se  montrer.  .Mais  ils  travaillaient  sourdement;  ils  redoutaient 
votre  union:  ils  sont  parvenus  à  vous  diviser;  enfin,  ne  pouvant  s'opposer 
au  nouvel  ordre  de  choses,  ils  ont  cherché  à  en  tirer  parti  ;  ils  ont  paru  dans 
vos  assemblées,  ils  ont  capté  vos  suffrages  pour  obtenir  des  places  dans  les 
corps  administratifs;  et,  forts  d'un  régime  vicieux,  ils  sont  devenus  vos 
oppresseuis. 

Hàtons-nous  donc  de  réclamer  auprès  de  l'Assemblée  nationale  contre  ce 
régime  désastreux,  contre  ce  colos>e  effrayant  d'une  municipalité  unique, 
qui  serait  bientôt  pour  les  Paiisiens  le  tombeau  de  leur  liberté. 

[Sans  signature.] 

Immédiatement  après  VAdressg^  l'imprimé  contient  les  lignes  sui- 
vantes : 

Les  citoyens  soussignés; 

Après  avoir  pris  dans  la  plus  niùre  considération  les  bases  de  raison  et 
les  hases  de  fait  de  l'adresse  ci-dessus; 

Ont  pensé  que  la  tranquillité  et  la  sûreté  générale  et  particulière  exigent 
que  les  choses  qui  y  sont  contenues  détiennent  la  matière  d'une  pétition  à 
présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Boucher  dk  Saint-Sauvrur,  Sadous,  Ma  yeux, 
ViRCHAUX  (2),  Théodore  Lk  Sukur. 

(1)  Le  traitement  annuel  alloué  au  maire  de  Paris  par  le  vote  des  sections  de 
la  Commune,  le  4  octobre  1790,  était  de  72.000  livres,  eu  dehors  du  logement 
meublé.  (Voir  Tome  I,  p.  :i23-3i3.) 

(2)  L'Adresse  aux  Parisiens  a  été  signalée  précédemment  à  propos  de  ce  signa- 
taire. (V,oipTome  V,  p.  390,  note  3.) 
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Sauf  le  dernier  signatarre,  sur  lequel  on  n'a  pas  de  renseigne- 
ments, les  autres  ont  figuré  soit  comme  membres  de  la  section  du 
Tluîàtre-français,  soit  comme  membres  de  la  Société  des  Amia  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ou  Club  des  Cordeliers,  dans  les  péti- 
tions présentées  à  l'Assemblée  législative,  au  cours  de  ce  mois 
d'octobre  1791,  en  faveur  des  anciens  gardes-françaises,  soldats  des 
compagnies  du  centre  de  la  garde  nationale  (1). 

N'est-il  pas  curieux  de  constater  que  ces  représentants  des  opi- 
nions démocratiques  les  plus  avancées  réclament,  à  la  fin  de  4791, 
au  nom  de  l'autonomie  des  sections,  cette  division  de  la  Municipalité 
parisienne  en  plusieurs  arrondissements  que  réalisèrent  trois  ans 
plus  tard  les  fauteurs  de  la  réaction  thermidorienne,  par  la  loi  du 
14  fructidor  an  II,  pour  assurer  l'omnipotence  de  la  Convention?  En 
1791,  on  se  contente  de  six  arrondissements  municipaux,  contrôlés 
par  un  Directoire  du  district  de  Paris;  en  1794,  on  en  créera  douze, 
plus  un  Bureau  central  du  canton  de  Paris.  L'organisation  diffère 
légèrement.  iMais  le  principe  et  le  but  sont  les  mêmes  :  affaiblir  l'au- 
torité municipale  par  le  sectionnement  de  la  Commune  de  Paris. 


(1)  Pétitions  du  14  au  23  octobre  1791,  où  Maykux  est  écrit  Mahieu.  (Voir  ci- 
dpssu'^,  p.  47-iiti.) 
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2"  Série.  —  TOME  VI 


1*.  35.  —  Ligue  G.  Au  lien  de  :  cxtrt'nement,  lire  :  exln'memont. 
j».  44.  —  Ligne  2«avaut-dernière.  Au  lieu  de  :  infruclrucuses,  lire  .•infructueuses. 
P.  47.  —  Ligne  9«  avant-dernière.  Au  lieu  de  :  ceucertcront,  lire  :  concerteront. 
P.  78.  —  Note  3.  lietnplacer  la  note  par  la  suivante  : 

(3)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessouç,  p.  260,  note  2.) 

P.  12u.  —  Titre  courant.  Au  lieu  de  :  11)71,  lire  :  1791. 
P.  20Î).  —  Note  1.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

[In  nouvel  arrêté  intervint  sur  la  même  affaire  le  20  octobre.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

P.  213.  —  A  la  fin  du  S  16,  ajouter  le  signe  (4),  et  mettre  eu  note  : 

(4)  Loi  déjà  transcrite  le  24  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  183.) 

P.  217.  —  Titre  courant.  Au  lieu  de  :  1971,  lire  :  1791. 

P.  219.  —  Ligne  10.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (5),  et  mettre  en  noie: 

(.j)  Arrêté  confirmé  le  10  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  202.  —  A  la  fin  de  rÉclaircissemcnl,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Un  certificat  de  bons  services  fut  délivré,  par  le  Buro.ui  municipal, 
l<;  27  octobre  1791,  en  vue  de  robtention  de  la  pension  qu'il  sollicitait. 
(Voir  ci-dessous.) 

P.  286.  —  Ligne  11.  Au  lieu  de  :  Municpialité,  lire  :  Municipalité. 

I*.  287.  —  Ligue  20,  entre  l'alinéa  commençant  par  ces  mots  :  «  D'autre  part,...  » 
et  celui  commençant  par  ceux-ci  :  «  Enfin,  un  anonyme...  »,  inter- 
caler l'alinéa  suivant: 

De  son  côté,  le  Journal  de  Paris  (n"  du  21»  août)  contenait  une  note 
ainsi  conçue  : 

«  On  nous  a  fait  parvenir  un  mémoire  présenté  au  département  de 
Paris  pour  l'établissement  d'un  moulin  en  remplacement  de  la  pompe 
Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine.  L'auteur  de'  ce  projet,  M.  Anoo  (Jean- 
Pierre)^  architecte,  se  sert  du  sommet  de  la  tour  de  l'Horloyedu  Palais, 
au  coin  de  la  rue  de  la  Barillerie,  poui-  y  établir  son  réservoir.  » 

P.  293.  —  .Note  [.Au  lieu  de  :  nrroudissement,  lire  :  arrondissement. 
P.  296.  —  Ligue  10.  Au  lieu  de  :  la  Directoire,  lire  :  le  Directoire. 
P.  315.  —  A  la  fin  de  la  dernière  ligne,  ajouter  le  signe  (4),  et  mettre  en  note  : 
f4)  Les  magasins  de  la  Ville,  qui  se  trouvaient  antérieiuement  boulevard 
Saint-.Marlin.  étaient  situés  faubourg  du  Uuule. 
P.  3.56.  —  Note  4,  ligne  1.  Au  lieu  de  :  mi^s,  lire  :  mu». 
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P.  400.  —  En  face  de  la  section  des  Therme»-de-Julien,  nu  lieu  de  :  Saii.lahu, 

lire  :  Saillard. 
P.  426.  —  Ligne  5«  avant-dcrnirîre.  An  lien  dr  :  en  servaient,  lire  :  ne  servaient. 
P.  4.'M.  —  Ligne  18.  Au  lieu  de  :  pont,  lire  :  port. 

P.  4:n.  —  Ligne  avant-dorniùre.  Au  lieu  de  :  Aujoirand,  lire  :  Anjorrand. 
P.  44;{.  —  Ligne  29.  Après  les  mois  :  «  inséré  dans  »,  inlenuder  ce  qui  suit  : 

...  la  Feuille  du  jour  (n"  du  8  octobre)  et  dans... 

P.  401.  —  Ligne  6«  avant-iierniére.  Après  les  mots  :  17  m.ii,  tijotderha  8igne(4),  el 
mettre  en  note  : 

(4)  D'après  le  rapport  même  de  FiLM;i;r..  cet  iiivenlain-  fui  ilr.s  \i-  l'.t  \\\:ù 
(Voir  ci-dessus,  p.  456.) 

P.  484.  —  Ligne  13.  Au  lieu  de  :  réduite,  lin-  :  réduit. 

—  Note  2,  à  la  fin.  Au  lieu  de  :  p.  530,  lire  :  p.  528. 
P.  496.  —  Ligne  17.  Au  lieu  de  ;  bons,  lire  :  bonds. 

P.  4'J7,  —  Ligne   1    de  l'alinéa  commençant  par  les  lettres   P.  S.    Au   lieu  de: 
racomroodé,  lire:  raccommodé. 

—  A  la  fin  du  même  alinéa,  ajouter  le  signe  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  C'est  le  moment  de  noter  que  le  Bordereau  des  dépenses  qui  sotd  résul- 
lées  de  la  fête  donnée  le  18  aepleinbre  1791,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.. 
1''  7/3688/27),  porte  Tindication  suivante  :  <<  SaiiNTE-Choix,  aérostat,  12.00(1 
livres.  »  (Voir  ci-dessous,  Éclaircissement  II  du  11  octobre.) 

P.  522.  —  A  la  fin  de'  V Erlaircissemenl,  ajouter  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

La  Feuille  du  jour  (n°  du  •2:\  juillet  1791)  avait  déjà  signaift  un  inci- 
dent du  mênne  genre,  qui  s'était  produit  à  Passy.  Voici  le  récit  de  ce 
journal  : 

«  La  Municipalité  de  Paris  ayant  fait  redemander  à  la  garde  natio- 
nale de  Passy  six  barils  de  poudre  dont  elle  était  dépositaire,  cette 
garde  a  remontré  que,  dénuée  de  munitions,  elle  croyait  nécessaire 
qu'on  lui  laissât  les  six  barils;  et,  sur  l'insistance  de  la  Municipalité  de 
Paris, elle  a  déclaré  qu'elle  posait  les  armes  el  renonçait  à  tout  service. 
«  Nous  pensons  bien  que,  depuis,  Ja  garde  nationale  de  Passy,  con- 
seillée par  son  patriotisme,  a  reconnu  l'eneui'  d'un  mécontente- 
ment passager  et  l'a  réparée.  » 

P.  543.  —  Ligne  18«  avant-dernière.  Au  lieu  de  :  Art.  u,  lire  :  Art.  4. 

P.  559.  —  Ligne  14.  Au    lieu  de  :  Messsieurs,  lire:  Messieurs. 

P.  569.  —  Ligne  11,  et  note  2,  ligne  1.  Au  lieu  de  :  Laxs  de  Boissy,  lire:  de 

Laus  de  Boissy. 
P.  573.  —  Ligne  33.  Au  lieu  de  :  manutation,  lire  :  manutention. 
P.  589.  —  A  la  On  du  §  2,  ajouter  le  signe  (6),  et  mettre  en  note  : 

(6)  Loi  déjà  transcrite  le  16  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  334.) 

P.  593.  —  Ligne  6  de  l'Éclaircissement IV. Après  les  mois:  «Cette  publication  >-, 
intercaler  ce  qui  suit  : 

...  dont  l'impression  fut  autorisée  par  le  Corps  municipal  le  26  oc- 
tobre,... 

P.  616.  —  Note  2,  à  la  fin.  Ajouter  :  —  (Voir  aussi  séance  du  24  octobre.) 
P.  656.  —  Note  2.  Avant  de  fermer  la  parenthèse,  ajouter  ce  qui  suit  : 
...  et  Bib.  nat.,  Lb  41/923). 

—  Note  3,  ligne  1.  Au  lieu  de  :  Tome  IV,  lii'e  :  Tome  V. 

P.  610.  —  Ligne  24.  Au  lieu  de  :  (Arch.  naL,  D  i  628;,  lire  :  Arch.  uat.,  0  i  628). 
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TOMK  VII 

P.  12.  —  Note  1.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

La  Feuille  du  jour  (a"  du  15  octobre),  qui  reproduit  le  uiéme  arrêté,  le 
fait  suivre  des  observations  que  voici  :  «  Getle  déclaration  doit  éveiller  la 
méfiance  du  public  sur  les  billets  de  confiance.  Il  en  est  de  forts  rassurants. 
Alais  l'agiotage  les  accapare  el  la  cupidité  les  falsifie.  Les  banques  de  secours 
enlèvent  tous  les  petits  assignats  en  circulation,  et  l'on  ne  voit  plus  que 
leur  papier  sur  la  place.  Outre  la  Caisse  palriolique  et  la  Maipon  de  secours 
de  la  rue  dt;s  Filles-Saint-ïhomas,  dont  les  billets  ont  obtenu  la  confiance 
publique,  diverses  banques,  qui  n'ont  pas  le  même  succès,  n'en  ont  pas 
moins  émis  une  quantité  prodigieuse  de  billets  :  telle  est  celle  de  la  rue  de 
Cramniont;  telle  est  aussi  celle  de  la  rue  des  Bons- Enfants,  dont  le  public 
repousse  toujours  le  papier.  Les  billets  de  sections  ne  sont  pas  mieux 
accueillis  :  celle  des  Lombards  inspirait  un  peu  plus  de  confiance;  avanl- 
bier,  on  a,  dit-on,  saisi  deux  particuliers  qui  contrefaisaient  ses  mandats. 
H  est  instant  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  do  cet  objet  et  mette  un 
frein  à  ces  spéculations  mercantiles,  qui  élèvent  la  fortune  de  quelques  par- 
ticuliers sur  la  ruine  du  crédit  public,  » 

P.   n.  —  Note  1.  Au  lieu  de  :  Séance  du  21)  octobre,   lire:  Séance   du  Bureau 

niunici(.al  du  20  octobre. 
P.  02.  —  A  la  .suite  de  l'alinéa  final  de  la  page,  ajouter  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

Quelques  jours  plus  lard,  Pou-v-LANfinv  est  blessé  à  la  journée  du 
fO  août  :  il  obtient,  en  cetle  qualité,  un  secours  annuel  de  325  livres, 
qui  lui  est  payé  par  le  comité  civil  de  la  section  de  Donne-Nouvelle  (ii). 
(:i)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  acquisitions  de  1896-1897). 

P.  84.  --  Ligne  '.VA.  Au  lieu  de  :  par  les   sieurs  et  dame,  lire  :  par  les  sieur  et 

dame. 
P.  89.  —  Note  1.  Remplaier  la  note  par  la  suivante  : 

(1)  L'église  des  Irlandais,  dont  il  est  ici  question,  est,  comme  le  précise 
l'arrêté  du  Directoire  départemental  du  12  octobre,  l'église  de  la  Ccjmrau- 
nauté  des  prêtres  Irlandais,  connue  sous  le  nom  de  Collège  des  Lombards, 
rue  des  Carmes,  à  peu  près  à  l'angle  nonl  formé  actuellement  par  la  rue 
des  Carmes  et  la  rue  de  l'École  polytechnique  (quartier  de  la  Sorbonue, 
V"  arrondissement).  Ce  l'oUège,  dit  des  Lombards,  parce  qu'il  avait  été 
fondé  pour  des  écoliers  italiens,  avait  été  atfecté,  au  XV] |«  siècle,  à  un  sémi- 
naire, retraite  et  asile  pour  une  quarantaine  de  prêtres  missionnaires  et 
pour  autant  de  jeunes  écoliers,  tous  Irlandais.  Le  séminaire  proprement  dit, 
c'est-à-dire  lu  Communauté  des  prêtres,  avait  été  récennnent  transféré  rue 
du  Cheval-vert,  aujounlhui  rue  des  irlandais  (quartier  du  Val-de-(îrdce, 
V»  arrondissement),  taudis  que  le  collège,  c'est-à-dire  la  maison  des  jeunes 
clercs,  restait  rue  des  Carmes.  Quant  au.v  «  mouvements  •>  dont  parle  le 
procès-verbal,  le  même  arrêté  du  Directoire  en  fait  connaître  la  date, 
25  septembre.  Mais  c'est  k  peu  près  tout  ce  que  l'on  en  sait.  Cependant, 
M.  TouHNKix  signale,  dans  sa  Bibliographie  (t.  111,  n"  16(i01),  mais  sans 
indication  de  source,  un  inqirimé  intitulé  :  Séminaire  des  clercs  Irlandais,  rue 
du  Cheval-vert.  Détail  exart  de  la  <jrande  révolution  arrivée  au  séminaire 
irlandais,  rue  du  Chevul-vert,  à  l'Estrapade,  f'aubuury  Saint-Marceau,  oii 
vingt-sept  bigotes  contre-révolutionnaires  ont  été  fouettées  pur  la  sainte  colère 
du  peuple,  ainsi  que  le  supérieur  du  séminaire,  avec  la  liste  de  tous  les  culs 
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fouettés,  iiijp.  8  p.  iri-8,  saus  date,  Paris,  de  rimprinicric  Labarre.  La  lettre 
de  remercieineut  des  supérieurs  des  deux  établissement»  semble  iudiquer 
qu'il  y  eut  d'autres  troubles  le  16  octobre.  (Voir  ci-dessoug,  p.  192-104.) 

P.  173.  —  Noie  \,  ligne  4.  Au  Heu  de  :  Mémoires  de  la  dévolution  française, 

lire  :  Mémoires  sur  la  Hévolution  française. 
P.  2.'i9.  —  Note  1.  Au  Heu  de  :  p.  *97:'i00,  lire  :  p.  0)9-301. 
P.  2D5.  —  Note  1,  2'  ligne.  Au  l'eu  de  ."(Voir  ci-dessous),  lire  :  (Voir  ci-dessous, 

p.  33-7.) 
P.  315.  —  Note  3.  Au  Heu  de  :  La  lettre...  ici  mentionnée   n'est  pas  connue, 

lire  :  La  lettre...  sera  publiée  dans  VÉrliiircisseinenl  V  du  29  octobre. 

(Voir  ci-dessous,  p.  44.'i-4i(i.) 
P.  rj.'l4.  —  Note  1.  Ajouter  ce  qui  suit  :  . 

—  Le  seul  ouvrage  que  je  connaisse  consacré  à  l'bisloire  de  l'éclairage  des 
rues  de  l^aris,  intitulé  :  ftec/ierches  sur  téclairuf/e  puhtif;  de  Paria,  par  A.  Ti-.k- 
BUi:nKT  (184."5),  signale  bien  le  décret  du  6  septembre,  mais  sans  parler  ni 
des  réclamations  de  Perisen,  ni  des  deux  rapports  successifs  de  Lomi-iu., 
auxquels  elles  donnèrent  lieu  et  qui  précédèrent  le  décret. 

P.  566.  —  Ligue  28.  Après  les  mots  :  Club  des  Cordeliers,  ajouter  le  signe  (5), 
et  mettre  en  note  : 

(5)  11  s'agit  du  Club  scissionuaire,  détaché  du  Club  des  Cordeliers  à  la  fiu 
de  novembre  1791  et  que  Chaumette  se  vantait  d'avoir  fondé,  (Voir 
Tome  VI,  p.  659,  note  1  ;  Papiers  de  Chaumette,  par  F.  Br.esch,  p.  57  et 
176-177;  et  Annales  révolutionnaires,  2»  année,  n"  1,  Réponse  de  M.  A. 
Maïiiiez  à  une  lettre  de  M.  Braescb,  p.  125,  note  1.) 

P.  679.  —  Ligne  10.  A  la  fin  de  la  ligue,  après  les  mots  :  «  à  ce  moment  »,  ajouter 
le  signe  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  VAlmanach  royal  de  1790  et  de  1791  ne  donne  également  que  dix  noms 
de  professeurs  en  théologie.  Les  noms  des  quatre  professeurs  de  Navarre 
sont  identiques  à  ceux  des  signataires  de  la  Lettre  du  16  novembre.  Pour 
ceux  de  Sorbonue,  cinq  noms  sont  identiques;  mais  le  sixième,  qui  signe 
du  nom  de  Hugues,  remplace  Jolly,  inscrit  dans  VAlmanach  de  1790,  et 
Séguin,  inscrit  dans  celui  de  1791.  Chose  curieuse  :  VAlmanach  royal  de  1792, 
qui  fournit  encore  les  noms  des  professeurs  de  Sorbonne  (non  ceux  de 
Navarre,  quoique  mentionnant  toujours  l'existence  de  la  Communauté  des 
docteurs  en  théologie  de  ce  collège),  reproduit  le  nom  de  Séguin,  déjà  rem- 
placé en  novembre  1791. 
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\ .  —  Piotestation  de  Serreau,  ex-inspecteur  de  la  Halle-au-blé, 
contre  une  diffamation  de  Pépin-Dégrouhette,  défenseur  des 
Forts  de  la  Halle,  décembre  1790.  Jugeaient  du  tribunal 
municipaKde  police,  en  faveur  de  Serreau,  contre  les  Forts, 
24  février  1791.  Notes  sur  la  personnalité  de  Pépin-Dégrou- 
hette, commissaire  au  Conseil  général  de  la  Commune  du 
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remettre  à  M.  La  Fayette  l'adresse  votée  dans  l'Assemblée 
yénérule  du  i?6'  octobre,  23  novembre.  La  Fayette  reçoit  l'a- 
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